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INTRODUCTION. 


lin  publiant  les  Mémoires  de  Foucault,  nous  avons  essayé 
de  répondre  à un  appel  fait  par  les  historiens,  et  notamment 
par  un  de  ceux  qui  connaissent  le  mieux  la  valeur  des  docu- 
ments relatifs  au  règne  de  Louis  XIV.  Voici  en  quels  termes 
M.  Pierre  Clément  s’exprime  sur  ce  précieux  manuscrit 1 : 

« Après  les  mémoires  des  grands  capitaines  et  des  politiques 
» célèbres,  il  en  est  d’autres  encore  qu’on  s’estimerait  tout  aussi 
<■  heureux  de  posséder,  mais  que  l’on  cherche  à peu  près  en  vain 
•*  dans  notre  pays,  où,  de  tout  temps,  l’attention  principale  du 
« public  s’est  portée  sur  les  révolutions  de  cour  et  les  batailles: 
« ce  sont  ceux  des  hommes  qui,  ayant  été  chargés  de  faire  exé- 
- cuter  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  se  sont  trouvés  en  contact 
« fréquent,  immédiat,  avec  les  populations,  et  ont  vu  par  eux- 
« mêmes  leurs  besoins  et  leurs  peines.  Que  ne  donnerait-on 
« pas  aujourd’hui  de  quelques  feuilles  confidentielles  des  missi 
« dominici  de  Charlemagne  et  des  commissaires  enquesteurs  de  ses 
«descendants?  Malgré  leur  forme  enjouée  et  badine,  les  Mé- 
« moires  de  Fiéchier  sur  les  grands  jours  d’Auvergne  ont  éclairé 
«d'une  lumière  imprévue  l’état  de  cette  province  pendant  les 

1 Dans  un  article  de  la  Revue  conlcm-  |i.  î63),  cl  consacié  à l'appréciation  des 
porainc,  intitulé  : Un  Intendant  île province  Mémoires  de  Foucault. 

tout  Louis  XI V ( n*  du  3 décembre  1 856 , 
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<>  premières  années  du  règne  de  Louis  XIV.  Si  le  nom  de  Vau- 
o ban  devient  plus  populaire  à chaque  génération,  s’il  éclipse 
" » déjà  les  noms  les  plus  illustres  de  son  époque,  croit-on  que 
« Vau  ban  ne  doive  cel  honneur  qu’à  ses  magnifiques  travaux 
« et  aux  sièges  nombreux  où  son  génie  a fait  triompher  l’at- 
« taque  ou  la  défense?  Non;  ce  qui  fait  aujourd’hui  sa  prin- 
« cipale  gloire,  c’est  un  livre  [la  Dîme  royale)  qui  a causé  sa 
« disgrâce,  sa  mort  peut-être,  et  dans  lequel  il  a parlé  avec 

■ effusion  de  ce  peuple  des  campagnes  qu’il  aimait  sincèrement , 
« et  que  d’inutiles  guerres,  aggravées  par  les  formes  d’impôts 
« les  plus  funestes,  avaient  littéralement  ruiné.  En  même  temps 
» que  l’illustre  maréchal,  vivait  un  homme,  un  administrateur 
" habile,  qui  l’a  comparé  à un  Romain  de  la  grande  époque, 
»ct  qui  a exercé  les  fonctions  d’intendant  pendant  trente-deux 
« années  consécutives,  de  1674  à 1706,  dans  plusieurs  pro- 
vinces très-importantes,  à Montauban,  à Pau,  à Poitiers  et 

«à  Caen.  Cet  intendant,  fils  d’un  conseiller  d’état,  Joseph 
« Foucault,  ami  et  créature  de  Colbert,  a laissé  des  mémoires 
manuscrits  où  le  récit  manque  de  charme,  mais  qui  ren- 

■ ferment,  sur  les  pays  qu’il  a administrés,  notamment  sur  les 
«conséquences  de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  les  ren- 
« seignemenls  les  plus  précieux.  Nulle  lecture  ne  fait  mieux 
«voir,  il  me  semble,  le  mécanisme  de  l’administration  fran- 
çaise, tel  qu’il  existait  encore  au  moment  où  la  Révolution 

■ éclata.  Leur  auteur,  Nicolas  Foucault,  fait  mieux  que  de 
«vous  en  expliquer  les  rouages,  il  les  montre,  non  au  repos 
«et  en  quelque  sorte  sous  le  cylindre,  comme  on  peut  tout 
«au  plus  se  les  représenter  au  moyen  d’un  exposé  didactique 
« très-exact,  mais  fonctionnant,  animés  et  doués  de  vie.  Je  ne 
« saurais  donner  une  plus  juste  idée  de  l’effet  produit,  sous  ce 
«rapport,  par  la  lecture  des  Mémoires  de  Nicolas  Foucault. 
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« Comment  se  fait-il  qu’ils  n’aient  pas  encore  été  imprimés  en 
< entier  et  qu’ils  ne  figurent  pas,  à côte  des  curieux  volumes 
« de  la  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  dans  la 
« précieuse  collection  des  Documents  inédits  sur  l'histoire  de 
>■  France,  que  publie  le  Gouvernement?  » 

Bien  que  la  publication  complète  de  cet  ouvrage  se  soit  l'ait 
attendre  jusqu’ici,  les  historiens  ont  déjà  commencé  à en  tenir 
compte  et  même  à en  publier  des  fragments.  De  nombreux  em- 
prunts y ont  été  faits  par  M.  Pierre  Clément  dans  son  travail 
sur  le  Gouvernement  de  Louis  XIV  de  1 683  à 1689  (Paris, 
i848),  et  par  M.  Chéruel,  dans  son  Histoire  de  l’administra- 
tion monarchique  en  France  (Paris,  1 855 ) . M.  Adhelm  Bernier 
a publié,  par  fragments,  la  partie  relative  à la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes,  à la  suite  de  ses  extraits  des  Mémoires  du  mar- 
quis de  Sourches  (Paris,  i836).  Mais  toutes  ces  publications 
partielles,  où  chaque  auteur  n’a  mis  que  ce  qui  le  préoccupait 
spécialement,  ne  dispensaient  pas  de  donner  une  édition  inté- 
grale. Pour  la  compléter  encore  et  en  faire,  en  quelque  sorte, 
l’appendice  de  la  Correspondance  administrative  sous  le  règne 
de  Louis  XIV,  publiée  par  M.  Depping,  nous  avons  ajouté,  à 
la  suite  des  Mémoires,  les  pièces  les  plus  importantes  de  la 
correspondance  des  ministres  avec  Foucault,  telle  que  nous 
avons  pu  la  retrouver  dans  les  dépôts  publics.  De  la  sorte,  plus 
d'un  passage  des  Mémoires  s’est  éclairci , le  tableau  s’est  achevé, 
et  certains  points  d’administration  provinciale  que  M.  Depping 
n’avait  pu  comprendre  dans  le  cadre  qu’il  s’était  tracé  se  sont 
trouvés  éclairés  d’un  jour  nouveau. 

Daus  notre  Introduction,  nous  nous  sommes  efforcé  de  rap- 
procher et  de  distribuer,  sous  un  ordre  un  peu  régulier,  les 
faits  épars  dans  les  Mémoires  et  dans  la  correspondance  qui 
les  suit.  Ce  résumé  rapide,  joint  à une  étude  biographique 
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sur  Foucault,  permettra,  nous  l’espérons,  d’apprécier  l’intérêt 
de  ces  documents;  mais,  avant  tout,  nous  devons  compte  à 
nos  lecteurs  de  l’état  des  manuscrits  auxquels  nous  avons  eu 
recours,  et  du  parti  que  nous  avons  dû  prendre,  en  quelques 
circonstances,  dans  l’intérêt  de  la  publication. 


I. 


MANUSCRITS. PUBLICATION. 


Le  manuscrit  original  des  Mémoires  de  Foucault  appartient 
à la  Bibliothèque  impériale  (Supplément  français,  n°  i5o);  il 
forme  un  volume  in-folio  composé  de  288  feuillets,  parmi  les- 
quels se  trouvent  quatre  pièces  imprimées1.  Le  titre  est  conçu 
en  ces  termes  : « Mémoires  de  messire  Nicolas  Joseph  Foucault, 
« conseiller  d'état  ordinaire,  chef  du  conseil  de  S.  A.  R.  Madame 
« Élisabeth  Charlotte  de  Bavière , palatine  du  Rhin , duchesse 
" douairière  d’Orléans.  * 

Cet  intitulé  n’est  pas  écrit  de  la  main  de  Foucault,  mais  de 
la  même  qui  a mentionné  au-dessous  la  remise  des  Mémoires 
à la  Bibliothèque  du  roi,  en  1738,  par  M.  de  Boze  (c’est  pro- 
bablement la  main  de  M.  de  Boze  lui-même).  Il  n’a  donc  au- 
cun caractère  authentique;  et,  comme  il  tendrait  à donner  une 
idée  fausse  du  contenu  des  Mémoires,  qui  s’occupent  surtout 
des  intendances  de  Foucault,  et  nullement  de  ses  fonctions 
de  chef  du  conseil  de  la  Palatine,  nous  n’avons  pas  hésité  à 


1 Trois  brochures  petit  in-4\  savoir  : 
i*  In  relation  <lc  la  fête  de  Poitiers  pour 
l'érection  de  la  statue  duJroi,  en  1687; 
a*  le  canevas  de  ta  tragédie  représentée 
au  collège  des  Jésuites  de  Poitiers,  en 
1688;  3*  la  relation  des  réjouissances 


faites  à Caen  pour  la  naissance  du  duc  de 
Bretagne,  en  170/1:01  If  l'adiclie  annon- 
çant l'ouvcrturo  de  la  classe  d'hydrogra- 
phie et  de  mathématiques  au  collège  des 
Jésuites  de  Caen,  le  a6  mars  îyoh. 
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en  supprimer  la  dernière  partie  et  à n’cn  conserver  que  le  nom 
de  l’auteur. 

Sauf  quelques  pièces  officielles,  une  lettre  signée  du  roi, 
un  petit  nombre  de  dépêches  et  lettres  ministérielles  et  quel- 
ques papiers  de  famille,  les  Mémoires  sont,  d’un  bout  à l’autre, 
delà  main  de  Foucault  lui-même.  U les  a écrits  avec  une  grande 
négligence,  sur  des  feuilles  volantes  d’inégale  grandeur.  Évi- 
demmentil  ne  les  destinait  pas  à la  publicité,  et  n’avait  d’autre 
but,  dans  cette  œuvre  de  sa  vieillesse,  que  de  se  résumer  à 
lui-même  les  événements  de  sa  vie  passée. 

A part  un  petit  nombre  de  passages  exceptionnels,  les  Mé- 
moires sont  invariablement  rédigés  par  alinéa  séparés,  sans 
aucun  rapport  entre  eux,  et  dont  chacun  contient,  le  plus 
souvent,  le  résumé  d’une  pièce  que  Foucault  avait  conservée 
dans  scs  archives.  Le  style  s'en  ressent  : il  a le  ton  d’une  ana- 
lyse de  documents,  exacte  jusqu’à  la  reproduction  des  termes, 
et  parfois  les  tournures  d'une  lettre  analysée  s’y  glissent  au 
milieu  même  de  la  narration. 

L’ordre  chronologique  est  suivi  en  gros,  mais  subordonné  à 
la  confusion  des  papiers  dans  les  archives  de  Foucault.  Il  notait 
les  événements  à mesure  que  chaque  pièce  lui  tombait  sous  la 
main,  se  répétant  quand  il  en  rencontrait  deux  analogues,  et 
brouillant  sans  cesse  la  suite  des  mois  et  même  des  années.  Celte 
manière  de  procéder  a sans  doute  l’inconvénient  d’embarrasser 
et  d’alourdir  la  marche  des  Mémoires  et  de  leur  ôter  tout  mé- 
rite littéraire;  mais  on  ne  saurait  disconvenir  quelle  leur  com- 
munique en  môme  temps  un  grand  caractère  de  certitude  et 
d’authenticité,  en  dépit  de  quelques  erreurs  de  dates  et  de 
noms,  lapsus  calami  qu’explique  assez  la  vieillesse  de  fauteur. 

En  effet,  les  Mémoires  de  Foucault  n’ont  pas  été  écrits  jour 
par  jour  tout  le  long  de  sa  vie;  la  date  à laquelle  on  en  doit  rap- 
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porter  la  rédaction  se  laisse  fixer,  d’une  manière  au  moins  ap- 
proximative, par  quelques  erreurs  et  par  certaines  allusions. 
Des  interversions  de  dates,  des  distractions,  comme  Caen  pour 
Cahors,  sont  d’abord  la  preuve  qu’ils  furent  écrits  au  plus  tôt 
pendant  l'intendance  de  Caeu.  On  précise  de  plus  près  l’époque 
au  moyen  du  passage  suivant:  « Le  39  octobre  1 687,  ma  femme 
«1  est  accouchée  d’une  fille . . . C’est  le  huitième  enfant;  il  en  reste 
« quatre.  » Or  la  famille  de  Foucault  ne  fut  réduite  au  nombre  de 
quatre  enfants  que  par  la  mort  de  son  fils  Guillaume,  en  1 704. 
Les  Mémoires  ont  donc  été  rédigés  postérieurement  à cette 
date,  et  l’on  peut  croire,  avec  toute  vraisemblance,  qu’ils  ne 
font  été  qu’après  1 706,  lorsque  le  rappel  à Paris  lui  eut  donné 
des  loisirs  qu’il  n’avait  pu  trouver  au  milieu  des  tracas  de  l’ad- 
ministration provinciale,  et  que  la  vieillesse  lui  inspira  la  pen- 
sée de  réunir  ses  souvenirs.  On  pourrait  même  pousser  la  con- 
jecture encore  plus  loin  : une  erreur  de  plume  qui  lui  fait 
écrire  le  13  janvier  1717,  au  lieu  du  13  janvier  1677  ',  et  plus  loin 
une  allusiou  faite,  sous  la  date  du  1 8 octobre  1 700,  à une  me- 
sure prise  en  17181 2,  autoriseraient  à supposer  que  Foucault 
n’écrivit  ses  Mémoires  que  dans  les  cinq  ou  six  dernières  années 
de  sa  vie.  Le  caractère  sénile  des  erreurs  et  des  répétitions  dont 
ils  fourmillent  témoigne  de  la  vraisemblance  de  cette  opinion. 

Avant  sa  mort,  Foucault  remit  son  manuscrit  entre  les  mains 
de  M.  de  Boze,  son  collègue  à l’Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  qui,  dans  une  note  ajoutée  plus  tard  à 1 éloge  de 
Foucault,  qu’il  prononça,  en  1721,  devant  la  docte  compa- 
gnie3, déclare  qu’il  l’a  «déposé  à la  Bibliothèque  du  roi.» 
Mais,  en  1721,  M.  de  Boze  parlait  sans  doute  d’une  intention 

1 Mémoires,  p.  4o.  el  belle s letlrts  , par  MM.  de  Boze  el  l'abbé 

* Ibid.  p.  336.  Goujct;  Paris, Guérin.  1740.  in- 1 a.  I.  II. 

1 Histoire  de  l'Académie  des  inscriptions  p.  a47- 
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comme  d’une  chose  faite,  car  voici  ce  qu’on  lit  dans  une  note 
qui  suit  immédiatement  le  titre  du  manuscrit,  et  qui  paraît 
écrite  par  M.  de  Boze  lui-même  : • Ces  Mémoires,  écrits  de  la 
« main  même  de  M.  Foucault,  ont  été  donnés  et  remis  à la 
« Bibliothèque  du  roi,  par  M.  de  Boze,  au  mois  de  mars  1738.» 
Une  note  d’une  autre  écriture,  insérée  immédiatement  au- 
dessous  de  la  première,  fait  justice  de  ce  que  ces  termes  pour- 
raient impliquer  de  trop  libéral,  en  nous  apprenant  que  «ces 
« Mémoires  ont  été  remis  par  M.  de  Boze,  par  un  échange  pour 
« le  Psautier  de  Milan  de  i48i,  tiré  des  livres  de  feu  M.  l’abbé 
« deTargny1.  Le  roi  eu  fit  réserver  quelques  volumes,  qui  ont 
« été  estimés  et  payés.  » 

Nous  ne  pouvions  songer  à publier  ce  manuscrit  tel  qu’il 
est,  et  dans  l’état  de  désordre  qu’il  doit  un  peu  au  relieur  et 
beaucoup  à l’auteur.  Notre  tâche  a été  rendue  plus  facile  par 
cette  circonstance  que  nous  mentionnions  tout  à l’heure,  c’est 
qu’il  n’existe  absolument  aucune  liaison  de  sens  d’un  alinéa  à 
l’autre,  et  que  chacun  d’eux  est  isolé  et  représente  à lui  tout  seul 
l’analyse  d’une  pièce  détachée  des  archives  de  l’auteur.  Dès 
lors,  sans  porter  la  moindre  atteinte  au  sens  et  sans  détruire 
une  cohésion  qui  n’existait  pas,  nous  avons  pu  établir  partout 
l’ordre  chronologique,  qui  est  le  plus  simple  de  tous,  et  que 
l’auteur  avait  eu  lui-même  la  volonté  d’introduire  et  de  suivre 
rigoureusement,  car  les  pages  de  son  manuscrit  n’ont  pas 
d’autre  intitulé  ni  d'autre  pagination  de  sa  main  que  les  années 
qu’il  inscrivait  en  tête.  Nous  11e  nous  sommes  écarté  de  la  suite 
des  dates  que  dans  d’étroites  limites,  et  pour  grouper  ensemble 
des  faits  qui  se-suivaient  ou  se  rapprochaient  naturellement. 

1 Le  fonds  do  l'abbé  Targny.  autrefois  verses  autres  matières.  (Lcprincc,  Essai 
garde  de  la  Bibliothèque,  était  composé  historique  sur  la  Bibliothèque  du  roi,  178a, 
de  manuscrits  sur  la  théologie  et  sur  di-  p.  aai.) 
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Dans  un  grand  nombre  d’alinéa , Foucault  laisse  en  blanc 
le  quantième  ou  même  le  mois.  Lorsque  aucun  document  ex- 
térieur ne  nous  a aidé  à préciser  la  date,  nous  avons  rejeté  les 
alinéa  de  ce  genre  à la  fin  du  mois,  si  c’était  seulement  le 
quantième  qui  manquait,  et  à la  fin  de  l’année,  si  c’était  le 
mois. 

Nous  avons  dû  prendre  aussi  un  parti  pour  les  répétitions 
des  mêmes  faits,  qui  sont  nombreuses  dans  le  manuscrit.  11 
nous  a paru  que  celles  qui  faisaient  absolument  double  emploi 
pouvaient  être  supprimées  sans  inconvénient;  nous  avons  donné 
en  note  toutes  celles  qui  fournissaient  la  moindre  variante,  et 
enfin  nous  avons  conservé  dans  le  texte  même  celles  dont  le 
double  emploi  n’était  pas  bien  sûr,  ou  qui  offraient  un  véri- 
table intérêt. 

L’orthographe  de  Foucault  étant  assez  capricieuse,  et  ne 
pouvant  offrir,  d'ailleurs,  aucun  intérêt  littéraire  ni  philolo- 
gique, nous  avons  pris  le  parti  de  la  corriger,  comme  aurait 
pu  le  faire  en  1720  un  bon  imprimeur,  si  l’auteur  avait 
songé  à cette  époque  à publier  ses  Mémoires,  qui  s’arrêtent 
en  1719.  Cette  méthode,  qui  facilite  la  lecture,  a été  appli- 
quée à tous  nos  grands  classiques,  et  à plus  forte  raison  nous 
a-t-il  semblé  qu  elle  devait  l’être  à un  ouvrage  dont  l’intérêt 
est  dans  le  fond,  et  nullement  dans  la  forme.  Nous  l’avons  éten- 
due aux  Correspondances  ministérielles  qui  suivent  les  Mé- 
moires, avec  d’autant  plus  de  motifs,  que  la  copie  de  la  Cor- 
respondance de  Colbert,  à laquelle  nous  avons  eu  recours,  est 
elle-même  écrite  suivant  une  orthographe  très-réformée  et  con- 
forme en  plus  d’un  point  à celle  que  nous  avons  adoptée. 

Un  mot  maintenant  sur  les  documents  que  nous  avons  ajoutés 
aux  Mémoires.  Nous  nous  sommes  donné  pour  tâche  de  recher- 
cher dans  les  dépôts  publics  de  Paris  toutes  les  correspondances 
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officielles  qui  pouvaient  concerner  Foucault,  afin  d’en  éclairer 
ses  Mémoires  et  de  publier  les  pièces  d’un  intérêt  sérieux.  Dans 
ce  but,  nous  nous  sommes  d'abord  adressé  aux  Mélanges  de 
Colbert,  connus  sous  le  nom  de  Collection  verte  (M ss.  de  la  Bibl. 
impér.):  ils  contiennent  les  lettres  adressées  à Colbert  par  les 
intendants,  et  s’arrêtent  à la  fin  d’août  1677.  Nous  en  avons 
tiré  quelques  pièces  de  la  main  de  Foucault  ou  se  rapportant 
à ses  Mémoires,  assez  peu  de  chose  en  somme.  Nous  avons 
compulsé  ensuite  les  dépêches  de  Colbert,  contenues  aux 
Mélanges  de  Clairambault  (ibid.)  sous  le  titre  de  Registre  des 
dépêches  de  monseigneur  Colbert  à MM.  les  intendans  et  autres, 
depuis  le  [1"  janvier  1679]  jusqu'à  [/« fin  d’août  1683].  Ici  les  do- 
cuments utiles  abondent.  Ils  sont  de  deux  sortes  : Foucault 
recevait  non-seulement  les  dépêches  qui  n’étaient  adressées 
qu’à  lui,  mais  aussi  les  circulaires  expédiées  soit  à tous  les  in- 
tendants, soit  à un  certain  nombre  d’entre  eux,  parmi  lesquels 
il  était  désigné.  De  toutes  ces  pièces,  nous  publions  in  extenso 
celles  qui  le  méritent;  et  quant  à celles  qui  sont  d’un  moindre 
intérêt,  nous  avons  pensé  qu’plies  avaient  au  moins  l’avan- 
tage de  donner  une  idée  de  l’activité  du  grand  ministre;  c’est 
pourquoi  nous  les  avons  mentionnées  à leur  date,  avec  indi- 
cation sommaire  de  leur  contenu.  Nous  espérons  qu’on  nous 
saura  gré  de  ce  spécimen,  le  plus  complet  qu’on  ait  encore 
publié  de  la  correspondance  entière  de  Colbert  avec  un  de  ses 
subordonnés. 

Après  Colbert,  Louvois  était  le  premier  qui  devait  attirer 
notre  attention.  Les  minutes  de  ses  dépêches  forment  une  ma- 
gnifique collection  aux  archives  du  Dépôt  de  la  guerre.  On 
en  compte  près  de  trois  mille  adressées  à Foucault,  relatives, 
pour  le  plus  grand  nombre,  à des  questions  particulière  d’ad- 
ministration militaire.  Devant  une  telle  abondance,  nous  avons 
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dû  nous  restreindre  au  strict  nécessaire,  et  ne  choisir,  pour  la 
publication,  que  les  pièces  les  plus  importantes  au  point  de 
vue  des  Mémoires. 

Enfin  la  dernière  collection  «à  laquelle  nous  ayons  en  re- 
cours est  le  Recueil  des  lettres  du  chancelier  Pontchartraiu 
(Mss.  de  la  Bibl.  impér.  fonds  Mortemart).  Cette  correspon- 
dance a infiniment  moins  d’importance  et  d’étendue  que  les 
deux  autres;  nous  en  avons  extrait  quelques  pièces  offrant 
un  certain  intérêt,  et  nous  avons  indiqué  le  reste  som- 
mairement. 

En  terminant  ces  préliminaires,  on  nous  permettra  de  nous 
féliciter  de  la  bienveillance  avec  laquelle  MM.  les  employés  des 
deux  Dépôts  publics  que  nous  avons  consultés  ont  mis  à notre 
disposition  les  pièces  dont  nous  avions  besoin  ; et  nous  saisirons 
aussi  cette  occasion  de  témoigner  notre  gratitude  «à  quelques 
personnes  dont  l’amitié  nous  a été  d’un  grand  secours,  notam- 
ment à M.  Chéruel,  qui  a bien  voulu  éclairer  de  ses  conseils  la 
publication  de  ces  Mémoires,  qu’il  connaît  mieux  que  personne, 
et  à M.  Eudore  Soulié,  conservateur  du  Musée  de  Versailles, 
déjà  préparé  aux  travaux  de  ce  genre  par  sa  grande  publication 
du  Journal  de  Dangeau,  et  qui  nous  a apporté,  en  plus  d’un 
endroit,  l'affectueux  et  utile  concours  de  sa  savante  collabo- 
ration. 


II. 

BIOCIUPHIK  DE  FOUCAUI.T. 

Les  origines  de  la  famille  paternelle  de  Foucault  sont  obs- 
cures. Il  nous  apprend  seulement  que  son  bisaïeul,  Nicolas 
Foucault,  né  à Poissy  en  i55o,  mourut  à Paris  en  1626,  et 
fut  enterré  en  l’église  de  Saint-Germain-le-Vieil,  où  il  avait 
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fondé  un  obil,  ce  qui  indique  une  certaine  aisance1.  Son  fils, 
Claude  Foucault,  aïeul  de  Nicolas-Joseph,  né  à Poissy  en 
i58o,  fut  pourvu,  par  achat,  en  i6i3, de  la  charge  de  grand 
maréchal  féodal  de  l’abbaye  de  Saint-Denis.  Cet  office  avait 
eu,  au  moyen  âge,  un  sens  et  des  fonctions  réelles  de  sur- 
veillance sur  les  chevaux  de  l’abbaye,  sur  ses  vassaux  et  sur 
ses  domestiques,  avec  la  police  qui  s’y  rapportait;  mais,  par 
la  suite  des  temps,  il  était  tombé  à l’état  de  simple  fief  hérédi- 
taire, dans  lequel  le  grand  maréchal  féodal  de  l’abbaye  n’avait 
plus  pour  fonctions  que  d’assister  à la  procession  et  au  ser- 
vice divin  le  jour  de  la  fête  de  saint  Denis,  en  tenant,  de  la 
main  droite,  un  bâton  orné  de  diamants,  et,  de  la  gauche,  un 
côté  de  la  chape  de  l’abbé.  Le  non-usage  en  temps  de  guerre 
avait  laissé  perdre  et  prescrire  par  les  religieux  une  partie 
des  droits  attribués  à cette  charge,  tels  qu’un  pain  et  demi 
par  jour,  cent  vingt  boisseaux  d’avoine  par  an,  trois  chopines 
de  vin,  mesure  de  Saint-Denis.  Cependant  elle  valait  encore 
quelque  chose,  car  Claude  Foucault  eut  soin  de  la  transmettre 
à son  fils,  qui  en  passa  d’abord  la  survivance  à notre  Foucault. 
Mais  ce  dernier  n’en  profita  pas;  son  père  la  vendit  en  1679, 
et  elle  fut  supprimée  peu  de  temps  après,  lors  de  la  réunion 
de  la  manse  abbatiale  de  Saint-Denis  «à  la  maison  royale  de 
Saint-Cyr. 

Joseph  Foucault,  père  de  l'auteur  des  Mémoires,  naquit  à 
Paris  en  1G12.  Les  Mémoires  sont  muets  sur  la  carrière  qu’il 
embrassa  d’abord,  mais  le  Journal  des  bienfaits  du  roi  (ms.) 
le  désigne  comme  greffier  de  la  chambre  des  comptes.  F.n  1 655, 
il  fut  pourvu  d’une  charge  de  secrétaire  du  roi,  et  nommé. 


1 Les  Mémoires  ne  disent  pas  n quelle 
profession  se  rattachait  ce  personnage; 
d'où  l'on  peut  conclure,  selon  M.  P.  Clé- 


ment, qu'il  avait  commencé  sa  fortune 
dans  le  commerce. 
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en  1 658,  conseiller  d’état  à brevet,  titre  honorifique  qu’on  ne 
doit  pas  confondre  avec  celui  de  conseiller  d’état  ordinaire. 
En  1661,  Colbert,  qui  le  protégeait,  le  fit  nommer  greffier  de 
la  chambre  de  justice  chargée  de  juger  le  surintendant  Fou- 
quet.  Les  procès-verbaux  de  cette  affaire  furent  rédigés  par 
lui1.  Ce  fut  aussi  lui  qui  dressa  ledit  d’août  1669,  portant 
règlement  de  l’âge  requis  pour  entrer  dans  les  charges  de  ma- 
gistrature. Le  premier  président  de  Lamoignon  faisait  grand 
cas  de  cette  rédaction.  L'année  suivante,  il  exerça,  par  com- 
mission, la  charge  de  secrétaire  du  conseil  d’état,  qui  venait 
d’être  saisie  sur  le  sieur  Catelan  par  la  chambre  de  justice. 
Il  l’acquit  définitivement  en  1673,  moyennant  3oo,oooH, 
dont  le  roi  lui  donna  5o,ooo.  Les  gages  étaient  de  près  de 
j 6,000“,  sans  compter  les  droits  et  profits.  Mais,  au  bout 
de  trois  ans,  en  1676,  il  la  revendit  au  prix  de  /ioo,oooH, 
et  se  défit  également,  pour  5o,oooH,  de  la  charge  de  secré- 
taire du  roi,  probablement  dans  l’intention  de  prendre  sa  re- 
traite, car  il  avait  alors  soixante-quatre  ans.  11  avait  épousé, 
en  1 64 1 . Marie  Métezeau,  fille  de  Clément  Métezeau,  inten- 
dant des  bâtiments  sous  Louis  XIII,  inventeur  de  la  fameuse 
digue  qui  fut  élevée  au  siège  de  la  Rochelle,  et  qui  construisit 
une  partie  de  la  galerie  de  réunion  entre  les  Tuileries  et  le 
Louvre,  celle  qui  allait  depuis  le  Vieux-Louvre  jusqu’au  pre- 
mier guichet  du  côté  des  Tuileries2.  Joseph  Foucault  eut  huit 
enfants  de  ce  mariage,  savoir  : 


1 II»  sont  conservés  aux  Cinq  cents  Je 

Colbert,  11“  a35-a45  (Mss.  liibl.  inipér.). 
sous  le  lilre  de  Registres  de  lu  chambre  de 
justice , cl  précédé»  d’un  récil  de  l'arresta- 
tion de  Fouquct,  rédige  |>ar  Joseph  Fou- 
cault, d’après  le*  documents  officiels. 
Cette  dernière  pièce  a été  publiée  par 


M.  Chéruel,  dans  son  Histoire  de  {‘admi- 
nistration monarchique  en  France. à l'ap- 
pendice du  a'  volume. 

1 Clément  Métezeau,  d'une  famille  ori- 
ginaire de  Dreux,  était  (ils  de  Thibaut 
Méleicou , architecte  de  Henri  IV,  et  neveu 
de  Paul  Métezeau,  prêtre  de  l'Oratoire. 
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Claude  Foucault,  née  en  i64),  décédée  en  1675,  abbesse 
de  Gercy  ou  Jarcy-en-Brie; 

Nicolas1  Foucault,  auteur  des  Mémoires,  né  le  8 janvier 
i643; 

Marie-Élisabeth  Foucault,  née  en  16/16,  morte  au  bout  de 
quelques  jours  ; 

Marie-Anne  Foucault,  née  en  1648;  elle  épousa  M.  Petit 
de  Villeneuve,  conseiller  à la  cour  des  aides; 

Joseph  Foucault,  né  en  1649,  mort  de  la  petite  vérole  en 
1662  ; 

Joseph  Foucault,  né  en  1 654 , mort  en  1 664  ; 

Anne  Foucault,  née  en  i655,  religieuse  à Jarcy,  où  elle 
succéda  comme  abbesse  à sa  sœur  Claude,  en  1676  ; 

Catherine-Angélique  Foucault , née  en  1 662  ; elle  épousa  le 
marquis  d’Avaray. 

Madame  Foucault  mourut  le  4 novembre  1670,  laissant  un 
testament  par  lequel  elle  avantageait  autant  que  possible  son 
fils  Nicolas-Joseph,  seul  enfant  mâle  qui  lui  restât. 

En  1676,  Foucault  père  se  remaria  à mademoiselle  Bossuet, 
sœur  du  grand  évêque.  Ce  mariage,  désapprouvé  parla  famille 
de  la  femme  comme  par  celle  du  mari,  11e  fut  pas  heureux. 
Mademoiselle  Bossuet  avait  eu  l’adresse  de  tirer  de  Joseph 
Foucault,  dans  l’année  qui  précéda  et  dans  celle  qui  suivit 
leur  union,  deux  billets  montant  ensemble  à 50,000".  Dès 
1677,  «le  divorce  s’étant  mis  dans  le  ménage,  » elle  demanda 
la  séparation  de  corps  et  le  payement  de  ses  billets.  Par 
ordre  de  Colbert,  le  duc  de  Chevreuse  accommoda  l’affaire; 


qui  avait  contribué,  avec  le  cardinal  de 
Bérullc.  à la  fondation  de  cet  ordre  reli- 
gieux. (Sur  ce  personnage,  vov.  Arcère, 
Histoire  de  la  tille  de  la  Rochelle  et  (la  pays 
d' A ulnis,  t.  If,  p.  a 68  et  707,  et  Ph.  de 


Clicnneviércs.  Archives  de  l’art  français , 
t.  I,  p.  a/»a , note. ) 

' Nie.  Foucault  reçut  le  second  prénom 
de  Joseph  lorsqu'il  fui  confirmé  et  tonsuré , 
a l'âge  de  dix  ans,  le  ao  août  i653. 
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mademoiselle  Bossuet  reçut  3o,ooott  et  la  faculté  de  se  retirer 

où  bon  lui  semblerait. 

Foucault  père  mourut  le  6 juillet  1691,  à l’àge  de  soixante 
et  dix-neuf  ans.  C’était  un  homme  énergique  et  d’un  jugement 
solide.  Le  peu  de  lettres  de  lui  qui  accompagnent  notre  publi- 
cation fait  vivement  regretter  la  perte  des  Mémoires  de  sa  vie 
qu’il  avait  composés,  au  témoignage  de  son  fils1. 

Passons  maintenant  à l’auteur  des  Mémoires,  et  voyons  d’a- 
bord son  enfance  et  sa  jeunesse. 

Né,  comme  nous  l’avons  dit,  le  8 janvier  iG43  (il  a soin 
de  noter  l’heure,  «sur  les  quatre  heures  du  matin,»  et  l’as- 
pect particulier  de  ce  jour,  où,  dit-il,  « il  fit  des  vents  extraor- 
» dinaires  »),  il  eut  pour  parrain  son  grand-père,  Claude  Fou- 
cault, et  pour  marraine  une  tante  de  sa  mère.  Sa  complexion 
était  fort  délicate,  et  il  eut  deux  fois  la  petite  vérole,  la  seconde 
fois  très-violente,  à l’âge  de  dix-huit  mois.  Il  n’apprit  à lire 
que  peu  avant  sept  ans,  et  ses  maîtres  de  lecture  lurent  un 
prêtre  de  Saint-Eustache  et,  par  une  singulière  rencontre  avec 


1 Le  président  Héuaull,  dans  scs  Mé- 
moires. publics  par  son  arrière-neveu, 
M.  le  baron  de  Vigan , Paris , 1 855 , le  re- 
présente comme  peu  aimable  et  assez  bi- 
zarre. Voici  ce  <]u'il  dit  du  père  et  du 
tits.  p.  5 : 

«Mon  père  donna  à Molière,  pour  son 
« Malade  imaginaire,  la  robe  de  cliambre 
« et  le  bonnet  de  nuit  de  M.  Foucault , son 
« parent,  l'homme  le  plus  chagrin  et  le 

■ plus  redouté  de  sa  famille,  et  qui  tra- 

■ vailioit  mule  la  journée  en  robe  de  chaut- 

• bre Il  avoit  été  secrétaire  de  la 

< chambre  de  justice  où  fut  condamne 
« M.  Fouquet,  et  fut  père  de  M.  Foucault, 
‘ conseiller  d’étal , e>  de  madame  la  mar- 


« quisc  d’Avaray.  Ce  M Foucault , conseil- 
ler d'état,  avoit  été  successivement  in- 
tendant de  Montauban,  de  Béarn,  de 
«Poitou  cl  de  Caen.  Il  s'éloit  distingué. 
« lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes . 
« par  tous  les  soins  qu'il  prit  pour  la  con- 

«version  des  protestants M.  de  Bù- 

« ville  l'avoil  remplacé  dans  le  Poitou , 
• avant  de  parvenir,  après  M.  d’Aguesseau  . 
« à l'intendance  de  Languedoc,  où  il  exerça 
« une  espèce  de  vice-royauté  jusqu'à  sa 
« mort  . 

Le  président  Hénaull  se  trompe  : ce  ne 
fut  pas  Bâville  qui  succéda  à Foucault, 
mais  bien  Foucault  qui  succéda  à Bâville 
en  Poitou. 
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une  comédie  célèbre,  l’ancien  maître  de  philosophie  de  son 
père,  alors  préhendier  de  Sainl-Germain-l’Auxcrrois,  qui  lui 
montra  aussi  l’écriture  et  la  grammaire  A l’âge  de  neuf  ans, 
en  i652,  il  entra  comme  pensionnaire  au  collège  de  Lisieux; 
mais  il  en  fut  retiré  la  môme  année,  et  mis  chez  un  sieur  Sa- 
vary,  «qui  tenoit  des  pensionnaires  dans  la  rue  Bourtibourg, 
«pendant  les  guerres  civiles.  » Il  en  sortit  en  i655,  pour  en- 
trer en  cinquième  au  collège  des  Jésuites  ou  de  Clermont,  où 
il  lut  plusieurs  fois  «empereur,»  c’est-à-dire  premier  de  sa 
classe,  et  remporta  chaque  année  des  prix.  C’est  avec  un  visible 
plaisir  qu’il  se  souvient  d’avoir  eu  le  premier  prix  de  prose  en 
troisième  et  d’avoir  «été  de  la  tragédie.  » Ln  1660,  son  père  le 
retira  du  collège  des  Jésuites,  et  le  mit  dans  celui  de  Navarre 
pour  y faire  sa  philosophie.  Cette  classe  occupait  alors  deux 
années;  à la  fin  de  la  première,  il  soutint  une  thèse  latine;  il 
eu  devait  soutenir  une  autre  à la  fin  de  la  seconde  et  la  dédier 
à Colbert,  protecteur  de  sa  famille,  mais  une  maladie  l’en  em- 
pêcha. 

Au  sortir  du  collège,  il  prit  le  degré  de  maître  ès  arts,  qui 
équivalait  à peu  près  à notre  baccalauréat  ès  lettres,  et,  depuis 
la  Saint-Ileiny  (1er  octobre)  1662  jusqu'au  mois  d’août  i663, 
il  fit  une  année  de  théologie.  Cette  étude  était  une  affaire  de 
dévotion,  et  peut-être  aussi  de  précaution.  Déjà,  dix  ans  au- 
paravant, en  recevant  la  confirmation,  Foucault  avait  été  ton- 
suré, et  rendu  capable  ainsi  d’obtenir  des  bénéfices.  A l’année 
de  théologie  succéda  une  année  de  droit,  qu’il  paraît  avoir 
passée  chez  son  père  avec  des  maîtres  particuliers,  et  au  bout 


' L'anccilole  de  la  robe  de  chambre, 
que  nous  avons  citée  plus  haut,  prouve 
certainement  que  Molière  avait  entendu 
parler  de  la  famille  Foucault.  Serait-il  trop 
hardi  de  supposer  que  le  père  du  prési- 


dent Hénault  avait  pu  aussi  raconter  de- 
vant lui  l'Iiistoire  du  maître  de  philosophie 
réduit  à sc  faire  maître  d’école,  et  qu’il 
s’en  souvint  en  écrivant  le  Bourgeois  gen- 
tilhomme? 
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de  laquelle,  en  i664,  il  fut  reçu  licencié  en  droit  canon  et 
civil  à Orléans,  et  avocat  au  parlement  de  Paris.  Il  y plaida, 
dans  le  courant  de  i665,  quelques  affaires  que  les  Mémoires 
rapportent  d’une  façou  peu  claire;  mais  il  ne  tarda  pas  à quit- 
ter cette  profession  pour  les  fonctions  publiques,  auxquelles 
l’appelaient  naturellement  la  position  de  sou  père  et  sa  faveur 
près  de  Colbert. 

Au  mois  d’octobre  i665,  Colbert  le  nomma  secrétaire, 
aux  appointements  de  4,oooH,  d’une  commission  chargée  de 
procéder  à la  réformation  de  la  justice,  et  composée  de  Pussort, 
conseiller  d’état,  des  maîtres  des  requêtes  Voisin,  Caumartin, 
Hotmail  et  Le  Pelletier,  et  des  avocats  Auzanct,  Lhost,  Rague- 
neau, Bilain  et  Gornont1,  La  grande  ordonnance  civile  d’avril 
1G67  fut  un  des  résultats  du  travail  de  cette  commission. 
Foucault  paraît  aussi  avoir  travaillé,  avec  M.  d’Herbigny  et  avec 
les  avocats  Gornont  et  Bilain,  à la  préparation  du  Code  mari- 
time. Du  moins,  il  est  certain  que  Colbert  eut  l’intention  de 
les  charger  de  ce  travail J. 

En  1666,  M.  Deffita,  qui  devenait  lieutenant  criminel  à la 
place  de  Tardieu,  dont  l’avarice  a été  chantée  par  Boileau, 
vendit  à Foucault  sa  charge  de  procureur  du  roi  des  requêtes 
de  l’hôtel  et  procureur  général  des  chancelleries  de  France. 
Cet  office  valait  bien  80,000  n;  mais,  comme  on  venait  de 
céder  «à  Dcflîta , moyennant  i5o,oooH,  la  charge  de  lieute- 
nant criminel,  qui  en  valait  200,000,  Colbert  exigea  de  lui,  en 
même  temps,  qu’il  traitât  avec  Foucault  au  prix  de  5o,oooH 
seulement.  Les  épices  de  cette  charge  ne  montaient  pour- 
tant qu’à  i,3oott,  dont  il  fallait  déduire  un  tiers  pour  l’a- 
vocat du  roi;  mais,  en  1667,  le  roi  accorda  à Foucault  une 

1 Chérucl , Hist.  Je  l'administr,  monar - * Colbert,  cité  dans  Cliéruel,  o uvr.  cit. 

chique  en  France,  t.  Il,  p.  257.  p.  245. 
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pension  de  1,200",  tant  qu'il  remplirait  cette  fonction.  Il  y 
fut  reçu  le  3 septembre  1666  et  installé  le  jour  suivant. 

Immédiatement  après,  le  30  septembre  1666,  il  recevait 
une  commission  de  procureur  général  de  la  recherche  de  la 
noblesse  pour  tout  le  royaume,  excepté  Paris,  aux  appointe- 
ments de  i,5oo";  mais  il  n’y  gagna  par  an  que  5oo  ",  car 
il  en  donnait  1,000  à un  ancien  magistrat  qui  l'aidait  dans 
l’examen  des  titres.  On  le  commit  en  même  temps  procureur 
du  roi  dans  la  recherche  de  ceux  cjui  avaient  bâti,  dans  les 
faubourgs  de  Paris,  des  maisons  au  delà  des  bornes  prescrites 
par  l’édit  du  toisé  de  1 644-  Toutes  ces  fonctions  comportaient 
le  titre  de  conseiller  d’état  à brevet,  dont  les  lettres  lui  furent 
expédiées  le  10  octobre  1666. 

Les  choses  durèrent  ainsi  jusqu’au  commencement  de  1671, 
où  Foucault  acquit  de  M.  de  Marillac,  moyennant  97,000  ", 
la  charge  d’avocat  général  du  grand  conseil,  qui  n’avait 
pourtant  de  gages  que  i,5oo"  et  4oo  " de  pension;  mais, 
en  octobre  1672,  le  roi  y ajouta  une  pension  de  600  ".  Pour 
occuper  cette  nouvelle  fonction,  Foucault  eut  besoin  d’une 
dispense  d’âge,  car  on  exigeait  trente  ans  et  il  n’en  avait  que 
vingt-huit.  Il  conserva  en  même  temps  scs  commissions  de 
procureur  général  de  la  recherche  de  la  noblesse,  et  de  secré- 
taire de  la  commission  pour  la  réformation  de  la  justice,  où 
il  acquit  même  voix  délibérative  par  son  nouveau  titre. 

Au  commencement  de  1672 , la  charge  de  procureur  du  roi 
des  requêtes  de  l’hôtel  fut  vendue  à M.  Maboul,  moyennant 
78,000",  avec  un  bénéfice  de  28,000". 

Le  3o  octobre  1673  1 , le  grand  conseil  étant  allé  à Ver- 
sailles féliciter  le  roi  sur  son  heureux  retour  de  l’armée  de 


1 El  non  1671.  comme  le  disent  par  erreur  les  Mémoires.  (Voy.  l'cxtrail  de  la 
Gazelle . cité  à la  note  i de  la  page  îG.) 
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Hollande,  Foucault  porta  la  parole  après  le  président  Baren- 
tin , et  fit  un  compliment  « qui  fut  des  mieux  reçu  de  Sa  Majesté 
« et  applaudi  de  toutes  les  personnes  de  qualité  présentes  à 
« cette  action.  » 

Le  roi  ayant  créé,  par  édit  de  janvier  1674,  liuit  nouvelles 
charges  de  maître  des  requêtes,  Colbert  fit  entendre  au  père 
de  Foucault  que  son  fils  devait  en  prendre  une,  et  qu’il  serait 
nommé  aussitôt  à une  intendance  de  province,  à son  choix 
parmi  trois  qui  vaquaient.  Cette  ouverture  fut  acceptée  avec 
empressement,  et  la  charge  acquise  moyennant  i5o,oooH, 
plus  17,000“  environ  pour  dispenses  d’âge  et  de  temps  de 
service.  Le  1 7 février,  Foucault  fut  présenté  par  Colberl  au 
roi,  qui  le  reçut  très-gracieusement.  Le  18,  il  prêta  serment 
entre  les  mains  du  chancelier  d’Aligre,  et,  le  3 mars,  il  fut  reçu 
au  parlement,  dont  les  maîtres  des  requêtes  étaient  membres, 
et  prit  place  à la  grand’chambre.  Dès  le  dernier  février,  il 
avait  reçu  la  commission  d'intendant  de  Montauban,  en  rem- 
placement de  M.  de  Brou.  Au  commencement  de  juin,  il  vendit 
sa  charge  d’avocat  général  au  grand  conseil  à M.  de  Maupeou, 
moyennant  120,000",  réalisant  à cette  vente  un  bénéfice  de 
plus  de  20,000". 

Les  appointements  d’intendant  de  la  généralité  de  Montau- 
ban étaient  de  i8,3oo",  y compris  les  gages  du  secrétaire 
et  des  hoquetons,  constituant  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui 
les  frais  de  bureaux.  En  y ajoutant  quelques  gratifications  et 
ce  que  lui  donna  son  père,  il  eut  â sa  disposition,  pour  l’année 
1(174, 24,600".  Mais  son  installation  lui  coûta  beaucoup  plus, 
et  il  dépensa  39,700  ",  y compris  10,000  " pour  se  monter  de 
vaisselle  d’argent.  Quelques  emprunts,  soigneusement  notés 
dans  les  Mémoires  ainsi  que  tous  ses  comptes  d’intérêt,  pour- 
vurent à ces  nécessités  extraordinaires. 
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Foucault  quitta  Paris  le  icrmai,  et  arriva  le  20  à Montau- 
ban,  après  avoir  passe  par  Bordeaux,  où  il  conféra  avec  M.  de 
Sève,  intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux,  et  qui  l’avait  été 
auparavant  de  celle  de  Montauban. 

Dès  qu'il  se  vit  installé  dans  son  intendance,  son  premier 
soin  fut  de  chercher  à se  marier.  On  lui  proposa  d’abord  la  fille 
unique  d’un  président  à mortier  du  parlement  de  Toulouse, 
exilé  de  cette  ville  pour  avoir  fait  de  l’opposition  au  premier 
président  Fieubet  et  «à  la  vérification  de  quelques  édits;  le  futur 
beau-père  posait  comme  condition  qu’on  obtint  son  rappel  ; 
mais  le  roi  était  trop  indisposé  contre  lui  pour  qu’on  osât  en 
faire  la  proposition,  cl  l’affaire  manqua.  Il  s’en  lia  bientôt  une 
autre,  et  le  24  novembre  1675,  Foucault  épousa,  à Paris,  en 
l’église  de  Sainl-Louis-en-l’lle,  mademoiselle  Marie  de  Jassaud, 
fdle  de  M.  de  Jassaud,  doyen  des  maîtres  des  requêtes,  parent 
de  Fouquel.  Elle  était  âgée  de  vingt  ans  et  apportait  à son 
mari  une  dot  de  120,000**.  De  son  côté,  le  père  de  Foucault 
donnait  à son  fils  100,000**  en  avancement  d’hoirie,  et  recon- 
naissait comme  lui  appartenant  la  charge  de  maître  des  re- 
quêtes et  la  moitié  des  biens  laissés  par  sa  mère.  Foucault  se 
trouvait  donc  dans  une  brillante  position  de  fortune.  Nous  ver- 
rons plus  loin  qu’il  sut  en  faire  un  noble  usage. 

Il  eut  de  son  mariage  huit  enfants,  savoir  : 

i°  Nicolas-Joseph  Foucault,  né  à Montauban,  le  22  février 
1677; 

20  Marie-Anne  Foucault,  née  à Montauban,  le  23  avril 
i (>78  ; elle  vint  au  monde  « contrefaite,  par  la  faute  de  sa  mère, 
« qui,  pour  ne  pas  devenir  trop  épaisse,  se  faisoit  serrer  le  corps 
« à force;  » religieuse  à Jarcy; 

8°  Marie-Angélique  Foucault,  née  à Montauban,  le  26  fé- 
vrier i(i8i,  morte  «à  Poitiers,  le  5 novembre  1 685; 
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1 1°  Marie-Thérèse  Foucault,  née  à Montauban,  le  19  dé- 
cembre 1681,  morte  à Pau,  le  19  septembre  1 684 ; 

5°  Henriette  Foucault,  née  à Pau,  le  20  juin  1 G84 ; elle 
vint  au  monde  dans  le  lit  où  était  né  Henri  IV,  et  fut  élevée 
dans  son  berceau;  religieuse  à Saint-Jcan-de-Bonneval  près 
Thouars; 

6°  Guillaume  Foucault,  né  à Poitiers,  le  7 novembre  1 685 , 
mort  en  1 70/1  ; 

70  Anne  Foucault,  née  à Poitiers,  le  29  octobre  1687;  reli- 
gieuse à Jarcy; 

Et  8°  une  autre  fille,  qui  ne  vécut  pas. 

La  mort  de  Colbert  (6  septembre  1 683)  fut  une  grande 
perte  pour  Foucault.  « Mon  père  et  moi,  dit-il , nous  lui  avions 
« l’obligation  de  nos  établissements.  Il  a donné  du  relief  è notre 
« famille  par  les  charges  et  les  emplois  qu’il  nous  a procurés. 
« C’est  le  plus  grand  ministre  pour  les  finances  et  la  police  du 
« royaume  qui  ait  jamais  été.  « 11  eut  bientôt  à s’apercevoir  de 
l’étendue  de  la  perte  qu’il  faisait,'  car,  au  lieu  de  lui  donner 
de  l’avancement  et  de  le  rapprocher  de  Paris,  on  l’envoya,  au 
mois  de  janvier  suivant,  remplacer  à Pau  M.  du  Bois-Baillet, 
dont  toute  la  province  se  plaignait.  Le  chancelier  Le  Telüer, 
qui  protégeait  ce  dernier,  le  fit  permuter  avec  Foucault,  contre 
lequel  il  avait  de  mauvaises  impressions1.  Foucault  perdit 
beaucoup  au  change,  tant  pour  la  distance  de  Paris  que  pour 
l’importance  de  la  généralité,  celle  de  Béarn  étant  la  moindre 
du  royaume  : double  malheur  pour  lui,  car  le  besoin  de  faire 
valoir  ses  services  et  de  regagner  la  faveur  perdue  fut  peut- 
être  un  des  motifs  du  zèle  exagéré  qu’il  déploya  contre  les 
religionnaires. 

11  supporta  bravement  son  échec,  et  écrivit  immédiatement 

1 Voy.  Mémoires,  p.  1 45- 
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au  roi,  pour  l'assurer  qu’il  porterait  la  même  application  au 
bien  de  son  service  et  au  soulagement  des  peuples  en  Béarn 
qu’il  avait  fait  à Montauban.  Cependant  il  songeait  toujours  à 
quitter  l’intendance  pour  une  charge,  tantôt  de  président  au 
grand  conseil,  tantôt  de  premier  président  du  parlement  de 
Bretagne,  ou  de  Rouen,  ou  de  Bordeaux,  ou  de  Toulouse; 
tantôt  pour  l’ambassade  de  Constantinople,  qu’il  désira  très- 
sérieusement,  et  que  demanda  pour  lui  Colbert  de  Croissy, 
son  protecteur  depuis  la  mort  du  grand  Colbert.  Mais  c’était 
le  moment  où  Foucault  avait  entrepris  ses  poursuites  contre 
les  religionnaires  du  Béarn,  et  plus  tard  contre  ceux  du 
Poitou;  aussi  Croissy  eut-il  beau  revenir  à la  charge,  le  roi 
refusa  toujours,  par  des  motifs  que  Foucault  juge  honorables 
pour  lui,  c’est-à-dire  en  déclarant  que,  dans  la  conjoncture 
des  affaires  de  la  religion,  Foucault  lui  serait  plus  utile  en 
France  qu’à  Constantinople,  et  qu’il  devait  rester  pour  achever 
ce  qu’il  avait  « si  bien  commencé.  * 

Le  1er  mars  1684,  il  s’installa  à Pau,  dans  le  château  de 
Henri  IV,  et  la  même  année,  dans  un  voyage  qu’il  fit  à Paris, 
il  obtint  du  roi  une  audience  dont  nous  dirons  quelque  chose 
plus  loin,  en  parlant  des  affaires  de  la  religion.  Le  roi  l’accueil-  • 
lit  fort  gracieusement,  et  cette  faveur,  aiusi  que  sa  conduite 
envers  les  réformés,  disposa  mieux  pour  lui  le  chancelier 
Le  Tellicr,  qui,  ayant  reçu  une  lettre  anonyme  remplie  d’in- 
vectives contre  Foucault,  et  où  on  l’accusait  «de  prendre  des 
présens,  » se  contenta  de  la  lui  renvoyer  avec  des  témoignages 
d’estime  et  de  satisfaction  de  sa  conduite. 

Foucault  fut  récompensé  de  son  zèle  contre  les  religion- 
naires par  l’intendance  de  Poitou.  Il  y fut  nommé  au  mois 
d’août  1 685 , et  arriva  à Poitiers  le  7 septembre,  retrouvant 
ainsi,  après  moins  de  deux  ans  d’éloignement,  une  généralité 
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plus  importante  et  plus  proche  de  Paris  que  celles  de  Pau  et 

de  Montauban. 

Sur  ces  entrefaites,  le  chancellier  Le  Tellier,  qui  ne  lui  avait, 
jamais  été  complètement  favorable,  vint  à mourir  le  3i  oc- 
tobre i685.  Foucault  aurait  voulu  voir  arriver  à sa  place  Pus- 
sort,  qui  était  de  la  famille  de  ses  protecteurs;  mais  ce  fut 
Boucherat  qui  succéda  à Le  Tellier.  L’intendant  ne  négligea 
pas  de  faire  sa  cour  au  nouveau  chancelier,  dans  la  personne 
de  son  petit-fils  par  alliance,  M.  de  Vieuxbourg,  qui  avait  été 
pris  de  la  petite  vérole  en  passant  par  Poitiers  pour  aller  re- 
joindre en  Languedoc  le  régiment  dont  il  était  colonel.  Fou- 
cault en  fit  prendre  de  grands  soins,  dont  Boucherat  le  re- 
mercia par  une  lettre  qui  est  conservée  aux  Mémoires. 

A la  fin  de  1686,  il  fil  un  voyage  à Paris,  et  demanda  une 
audience  au  roi  pour  lui  rendre  compte  des  affaires  de  la  re- 
ligion. C’était  justement  l’époque  de  la  grande  opération,  et 
Foucault  ne  fut  reçu  que  lorsque  le  roi  fut  entré  en  conva- 
lescence. Le  compliment  qu'il  adressa  à Sa  Majesté  à cette  oc- 
casion est  précieusement  conservé  aux  Mémoires,  et  son  auteur 
en  paraît  fort  satisfait. 

Foucault  avait  tout  lait  en  Béarn  pour  se  concilier  Louvois. 
et  c’était,  en  effet,  par  son  influence  qu’il  en  était  sorti  et  avait 
obtenu  la  généralité  de  Poitou,  comprise  dans  le  département 
de  ce  ministre.  Mais  les  rapports  continuels  entre  eux  réveil- 
lèrent les  antipathies  du  protégé  de  Colbert.  11  se  buta  surtout 
contre  deux  créatures  de  Louvois  avec  lesquelles  il  se  trouvait 
en  contact,  et  entama  contre  eux  une  lutte  inégale  qui  finit  par 
lui  rendre  la  position’  insoutenable.  Le  premier  de  ces  deux 
hommes  était  le  marquis  de  Vérac,  autrefois  religionnaire  opi- 
niâtre, et  maintenant  zélé  convertisseur.  Louvois  le  comblait 
de  faveurs;  il  l'avait  nommé  lieutenant  de  roi  du  haut  Poitou, 
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où,  s’il  faut  en  croire  Foucault',  le  nouveau  converti  aurait 
signalé  sa  ferveur  par  les  plus  violentes  dragonnades.  Louvois 
dans  ses  lettres  ne  dissimulait  pas  ses  sentiments,  et  quelque- 
fois il  y mêlait  les  réprimandes  à Foucault  d’éloges  de  M.  de  Vé- 
rac  J que  la  comparaison  devait  rendre  blessants  pour  le  pre- 
mier. M.  de  Vérac  profita  de  cette  position  pour  se  dispenser  de 
tous  égards  envers  l’intendant;  et  un  jour  que  celui-ci  avait  fait 
mettre  en  prison  un  nommé  Tesnon,  accusé  de  garder  chez 
lui  des  femmes  de  sa  famille  non  converties  et  d’avoir  déclaré 
au  subdélégué  qu’il  ne  les  ferait  point  convertir,  M.  de  Vérac, 
qui  protégeait  ce  Tesnon  comme  fermier  de  son  beau-frère, 
envoya  tout  simplement  ses  gardes  le  tirer  de  la  prison  à force 
ouverte.  Cette  fois  Foucault  crut  avoir  trouvé  l’occasion,  et  il 
se  hâta  d’envoyer  à Louvois  un  courrier  exprès  pour  l'informer 
à l’instant  même  de  cet  acte  de  violence.  Louvois  lui  répondit 
par  deux  lettres  coup  sur  coup.  Dans  la  première1 * 3,  il  justifie 
M.  de  Vérac  sur  ce  que  Tesnon  aurait  opéré  sa  conversion  et 
celle  de  sa  famille,  et,  au  nom  du  roi,  il  engage  Foucault  à 
bien  vivre  avec  lui,  sauf  à surveiller  sa  conduite  et  à informer 
le  ministre,  « s’il  n’alloit  pas  aussi  droit  qu’il  a paru  qu’il  alloit 
• jusques  à présent  dans  les  affaires  de  la  religion.  » Mais  dès  le 
lendemain,  6 août,  Louvois,  ayant  appris  dans  l’intervalle  que 
Foucault  avait  fait  commencer  une  information,  approuve  tout 
haut  l’acte  violent  de  Vérac,  « contre  lequel,  dit-il  à Foucault, 
« et  contre  ceux  qui  agissent  par  les  ordres  du  roi,  vous  pouvez 
« bien  croire  qu’il  ne  vous  appartient  pas  défaire  informer  sans 
« un  ordre  de  Sa  Majesté4.  » 

Foucault  dut  céder  et  se  résigner  à n’avoir  « aucune  satis- 

1 Mémoires,  i5  novembre  ■ 685,  p.  i46.  ’ P.  539,  lettre  de  Louvois  A Foucault. 

1 I.eltre  de  Louvoi»  à Foucault , du  8 du  5 août  ifi8G. 

nov.  i685,  dans  notre  Appendice,  p.  5ao.  4 P.  5.3o,  id.  du  6 août  1686. 
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faction  de  cette  entreprise.  » La  faveur  de  M.  de  Vérac  alla  tou- 
jours en  croissant.  Il  avait  été  nommé  lieutenant  général  dé 
la  province  à titre  provisoire1;  il  le  devint  à titre  déGnitif ; et, 
aussi  bien  vu  de  Pontchartrain2  qu’il  l’avait  été  de  Louvois,  il 
obtint  pour  son  fils  la  survivance  de  sa  charge. 

L’autre  protégé  de  Louvois  était  le  comte  de  l’Orme  de 
la  Massays  (ou  Massaye),  militaire  distingué,  dont  la  faveur 
s’explique  aisément.  Il  avait  été  d’abord  religionnaire  opi- 
niâtre, et  Louvois  avait  envoyé  à Foucault3 *  l’ordre  de  l’arrêter 
à cause  de  ses  menées  pour  empêcher  les  autres  gentilshommes 
du  pays  de  se  convertir.  Il  avait  même  ajouté  que,  si  l’on  ne 
pouvait  l’atteindre,  il  faudrait  raser  sa  maison0.  M.  de  la  Mas- 
says para  ces  coups  en  se  convertissant,  et,  par  suite  de  cir- 
constances que  nous  ignorons,  il  s’arrangea  pour  donner  à 
Louvois  l'honneur  de  cette  conversion  et  se  faire  conduire  par 
lui  à l’église.  Foucault  prétend  qu’au  fonck  il  n’était  nullement 
converti;  mais  Louvois,  qui,  dit-il,  «se  pftëvenoit  aisément  et 
« très-souvent  mal  à propos  en  bien  et  en  mal,  » ne  l’en  combla 
pas  moins  de  faveurs..  Sa  contestation  avec  Foucault  eut  lieu  à 
propos  de  son  beau-frère,  le  sieur  des  Minières,  religionnaire 
persévérant,  qu’on  avait  enfermé,  en  mai  1687,  au  château  de 
Saumur,  et  qui  avait  laissé  ses  deux  fdles,  nouvelles  catho- 
liques, chez  une  de  leurs  tantes.  Foucault,  jugeant  que  cette 
parente  les  élevait  mal,  les  ôta  de  chez  elle  et  les  lit  mettre 
au  couvent.  La  Massays  réclama  près  de  Louvois,  et  demanda 
qu’on  les  lui  rendît  pour  se  charger  de  leur  éducation.  Une  lettre 
de  Louvois  du  27  août  1C875,  «sans  s’informer,  dit  Foucault, 

1 P.  517,  lettre  de  Louvois  à Foucault,  s Appendice,  p.  5a4,  lettre  de  Lou- 

du  10  octobre  ifi85.  vois  à Foucault,  du  aa  novembre  i685. 

1 Depping,  Corresp.  admiitiilr.  sous  le  * Mémoires,  10  décembre  1 685,  p.  t48. 

rèijne  de  Louis  A IV,  t.  IV,  p.  457.  * Voy.  notre  Appendice,  p.  536. 
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«si  ce  qu’on  lui  mandoit  étoit  véritable,  « ordonna  aussitôt  à 
l'intendant  de  remettre  les  enfants  entre  les  mains  de  la  Mas- 
says.  Au  lieu  d’obéir  purement  et  simplement,  Foucault  tem- 
porisa et  envoya  des  représentations,  qui  finirent  par  lui  attirer, 
de  la  part  du  ministre  irritable  et  absolu,  l’ordre  humiliant  de 
faire  conduire  les  jeunes  filles  chez  M.  de  la  Massays  par  un 
homme  à lui1.  L’année  suivante,  il  lui  ordonna  de  décharger  la 
paroisse  de  la  Massays  de  5oott  de  tailles,  dont,  suivant  lui, 
on  l'avait  augmentée2.  Foucault  obéit,  mais  il  prétend , dans  aes 
Mémoires,  que,  l’année  précédente,  au  lieu  d’être  augmentée, 
cette  paroisse  avait  été  déjà  soulagée,  et  qu  elle  se  trouvait  une 
des  moins  chargées  de  l’élection.  Pour  combler  ses  dégoûts3, 
Louvois  exigea  qu’il  engageât  M.  de  Pardaillan-Parabère  à se 
défaire  de  sa  charge  de  lieuteuant  de  roi  du  bas  Poitou,  sous 
prétexte  qu’on  n’en  voulait  plus  qu'un  daus  la  province,  mais, 
en  réalité,  pour  donner  cet  office  à M.  de  la  Massays4. 

Foucault,  blessé  de  ces  procédés  et  voyant  son  crédit  et 
sa  faveur  perdus  près  de  Louvois  qui,  à ce  qu’il  croit,  «étoit 
« ennemi  déclaré  de  tous  les  amis  de  M.  Colbert  et  de  ceux  qui 
« étoient  attachés  à sa  famille,  » finit  par  prier  Seignelay  de  le 
tirer  de  Poitiers  et  de  le  mettre  en  une  généralité  qui  ne  fût 
plus  dans  le  département  du  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 
Seignelay  obtint  du  roi  d’envoyer  Foucault  à Caen,  et  cette 
nouvelle  commission  lui  fut  expédiée  le  a5  janvier  1689. 

Foucault  s’y  rendit  au  mois  de  mars,  en  passant  par  Rouen, 


* Voy.  Appendice,  p.  537,  lettre  de 
Louvois  à Foucault  du  g décembre  1687. 
Il  y a des  obscurités  dans  celte  lettre, 
d'où  il  semble  résulter  qu'au  moment  où 
elle  fut  écrite  le  sieur  des  Minières  au- 
rait été  reléché  et  aurait  eu  avec  lui  ses 
filles  déjà  sorties  du  couvent.  Mais  ce  qui 


reste  parfaitement  clair,  c’est  l'humiliation 
infligée  à Foucault. 

’ Voy.  Appendice,  p.  54 1,  lettre  de 
Louvois  du  18  septembre  1688. 

’ Ibid.  p.  54a,  19  janvier  1689. 

' Le  comte  de  Pardaillan  tint  bon.  et 
la  Massays  n'eut  sa  place  qu'en  1694. 
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pour  y conférer  avec  l’intendant,  qui  était  Michel  Chamillart. 
Il  avait  fait  sa  connaissance  deux  ans  auparavant,  lorsque  ce 
dernier,  encore  simple  maître  des  requêtes,  avait  passé  par  Poi- 
tiers en  tournée  d’inspection  financière.  Depuis  ce  temps  ils 
furent  amis  intimes,  et  Chamillart,  parvenu  au  pouvoir,  pro- 
digua à Foucault  des  promesses  et  des  démonstrations  de  zèle 
qui,  il  est  vrai,  n’aboutirent  à rien. 

A son  départ  de  Poitou  et  à son  arrivée  en  Normandie,  la 
faculté  de  droit  de  Poitiers  et  l’université  de  Caen  le  compli- 
mentèrent, et  il  y répondit  par  deux  petits  discours  latins  qu’il 
a conservés  dans  ses  Mémoires  et  qui  font  honneur  à ses  hu- 
manités. 

Par  son  importance,  par  sa  proximité  de  Paris,  par  la  faci- 
lité comparative  avec  laquelle  elle  s’administrait,  l'intendance 
de  Caen  représentait  un  véritable  et  sérieux  avancement;  aussi 
lui  suscita-t-elle  quelques  envieux  à la  cour.  Chamillart,  encore 
intendant  à Rouen,  tuais  qui  allait  souvent  k Versailles,  l’en 
avertit  dès  le  mois  de  novembre  1 689.  Foucault,  estimant  avec 
raison  que  Paris  seul  pouvait  lui  offrirdes  fonctions  plus  élevées, 
fit  tous  ses  efforts  pour  ne  plus  changer  d’intendance,  et  il  réus- 
sit, puisqu’il  y resta  pendant  plus  de  dix-sept  ans  et  n’en  sortit 
que  pour  entrer  au  conseil  d’état.  Il  lui  fallut  cependant  parer 
quelques  coups.  Eu  1 693 , on  voulait  l’envoyer  à Rouen,  à cause 
d’une  mésintelligence  qui  avait  éclaté  entre  lui  et  M.  de  Mati- 
gnon, lieutenant  général  de  basse  Normandie.  Il  en  fut  de  même 
en  1 695.  Dès  1 694 , on  lui  avait  proposé  l’intendance  de  Lyon , 
qu’il  refusa  également.  Chamillart  et  Pontchartrain  l’aidèrent 
à faire  agréer  au  roi  tous  ces  refus.  Pour  se  fixer  encore  da- 
vantage en  basse  Normandie,  il  y acquit  de  Chamillart  la  terre 
de  Magny,  érigée  en  marquisat,  et  située  sur  les  confins  du 
pays  bessin  et  de  la  plaine  de  Caen.  Il  lui  en  coûta  sa  charge 
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de  maître  des  requêtes,  estimée  i4o,ooott,  qu'il  eut  permis- 
sion de  vendre  au  mois  d’octobre  1 694.  On  lui  conféra  en  même 
temps  des  lettres  d’honoraire. 

L’intendance  de  Caen  le  mit  en  rapport  avec  de  grands  per- 
sonnages, notamment  avec  le  roi  Jacques  II,  comme  nous  le 
verrous  plus  loin.  En  1693,  le  duc  d’Orléans  s’étant  établi  à 
Pontorson  comme  commandant  des  côtes,  Foucault  fut  admis 
à lui  faire  sa  cour,  et  paya  l'honneur  de  s’asseoir  à son  jeu  en 
y perdant  4,ooo,t  au  lansquenet1. 

Un  instant  il  put  se  croire  appelé  à de  hautes  destinées.  En 
1699,  Chamillart,  nommé  contrôleur  général,  lui  avait  écrit 
aussitôt  un  billet  qui,  dans  son  laconisme,  semblait  promettre 
beaucoup  : « Vous  avez  un  ami  contrôleur  général;  M.  de  Pont- 
« chartrain  est  chancelier.  Je  vousembrasse  de  toutmon  cœur.  » 
Mais  cette  bonne  volonté  resta  stérile.  Chamillart  eut  un  jour 
l’idée  de  le  faire  intendant  des  finances,  4 la  place  de  M.  de 
Cauinartin,  dont  il  était  mécontent.  Mais  c’était  indisposer 
une  famille  puissante,  à laquelle  appartenait  le  chancelier  lui- 
même.  Madame  de  Maintenon  en  dissuada  Chamillart,  "et, 
« ajoute  tristement  Foucault,  je  demeurai  intendant  de  Caen.  » 

C’est  pendant  son  séjour  à Caen  que  Foucault  s’occupa  de 
rétablissement  de  ses  enfants,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il  aban- 
donna les  trois  filles  qui  lui  restaient  pour  l’établissement  de 
son  fils  aîné.  La  première,  qui  était  infirme,  et  qui,  comme 
l’écrivait  sa  tante  l’abbesse  de  Jarcy,  n’avait  pas  » un  point  de 
« vie2,  » fit  profession  comme  novice  à Jarcy, à l’àge  de  treize  ans, 


1 Mémoire* , p.  398.  M.  P.  Clément  croit 
que  ce  fait  « dénote  un  goût  marqué  pour 
«le  jeu.»  il  nous  semble,  au  contraire, 
que  ce  souvenir  des  Mémoires,  qui  n’est 

peut-être  pas  exempt  de  rancune,  est  la 
preuve  que  Foucault  était  peu  accoutumé 


aux  pertes  de  cette  espèce,  lin  joueur 
d'habitude  n’en  aurait  pas  pris  note. 

* Lettre  de  l’abbesse  à Foucault,  du 
3 1 septembre  1 703  , aux  notes  des  Mé- 
moires. p.  347. 
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et  cinq  ans  plus  tard,  en  1696,  elle  y prit  l’habit,  avec  une 
dot  de  5oott  de  pension  pour  le  couvent  et  de  3ooH  viagères 
pour  elle.  La  seconde,  Henriette,  entra  au  couvent  de  Saint- 
Jean-de-Bonneval  près  Thouars,  en  1689;  elle  n’avait  pas  en- 
core cinq  ans  révolus.  Elle  y prit  l’habit  en  1 699 , à quatorze  ans 
et  demi.  Sa  dot  fut  de  2,000**  une  fois  payées  et  de  3oo**  de 
pension  viagère.  La  dernière,  Anne,  entra  en  noviciat,  en  1 702, 
à Jarcy,  où  étaient  sa  tante  l’abbesse  et  sa  sœur;  elle  avait  près 
de  quinze  ans.  La  correspondance  relative  à sa  vêture  est  an- 
nexée aux  Mémoires 1 ; elle  est  très-touchante,  et  la  pauvre  en- 
fant y insiste  avec  beaucoup  de  grâce  et  de  vivacité  pour  que 
son  père  veuille  bien  augmenter  un  peu  la  mince  dot  qu’il  lui 
constitue  à son  entrée  en  religion.  Il  s’agissait  de  savoir  si  la 
pension  viagère  serait  de  100  ou  de  200  H.  Les  Mémoires  ont 
négligé  de  nous  apprendre  ce  qui  fut  accordé.  Elle  fit  profes- 
sion en  1703. 

Outre  scs  trois  filles , Foucault  avait  aussi  un  second  fils.  En 
1703,  il  demanda  pour  lui  un  bénéfice  au  P.  de  la  Chaise;  ne 
l’ayant  pas  obtenu,  le  jeune  homme  se  tourna  vers  la  marine.  11 
s’embarqua  pour  les  Indes,  et  il  y mourut  en  1704. 

Il  ne  restait  plus*à  Foucault  que  son  iils  aîné,  à l’élévation 
duquel  il  avait  sacrifié  tous  ses  autres  enfants.  « Il  n’a  tenu 
« qu’à  lui  d’en  profiter,  dit  son  père,  mais  Dieu  n’a  pas  permis 
«qu’il  me  donnât  cette  satisfaction2.»  L’enfant,  né  en  1677, 
fut  mis  aux  Jésuites  de  Poitiers,  et  plus  tard  il  étudia  le  droit. 
On  l’appela  d’abord  M.  de  Carcassonne,  du  nom  d’un  fief  que 
possédait  son  père3;  puis,  quand  ce  dernier  eut  acquis  de  Cha- 
millart  la  terre  de  Magny,  le  fils  en  prit  le  titre,  et  c’est  sous 
le  nom  de  Magny  qu’il  est  connu  dans  les  Mémoires  du  temps. 


' P.  347.  — ’ Mémoires,  août  1706,  p.  i-jo.—  * Ibid.  p.  197,  35 1. 
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En  1699,  Foucault  le  pourvut  d’une  charge  d’avocat  du  roi  au 
Châtelet,  et,  en  1703,  il  obtint  pour  lui,  par  le  crédit  de  Cha- 
millart,  une  dispense  pour  passer  du  Châtelet  au  conseil,  « ce 
« qui  étoit  sans  exemple.  » Pourtant  le  jeune  homme  avait  déjà 
annoncé 1 ses  dispositions  dans  une  occasion  dont  les  Mémoires 
parlent  d’une  manière  énigmatique;  il  avait  été  impliqué  dans 
« l’affaire  de  Barrault,  caissier  deThéveniu.  » Foucault  en  res- 
sentit un  vif  chagrin  et  dut  payer  pour  accommoder  les  choses; 
ce  qui  ne  l’empêcha  pas,  un  an  plus  tard,  de  demander  hardi- 
ment qu’on  proposât  son  fils  pour  l’intendance  de  Lyon.  Comme 
on  pense  bien,  cette  prétention  n'eut  pas  de  succès. 

Cependant  Foucault  vieillissait;  il  avait  éprouvé,  en  1702, 
une  violente  maladie,  dont  il  lui  restait  une  rétention  d’urine. 
Les  fonctions  si  actives  d’intendant  provincial  lui  pesaient  de 
plus  en  plus;  il  redoubla  ses  efforts  pour  obtenir  un  siège  au 
conseil  d’état.  Ses  premières  démarches  pour  y parvenir  da- 
taient de  la  vente  de  son  titre  de  maître  des  requêtes,  en  1 694  ; 
après  plusieurs  échecs,  il  réussit  enfin,  en  1 704,  et  fut  nommé 
conseiller  d’état  de  semestre.  En  même  temps  Magny  était 
reçu  maître  des  requêtes  et  faisait,  la  même  année,  un  riche 
mariage  avec  la  fille  d’un  de  scs  nouveaux  collègues,  M.  de 
Ragaru.  Ce  11e  fut  pourtant  qu’au  bout  de  deux  ans,  au  mois 
d’août  1 706,  que  Foucault  obtint  de  passer  sa  commission  d’in- 
tendant de  Caen  à son  fils  et  de  revenir  à Paris  prendre  part 
aux  travaux  du  conseil  d’état.  Après  être  resté  six  semaines  avec 
Magny  pour  le  mettre  au  courant,  il  quitta  Caen  à la  fin  de 
septembre. 

Quelques  mots  suffisent  pour  récapituler  la  fin  de  sa  vie 
administrative.  Il  ne  parle  de  ses  fonctions  de  conseiller  d’état 


1 Mémoires,  décembre  1700.  p.  34a- 
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de  semestre  que  pour  dire  que  le  chancelier  le  désigna  pour 
signer  le  contrat  du  clergé,  le  i3  juillet  1711.  Resté  fidèle  à 
Chamillart  dans  sa  disgrâce,  il  note  dans  ses  Mémoires  les 
visites  qu'il  lui  fit  dans  sa  terre,  où  le  ministre  s'était  retiré. 
11  nous  apprend  également,  mais  sans  s’expliquer  davantage, 
que,  peu  avant  cet  événement,  Chamillart  s’était  adressé  à lui, 
en  deux  fois,  pour  emprunter  i4o,oooH. 

En  1 7 1 a , il  lut  nommé  chef  du  conseil  de  Madame,  duchesse 
douairière  d’Orléans,  belle-sœur  du  roi.  11  assista,  avec  cette 
princesse,  aux  derniers  jours  de  Louis  XIV,  et  s’exprime  en 
termes  très-favorables  sur  l’attitude  qu’elle  garda  pendant  ces 
circonstances  ‘.  Madame  avait  demandé  au  régent,  son  fils,  une 
place  pour  Foucault  dans  les  conseils  établis  pour  remplacer 
les  ministres.  Une  difficulté  que  les  Mémoires  n’expliquent  pas 
clairement  empêcha  sa  nomination;  en  récompense,  il  fut 
nommé,  l’année  suivante,  a G novembre  1716,  conseiller  d'état 
ordinaire,  à la  place  de  Bâville,  le  célèbre  intendant  de  Lan- 
guedoc, qui  donnait  volontairement  sa  démission.  Mais  Fou- 
cault avait  alors  près  de  soixante  et  quatorze  ans  et  ne  paraît 
pas  avoir  servi  bien  activement;  du  moins,  ses  Mémoires  ne 
contiennent  plus  rien  de  relatif  aux  affaires  publiques,  sauf  un 
procès  dans  lequel  le  régent  eut  occasion  de  montrer  son  in- 
dulgence assez  peu  raisonnée1 * * * * * * * 9.  La  fin  en  est  remplie  par  quel- 


1 Mémoires,  i"  septembre  17 15 , p.  376. 

* Ibid.  17 18-171 9.  p-  388-390.  Il  s’agit 

d'une  lettre  de  menaces,  écrite  au  régent, 
à propos  des  affaires  de  la  Constitution. 

En  >718,  on  poursuit  comme  auteur  de 

celte  lettre  un  curé  qui  s'en  défend  de 

toute»  ses  forces,  et  meurt  en  prévention 

ii  la  Bastille.  En  >719,  le  vrai  coupable 

sc  découvre  et  avoue . et  le  régent  lui  fait 

grâce  aussitôt. 


Ajoutons  une  antre  affaire  dont  les  Mé- 
moire» ne  parient  pas,  mais  dont  nous  avons 
retrouvé,  dan»  V/nrenlairt  des  papiers  de 
Clairambnull  (Mss.  de  la  Bibl.  imp.J,  fol.  4o3 
verso . la  mention  suivante  : * Arrêt  du 

• conseil  du  3 avril  1709,  qui  commet 

• Foucault  pour  la  maison  de  Gèvres.  » Le 
volume  des  Papier»  de  Clairambault,  qui 
contenait  cet  arrêt,  a été  détruit;  mais 
c’est  peut-être  à celte  affaire  que  »e  rat- 
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ques  affaires  de  famille,  notamment  par  les  démarches  an  moyen 
desquelles  il  réussit  à faire  indemniser,  par  le  régent,  M.  d’Ava- 
ray  son  heau-frcre,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  dont 
la  maison  avait  bridé  à Soleure,  avec  tout  son  mobilier,  et 
surtout  par  les  affaires  de  son  lils,  qui  empoisonnèrent  ses 
derniers  jours. 

Magny,  en  effet,  ne  réussit  pas  dans  l’intendance  de  Caen. 
Saint-Simon  raconte  que  «les  folies  qu’il  fit  dans  une  place  si 
«sérieuse,  et  les  friponneries  dont  il  fut  convaincu  furent  si 
« grossières  et  si  fortes,  qu’il  fut  rappelé  avec  ignominie1.  » Les 
Mémoires  de  Foucault  sont  muets  sur  les  causes  et  le  moment 
précis  de  ce  rappel.  On  y lit  seulement  que,  le  29  septembre 
1708,  le  contrôleur  général  Desmaretz  communiqua  au  père 
une  lettre  anonyme  de  plaintes  contre  le  fils,  pour  y faire  telle 
attention  quelle  pourrait  mériter.  Mais  le  Journal  d’un  bour- 
geois de  Caen  est  plus  explicite2.  Il  nous  apprend  que  Magny 


tachent  deux  couplets  satiriques  sur  la 
maison  de  Gêvrcs,  insérés  à la  fin  des  Mé- 
moires de  Foucault  : 

POTIER,  MARQUIS  DE  GÈVRF.S , 

VILS  D6  rr.rau  n duc. 

C1IANSÛK. 

Givre* . je  te  supplie . 

Ouille,  quand  tu  feras  l'amour. 

Ta  généalogie 
De  I.utcxn  bourg  ; 

Car  en  Lorraine  » 

Chose  certaine , 

Ta  es  Potier  comme  A la  cour. 

SUR  LE  U RM  K. 

Semble,  a voir  te  petit  Givres, 

Pour  un  peu  de  bien  qu*il  a. 

Semble , a voir  le  petit  Gèvres , 

Que  *on  bien  l’anoblira. 

Hélas!  ma  mcrc,  Ica  Potiers 
Ne  firent  jamais  de  verre  ; 


Hélas!  ma  mère,  les  Polirn 
Né  furent  jamais  vitriers. 

La  première  «le  ces  chansons  se  re- 
trouve seule  au  Heeueit  Maarepus  (Mss. 
«le  la  Bibi.  iinp.J,  t.  Il,  p.  a5i.  parmi  les 
pièces  datées  de  1 646  à 1666,  mais  sans 
aucune  note  explicative. 

' Mémoires,  édit,  in-ia,  donnée  par 
M.  Chéruel.  t.  X,  p.  5. 

1 Journal  d'un  bourgeois  de  Cucn,  publié 
d’apres  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
Caen,  par  G.  Mancxd.  Caen,  i8â8,  in-8*. 
« 1709.  — Celle  année  1 709,  depuis  le 

• mois  do  janvier,  le  froment  et  autres 

• grains  ont  été  d’une  graude  cherté . . . 
« Il  y eut  des  soulèvemens  de  la  part  des 
« artisans  qui  manquèrent  de  pain , parce 
■ qu'on  a mis  bas  dans  presque  toutes  les 

• manufactures,  particulièrement  dans  la 
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passait  dans  son  déparlement  pour  un  accapareur  de  blés.  L’an- 
née 1709  ayant  été  affligée  de  disette,  une  émeute  eut  lieu  à 
Caen,  le  1 7 mai,  à cause  de  la  cherté  des  grains.  Le  peuple  se 
souleva  contre  un  commissaire  de  police  nommé  Hébert,  que 
la  rumeur  publique  accusait  d’accaparer  les  blés,  de  connivence 
avec  l’intendant.  Magny  réprima  vigoureusement  la  sédition, 
mais  il  fut  révoqué  de  trois  mois  après1  : était-ce  pour 


«ville  de  Rouen,  ou  on  s'est  trouvé  à la 

• veille  d'un  grand  pillage. . . Il  a pensé 

• arriver  pareil  désordre  à Caen . au  mois 
« de  mai  ,1c  17,  peu  de  jours  après  Rouen. 
« I.a  populace,  au  nombre  de  plus  de  deux 

■ cents,  alla  à la  maison  du  nommé  Hébert . 
commissaire  de  police  et  huissier  de  la 

• ville,  où  il  ne  resta  pas  une  vitre  ni  une 
: fenêtre  entière ...  Le  bruit  et  désordre 

• n'auroit  pas  cessé  si  tôt  si  M.  Foucault, 
-intendant,  ne  fût  venu  à pied,  en  per- 
sonne, assisté  de  M.  le  lieutenant  géné- 

■ ral  de  police  et  de  plusieurs  officiers, 

- tant  d’épée  que  de  robe,  qui  se  transpor- 

• tèrent  sur  les  lieux  ; et  ils  n'y  auraient 

- pu  rien  gagner  s'ils  ne  s'étoient  servi 
•>  d'une  cinquantaine  de  mousquetaires  du 

• régiment  de  Brancas  de  présent  en  gar- 

• nison  en  cette  ville , ayant  la  boyonnctle 

• au  lioul  du  fusil. . . Le  peuple  ne  vint 

• point  a bout  de  son  dessein  ; les  soldats 

• qui  survinrent  empêchèrent  que  les 

• portes  ne  fussent  enfoncées. . . 

• La  cause  de  ce  désordre  est  que  le 

• prix  du  blé  augmente  de  jour  en  jour. 
« ce  qui  ayant  révolté  le  peuple  qui  aper- 

• çut  ledit  Hébert  ledit  jour,  17  du  mois 

• de  mai , dans  la  grande  rue  Saint-Jean , 

• faisant  balayer  les  rues , étant  alors  vis-è- 

• vis  de  l'hôtel  de  M.  Foucault,  intendant, 

• ce  peuple  mutiné  a fait  main  basse  sur 

• lui , a déchiré  sa  robe  de  justice  par  mor- 


• ceaux,  et  a foulé  aux  pieds  sa  perruque 

• dans  la  boue.  Il  s’est  sauvé  heureusement, 

• après  quoi  on  alla  attaquer  sa  maison, 

• comme  il  est  expliqué  ci-devant. 

•  Ledit  Hébert  a fait  des  magasins 

• de  blé  dans  le  temps  qu'il  enchérissoit  et 

• qu'il  aurait  dû  le  vendre.  Il  étoit  de  con- 
« nivence  avec  mondit sieur  Foucault,  in- 

• tendant. 

• Le  roi  a révoqué  ledit  sieur  Foucault. 

• qui  s'est  retiré  en  sa  terre  de  Magny. 

• proche  Bayeux. • 

• Jturnal  de  Danjeau,  du  mardi  i3 
août  1709,  à Versailles  : 

• Il  y a du  changement  parmi  les  inten- 

• dans  de  province On  a rappelé  de 

■ Caen  le  fils  de  M.  Foucault,  et  on  y en 

• voie  M.  de  la  Briffe.  > L’addition  de  Saint- 
Simon  au  Journal  de  Dangeau  porte  ici  : 

• Le  (ils  de  Foucault  étoit  un  fou  d’esprit 

• qui  tomba  depuis  d'abime  en  abime  et 

• qui  y est  resté.  » 

Le  Journal  d'un  bourgeois  de  Caen  con- 
tinue : 

« 12  septembre  1709. — Le  jeudi  1 3 sep- 

• tembre  1709.  M.  Foucault,  intendant  en 

• la  généralité  de  Caen,  fils  de  M.  Fou- 

• cault,  ci-devant  intendant  à Caen,  est 

• parti  pour  se  rendre  au  conseil.  11  n’a 

• été  regretté  do  personne,  le  peuple  se 

• plaignant  de  lui  à cause  des  blés. 

• Ledit  jour,  ta  septembre,  M.  Pierre 
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donner  satisfaction  aux  accusations  de  la  foule,  ou  pour  les 
motifs  allégués  par  Saint-Simon?  C’est  ce  que  nous  ne  sau- 
rions décider.  Personne  ne  le  regretta,  « le  peuple  se  plaignant 
« de  lui  à cause  des  blés.  » 

Saint-Simon  ajoute  qu’après  son  retour  à Paris,  Magny, 

« n’osant  plus  se  présenter  au  conseil  [d’état],  ni  espérer  plus 
« aucune  fortune  de  ce  côté-là,  se  défitHl«,sa  charge  de  maître 
«des  requêtes,  prit  une  épée  et  battit  longtemps  le  pavé,  et, 

" après  la  mort  du  roi,  essaya  de  se  raccrocher  par  une  charge 
«d’introducteur  des  ambassadeurs,  que  le  baron  de  Bretcuil 
«lui  vendit1.»  Foucault,  plus  exact  ou  plus  indulgent,  rap- 
porte qu’à  son  rappel  Magny  vint  servir  au  conseil,  où  il  lit 
avec  succès  le  rapport  de  plusieurs  affaires;  mais  que,  s’étant 
dégoûté  de  ce  travail  et  croyant  qu’une  charge  dans  la  maison 
du  roi  serait  plus  conforme  à son  inclination,  il  vendit  sa 
charge  de  maître  des  requêtes  et  engagea  son  père  à demander 
pour  lui  au  roi  l’agr.éipent  de  la  charge  d’introducteur  des 
ambassadeurs  dont  était  pourvu  M.  de  Breteuil.  Mais  madame 
de  Maintenon  avait  prévenu  l’esprit  du  roi  contre  Magny, 
parce  qu’étant  à Caen  il  aurait  condamné  aux  galères,  pour 
vois  et  malversations,  un  commissaire  de  marine  qu'elle  pro- 
tégeait. En  conséquence,  le  roi  refusa  l’agrément  qu’on  lui 
demandait,  en  enveloppant  son  refus  de  tous  les  égards  pos- 
sibles pour  ne  pas  mortifier  Foucault. 

L’affaire  fut  reprise  après  la  mort  du  roi,  et  Magny,  ayant 
obtenu  l’agrément  du  régent,  acquit  la  charge  de  M.  de  Bre- 
teuil moyennant  2 5o,oooH.  Après  l’avoir  exercée  pendant  près 

« Amault  de  la  Briffe,  chevalier,  marquis  » Il  étoil  RI*  de  M.  de  la  Briffe,  ci-devant 

• de  Ferrières,  est  arrivé  en  celte  ville  de  ■ procureur  général  au  Parlement  de  Pa- 

< Caen  , en  la  place  dudit  sieur  Foucault , • ris.  • 

* pour  être  intendant  de  celle  généralité.  1 Aoc.  cil. 
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de  trois  ans,  il  en  sortit  par  suite  d’une  fâcheuse  aventure.  La 
duchesse  de  Berry,  fille  du  régent,  ayant  donné,  le  28  février 
j 7) 8,  une  fête  au  duc  et  à la  duchesse  de  Lorraine,  Magny, 
qui  avait  assisté  au  concert,  se  mit  du  souper  sans  y être  invité. 
M.  de  Saumery,  premier  maître  d'hôtel  de  la  duchesse,  lui  en 
fit  de  grandes  réprimandes  qu’il  reçut  fort  mal,  et  auxquelles 
il  répondit  par  des  insolences  qui  atteignaient,  à ce  qb’il  pa- 
raît, la  duchesse  elle-même.  M.  de  Saumery,  outré,  le  saisit  à 
la  cravate  pour  le  mener  devant  elle;  mais  il  s’échappa 1 et  se 
sauva  dans  la  ville,  où,  dit  Saint-Simon4,  « il  continua  le  len- 
“ demain  à débiter  force  sottises.  » Cependant  la  duchesse  de 
Berry,  très-irritée,  avait  obtenu  du  régent  un  ordre  pour  mettre 
Magny  à la  Bastille.  Ce  fut  son  père  lui-même  qui  l’y  conduisit, 
le  2 mars. 

Dès  le  lendemain,  Foucault  sc  présentait  devant  le  régent 
pour  lui  demander  la  cause  de  la  disgrâce  de  son  fils,  et  fai- 
sait aussi  sa  visite  à la  duchesse  douairière  et  à la  duchesse  de 
Berry,  qui  le  reçurent  avec  bonté  et  lui  firent  des  compliments 
de  condoléance.  La  détention  de  Magny  ne  dura  pas  long- 
temps. Dix  jours  après  son  entrée  à la  Bastille,  le  13  mars,  il 
fut  élargi,  mais  à condition  qu’il  n’exercerait  plus  les  fonc- 
tions de  sa  charge,  et  qu’il  s’en  déferait  dans  quelque  temps, 
de  manière  à sauver  les  apparences.  Dès  qu’il  fut  sorti,  son 
père  le  présenta  au  régent  et  à la  duchesse  douairière,  qui  l’ac- 
cueillirent avec  bonté;  mais  la  duchesse  de  Berry  ne  voulut 
pas  le  recevoir,  «sa  vue  ne  pouvant  que  lui  faire  peine.  » 

A partir  de  ce  moment,  la  mauvaise  humeur  de  Magny  le 
livra  aux  ennemis  du  gouvernement  : il  se  jeta  dans  la  cons- 
piration de  Cellamare.  Son  père  prétend,  il  est  vrai,  qu’on  ne 


' Journal  de  Dangeau,  du  i"  mars  1718.  — ’ Mémoires , loc.  cil. 


♦ 


♦ 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


xwv 


trouva  point  de  preuves  contre  lui , et  que,  s’il  prit  la  fuite,  ce 
lut  uniquement  parce  qu’il  se  crut  compromis  pour  avoir 
donné  de  l’argent  et  un  cheval  à l’abbé  Brigault,  dépositaire 
des  actes  de  la  conspiration,  avec  lequel  il  était  lie  depuis  plu- 
sieurs années  d'un  commerce  d’amitié  et  de  plaisirs.  Cepen- 
dant cette  version,  très-naturelle  dans  la  bouche  d’un  père, 
paraît  insuffisante  pour  expliquer  la  fuite  de  Magny,  que  Saint- 
Simon  1 et  madame  de  Staal  2 accusent  formellement  d’avoir 
eu  sa  cabale  et  d’avoir  pris  part  au  complot.  Quoi  qu’il  en  soit, 
il  se  tint  d’abord  caché  à Paris3';  mais,  appréhendant  qu’on  ne 
vînt  à découvrir  le  lieu  de  sa  retraite,  il  quitta  bientôt  le 
royaume,  et  passa  d’abord  en  Italie,  de  là  dans  les  Pays-Bas, 
et  enfin  en  Espagne,  où  il  était  encore  à la  mort  de  son  père. 

Saint-Simon,  seule  autorité  que  nous  possédions  sur  la  vie 
de  Magny  à cette  époque,  raconte4  qu’il  fut  bien  reçu  en  Es- 
pagne, où,  quoiqu’il  n’eût  jamais  été  que  de  robe,  il  devint 
colonel,  et  bientôt  après  brigadier.  Il  était  en  outre  majordome 
de  la  reine  quand  Saint-Simon  alla  à Madrid  comme  ambas- 
sadeur. « Il  expédioit  fort  promptement  ce  qu’il  touchoit,  trou- 
« voit  fort  mauvais  de  ne  pas  faire  assez  tôt  fortune,  et  l’indi- 
« gence  où  il  se  jetoit  lui-même.  La  mauvaise  humeur  le  rendit 
x fort  impertinent  et  le  fit  honteusement  chasser,  tellement 
«qu’après  la  mort  du  régent  il  repassa  les  Pyrénées,  dans 


1 Mémoires,  édit,  in- 12,  donnée  par 
Chéruel,  t.  X,  p.  5,  cl  t.  XI.  p.  53.  Le 
même  (additions  au  Journal  de  Dangeau. 
du  8 décembre  1718,  t.  XVII,  p.  43o) 
dil  ; « Magny,  introducteur  des  ambassa- 

• (leurs . fut  commode  à des  gens  qui 
1 avoient  un  commerce  étroit  et  caché 

• à entretenir  avec  l’ambassadeur  d'Es- 

• pagne.  * Si  Magny  lut  « commode  • à cer- 
taines gens.ee  ne  fut  pas  au  moins  comme 


introducteur  des  ambassadeurs,  puisqu'il 
n’en  exerçait  plus  les  fonctions  depuis  son 
affaire  chez  la  duchesse  de  Berry,  au  mois 
de  février  précédent. 

' Mémoires,  collection  Michaud  et  Pou- 
joulat,  3*  série,  t.  X,  p.  7.33. 

1 La  disparition  de  Magny  date  du  1 1 
décembre  1718.  ( Journal  de  Dangeau , à lu 
date.  ) 

* Mémoires,  toc.  cil. 
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« l’espérance  du  changement  des  temps.  Mais,  comme  les  brouii- 
« Ions  n’étoient  plus  nécessaires  à ceux  qui  les  avoient  recher- 
« elles  pendant  la  vie  de  ce  prince,  Magny  demeura  sur  le  pavé, 
« chargé  de  mépris  et  de  dettes,  pour  le  malheur  d’une  fort 
* honnête  femme  et  riche,  qu’il  avoil  épousée  lorsqu'il  étoit  à 
«Caen1 *,  et  qu’il  avoit  sucée  et  abandonnée.  Il  a depuis  traîné 
«une  vie  obscure  et  misérable,  et  est  retourné  enfin  en  Es- 
« pagne,  où  le  même  mépris  et  la  même  indigence  l’ont  suivi.  » 

Magny  avait  un  fils,  Nicolas- Joseph  Foucault,  qui  fut  con- 
seiller au  Parlement  de  Paris,  et  mourut  sans  postérité  en 
i 767.  Quant  à Magny  lui-même,  il  survécut  longuement  à son 
fils,  rentra  en  France,  et  y mourut  dans  son  château  de  basse 
Normandie,  en  1772,  daus  sa  quatre-vingt-seizième  année1. 

Les  chagrins  que  Foucault  reçut  de  la  conduite  de  son  fils 
ne  furent  adoucis  que  par  le  commerce  des  lettres,  des  beaux- 
arts  et  de  l’érudition,  auxquels  il  ne  cessa  de  se  livrer  jusqu’à 
sa  mort.  Nous  avons  dit  combien  ses  études  classiques  avaient 
été  soignées.  Il  s’y  entretint  constamment  pendant  la  longue 
période  de  ses  fonctions  d’intendant.  Nous  verrons  plus  loin 
les  preuves  qu’il  en  donna,  notamment  comme  ordonnateur 
de  fêtes  publiques  et  comme  protecteur  des  sociétés  savantes3; 


1 Saint-Simon  commet  ici  une  légère 
inexactitude.  Nous  avons  vu  que  Magny 
épousa  mademoiselle  de  ltagaru,  en  1 70/4, 
deux  ans  avant  d'aller  a Caen. 

’ • Nicolas -Joseph  Foucault,  marquis 
a de  Magny,  lieutenant  de  la  grande  véne- 
« rie  du  roi.  lieutenant  général  de  Sa  Ma- 
"jeslé  catholique  et  gentilhomme  d'entrée 
- de  sa  chambre,  ci-devant  majordome  de 

• la  reine  d'Espagne,  et  ancien  introduc- 

• leur  des  ambassadeurs  et  princes  étran- 
gers à la  cour  de  France,  est  mort  dans 

• son  château  de  Magny,  en  basse  Nor- 


tmandic,  dans  la  qualre-vingt-seixiémc 

• année  de  son  âge.  On  pouvoit  le  regarder 

• comme  le  plus  vieux  militaire  de  son 

• temps  et  le  plus  ancien  magistral,  car  il 
«avoit  été  avocat  du  roi  au  Châtelet  en 
«1C99  et  intendant  de  Caen  en  1704.* 
( Gazelle  de  Frxmce  du  vendredi  7 août 

• 77a.) 

* On  ne  peut  compter  au  nombre  des 
titres  littéraires  de  Foucault  la  découverte 
et  la  publication  du  manuscrit  du  Lac- 
tanec,  Üe  morlibus  pcrseculorum , dont 
Rulhicres  ( Eclaircissements  sur  les  cuates 
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il  s’agit  seulement  ici  de  ce  qu’il  fit  en  dehors  de  ses  fondions 
officielles. 

Comme  écrivain,  ses  titres  se  réduisent  à peu  de  chose.  On 
peut  supposer  avec  vraisemblance  que  la  relation  de  la  fêle 
de  Poitiers  en  1687,  et  le  plan  de  la  tragédie  qu’il  fit  repré- 
senter l'année  suivante,  sont  de  sa  main.  M.  de  Boze  1 lui  at- 
tribue en  partie  le  procès-verbal  de  la  conférence  des  com- 
missaires du  conseil  avec  ceux  du  Parlement,  pour  la  rédaction 
de  l’ordonnance  de  1667.  Nous  avons  vu  qu’en  effet  il  avait 
coopéré,  comme  secrétaire  d’une  première  commission,  aux 
travaux  préparatoires  de  celte  célèbre  ordonnance.  Mais  il 
n’assista  pas  aux  conférences  dont  il  est  question  ici;  ce  fut 
son  père  qui  en  rétligea  le  procès-verbal,  et  c’est  à sou  père 
que,  dans  ses  Mémoires,  il  rapporte  cet  ouvrage  qu’il  publia 
en  1700.  11  reste  seulement  possible  qu’il  ait  aidé  son  père 
dans  la  rédaction  définitive,  et  que  M.  de  Boze  l’ait  appris  de 
sa  bouche. 

M.  de  Boze  compte  également  parmi  ses  œuvres  un  Discours 
prononcé  ù l'ouverture  des  séances  de  l'Académie  des  belles -lettres, 
établie  à Caen  par  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1705,  Caen, 
1 705,  in-4°.  Enfin  il  y comprend  les  Mémoires,  qu’on  ne  peut 
appeler  tout  à fait  une  œuvre  littéraire,  et  dont  nous  avons 
indiqué  le  caractère  ci-dessus. 

A Caen,  Foucault  se  fit  le  patron  de  l’Académie.  Il  en  excita 
les  travaux,  qui  languirent  beaucoup  quand  il  eut  quitté  la 
province4,  et  les  partagea  lui-même  en  se  livrant  à des  re- 


de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  I.  I, 
p.  391)  lui  fuit  honneur.  Nous  montre- 
rons plus  loin  que  sa  part  dans  cette  affaire 
fut  uniquement  administrative.  Le  manus- 
crit Tut  trouvé  par  l'abbé  FouilUc,  et  pu- 
blié par  Baluze. 


1 Eloge  de  Foucault,  prononcé  en  17a  1 
à l'Académie  des  inscriptions  et  belles 
lettres,  dans  l'Hi-loiro  de  l’Académie,  par 
Boze  et  l'abbé  Goujet,  t.  II  ; Paris,  17^0, 
in-13,  p.  aa3  elsuiv. 

’•  Éloge,  p.  s4C. 
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cherches  archéologiques  et  à des  fouilles  qui  eurent  le  plus 
heureux  succès.  Près  de  Valognes,  il  découvrit  les  ruines  d’un 
théâtre  dont  il  put  lever  le  plan,  et  qu’on  rapporta  à une  ville 
antique  d'Alanna  Mais  sa  meilleure  découverte  fut  celle  qu’il 
fit  dans  le  village  de  Vieux,  à deux  lieues  de  Caen.  Il  y trouva 
des  ruines,  dont  les  plus  apparentes  étaient  un  aqueduc,  un 
reste  de  chaussée,  quelques  débris  de  colonnes,  des  fragments 
d’inscriptions,  etc.  «Il  fit  fouiller  aux  environs  et  découvrit 
«ainsi  plusieurs  autres  édifices,  dont  les  fondations  étoient 
«encore  entières.  Entre  ces  édifices,  le  plus  remarquable  est 

« un  gymnase  complet  avec  des  bains Ces  témoignages 

« irréprochables  d’une  grande  et  ancienne  ville  se  trouvèrent 
« confirmés  par  les  inscriptions  que  l’on  déterra  parmi  ces 
«ruines,  et  par  celles  qui  avoient  déjà  été  découvertes  aux 
« environs.  Elles  sont  presque  toutes  d’une  espèce  de  marbre 
« rouge  veiné,  dont  la  carrière  subsiste  encore  à Vieux. . . Dans 
«ces  inscriptions,  il  est  parlé  de  la  ville  des  Viducassiens, 
« civitas  viDUC[<w*ium],  que  l’on  trouve  ainsi  nommée  dans 
« Ptolémée.  M.  Foucault,  et  M.  Galland1 2  qui  étoit  auprès  de 
«lui,  envoyèrent  à l’Académie,  en  1704  et  1705,  la  relation 
« de  ces  découvertes.  Ils  y joignirent  leurs  réflexions  sur  la  ville 
«des  Viducassiens,  la  copie  des  inscriptions  principales  et  la 
« description  d’un  grand  nombre  de  médailles  trouvées  au 
« même  lieu 3.  » 


1 Montfaucon , l'Antiquité  expliquée,  1. 1 . 
préface,  p.  xtx. 

’ Cest  le  célèbre  orientaliste,  traduc- 
teur des  Mille  et  une  Nuits.  Foucault  l'avait 
attiré  prés  de  lui  et  le  soutenait.  Voilà  un 

titre  littéraire  qui  vaut  bien  les  autres.  Il 
soutint  de  même  et  encouragea  plusieurs 
artistes,  entre  autres  le  peintre  I.afage. 


(Voy.  l'/éàecedario  de  Mariette,  et  Chenne- 
vières.  Recherches  sur  les  peintres  provin- 
ciaux, t.  II,  p.  237.  J 

1 Histoire  de  l'Académie  des  inscriptions . 
par  Bore  et  l'abbé  Goujet.  t.  I,  p.  3ÿ6, 
la  Haye,  1718,  in-ia.  (Sur  les  découvertes 
de  Foucault  en  basse  Normandie,  voy. 
Montfaucon . l'Antiquité  expliquée.  ) 
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Le  roi,  en  réorganisant  l’Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  par  le  règlement  du  16  juillet  1701,  y avait  nommé 
Foucault  à une  place  d’académicien  honoraire  '.  Dans  son 
éloge,  Boze  raconte  que,  lorsque  l’Académie  reçut  les  commu- 
nications archéologiques  de  Foucault,  en  1704  et  1705,  «un 
«savant  académicien,  M.  l’abbé  Fraguier,  compara  dès  lors 
«cette  découverte  à celle  que  Cicéron,  questeur  en  Sicile, 
« s’applaudissoit  d’avoir  faite,  aux  portes  de  Syracuse,  du  tom- 
« beau  d’Archimède,  couvert  de  ronces  et  ignoré  de  tous  les 
« Syracusains 2.  » 

A son  retour  à Paris,  en  1706,  il  prit  une  part  active  aux 
travaux  de  ^Académie,  et  la  présida  souvent.  Son  éloge  y fut 
prononcé  après  sa  mort,  en  172  1,  par  M.  de  Boze.  Ce  fut  l’abbé 
d’Autin  qui  lui  succéda. 

Le  grand  titre  de  Foucault,  pour  entrer  à l’Académie  des 
inscriptions,  était  bien  moins  dans  ses  travaux  que  dans  ses 
goûts,  dans  les  importantes  collections  qu’il  avait  réunies  dans 
sa  bibliothèque  et  ses  cabinets  cfe  médailles  et  de  figures  an- 
tiques. Le  président  Hénault3  parle  de  lui  comme  d’un  grand 
antiquaire,  et  nous  apprend  qu’il  avait  eu  pour  bibliothécaire 
l’abbé  Mongault,  et  que  sa  jolie  maison  d’Athis4,  qu’occupa 
depuis  la  maréchale  de  Villars,  avait,  « suivant  son  goût  d'an- 
« tiquités,  des  jardins  remplis  d’armes  et  de  tombeaux.  » 

Le  P.  Le  Long5  cite  la  bibliothèque  de  Foucault  comme 
une  collection  précieuse,  surtout  au  point  de  vue  de  l’histoire 


’ Vov.  les  articles  3 et  suivants  de  ce 
règlement  dans  Isambcrt,  Ane.  lois  franc, 
à la  date. 

* Eloge,  p.  uho. 

*.  Mémoires,  p.  5. 

* l-es  Mémoires  font  fort  peu  mention 
de  celte  maison  d'Alhis;  ils  nous  appren- 


nent seulement,  p.  33t.  qu'elle  avait  été 
• offerte»  à Foucault  par  son  cousin  ger- 
main, M.  Baudouin,  conseiller  nu  parle- 
ment de  Paris,  qui  y mourut  à la  lin  de 
1717. 

* Bibliothèque  historique,  1"  édit.. pré- 
face et  passim. 
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de  France,  et  ouverte  à tous  ceux  qui  voulaient  en  profiter. 
Les  Mémoires  n’y  font  qu’une  seule  allusion,  relative  aux  Ori- 
gines de  la  langue  française,  de  Caseneuve.  L’auteur  de  cet  ou- 
vrage était  mort  à Toulouse  en  1602.  Son  héritier,  M.  Tornier, 
avocat,  qui  avait  ce  manuscrit  entre  les  mains,  le  céda  à Fou- 
cault pendant  son  séjour  à Montauban.  En  1689,  quand  Fou- 
cault fut  à Caen,  Segrais,  qui  s’était  retiré  dans  cette  ville, 
ayant  vu  ce  précieux  ouvrage  dans  sa  bibliothèque,  lui  de- 
manda de  vouloir  bien  le  communiquer  à Ménage,  qui  allait 
publier  une  nouvelle  édition  de  son  Dictionnaire  étymologique. 
Ménage,  de  son  côté,  offrit  de  publier  les  Origines  de  Case- 
neuve  à la  suite  de  son  propre  livre.  Foucault, ^jui  se  trouvait 
très-flatté  de  cette  proposition,  écrivit  à Ménage  1 « qu’il  se  sa- 
■■  voit  très-bon  gré  d’avoir  retiré,  étant  intendant  à Montauban, 
«des  mains  d'un  des  héritiers  de  M.  de  Caseneuve,  le  travail 
« qu  il  avoit  fait  sur  cette  matière;  qu’il  étoit  très-glorieux  à la 
« mémoire  de  ce  savant  homme  qu’il  voulût  bien  prendre  soin 
« de  mettre  ses  découvertes  au  jour;  que,  pour  lui,  il  s’estimoit 
•<  doublement  heureux,  et  d’avoir  garanti  ces  Origines  de  l oubli, 
«et  de  ce  quelles  lui  procuroient  la  connoissance  d’une  per- 
« sonne  qui  fait  les  délices  et  l'admiration  des  gens  de  lettres.  » 
Mais  Ménage  était  trop  vieux  et  trop  occupé  pour  accomplir 
lui-même  cette  publication;  il  en  chargea  M.  Simon  de  Val- 
héhert,  et  les  quatre  premières  feuilles  étaient  déjà  imprimées 
par  les  soins  de  ce  dernier  lorsque  Ménage  mourut,  en  1692. 
Valhébert  11e  se  crut  pas  suffisamment  autorisé  à poursuivre 
sa  publication  sans  en  référer  à Foucault,  qui  lui  octroya  de 
nouveau  son  agrément;  et  la  première  édition  des  Origines  de 

' Nous  donnons  le»  termes  mêmes  de  de  Vulhéberl.  dans  sa  préface  aux  Ori- 
le  Içltrc  de  Foucault  à Ménage,  du  t3  gines  de  Caseneuve,  Did.  élym.  de  Mc- 

aoûl  ! O89 , tel-  que  tes  rapporte  Simon  nage,  t.  I,  prêt.  p.  xvj,  édit,  de  1760. 
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la  langue  françoisc,  de  Caseneuvc,  parut  en  1694,  dans  un  vo- 
lume in-folio,  à la  suite  du  Dictionnaire  étymologique  de  Mé- 
nage. Elle  était  précédée  d’une  dédicace  écrite  par  Valhébert 
et  adressée  à Foucault,  de  qui  cette  pièce  résume  assez  bien 
la  vie  et  les  travaux  '. 

On  ignore  en  quelles  mains  la  bibliothèque  de  Foucault 
passa  après  sa  mort.  Le  P.  Le  Long4  nous  apprend  seulement 
quelle  fut  vendue,  et  probablement  dispersée. 

Foucault  n’avait  pas  moins  de  goût  pour  les  médailles  que 
pour  les  livres  et  les  manuscrits.  « Foucault,  dit  Saint-Simon 
«par  un  commerce  de  médailles,  s’étoit  fait  une  protection 
«du  P.  de  la  Chaise.  Tous  deux  s’y  connoissoient  fort,  et  en 
» avoient  ramassé  de  belles  et  curieuses  collections.  » Les  Mé- 
moires témoignent,  en  effet,  de  ses  rapports  fréquents  avec  le 
P.  de  la  Chaise,  et  de  la  protection  que  ce  dernier  lui  ac- 
corda, pour  lui  et  pour  les  siens.  Ils  nous  apprennent  aussi 
que,  pour  l’achat  d’une  certaine  collection  de  médailles,  Fou- 
cault faisait  à un  chanoine  de  Saint-Thomas  du  Louvre  une 
rente  viagère  de  4ooM,  qui  s’éteignit  en  170a,  et  qu’en  1716 
il  vendit  au  duc  de  Parme  sa  collection  de  médailles  de  grand , 
moyen  et  petit  bronze,  moyennant  1 8,000 H. 

Mais,  de  toutes  ses  collections,  la  plus  célèbre  était  celle 
de  figures  antiques,  qui  heureusement  ne  s’est  pas  disper- 
sée et  n’a  pas  quitté  la  France,  où  elle  forme  encore  aujour- 
d'hui une  des  principales  richesses  du  cabinet  des  antiques  à 
la  Bibliothèque  impériale.  « M.  Foucault,  conseiller  d’état,  dit 
«le  P.  Montfaucon 4,  m’a  plus  fourni  de  pièces  antiques  que 

* Dan»  les  éditions  suivantes,  les  On-  1 N*  62 de  sa  Bibliothèque  historique 

gintt  de  Caseneuve  ont  été  refondues  ’ T.  X.  p.  9.  de  l'édit,  in-ia  donnée 

dfins  le  lexic  de  Ménage,  et  la  dédicace  à par  M.  Cliéruel. 

Foucault  ligure  parmi  les  pièces  prélirai-  * l.'Antiquitt  expliquée,  préf.  p.  xix 
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«nul  autre.  La  charge  d’intendant,  qu’il  a exercée  dans  plu- 
« sieurs  provinces1,  lui  a donné  moyen  d’en  découvrir  beau- 
« coup  qui  auroient  peut-être  péri  si  elles  étoient  tombées  en 
« d’autres  mains.  Comme  il  a un  goût  merveilleux,  il  a fait  un 
« des  plus  beaux  cabinets  du  royaume,  et  peut-être  de  l’Europe. 
« Toujours  attentif  à faire  plaisir  aux  gens  de  lettres,  il  a pré- 
«venu  ceux  qui  travailloient  sur  l'antiquité,  et,  comme  un 
« autre  Peiresc,  il  leur  a offert  avec  plaisir  ce  qu’il  n’avoit  ra- 
« massé  que  pour  l’utilité  publique.  En  quelques  mains  que  ces 
« pièces  rares  et  curieuses  puissent  passer,  il  aura  toujours  l’hon- 
« neur  de  les  avoir  ramassées,  et  d’avoir  mieux  connu  que  per- 
« sonne  le  vrai  usage  qu'on  en  doit  faire.  Il  y a dans  cet  ouvrage 
« plus  de  six  vin  gts  pièces  tirées  de  son  cabinet  ou  de  sa  maison 
« d’Atliies.  Si  nos  intendans  de  provinces  avoient  ci-devant 
« été  dans  le  même  goût,  nous  n’aurions  pas  perdu  une  infinité 
« de  monumens  curieux  qui  ont  péri  par  l’ignorance  de  ceux  qui 
« les  ont  trouvés.  » Nous  avons  tenu  à citer  ce  passage  dans  son 
entier,  parce  qu’il  contient  un  grand  et  sérieux  éloge  de  celui 
auquel  il  s'adresse,  et  qu’il  représente  Foucault  sous  un  jour 
que  sa  modestie  n’a  pas  laissé  soupçonner  dans  ses  Mémoires. 

Une  grande  partie  des  bronzes,  dont  ce  cabinet2  se  compo- 


' Bcgon,  intendant  à la  Rochelle  et 
collègue  de  Foucault , avait  également  ras- 
semblé, sans  doute  par  suite  des  mêmes 
facilités,  une  collection  d'objets  d’art  fort 
importante.  (Voir  Comtpondance  littéraire, 
a5  janvier  186 1 , p.  u6.  ) 

’ Germain  Brice  ( Description  de  Paru, 
édition  de  1717.  L H.  p.  i3a)  décrit 
ainsi  la  maison  et  les  collections  de  Fou- 
cault : ■ Dans  la  rue  Neuve-Saint-Paul , 
« peu  éloignée  de  {'hôtel  de  Lesdiguièrcs 
«(rue  de  la  Cerisaie),  demeure  Nicolas- 
« Joseph  Foucault,  conseiller  d’étal,  de 


‘l’Académie  royale  des  médailles,  ci-dc- 
«vant  intendant  de  la  généralité  de  Caen, 
i 11  possède  une  excellente  cl  nombreuse 
j bibliothèque , et  un  cabinet  qu’il  enrichit 
< depuis  plusieurs  années  avec  un  soin  cx- 
* treme  de  tout  ce  qui  regarde  la  belle  et 
«savante  érudition.  On  y verra  d'abord 
« une  collection  très-étendue  de  médailles 
« rares , des  diversités  antiques  de  toutes  les 
« espèces  d’une  conservation  distinguée , 
« des  marbres  grecs  et  romains  sur  lesquels 
« il  y a des  bas-reliefs  ou  des  inscriptions, 
« des  manuscrits  de  tous  les  âges , et  une 
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sait  surtout,  avait  été  découverte  en  France,  à Lyon,  à Nîmes, 
à Arles,  à Narbonne,  etc. 

A la  mort  de  Foucault,  son  cabinet  d’antiques,  qui  était 
renfermé  dans  huit  armoires  vitrées,  passa,  sans  qu’on  sache 
comment,  entre  les  mains  de  M.  Mahudel,  médecin  et  membre 
de  l’Académie  des  inscriptions,  qui,  le  27  février  1727,  le  re- 
vendit au  roi,  enrichi  de  ses  propres  collections,  moyennant 
4o,oooH;  et  c’est  ainsi  que  la  Bibliothèque  impériale  le  pos- 
sède encore  aujourd’hui.  Les  archives  du  cabinet  des  anti- 
ques de  la  Bibliothèque  impériale  possèdent,  outre  les  pièces, 
les  dessins  originaux  d’après  lesquels  on  a gravé  les  figures 
pour  l’ouvrage  du  P.  Montfaucon  '. 

On  n’a  pas  d’autres  renseignements  sur  la  fin  de  Foucault 
que  ceux  qui  sont  donnés  dans  son  éloge  académique1  : » Au 
» commencement  du  mois  d’octobre  dernier  (1720),  fatigué 
« par  un  rhume  obstiné  et  plus  encore  par  les  mouvements  ir- 
« réguliers  d’une  fièvre  lente,  il  fut  obligé  de  s’aliter.  Le  rhume 
«tomba  sur  la  poitrine,  il  se  forma  un  abcès  au  poumon,  et 
« tout  l’art  de  la  médecine  ne  put  prolonger  ses  jours  que  jus- 
« qu’au  7e  de  février,  qu’il  mourut  après  avoir  marqué,  dans 
«cet  intervalle  de  quatre  mois  entiers,  toute  la  piété,  la  pa- 
« tiencc  et  le  courage  d’un  philosophe  chrétien.  » 

Foucault  mourut  à l’àgc  de  soixante  et  dix-huit  ans  ac- 
complis3. 


• infinité  de  choses  particulières  qui  mar- 
•iquent  in  connoimncc  et  le  grand  dis- 
•'  reniement  de  celui  qui  les  a assemblées. 
« Les  savons  les  plus  entendus  cl  les  plus 
« simples  curieux  auront  do  quoi  s’occuper 

• et  de  quoi  se  satisfaire  dans  la  singularité 
« et  l'abondance  des  bonnes  choses  qu'ils 
« trouveront  dans  ce  riche  cabinet.  » 

1 t vol.  in-f*.  qui  a appartenu  à M.  de 


Dose,  do  l'Académie  des  inscriptions.  Je 
saisis  celte  occasion  de  témoigner  toute 
ma  gratitude  à M.  Cbabouillct,  conserva- 
teur du  cabinet  des  antiques  à la  Biblio- 
thèque impériale,  pour  la  bienveillance 
avec  laquelle  il  ui'a  aidé  dans  mes  recher- 
ches relatives  au  cabinet  de  Foucault. 

. ’ T.  aéA. 

1 II  existe , au  cabinet  de»  estampes  de 

/• 
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FOUCAULT  INTENDANT. 


Nous  n’essayerons  pas  de  refaire  ici  l’historique  de  la  créa- 
tion des  intendants,  après  M.\I.  Chéruel Rodolphe  Dareste2 
et  Caillot 3.  Cette  institution,  qui  prend  son  origine  dans  les 
chevauchées  des  maîtres  des  requêtes  parcourant  les  provinces 
pour  en  surveiller  les  officiers  royaux,  commença  à se  régu- 
lariser vers  iy(>4,  par  l’établissement  des  commissaires  dépar- 
tis dans  les  provinces.  Mais  ce  fut  seulement  Richelieu  qui  les 
installa  d’une  manière  permanente  et  définitive,  sous  le  titre 
(Y Intendant  de  justice,  police  et  finances , cl  commissaires  départis 
dans  les  généralités  du  royaume  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi. 
Un  instant  supprimés  sous  la  Fronde,  par  la  jalousie  des  par- 
lements, ils  furent  rétablis  aussitôt  que  l'autorité  royale  eut 
recouvré  sa  force.  Le  territoire  assigné  à chaque  intendant 


In  Bibliothèque  impériale,  collection  De- 
bure,  deux  portraits  graves  de  Foucault  : 
i*  Portrait  gravé  au  burin,  par  P.  Van 
Scbuppen.  en  if>g8,  d'après  N.  de  Lar- 
gillierre.  Foucault  y est  représenté  à mi- 
corps,  tourné  de  (rois  quarts  à droite,  et 
en  grand  costume.  La  tète  est  régulière, 
les  yeux  grands,  les  lèvres  minces,  l'ex- 
pression fine,  mais  hautaine  cl  sèche. 
Dans  la  bordure  ovale,  gravée  elle-même 
cl  posée  sur  un  socle  armorié  (de  sable 
au  lion  d'argent  armé  et  lampassé  de 
gueules , couronné  d'or) , on  lit  : Nie.  Jos. 
Foucault,  régi  a consiliis  libell.  supplie, 
magist.  ne  rtgius  in  Neustria  inférions  prae- 
Ject.  MDCXCVllI.  — Belle  pièce  in-P. 

3°  Portrait  gravé  à l'eau-forte,  par  F. 


Ertinger,  pour  une  tête  de  page  in-8‘  (il 
a paru  en  tôle  de  la  Dissertation  sur  Janus , 
de  M.  de  Boxe,  Paris,  1735,  in-8*).  sur 
une  médaille  entourée  d'attributs  : même 
costume  et  même  direction  que  le  précé- 
dent. On  lit  autour  : Nie.  Joseph  Foucault, 
March.  de  Magny  com.  cens.  Le  revers  offre 
les  armes  du  personnage  avec  ces  mots  : 
et  regni  sideribus  rcceplus. 

1 Histoire  de  l'administration  monarchique 
en  France,  t.  I , p.  291-393. 

’ Etudes  sur  les  origines  du  contentieux 
administratif  en  France,  p.  3-47;  Paris, 
i855. 

’ De  l'administration  en  France  sous  le  mi- 
nistère du  cardinal  de  Richelieu . p.  38-54  ; 
Paris,  1857. 
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n’était  pas  la  province,  mais  la  généralité,  circonscription 
financière  présidée  par  un  receveur  général,  qui  s’établit  sous 
François  I"  et  Henri  II,  et  resta  jusqu’en  1789  la  véritable 
division  administrative  du  royaume. 

Les  attributions  des  intendants  étaient  nombreuses  et  va- 
riées. M.  R.  Dareste  1 les  a étudiées  avec  un  grand  soin,  d’après 
un  Mémoire  concernant  MM.  les  intendans  départis  dans  les  diffé- 
rentes provinces  et  généralités  du  royaume,  qui  fut  rédigé  en  1 738, 
sur  l’ordre  du  chancelier,  par  M.  d’Aube,  maître  des  requêtes 
et  ancien  intendant  de  Soissons5.  Nous  renvoyons  à ce  savant 
travail,  préférant,  au  lieu  d’une  énumération  théorique,  passer 
en  revue  ici  ce  que  Foucault  a réellement  fait,  au  témoignage 
de  ses  Mémoires  et  des  correspondances  ministérielles  qui  lui 
ont  été  adressées.  La  compétence  des  intendants  était,  au  fond, 
illimitée  : ils  la  puisaient  dans  leur  titre  de  maîtres  des  re- 
quêtes du  conseil  d’état,  qui  déjà  leur  donnait  le  droit  d’en- 
trer partout  et  de  toucher  presque  à tout,  et  dans  les  commis- 
sions , plus  ou  moins  générales  ou  particulières , que  le  conseil 
et  les  ministres  leur  envoyaient  à chaque  instant,  et  pour  des 
affaires  de  toute  nature.  Les  Mémoires  caractérisent  à mer- 
veille, par  les  formes  mêmes  de  la  nomination  de  Foucault, 
ce  mandat  du  pouvoir  central  qui  faisait  de  l’intendance  une 
commission  et  non  un  office,  suivant  le  langage  du  temps. 
Ainsi  que  son  prédécesseur,  du  Bois-Baillet,  qui  avait  été  le 
premier  intendant  en  Béarn,  généralité  de  nouvelle  création, 
Foucault  ne  fut  nommé  intendant  à Pau  que  par  une  simple 
lettre  de  cachet,  « pour  exécuter  les  arrêts  du  conseil  et  autres 
«ordres  qui  lui  seraient  envoyés;»  et,  quoiqu'il  eût  demandé 
un  arrêt  général  pour  le  subroger  à M.  du  Bois,  il  ne  reçut 

1 Ouvrage  cité.  — * Mss.  de  la  Bibliotli.  impér.  n*  4aa , Serrilly,  i vol.  in-P  de 
64o  pages. 
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jamais,  dans  cette  intendance,  que  des  arrêts  particuliers  pour 

chaque  affaire 

Quel  que  fût  le  poids  des  affaires  qui  retombaient  sur  lui , 
l’intendant  en  avait  la  responsabilité  complète,  et  les  subdélé- 
gués, s’il  jugeait  à propos  d’en  employer,  étaient  ses  manda- 
taires propres,  choisis  par  lui  et  sous  sa  responsabilité.  Colbert 
n’aimait  pas  les  subdélégués,  et,  dès  l’entrée  de  Foucault  dans 
l’intendance5,  il  lui  recommanda  de  s’en  servir  le  moins  pos- 
sible. Plus  tard,  par  une  circulaire  du  i5juin  1682 3,  il  inter- 
dit d’une  manière  générale  aux  intendants  les  subdélégués 
permanents  et  généraux,  et  leur  permit  seulement  d’en  nom- 
mer en  cas  de  besoin  pour  des  affaires  particulières.  A la. On 
de  1 683 , le  pouvoir  accordé  aux  intendants  de  subdéléguer  en 
matière  civile  et  criminelle  fut  encore  restreint,  de  telle  façon 
que  Foucault  crut  devoir  envoyer  des  mémoires  au  chancelier 
et  au  secrétaire  d’état  de  la  maison  du  roi,  pour  leur  signaler 
les  inconvénients  de  cette  mesure.  On  doit  penser  que  ces  in- 
convénients flnirent  par  être  appréciés,  car,  quelques  années 
plus  tard,  l’opinion  du  gouvernement  change  complètement. 
11  tolère  les  subdélégués  et  se  charge  de  les  payer  pour  les 
procès  dont  ils  ont  connu,  au  lieu  qu’auparavant  ces  frais  in- 
combaient aux  parties4.  Il  va  plus  loin  : en  avril  1 704,  il  crée 
dans  chaque  chef-lieu  d'élections  un  subdélégué  en  titre  d’of- 
fice. Mais  cette  mesure,  qui  dépassait  le  but  dans  un  intérêt 
fiscal , et  qui  ôtait  à cette  institution  toute  sa  souplesse, 
fut  supprimée  en  1716,  avec  la  plus  grande  partie  des  nou- 
veaux offices  que  le  besoin  d’argent  avait  fait  imaginer  à la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV. 

1 Mémoirtt , A janvier  et  G mars  168A,  1 Donnée  dans  noire  Appendice,  p.  48 1. 

p.  9a  et  94.  * Mémoires , la  mars  cl  1*  avril  1688, 

* Ikui.  juin  167/1,  P-  a®-  P-  220-  aai* 
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Les  intendances  de  Foucault  n’appartiennent  pas  toutes  aux 
pays  d’élections,  où  le  pouvoir  de  l’intendant  s’exercait  sans 
obstacle  dans  toute  sa  plénitude;  il  eut  affaire  aussi  aux  états, 
à ceux  du  pays  de  Foix,  qui  faisaient  partie  de  la  généralité 
de  Montaubau,  et  à ceux  de  Béarn.  Les  Mémoires  donnent 
peu  de  détails  sur  ses  rapports  avec  ces  institutions1 *,  qui 
n’étaient  pas  en  faveur  sous  le  grand  roi3.  Foucault  proposa3 
de  supprimer  les  états  de  Foix,  et  de  les  remplacer  par  une 
élection,  « les  deniers  qui  se  lèvent  sur  les  communautés  de  ce 
«pays  tournant,  pour  la  plus  grande  partie,  au  profit  des  ad- 
« ministrateurs.  • Plus  tard,  Colbert4  revint  sur  cette  idée,  et 
chargea  Foucault  de  faire  les  études  préparatoires  pour  chan- 
ger en  élections  « les  petits  pays  d’états  qui  sont  dans  l’étendue 
«de  la  généralité  de  Montauban,  vers  les  Pyrénées,  » à cause 
des  désordres  financiers  dont  ils  étaient  le  théâtre.  Mais  ce 
projet  n’eut  pas  de  suite.  Les  états  de  Béarn  furent  assez  do- 
ciles entre  les  mains  de  Foucault.  Il  cul  seulement  à les  em- 
pêcher5, ainsi  que  les  villes  et  communautés  du  pays,  d’en- 
voyer à la  cour  des  députations  sans  son  autorisation , le 
gouvernement  ne  voulant  pas  permettre  que  les  pouvoirs 
locaux  se  missent  en  rapport  avec  lui  sans  l’intermédiaire  de 
l’intendant  qui  le  représentait5.  Il  faut  ajouter  que  très-souvent 
ces  députations  étaient  purement  et  simplement  un  moyen, 
pour  certaines  personnes  influentes,  d’aller  à Paris  et  à Ver- 
sailles aux  frais  des  villes  et  des  provinces. 


1 Voir.  sur  les  rapport»  de  Foucault 

avec  les  états  deFoix,  une  lettre  de  Caulet, 
évéque  de  Pondéra,  à Colbert,  du  37  juil- 
let 1677,  dans  Depping,  Corrttp.  admin. 

t.  I,  p.  6a5. 

1 Voy.  ibid.  Introd.  et  lettre  de  Colbert  b 

M.  de  Kis,  du  a4  septembre  >681,  p.  637. 


* Mémoires,  17  avril  1673,  p.  3t. 

* Lettre  à Foucault , du  g octobre 
1681,  dans  notre  Appendice,  p.  Is^ls. 

’ Mémoires,  3 a février  et  13  avril  i685 . 
p.  tt5, 1 18. 

4 Depping,  Corresp.  admin.  1. 1 , Introd. 

p.  XXXVIII. 
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Nous  allons  parcourir  successivement  les  divers  services 
auxquels  Foucault  dut  satisfaire,  et  récapituler,  avec  les  éclair- 
cissements nécessaires,  ses  actes  tels  qu’ils  nous  sont  connus 
par  ses  Mémoires,  et  par  les  correspondances  ministérielles  et 
autres  renseignements  que  nous  avons  pu  réunir. 

Nous  commençons  par  la  justice. 


S i. — Affaires  de  justice  et  de  police. 

Lorsque  Foucault  fut  nommé  intendant  à Montauban,  en 
1674,  cette  généralité  était  difficile  à gouverner,  tant  à cause 
de  son  étendue  (on  n’en  avait  pas  encore  distrait  la  généralité 
d’Aucl»)  que  parce  que,  «les  commissaires  des  Grands  Jours 
«n’ayant  pu  pousser  jusque-là  leurs  recherches,  il  sembloit 
« que  ce  fût  encore  un  pays  ouvert  à la  tyrannie  des  grands, 
« à l’indépendance  des  peuples  et  aux  malversations  des  juges. 
« M.  Foucault  reçut  de  la  bouche  du  roi  les  ordres  et  les  ins- 
« tructions  nécessaires  pour  remédier  lui  seul  à tant  d’abus, 
«et.  . . chaque  dépêche  du  nouvel  intendant  en  marqua  le 
« succès  en  quelque  partie.  Insensiblement,  la  province  qui  lui 
« avoit  été  confiée  devint  une  des  plus  soumises  et  des  mieux 
« disciplinées  '.  » 

Les  Mémoires  montrent  que  cette  appréciation  n’est  pas 
exagérée.  Depuis  son  entrée  en  charge  jusqu’à  sa  sortie  de 
Montauban,  une  des  principales  occupations  de  Foucault  fut 
l’instruction  et  le  jugement  d’une  foule  d’affaires  de  grand  cri- 
minel, peu  ou  point  poursuivies  jusqu’à  lui.  Elles  abondent 
surtout  de  167b  à 1680.  Tantôt  ce  sont  de  simples  assassinats2, 
s’aggravant  quelquefois  seulement  de  la  circonstance  que  l’as- 

1 Eloge  de  Foacaull  à l'Académie  des  1 Mémoires,  juin  1675,  p.  3a. 
inscriptions,  ouvrage  cité,  p.  aa5. 
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sassin  était  gentilhomme1;  tantôt  on  voit  apparaître  de  véri- 
tables bandes  de  brigands9,  dont  quelques-unes  avaient  des 
gentilshommes  à leur  tête,  comme  dans  l’affaire  des  frères 
d’Albignac  et  de  leurs  complices,  et  dans  celle  du  chevalier  de 
Broucs  et  du  sieur  de  Saint-Léonnard.  Foucault  avait  été  chargé 
de  poursuivre  la  première  de  ces  affaires  par  l’influence  de 
madame  d’Aligre,  belle-mcre  de  Seignelay,  qui  voulait  « pur- 
« ger  ses  terres  de  ces  brigands3.  » Il  n’en  fut  pas  de  même  de  la 
seconde.  Le  chevalier  de  Brouès  et  le  sieur  de  Saint-Léonnard, 
déjà  plusieurs  fois  condamnés  par  contumace,  tenaient  la  cam- 
pagne avec  une  troupe  de  coupe-jarrets,  et  se  réfugiaient  au 
besoin  dans  le  château  de  Saint-Léonnard,  qui  était  comme 
une  petite  forteresse.  Foucault  s’y  transporta  en  personne,  y 
mit  le  siège  et  s’en  empara  \ Il  se  disposait  à procéder  lui- 
même  contre  les  prisonniers,  et  avait  envoyé  à Colbert  son 
procès-verbal  de  capture  ; mais  le  ministre  l’arrêta  en  le  repre- 
nant d’empiéter  sur  la  justice  ordinaire 5,  ce  qui , surtout  quand 
il  s’agissait  de  gentilshommes,  ne  devait  avoir  lieu  que  dans 
des  cas  très-graves,  si,  par  exemple,  «ils  avoient  commis  des 
« crimes  extraordinaires  qui  regardassent  le  recouvrement  des 
« deniers  du  roi.  » En  définitive,  un  arrêt  du  conseil  renvoya 
le  procès  devant  les  juges  ordinaires.  Foucault  attribue  cette 
conduite  de  Colbert  aux  sollicitations  de  M.  de  Carbon,  ar- 
chevêque de  Toulouse,  «parent  de  Saint-Léonnard,  avec  le- 
« quel  il  traitoit  une  affaire  importante  et  qui  lui  tenoit  au 
» cœur  pour  sa  famille.  » 

1 Mémoires,  novembre  1679,  p.  Si,  af- 
faire du  vicomte  de  Vaillac,  condamné  a 
mort  par  le  parlement  de  Bordeaux,  en 
janvier  1G80. 

1 Ibid.  7 novembre  1677,  décembre 
1678,  p.  43,  47. 


* Mémoires , aG  novembre  1676.  9 no- 
vembre 1677.  p.  39,  43;  et  lettre  de  Fou- 
cault à Colbert,  du  t8  mars  1677,  dons 
notre  Appendice,  p.  4oa. 

* UMm.juin  1679,  p.  5o. 

’ Lettre  de  Colbert  à Foucault,  du 
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Les  crimes  contre  les  personnes  prenaient  quelquefois  un 
caractère  presque  politique,  et  Foucault  intervint  dans  de 
véritables  luttes  entre  les  classes.  C’est  ainsi  qu’à  la  fin  de 
1676  il  fut  obligé  de  faire  «des  exemples  sur  des  gentils- 
« hommes  qui  exerçoient  des  violences  sur  les  peuples,  surtout 
«dans  le  voisinage  des  Pyrénées1.  » Le  contraste  ne  manque 
pas:  en  mars  1676,  Foucault  condamna  à être  rompu  vif  un 
vilain  qui  avait  assassiné  son  seigneur,  et  il  cite  à la  même 
époque  un  complot  d’attaque  contre  un  autre  seigneur  féodal*. 
Les  méfaits  seigneuriaux  partaient  quelquefois  des  hommes  les 
plus  haut  placés.  Les  états  du  pays  de  Foix  furent  obligés  de 
se  plaindre  au  roi  des  vexations  que  leur  faisait  endurer  le 
marquis  de  Foix,  gouverneur  du  pays.  Foucault  envoya  l’in- 
formation à Colbert.  Le  marquis  fut  contraint  de  se  défaire 
de  son  gouvernement3,  et  relégué  à Sisteron.  L’évêque  de  Pa- 
miers  s’était  joint,  dans  cette  affaire,  aux  plaintes  de  Foucault'1. 
Plus  tard5,  il  fallut  également  protéger  les  communes,  et  sur- 
tout Moissac,  contre  le  marquis  d’Ambres,  qui  les  forçait  par 
la  violence  à élire  les  consuls  désignés  par  lui.  Un  ordre  du  gou- 
vernement mil  à néant  ce  que  M.  d’Amhros  avait  fait,  et  réta- 
blit les  paroisses  dans  la  liberté  de  leurs  élections.  Dans  cette 
brillante  époque  du  grand  règne,  le  gouvernement  tenait  la 
balance  juste,  et  ne  tolérait  de  désordres  d’aucun  côté.  En  no- 
vembre 1678,  quelques  paroisses  des  confins  de  l’Auvergne 
ayant  un  peu  remué  au  sujet  des  tailles,  on  les  punit  en  y en- 
voyant loger  un  régiment  de  cavalerie0. 

Le  midi  de  la  France  était  infesté  de  Bohémiens.  Foucault 


6 juillet  >679,  dans  notre  Appendice, 

P *37- 

1 Mémoiret , p.  37. 

* Ibid. 

* Lettre  de  Louvoii  à Foucault,  du 


1 7 avril  1 675.  dans  notre  Appcnd.  p.  5o6. 

1 Lettre  de  Caulet  à Colbert,  du  s3  avril 
167.0,  ibid.  p.  399. 

* Mémoires,  janvier  i683,  p.  85. 

* Ibid,  p /17. 
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en  condamna  plusieurs  bandes  aux  galères1,  et  frappa  d’une 
amende  de  1,000"  un  gentilhomme  d’ Armagnac  qui  leur  don- 
nait asile  dans  sa  maison.  A propos  de  cette  affaire,  il  demanda 
au  chancelier  de  renouveler  les  anciennes  ordonnances,  qui 
punissaient  de  la  perte  de  la  justice  et  de  la  réunion  des  fiefs 
au  domaine  les  gentilshommes  qui  donnaient  chez  eux  retraite 
aux  Bohémiens.  Le  19  décembre  i68o‘\  une  circulaire  de  Col- 
bert réveilla  le  zèle  des  intendants  pour  la  poursuite  de  ces 
vagabonds. 

Une  autre  circulaire  du  même  ministre,  en  date  du  26  juillet 
1679  3,  appelait  l’attention  des  intendants  sur  les  faux-mon- 
nayeurs.  Mais  Foucault  ne  l’avait  pas  attendue  pour  pour- 
suivre ce  crime,  qui  était  des  plus  fréquents  dans  sa  généralité, 
ainsi  que  celui  de  falsification  du  timbre.  « La  fausse  monnoie 
« et  le  faux  timbre,  dit-il,  se  faisoient  publiquement  à Caliors, 
«où  les  juges  ne  faisoient  aucune  diligence  pour  les  faire 
« prendre  et  punir.  » Foucault  fit  diligence  pour  les  envoyer  à 
la  potence  et  aux  galères4.  Les  coupables  n’appartenaient  pas 
toujours  aux  derniers  rangs  de  la  société.  On  trouve  parmi 
eux  un  arpenteur  de  Montpezat,  un  professeur  de  médecine 
de  l’université  de  Cahors  et  un  président  en  l’élection  d’An- 
goulême;  mais  ce  dernier  eut  l’art  de  se  faire  absoudre. 

Le  faux  en  écriture  11’était  pas  moins  commun.  Dans  les 
années  1675  et  1676,  Foucault  poursuivit  plusieurs  notaires 
et  sergents  faussaires.  En  novembre  4677,  un  notaire  plus 
que  centenaire,  compromis  dans  l'affaire  d’Albignac,  avoua 
qu’il  n'avait  jamais  passé  un  acte  véritable.  Foucault  lui 


' Mémoires,  novembre  1676,  juillet 
iG8o.  p.  39,  76. 

’ Appendice,  p.  46o. 

1 Ibid.  p.  43a 


* Mémoires,  février  et  avril  1 G7 J>.  a et 
19  août  1676,  novembre  1677,  juillet 
1680,  juillet  168a,  p.  3»,  3a,  38,  4>< 
76.8a. 
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épargna  la  corde,  à cause  de  son  grand  âge.  Il  fui  plus  sévère 
pour  un  insigne,  faussaire  nommé  Catalan,  dil  Fabre,  qui  avait 
fait  dans  tout  le  midi  de  la  France  un  commerce  public  de 
faux  actes  qu’il  fabriquait.  Foucault  le  jugea  lui-même,  en 
vertu  d’un  arrêt  du  conseil  ',  et  le  fit  pendre.  Il  condamna  à la 
mêmepcincdeux  hommes  qui,  eu  se  faisant  passer  pourofîlciers 
publics  commis  à l’exécution  des  règlements  sur  les  manufac- 
tures et  le  papier  timbré,  et  en  montrant  une  fausse  commis- 
sion de  Colbert  et  un  cachet  gravé  aux  armes  du  roi,  avaient 
extorqué  de  l’argent  aux  marchands  et  aux  notaires4. 

Ses  poursuites  s’adressaient  aussi  aux  malversations  des 
comptables  publics  : tantôt3  à un  commis  au  recouvrement 
des  taxes  sur  les  notaires,  qui  faisait  des  frais  excessifs  sans 
donner  de  quittances;  tantôt  * à un  consul  de  Montauban,  qui 
fut  banni  pour  trois  ans  de  la  généralité,  et  déclaré  incapable 
d’exercer  aucune  charge  à l’avenir.  Le  sieur  Lalfitau , procu- 
reur du  roi  au  présidial  de  Montauban,  prétendait  procurer 
aux  habitants  de  Moissac,  moyennant  i,5ooH,  l’exemption  du 
quartier  d’hiver  : sur  les  procédures  envoyées  contre  lui  par 
Foucault,-  il  fut  interdit  pour  six  mois  des  fonctions  de  sa 
charge J. 

Une  de  ces  affaires  doit  être  notée  spécialement  à cause  de 
l’ardeur  que  Colbert  mit  à la  poursuivre.  C’est  celle  du  sieur 
Garrisson,  ci-devant  greffier  du  bureau  des  finances  de  Mon- 
tauban, accusé  d’avoir  soustrait  des  actes  de  nomination  et 
de  cautionnement  de  quelques  commis  aux  recettes  des  tailles. 


’ Mémoires,  fin  de  1679,  p.  5i:  letlre 
de  Colbert  à Foucault,  du  38  septembre 
1679,  * l’Appendice,  p.  437. 

* Mémoires,  lin  d’avril  1 683.  p.  86  : lettre 
de  Colbert  « Foucault,  du  3o  avril  i683, 
à l’Appendice,  p.  499. 


* Mémoires,  octobre  1675,  p.  34. 

* Ibid,  décembre  1676,  p.  4o. 

' Ibid,  octobre  1677,  p.  4a;  lettre  de 
Louvois  à Foucault,  du  ai  septembre 
1677,  à l’Appendice,  p.  507. 
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«Cetoit,  dit  Foucault,  le  plus  riche  religionnaire  Je  la  ville 
« de  Montauban.  » Peut-être  doit-on  craindre  que,  dans  ces 
temps  où  l’on  songeait  déjà  aux  conversions,  cette  qualité  de 
religionnaire  n’ait  contribué  à rendre  plus  rigoureuses  les 
poursuites  dont  il  fut  l’objet.  Quoi  qu’il  en  soit,  Foucault  fut 
commis  par  un  arrêt  du  conseil  1 pour  lui  faire  son  procès; 
et  notre  Appendice  contient,  dans  l’espace  de  six  mois,  cinq 
lettres  de  Colbert,  des  plus  pressantes,  à ce  sujet  2.  Foucault 
ne  nous  a pas  appris  à quoi  il  condamna  le  sieur  Garrisson; 
mais  la  correspondance  de  Colbert3  fait  supposer  qu’on  se 
contenta  de  le  forcer  à se  défaire  de  sa  charge. 

En  juillet  1676,  Foucault  fit  reléguer  deux  gentilshommes 
qui  s'étaient  entendus  avec  plusieurs  autres  pour  ne  point  re- 
connaître les  juges  ordinaires  dans  les  procès  qu’ils  auraient 
contre  l’évêque  de  Couzcrans.  A la  fin  de  1670,  il  força  à 
changer  de  résidence  Fouquel,  évêque  d’Agde,  qui,  relégué 
à Villefranche-de-Rouergue,  y passait  sa  mauvaise  humeur  A 
composer  des  gazettes  manuscrites  qu'il  faisait  circuler  contre 
le  gouvernement. 

Enfin,  les  affaires  civiles  mêmes  ne  manquaient  pas  à l'in- 
tendant. Quelquefois  des  arrêts  du  conseil  renvoyaient  devant 
lui  des  litiges  existant  dans  des  familles  assez  considérables, 
pour  qu’on  voulût  leur  épargner  la  juridiction  ordinaire.  Fou- 
cault eut  deux  affaires  de  celte  espèce  pendant  son  séjour  à 
Montauban  \ 

En  Béarn,  où  il  resta  deux  ans,  Foucault  eut  beaucoup 


1 L'arrêt  est  de  mar»  1679  (Icllre  de 
Colbert  à Foucault,  du  16  mars  1679,  à 
l'Appendice,  p.  4 1 S),  et  non  d’avril,  comme 
le  prétendent  les  Mémoires,  p.  49. 

* Lettres  de  Colbert  à Foucault,  des 

16  mars,  20  avril,  1a  juillet,  5 et  a3 


août  1679,  pag.  4 >5,  4 17.  4a8.  43a, 
435. 

4 Lettres  de  Colbert  à Foucault,  du 
17  novembre  1 68a  cl  du  1 5 avril  if>83,  à 
l'Appendice,  p.  489  cl  498- 

* Mémoires,  fin  1675,  affaire  Fouirait- 
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moins  d'affaires  criminelles  «à  poursuivre  qu’à  Montauban; 
mais  celles  qu’il  relate  dans  ses  Mémoires  ont  un  caractère 
assez  singulier.  Telle  est  celle1  où  il  fut  obligé  de  veiller  per- 
sonnellement à l’exécution  d’un  condamné  à mort  qu’une  fa- 
mille puissante  avait  intérêt  à sauver.  On  fit  cacher  les  jurats 
de  Pau  que  leurs  fonctions  obligeaient  à diriger  les  exécutions 
criminelles.  Foucault  dut  courir  après  eux  et  les  contraindre 
à faire  leur  devoir;  mais  l’embarras  qu’il  en  avait  éprouvé 
fut  cause  qu’il  obtint  pour  la  ville  de  Pau  une  compagnie  de 
maréchaussée.  A Tarbes,  l’année  suivante2,  il  condamna  et 
fit  pendre  par  effigie  des  « écoliers  » qui  avaient  assassiné  un 
employé  aux  fermes  du  roi. 

Une  affaire  plus  grave  fut  la  réunion  au  domaine,  par  arrêt 
du  conseil  du  28  septembre  1 68 5 3,  d’un  puits  d'eau  salée, 
situé  dans  la  paroisse  de  Seize,  en  basse  Navarre,  avec  défense 
aux  habitants  de  se  servir  de  sel  d’Espagne.  Ils  crurent  que  le 
roi  voulait  établir  la  gabelle  en  Navarre,  et  il  s’émut  une  sé- 
dition que  Foucault  apaisa  en  arrêtant  quelques  meueurs, 
auxquels  il  lit  le  procès.  Deux  furent  pendus,  et  deux  con- 
damnés aux  galères  à perpétuité.  Il  n’était  pas  inutile  d’agir 
avec  cette  énergie,  car  déjà  la  question  des  gabelles  avait  causé 
dans  les  pays  basques  des  soulèvements  devant  lesquels  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  avait  été  sur  le  point  de  céder4. 

En  ce  qui  concerne  la  justice,  la  plus  grande  affaire  de 
Foucault,  pendant  son  séjour  en  Béarn,  fut  de  réformer  le 
parlement  de  Pau  et  d’y  faire  admettre  les  ordonnances  de 


les,  el  avril  1679,  affaire  Arpajon,  p.  35, 
49- 

1 Mémoires,  î3  juillet  «684.  p.  110. 

* Ibid.  5 août  »685.  p.  ta6. 

5 Date  incertaine.  (V.  Mémoires,  p.  1 38.) 

* Voj.  Dopping,  Corresp.  admin.  t.  III, 


Inlrod.  p.  v;  p.  66,  lettre  de  Pellol  à Col- 
bert, pour  le  soulèvement  des  Basques , en 
1 664  : et  p.  176,  lettre  de  Macqucron  ï 
Colbert , pour  le  soulèvement  des  Mique- 
lets  de  Vallespir  contre  les  oQiciers  des 
gabelles,  en  1668. 
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1667  et  1670  sur  la  procédure  civile  et  criminelle.  A son  ar- 
rivée, il  trouva  ce  parlement  dans  un  grand  désarroi.  Le  pre- 
mier président  était  relégué  en  Poitou  pour  malversations1. 
Sur  trois  présidents  des  chambres,  il  n’y  en  avait  qu’un  qui 
pût  faire  ses  fonctions,  les  deux  autres  étant,  l’un  trop  vieux, 
l’autre  trop  jeune  pour  siéger,  et  ainsi  les  chambres  restaient 
sans  direction2.  Le  procureur  général,  M.  deCazaux,  menait 
une  vie  scandaleuse  avec  la  fille  d'un  avocat  qu’il  avait  prise 
chez  lui.  Il  ne  venait  au  palais  que  pour  y porter  le  désordre 
et  pour  troubler  les  bureaux3,  « passant  continuellement  d’une 
» chambre  à l’autre  sans  y être  appelé,  et  seulement  pour  dis- 
« traire  les  juges  en  leur  tenant  des  discours  frivoles  et  leur 
«donnant  du  tabac,  ou  pour  solliciter  des  affaires  dans  les- 
« quelles  ses  parens  ou  ses  amis  avoient  intérêt \ » 11  détenait 
les  pièces  des  procès  criminels  au  lieu  de  les  déposer  au  greffe, 
comme  l’exigeait  le  règlement  du  28  février  1682;  «il  aban- 
« donnoit  la  poursuite  des  affaires  criminelles  où  il  n'y  avoit 
«pas  de  parties,  laissoit  des  années  entières  des  accusés  dans 
« les  prisons  sans  instruire  leur  procès,  et  il  avoit  un  clerc  de 
« la  R.  P.  R. 5 dont  il  n’avoit  jamais  voulu  se  défaire,  quelques 
« instances  qu’on  lui  eut  faites  °.  » Les  usages  de  la  procédure, 
dans  ce  parlement,  étaient  extraordinaires  et  abusifs.  Il  n’a- 
vait pas  voulu  admettre  l’ordonnance  de  1667  et  ses  utiles 
réformes.  Les  lettres  de  jussion,  les  menaces,  l’interdiction 
même  n’avaient  pu  l’y  obliger.il  manquait  également  de  juris- 
prudence fixe  sur  les  matières  de  fond,  de  sorte  qu’il  n’avait 
« aucune  certitude  ni  maxime  dans  ses  arrêts 7.  » 


’ Mémoires,  mars  i G8/j , p.  g3. 

1 Ibid.  22  avril  iG84.  p.  98. 

’ C'est-à-dire,  les  chambres  du  conseil. 
* Mémoires,  8 juin  tGS4,  p.  io3. 


1 Abréviation  usitée  nu  xvn'siècle  pour 
Religion  Prétendue  Réformée. 

* Mémoire!,  p.  to4- 
1 Ibid.  2 2 avril  1 684 . p.  98. 
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Il  n’était  pas  aisé  de  remettre  en  ordre  une  situation  si 
troublée  : Foucault  l’entreprit  cependant  et  en  vint  à bout.  11 
commença  par  se  rendre  assidu  au  parlement  pour  examiner 
les  abus  qui  s’y  commettaient,  en  prétextant  l’envie  de  s’en- 
tretenir dans  les  fonctions  de  la  judicature1 *.  11  obtint  des 
magistrats  qu’ils  obligeraient  leurs  enfants  à fréquenter  le 
barreau  pour  se  rendre  capablcs.de  succéder  aux  charges  de 
leurs  pères.  Le  procureur  général,  menacé  de  destitution  par 
une  lettre  du  chancelier,  finit  par  remettre  au  greffe  les  pro- 
cédures qu’il  retenait  et  par  s’amender  à peu  près.  La  sévérité 
dont  il  était  l’objet  réagit  un  peu  sur  le  reste  du  parlement: 
la  décence  dans  les  habits  et  dans  la  tenue  s’y  observa  davan- 
tage. Quant  à l’ordonnance  de  1667,  le  parlement  finit  par 
s’y  soumettre  3,  en  demandant  seulement  la  modification  de 
quelques  articles  d’exécution  impossible  en  Béarn  et  en  Na- 
varre, à cause  de  la  pauvreté  de  ces  pays.  Cependant  les  gens 
du  parquet,  troublés  par  toutes  ces  réformes,  s’étaient  plaints 
au  chancelier  de  n’être  pas  traités  par  l’intendant  avec  assez 
d'honnêteté:  Foucault  se  justifia  aisément  en  répondant  que, 
pendant  qu’ils  faisaient  ces  plaintes,  ils  ne  laissaient  pas  de 
venir  manger  fort  souvent  chez  lui,  «par  où  l’on  peut  juger 
« du  caractère  des  gens  de  ce  pays3.  » 

Les  affaires  criminelles  où  l’intendant  prit  part  eurent 
moins  d’importance  en  Poitou  qu’en  Béarn.  Seignelay,  ayant 
besoin  de  rameurs  pour  ses  galères,  prescrivit  à Foucault 6 
d’y  expédier,  sans  autre  forme  de  procès,  des  vagabonds 
et  gens  sans  aveu  soupçonnés  de  commettre  des  vols  et  au- 
tres crimes,  qui,  suivant  les  informations  du  roi,  se  trou- 

1 Eloge  de  Foucault , p.  a3o.  4 Mémoire),  a3  août  «686.  pag.  l5g. 

’ Mémoires , juillet  i68û.  p.  u3.  (Voy.  Dcpping,  Corresp.  admm.  t.  II.) 

* Ibid.  1 6 juillet,  p.  toi). 
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vaient  en  grand  nombre  dans  plusieurs  villes  et  bourgs  du 
Poitou.  — Le  8 mars  1687,  Foucault  demande  des  ordres 
à Louvois  pour  réprimer  les  déportemenls  du  chevalier  de 
Curzay  (chevalier  de  Malle),  qui  commettait  des  violences 
dans  son  canton,  jusqu'à  avoir  mis  le  feu  à une  maison  saisie 
sur  lui  par  décret,  et  qui  entretenait  une  concubine  dans  son 
domicile.  Le  curé  et  l’évêque  l’avaient  sommé  vainement  de 
s’en  défaire,  et  la  justice  ordinaire  ne  pouvait  poursuivre  ses 
méfaits;  il  était  tellement  redouté,  qu’on  n’obtenait  pas  de 
témoins  contre  lui.  Un  ordre  du  roi,  du  i4  avril  suivant,  fit 
renfermer  la  femme  aux  filles  repenties  de  Poitiers,  et  relégua 
le  chevalier  à Montbrison.  — En  mai  1687,  un  autre  gentil- 
homme, le  marquis  de  I'aur,  est  arrêté  pour  violences  envers 
les  paysans  de  ses  terres.  — Le  8 février  1 688,  procès  contre 
un  ollicier  de  l’élection  de  Poitiers,  prévenu  d’avoir  altéré  le 
rôle  d’une  paroisse;  en  avril,  jugement  contre  deux  élus  qui 
ont  altéré  les  rôles  des  tailles. 

En  mai  1688,  affaire  d’une  autre  espèce,  unique  dans  les 
Mémoires  de  Foucault.  Un  certain  M.  de  Tarnault,  dont  le 
père  avait  péri  dans  la  dernière  sédition  de  Bordeaux,  relé- 
gué lui-même  dans  cette  ville,  allait  à Paris  en  rupture  de 
ban.  A quatre  lieues  de  Poitiers,  il  se  prend  de  querelle 
avec  le  maître  de  poste,  le  tue  d’un  coup  de  pistolet,  et, 
poursuivi,  se  réfugie  à Poitiers  chez  Foucault  lui-même,  de 
qui  sans  doute  il  était  l’ami.  Heureusement  pour  lui,  personne 
ne  lavait  reconnu,  et,  moyennant  3, 000"  au  fils  du  mort, 
Foucault  put  arranger  l’aflaire  et  faire  accepter  l’accommo- 
dement à Louvois,  auquel  il  se  garda  de  nommer  le  héros  de 
l’aventure. 

Le  20  septembre  suivant,  il  informe  Louvois  de  prendre 
garde  à un  religionnaire  de  Chàtellerault,  actuellement  dans 
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les  gardes  du  roi  d’Angleterre,  homme  fanatique,  d’un  naturel 
féroce  et  intrépide,  capable  d'un  mauvais  coup,  et  ayant  sou- 
vent déclaré  qu’il  se  sacrifierait  volontiers  pour  sa  religion. 
— A la  fin  de  1688,  il  dirige  des  poursuites  contre  un  ser- 
gent, pour  concussion;  celui-ci  se  pourvoit  au  parlement  de 
Paris,  qui  évoque  l’affaire;  mais  Foucault  fait  casser  l’arrêt  par 
le  conseil  et  continue  ses  procédures.  Le  procureur  général 
du  parlement  cesse  ses  poursuites  et  écrit  « fort  honnêtement  » 
à Foucault.  Les  allaires  générales  de  la  justice  l’occupaient 
aussi.  Le  19  mai  1686,  il  était  charge,  parle  chancelier  Bou- 
cherat,  d’examiner  les  abus  qui  s’étaient  glissés  dans  les  chan- 
celleries près  les  compagnies  supérieures  et  les  présidiaux, 
où  »le  sceau  du  roi  n’étoit  point  tenu  avec  dignité.» 

En  1688,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  4 août1,  le  roi 
envoya  dans  diverses  provinces  des  commissaires  du  conseil 
chargés  d’inspecter  la  façon  dont  la  justice  ordinaire  remplis- 
sait ses  fonctions,  notamment  pour  l’application  de  l’ordon- 
nance de  1667,  et  de  juger  les  crimes  qu  elle  aurait  laissés 
impunis.  Cette  commission,  qui  renouvelait  les  Grands  Jours, 
arriva  à Poitiers  le  10  décembre  1688;  Foucault  y siégea  en  sa 
qualité  de  maître  des  requêtes,  et  ses  Mémoires  en  contiennent 
une  relation , où  il  est  surtout  question  du  cérémonial.  Les 
séances  durèrent  une  quinzaine  de  jours,  et  ne  paraissent  pas 
avoir  été  remplies  d’aflaires  bien  importantes.  On  condamna 
deux  accusés  à mort, et  on  entérina  deux  lettres  de  grâce  pour 
homicides  involontaires. 

L’intendance  de  basse  Normandie  est  celle  où  Foucault  de- 
meura le  plus  longtemps.  Aussi  le  nombre  des  affaires  crimi- 
nelles y est-il  considérable,  sans  atteindre  pourtant  à la  quan- 


hambert.  Anciennes  lois  françaises,  I.  XX  . p.  59. 
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tilé  qui  dénotait  un  si  fâcheux  état  de  choses  dans  la  généralité 
de  Montauban. — Condamnation  à mort,  le  3 février  1 690,  d’un 
assassin  voleur  de  grand  chemin,  convaincu  en  outre  d’avoir 
passé  des  religionnaires  à Jersey  et  à Guernesey.  — Condam- 
nation à mort,  le  28  août  1892,  d’une  bande  de  sept  voleurs 
assassins. — Le  i3  mars  1697,  condamnation  à mort  de  deux 
marins  qui  avaient  passé  des  religionnaires  en  Angleterre  et 
en  avaient  noyé  plusieurs  dans  le  trajet.  — Le  5 du  môme 
mois,  condamnation  de  plusieurs  incendiaires  qui  avaient 
mis  le  feu  aux  halles  de  Granville.  — Le  5 janvier  1690, 
jugement  contre  deux  ouvriers  qui  avaient  fabriqué  de  faux 
plombs  à des  pièces  d’étoffe,  sans  doute  pour  se  soustraire  au 
payement  des  droits  et  à l'application  des  règlements.  — Le 
1 5 février  1693,  un  notaire  faussaire  est  condamné  «à  mort. 

Le  faux-saunage  et  la  contrebande  étaient  communs  dans 
cette  province.  Foucault  est  d’avis1  que  la  faculté  laissée  aux 
juges  de  ne  point  condamner  aux  galères  les  faux-sauniers 
qui  ont  passé  cinquante-cinq  à soixante  ans  soit  réservée  seu- 
lement à la  clémence  du  roi,  de  peur  d’abus.  — En  avril  1 697, 
procès  à six  soldats  accusés  de  faux-saunage2.  — Mai  1706, 
condamnation  à mort  de  plusieurs  faux-sauniers  du  havre 
de  Lessay,  qui  ont  assassiné  trois  commis  du  quart-bouillon. 
— Les  femmes  se  livraient  en  si  grand  nombre  au  faux-sau- 
nage, qu’au  mois  de  juin  1688  Foucault  fut  obligé  d’orga- 
niser une  prison  spéciale  pour  celles  qui  récidivaient  et  n’a- 
vaient pas  d’autre  métier;  le  fermier  des  gabelles  en  fit  les 
frais  et  paya  la  nourriture  des  prisonnières.  Line  d’entre  elles, 
qui  avait  subi  quatre  fois  la  peine  du  fouet,  déclara  pourtant 
qu  elle  ne  ferait  jamais  autre  chose.  — En  mars  i6q5  et 


1 Mémoires,  37  avril  1 6g3 , p.  397.  — ’ Voy.  l’ordonnance  du  aa  décembre  168a. 
Isambcrt,  e.  XIX,  p.  4>  >. 
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en  1698,  procès  contre  des  gentilshommes  qui,  des  côtes  de 
Normandie,  faisaient  la  contrebande  avec  les  Anglais  de  Jersey 
et  de  Guernesey.  On  saisit  chez  un  d’eux  dix-sept  cents  paires 
de  bas  d’Angleterre. 

foucault  né  ménageait  pas  les  concussionnaires,  mais  ils  lui 
échappaient  quelquefois.  Un  lieutenant  général  d’Avranches, 
poursuivi  par  lui  pour  concussions,  violences  et  malversations, 
eut  assez  de  crédit  auprès  du  chancelier  Bouckcrat,  en  répan- 
dant de  l'argent  dans  sa  maison,  pour  lui  faire  admettre  que 
foucault  était  suspect  dans  son  affaire  et  pour  la  faire  renvoyer 
devant  l’intendant  d’Alençon.  Il  en  fut  quitte  pour  être  admo- 
nesté par  le  tribunal  des  requêtes  de  l’hôtel.  «C’étoit,  dit  Fou- 
cault, une  affaire  criante1.»  Cet  insuccès  ne  le  découragea 
pas,  et  ne  l’empêcha  pas  de  poursuivre,  dès  le  mois  de  no- 
vembre suivant,  un  grand  maître  des  eaux  et  forêts  qui  avait 
commis  des  malversations  dans  les  ventes  de  l>ois  des  forêts 
de  Valognes,  et  de  condamner  aussi2,  pour  concussions  et 
malversations,  le  receveur  des  tailles  de  l’élection  de  Vire. 

fn  170G,  un  gentilhomme  fut  mis  à la  Bastille  pour  avoir 
fait  de  son  château  une  retraite  de  Bohémiens  et  s’être  consti- 
tué le  recéleur  de  leurs  vols. 

A côté  des  crimes  réels,  les  crimes  imaginaires.  La  magis- 
trature normande  avait  toujours  cru  aux  sorciers,  et,  en  1 670 , 
le  conseil  du  roi  avait  dû  s’opposer  aux  procédures  du  parle- 
ment de  Rouen  contre  trente-quatre  malheureux  qu’on  allait 
envoyer,  sous  cette  imputation,  au  bûcher  ou  à la  potence3. 
Un  édit  de  juillet  1682  expliqua  la  pensée  du  gouvernement, 
qui  ne  voyait  dans  la  sorcellerie  qu’une  imposture  plus  ou 

1 Mémoires,  août  i ()<(/, , p.  3o8.  Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  t.  V, 

* Ibid,  mars  1702.  p.  346.  p.  7i8clsuiv. 

’ Voyez , sur  celle  affaire,  Floquct, 


II 


Digitized  by  Google 


I.XI 


INTRODUCTION, 
moins  criminelle.  Cependant,  en  i G9 4 , ccs  principes  n’avaient 
pas  encore  pénétré  au  fond  de  la  basse  Normandie,  et  le  lieute- 
nant criminel  d’Avranches  faisait  un  procès  de  sorcellerie  à 
un  prêtre  âgé  de  soixante  ans,  accusé  par  une  bile  de  l’avoir 
ensorcelée  et  corrompue  au  sabbat.  On  dépouillait  tout  nu  le 
pauvre  vieillard,  et  on  enfonçait  «des  aiguilles  dans  toutes 
«les  parties  de  son  corps  pour  chercher  la  marque  insen- 
sible.» Foucault  se  fit  représenter  cette  affaire  et  trouva  la 
preuve  fort  légère.  «J’ai,  dit-il,  informé  M.  le  chancelier  de 
'•cette  belle  procédure,  et,  en  attendant  ses  ordres,  j’ai  fait 
« surseoir  à cette  instruction  qui  se  faisoit  à grands  frais,  aux 
■ dépens  du  roi.»  Le  fond  de  l’histoire  était  que  cette  fille, 
enceinte  du  fait  d’un  cavalier  en  quartier  d’hiver  dans  son 
village,  avait  inventé  d’accuser  le  prêtre  pour  couvrir  son 
honneur  '. 

Cependant,  quand  il  s’agissait  de  la  personne  du  roi,  on  ne 
jugeait  plus  les  choses  avec  tant  de  philosophie,  et,  au  mois  de 
mars  1(189,  un  ordre  du  roi  fit  arrêter  un  curé,  sur  le  simple 
soupçon  d’avoir  reçu  dans  sa  maison  un  homme  accusé  de 
quelques  maléfices  regardant  la  personne  de  Sa  Majesté.  Le  roi 
faisait  surveiller  avec  un  soin  extrême  tout  ce  qui  regardait  sa 
sûreté.  En  janvier  1 G 9 4 , Foucault  fut  appelé  brusquement  et 
en  toute  hâte  à Paris.  On  venait  de  mettre  un  bas  Normand  à 
la  Bastille  pour  avoir  affiché,  dans  plusieurs  endroits  de  Paris, 
des  placards  séditieux  traitant  le  roi  de  tyran  et  excitant  le 
peuple  «à  s’en  défaire.  Foucault  fut  introduit  près  de  Louis  XIV. 
« Le  roi,  raconte-t-il,  me  dit  que  je  pouvois  connoître,  par  ce 
» qu’avoit  dû  me  dire  M.  de  Pontchartrain,  de  quelle  impor- 
* tance  étoit  l’affaire  qui  l’avoit  obligé  de  me  mander;  qu’il 


1 Mémoires,  l6g6,p.  3io. 
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* connoissoit  assez  mon  zèle  pour  ce  qui  regarde  sa  personne, 
» pour  n’avoir  pas  besoin  de  l’exciter  à faire  tout  ce  qui  dépen- 
« droit  de  moi  pour  découvrir  ce  que  c’éloit  que  ce  prisonnier 
« et  ses  complices;  qu’il  me  feroit  expédier  des  ordres  en  blanc 
r pour  faire  arrêter  toutes  les  personnes  que  je  jugerais  à pro- 
pos,  de  quelque  condition  quelles  fussent,  et  qu'il  remettoit 
« entièrement  cette  affaire  entre  mes  mains.  Sa  Majesté  me  ren- 
*voya  à M.  de  la  Reynie,  pour  me  donner  les  instructions  et 
» mémoires  qu’il  avoit  sur  cette  affaire1.  » On  soupçonnait  cet 
homme  d’être  l’instrument  de  quelques  seigneurs  nouveau- 
convertis;  mais  il  résulta  de  l’enquête  à laquelle  Foucault 
se  livra  que  c’était  un  fou  qu'il  fallait  enfermer,  et  rien  de 
plus. 

Foucault  eut  encore  quelques  occasions  de  se  mêler  de  po- 
lice politique.  En  avril  1691,  on  lui  fit  arrêter  un  prétendu 
espion  du  prince  d'Orange.  En  1696,  il  reçut  l’ordre  de  saisir 
les  biens  du  comte  de  Soissons  fugitif,  et,  en  1700,  ceux  du 
cardinal  de  Bouillon.  En  1698,  visitant  le  Mont-Saint-Michel, 
il  v vit  le  gazetier  de  Hollande  enfermé  là,  depuis  longues  an- 
nées, dans  une  cage  de  bois.  Foucault,  sans  lui  rendre  la  li- 
berté, le  tira  au  moins  de  sa  cage,  et  le  malheureux  mourut 
dans  l’abbaye,  au  bout  de  vingt  ans  de  captivité. 

Un  mot,  en  terminant,  sur  les  contestations  d’étiquette  et 
de  cérémonial  qui  avaient  quelquefois  une  certaine  importance 
sous  l’ancienne  monarchie  2. — Dès  son  arrivée  à Montauban  , 
Foucault,  suivant  la  conduite  adoptée  par  ses  prédécesseurs,, 
s’abstint  d’assister  à la  procession  du  Saint-Sacrement,  parce 
qu’il  aurait  fallu  céder  le  pas  au  premier  président  de  la  cour 
des  aides,  à quoi  les  intendants  n’avaient  jamais  consenti.  — En 

1 Mémoires , p.  3oi. — ’ Voj.  Depping,  Correspondance  administrative,  I.  II.  Intro- 
duction. p.  v 
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juin  1678,  il  régla  une  dispute  de  préséance  daûs  l’église,  lors 
des  cérémonies  publiques,  entre  le  présidial  de  Montaukan  et 
le  bureau  des  finances  des  trésoriers  de  France.  11  fallut  un 
ordre  de  la  cour  pour  obliger  le  présidial  à marcher  après  le 
bureau.  — Autres  contestations  en  1681  : c’est  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  des  aides  de  Montauban  qui  prétend  que  les 
consuls  lui  doivent  leur  visite  oüicielle  avant  de  la  faire  à l’in- 
tendant; Foucault  maintient  sa  prérogative,  qui  avait  les  précé- 
dents pour  elle.  — Le  i4  août  1688,  il  est  chargé  par  le  chan- 
celier de  régler  les  prétentions  et  contestations  qui  régnaient 
depuis  quarante  ans  parmi  les  officiers  du  présidial  de  Poi- 
tiers, et  prononce  à ce  sujet  un  discours  qu’il  a conservé  dans 
ses  Mémoires,  mais  qui  n’apprend  rien  sur  le  fond  du  débat. 
— Le  1 5 août  1 690,  il  mande  au  secrétaire  d’état  de  la  maison 
du  roi  « qu’il  ne  se  laisoit  point  de  cérémonie  où  les  corps 
« assistent , dans  la  ville  de  Caen , qu'il  n’y  survînt  quelque  con- 
« testation;  » il  s’agissait  de  savoir  si  les  chefs  du  bailliage  avaient 
seuls  droit  «à  un  flambeau  dans  les  feux  de  joie;  si,  dans  les 
Te  Deum,  le  lieutenant  du  roi  du  château  de  Caen  devait  avoir 
un  prie-dieu  et  un  carreau  an  milieu  de  l’église;  s’il  pouvait, 
sans  les  échevins,  mettre  les  bourgeois  sous  les  armes,  etc.  Ces 
questions  ne  furent  pas  résolues.  — Eu  mai  > 706,  une  contes- 
tation éclata  encore  entre  l'évêque  de  Bayeux  et  le  recteur  de 
l’université  de  Caen,  sur  qui  le  prélat  prétendait  avoir  le  pas 
dans  les  assemblées  de  l’université.  Ils  en  vinrent  à une  que- 
relle publique  pendant  une  thèse  de  théologie;  l’ évêque  traita 
le  recteur  de  « petit  pédant,  » et  le  jeune  moine  qui  soutenait 
l’acte  « fut  si  effrayé,  qu’il  abandonna  la  thèse...  Tout  ce  dé- 
« sordre  finit  en  risée.  » Le  roi  s’en  amusa  à son  tour  et  laissa 
la  dispute  pendante. 
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Sa.  — Finances  sous  Colbert. 


Le  ministère  de  Colbert  et  ceux  de  ses  successeurs  présen- 
tent, pour  ce  qui  concerne  les  finances,  des  différences  si  tran- 
chées, que  nous  avons  cru  devoir,  sur  ce  point,  diviser  notre 
étude  en  deux  paragraphes  distincts.  Le  premier  serait  bien 
court,  et  pour  mieux  dire  il  n’existerait  pas,  si,  pour  connaître 
les  mesures  de  finances  accomplies  par  Foucault  sous  les  or- 
dres de  Colbert,  nous  n’avions  d’autres  renseignements  que 
ses  Mémoires,  à peu  près  muets  sur  cet  objet.  Mais  le  silence 
qu'ils  gardent  est  suppléé  en  partie  par  la  correspondance  de 
Colbert  que  nous  avons  tirée  des  papiers  de  Clairambault.  .Mal- 
heureusement cette  correspondance,  qui  fait  si  bien  connaîti*c 
l’administration  du  grand  ministre,  ne  nous  a été  conservée 
qu’à  partir  de  1679.  Nous  allons  essayer  de  résumer  ici  les 
principaux  objets  de  finances  et  d’impôts  auxquels  elle  se  rap- 
porte • 


Tailles'1 * *.  L’intendant  recevait  chaque  année  le  brevet  de  la 
taille \ indiquant  quelle  somme  la  généralité  devait  supporter. 
11  en  préparait  le  «département»  entre  les  élections  de  ladite 
généralité,  et  soumettait  ce  projet  au  gouvernement,  qui  le  lui’ 
renvoyait  plus  tard 4 avec  l’approbation  du  roi  et  avec  les 
commissions  pour  procéder  à la  levée  de  l’impôt.  Les  élus  dis- 


1 Toules  les  dépêches  citées  par  nous, 
sans  autre  indication,  sont  données  à leur 

date  dans  noire  Appendice. 

5 Vov.  sur  cet  impôt  en  général  F.  Jou- 

blcau . Éttiile*  sur  Collierl,  Paris,  t $f>6 . 
1. 1 . p.  1 16  et  fttiv. 


1 Circulaires  de  Colberl  aux  intendants, 
du  a 7 niai  16*9  et  du  a 5 niai  i683.; 
p.  5 ai,  5oo. 

* Circulaire  de  Colbert  aux  intendants? 
du  30  août  1C80.  p tib/i 
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tribuaienl  alors  l’imposition  fixée  pour  leur  élection  entre  les 
paroisses  qui  la  composaient.  La  répartition  dernière  sur  les 
habitants  taillablcs,  ou  rôle  des  tailles,  était  une  opération  déli- 
cate : dans  la  plupart  des  provinces,  elle  appartenait  aux  collec- 
teurs1 *; dans  la  généralité  de  Montauban,  c’était  aux  consuls, 
o (liciers  municipaux  des  paroisses,  que  ce  travail  incombait. 
Mais,  les  consuls  étant  nommés  seulement  au  commencement 
de  l’année,  la  confection  des  rôles  s'eu  trouvait  retardée.  Fou- 
cault, pour  parer  «à  cet  inconvénient,  avait  imaginé  de  l’im- 
poser aux  consuls  de  l’année  précédente,  et,  quand  ils  refuse- 
raient de  s’en  charger,  de  les  y contraindre  par  logement  effectif 
de  garnisaires.  Mais  Colbert  préféra , suivant  la  mesure  adoptée 
uniformément  pour  toute  la  Guyenne  et  le  Languedoc,  que  la 
nomination  des  consuls  fût  avancée  au  1"  octobre  de  l’année 
qui  précédait  celle  de  leur  entrée  en  fonction,  afin  que  chacun 
d’eux  se  trouvât,  sans  qu’il  en  résultât  de  retard,  chargé  du 
rôle  de  l’année  même  qui  le  concernait4.  Foucault  compléta 
cette  mesure  en  faisant  décider  par  un  arrêt  du  conseil  que  les 
consuls  ne  sortiraient  pas  tous  de  charge,  mais  qu'il  en  demeu- 
rerait deux  anciens  pour  mettre  les  nouveaux  au  fait.  Plus 
tard,  il  fil  rendre  un  pareil  arrêt  pour  les  échevinsde  la  géné- 
ralité de  Caen  3.  ’ 

La  répartition  dernière  appelait  la  plus  grande  surveil- 
lance, car  il  arrivait  que,  «dans  presque  toutes  les  paroisses, 
« les  principaux  habitans  et  les  plus  riches  trouvoient  facile- 
« ment  les  moyens  de  se  décharger  des  tailles  et  d’en  surchar- 
« ger  les  moyens  et  les  pauvres  habitans,  et  même  que  ceux- 
« ci  demeuroient  d’accord  de  la  décharge  de  ces  plus  riches, 
« parce  qu’ils  les  faisoient  travailler,  et  parce  qu’ils  trouvoient 


1 Joublenu.  op.  cit.  I.  I,  p.  1 17. 

1 Dépêches  de  Colbert  à Foucault,  des 


08  août  et  8 novembre  1680,  p.4â5,458. 
’ Mémoires,  mars  1691,  p.  378. 
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«dos  secours  par  leur  moyen  dans  toutes  leurs  nécessités1.» 
Colbert,  au  contraire,  voulait  arriver  à ce  que  les  forts  et  les 
faibles  portassent  chacun  leur  part,  à proportion  de  leurs 
biens2.  Le  moyeu  d’atteindre  ce  résultat  était  dans  le  droit 
qu'avaient  les  intendants  de  taxer  d’ofüce  ceux  que  la  faveur 
avait  laissés  en  dehors  du  rôle  ou  au-dessous  de  la  part  qu’ils 
devaient  équitablement  supporter.  Mais  les  intendants  eux- 
mêmes  étaient  accessibles  à la  faveur  : au  lieu  de  se  bornera 
prononcer  les  taxes  en  augmentation,  «afin  d'empêcher  que 
« les  principaux  des  lieux  ne  se  fissent  décharger  par  les  collec- 
« leurs,  « ils  en  faisaient  aussi  eu  diminution,  sans  doute  à leurs 
amis.  Une  circulaire  de  Colbert3  leur  interdit  formellement 
toute  taxation  d’office  en  diminution.  Ce  qui  n’empêcha  pas 
Foucault,  quatre  ans  plus  tard4,  en  Poitou,  de  diminuer  la 
paroisse  de  Pussort,  oncle  de  Colbert.  « Cette  paroisse  se  trou- 
« voit  ainsi  la  plus  soulagée  de  toutes.  Les  métayers  de  M.  Pus- 
« sort  ne  payoient  presque  point  de  taille.»  Le  père  de  Fou- 
cault, que  son  fils  avait  informé  de  cet  acte  d’amabilité  à 
l’adresse  du  tout-puissant  conseiller  d'état,  lui  répondait  en 
l’approuvant  : « Il  est  bon  que  M.  Pussort  soit  informé  de  ce 
« bon  office.  » 

Les  taxes  une  fois  augmentées,  il  fallait  encore  les  faire  lever. 
Une  circulaire  de  Colbert,  du  10  février  iG83,  avertit  les  in- 
tendants que  les  élus  et  les  collecteurs  modifiaient  ou  plutôt 
falsifiaient  quelquefois  les  rôles  de  manière  à annuler  les  taxes 
d’office,  et  les  invite  à surveiller  cette  fraude. 

Le  recouvrement  de  la  taille  offrait  d’autres  difficultés.  11 


1 Circulaire  de  Colborl , du  38  mai  1 Circulaire  de  Colberl , du  9 octobre 

1681.  p.  467.  1681.  p.  U~U- 

‘ Circulaire  de  Colbert,  du  ao  août  * Mémoires,  3 novembre  »685,p.  »44- 

1680,  p.  454- 
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était  exercé  en  première  ligne  par  les  collecteurs  ou  par  ceux 
qui  en  tenaient  lieu.  Dans  un  certain  nombre  de  paroisses,  et 
notamment  dans  celles  de  la  Guyenne  et  du  Languedoc,  où  les 
consuls  dressaient  le  rôle  des  tailles  et  auraient  dû  les  perce- 
voir eux-mêmes,  on  avait  établi  des  « collecteurs  convcntion- 
« nels  » qui  se  chargeaient  de  la  perception  cl  du  payement  aux 
receveurs,  moyennant  2,  3 et  4 sous  par  livre  «de  remise» 
(ainsi  s’exprime  Colbert),  ou  plutôt  d’addition  au  principal  de 
la  taille,  addition  que  supportaient  les  taillables,  qui  se  trou- 
vaient ainsi  frappés  d'un  supplément  d’impôt  illégitime  et  non 
autorisé  par  le  roi1.  Colbert  consentit  seulement  à leur  accor- 
der 1 sou,  ce  qui  ne  faisait  que  G deniers  de  plus  que  ce  qu’on 
accordait  aux  collecteurs  ordinaires2. 

L’impôt  ainsi  recouvré  était  centralisé  entre  les  mains  des 
receveurs  généraux,  qui  le  touchaient  dans  les  élections,  soit 
par  des  traitants  qui  s’en  chargeaient  à forfait,  soit  par  des 
commis  qui  recevaient  pour  eux3. 

Les  voies  de  rigueur  commençaient  quand  les  taillables  ne 
s’étaient  pas  acquittés  aux  mains  des  collecteurs.  Elles  variaient 
suivant  les  lieux.  Dans  la  généralité  de  Monlauban,  011  em- 
ployait depuis  la  guerre  les  porteurs  de  contraintes4,  suivis  de 
brigades  d’archers  qu’on  logeait  en  garnisaircs  chez  les  contri- 
buables récalcitrants3.  Colbert  blâmait  ce  mode  de  recouvrement 
comme  étant  extrêmement  à charge  aux  peuples;  il  eût.  voulu 
y substituer  l’ancienne  méthode  des  huissiers  et  des  sergents0. 


1 Circulaire  du  n septembre  1681, 
p.  /171. 

’ Dépêche  A Foucault,  du  a5 septembre 
1681,  p.  k~i a. 

1 Circulaire  de  Colbert,  du  a5  juillet 

1 G80,  p.  454. 

* Dépêches  de  Colbert  à Foucault,  de» 


19  juillet  cl  17  août  1679,  et  du  aa  mai 

1681.  p.  4.S0 , 434.  466. 

1 Dépêche  de  Colbert  à Foucault,  du 
18  janvier  iG8o.p.  44 1. 

* Dépêche  à Foucault,  du  a8aoùl  1 680. 
p.  455. 


1. 


L.xviii  INTRODUCTION. 

Foucault  lui  envoya  un  mémoire  apologétique  de  l’exécution 
par  contraintes  et  par  logements;  il  n’en  fut  pas  convaincu*, 
et,  le  6 janvier  1 683 , il  écrivit  encore  à Foucault  que  le  roi  ne 
voulait  pas  de  porteurs  de  contraintes  et  d’archers  ; on  comptait 
73  des  premiers  et  17a  des  seconds  dans  la  généralité:  le  roi, 
dit  Colbert,  «trouve  que  la  nourriture,  l’entretien  et  le  dé- 
« sordre  que  ces  gens-là  causent  dans  tous  les  logemens  ef- 
« fectifs  qu’ils  font,  sont  d’une  très-grande  charge  aux  peuples 
« de  celle  généralité.  » Cependant  les  choses  paraissent  en  être 
restées  là. 

Le  mouvement  annuel  de  la  taille  se  laisse  voir  dans  la  cor- 
respondance de  Colbert5.  En  1 679,  elle  avait  baissé  de  près  de 
6 millions  sur  l’année  précédente,  et  elle  diminua  de  près  de 
2 millions  encore  en  1680.  Colbert  approuva  Foucault  d’avoir 
lait  afficher  l’arrêt  qui  décidait  celte  diminution,  et  il  ajoute: 
« Toutes  les  fois  qu’on  vous  parle  de  nécessité  et  de  diminu- 
« lion,  pensez  toujours  que,  depuis  161 5,  les  tailles  n’ont  pas 
« été  si  basses  quelles  sont  actuellement1 * 3.  » Elles  se  relevèrent 
un  peu  en  1681  et  1 682 , mais,  pour  i683,  elles  augmentèrent 
brusquement  de  3 millions  par  rapport  aux  deux  années  pré- 
cédentes, et  de  5 millions  par  rapport  à 1680.  La  cause  en 
était  dans  les  affaires  extérieures  : la  coalition  européenne  qui 
devait  aboutir  à la  ligue  d'Augsbourg  commençait  à se  former 
contre  la  France;  on  était  vis-à-vis  de  l’Empire,  pour  l’ac- 
complissement de  la  paix  de  ISimègue,  dans  un  état  difficile 
qui  fut  amélioré  un  instant  en  1 684  par  la  trêve  de  Ratis- 
bonne.  Colbert,  qui  avait  toujours  souhaité  de  diminuer  les 


1 Dépêches  à Foucault,  des  23  mai  et 

i*"  août  1681,  p.  466,  468. 

' Pour  les  chiffres,  voy.  Joubloau,  1.1, 
p.  t3i.  L'année  1680  présente  le  chiffre 


le  plus  bas  de  tout  le  régne  de  Louis  XIV  : 
33,894.000". 

3 Dépêche  à Foucault , du  7 septembre 
1679.  p.  435. 
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tailles  autant  que  possible,  s'efforça  de  justifier  par  des  raisons 
politiques  l’augmentation  qu’à  son  grand  regret  il  était  obligé 
d’imposer1. 

Taille  réelle.  On  sait  que,  dans  l’ancienne  législation , la  taille 
était  personnelle  ou  réelle,  suivant  les  lieux:  personnelle  quand 
elle  prenait  pour  base  d’évaluation  l’ensemble  plus  ou  moins 
consciencieusement  estimé  des  facultés  présumées  du  taillable, 
et  réelle  quand  elle  était  assignée  sur  les  immeubles  seuls. 
Celte  dernière,  fondée  sur  un  cadastre  ou  compoix  terrien , n’avait 
plus  égard  à la  qualité  des  personnes,  mais  à celle  des  terres: 
les  terres  nobles  possédées  par  les  roturiers  ne  la  payaient  pas, 
et  les  terres  en  roture  la  payaient,  même  entre  les  mains  des 
nobles2. 

Quelques  économistes  ont  reproché  à la  taille  réelle  de  ne 
frapper  que  sur  une  sorte  de  biens  et  de  ne  pas  atteindre  la 
richesse  mobilière.  Mais  ce  dernier  inconvénient  était  très-faible 
sous  l’ancien  régime,  à cause  du  peu  de  développement  de  ce 
genre  de  richesse;  et  les  hommes  d’état  préféraient  de  beau- 
coup la  taille  réelle,  fixée  par  un  cadastre  certain,  aux  incer- 
titudes et  à l’arbitraire  de  la  taille  personnelle,  déterminée 
seulement  par  les  conjectures  de  chacun  sur  les  facultés  et  la 
fortune  de  son  voisin.  L’application  de  la  taille  réelle  à tout  le 
royaume  était  le  rêve  de  Colbert.  Pour  l’accomplir,  il  fallait 
préalablement  un  cadastre  général.  Cette  opération  fut  com- 
mencée par  la  généralité  de  Montauban3.  Lin  arrêt  du  conseil 
du  i3  lévrier  166/1  ordonna  la  révision  et  la  mise  au  net  du 


1 Circulaires  aux  intendants,  du  34 
août  i68a  et  du  3 5 mai  i683,  p.  487, 

5Go. 

* doubleau,  t.  I,  p.  118  et  suiv.  Dé- 


pêche de  Colbert  à Foucault,  du  t-  fé- 
vrier i683,  p.  4g3. 

s Forbonnais , Recherches  turles  finances , 
édit,  in-13 , t.  Il , p.  309. 
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cadastre  ou  tarif  des  onze  élections  qui  la  composaient.  Ce  tra- 
vail fut  mené  à bien  par  l’intendant  Pellot,  et  confirmé  par  un 
règlement  du  conseil  du  2 6 août  1G661. 

foucault  trouva  donc  à son  arrivée  la  taille  réelle  fonction- 
nant pleinement  dans  sa  généralité,  où  elle  rendait  le  recou- 
vrement de  l’impôt  beaucoup  plus  aisé  que  dans  le  pays  de 
taille  personnelle2.  Cependant  il  s’y  rencontrait  des  difficultés 
qui  n’étaient  prévues  par  aucun  règlement  assuré  et  se  déci- 
daient seulement  par  la  jurisprudence  variable  des  cours  des 
aides.  D’Aguesseau,  intendant  en  Languedoc,  signala  cet  in- 
convénient à Colbert,  qui  ordonna  aussitôt  à Foucault  et  ù 
M.  de  Ris,  intendant  à Bordeaux,  où  une  partie  de  la  généralité 
était  soumise  au  même  régime3 *,  de  s’entendre  avec  lui  afin 
« de  rédiger  ces  matières  sous  une  même  loi  constante  et  gé- 
« nérale*.  » L’étude  commença  dès  la  même  année5 *.  Cependant 
les  trois  intendants  ne  se  réunirent  pour  conférer  personnel- 
lement qu’au  mois  de  juin  1G80  ; le  rendez-vous  était  à Mon- 
tauban,  centre  des  trois  départements0.  Cette  première  confé- 
rence ne  dura  que  quinze  jours.  Elle  fut  reprise  le  8 janvier  de 
l’année  suivante.  Cette  fois,  on  se  réunit  à Montpellier,  chez 
M.  d’Aguesseau.  Les  assistants  étaient,  avec  Foucault  et  M.  de 
Ris,  MM.  d’Hcrbigny,  intendant  de  Dauphiné,  et  Morant,  in- 
tendant de  Provence,  de  sorte  que  tous  les  pays  de  taille  réelle 
s’y  trouvaient  représentés.  Le  règlement  fut  achevé  au  bout  de 
deux  mois  de  travail; au  témoignage  de  Foucault,  il  n’eut  point 
d’exécution7.  Le  chancelier  d’Aguesseau,  dans  la  vie  de  son 


1 Voy.  M.  P.  Clément , Histoire  de  Col- 

bert, p.  aG6,  cl  Joublcau,  Etudes  sur  Col- 

bert, l.  1 . p.  1 4o. 

1 Dépêche  do  Colbert  à Foucault,  du 

16  octobre  168a,  p.  489. 

1 Joubleau,  t.  I,  p t4a. 


‘ Dépêche  à Foucault  .du  1 1 tuai  1679, 
p.  4aa. 

’ Dépêche  de  Colbert  n Foucault,  du 
i5  septembre  1679,  P-  436. 

* Mémoires,  p.  76. 

* P-  77- 
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père1 *,  prétend,  au  contraire,  que  le  résultat  de  cette  «assemblée 
fut  o un  projet  de  règlement  que  le  roi  revêtit  de  la  forme  d’une 
« loi,  et  dont  les  peuples  des  quatre  grandes  provinces  sentiront 
« toujours  l’utilité.  » La  vérité  est  entre  ces  deux  allégations 
exclusives.  Le  projet  ne  fut  jamais  sanctionné  dans  l’ensemble 
de  ses  trente  et  un  titres;  Colbert,  après  qu’il  eut  été  rédigé, 
l’avait  fait  examiner  par  diverses  personnes  appartenant  À la 
magistrature  financière*,  dans  l’intention  d’en  étendre  le  ré- 
gime à toute  la  France;  on  tarda  ainsi  à le  mettre  en  vigueur, 
et  à la  mort  de  Colbert  il  fut  abandonné.  Mais  les  états  de  Lan- 
guedoc obtinrent  du  roi,  en  i684,  que  deux  titres  du  projet 
seraient  appliqués  à leur  province3 *.  Plus  tard,  Cbamillart  vou- 
lut reprendre  la  question  ; mais  la  guerre  de  la  succession  d’Es- 
pagne la  fit  eucore  ajourner,  et  on  ne  la  reprit  ensuite  qu'en 
1 763. 

Foucault  eut  l'initiative  d’une  autre  réforme  du  même  genre. 
Il  entreprit  de  régulariser  le  ressort  des  élections,  en  le  ré- 
duisant aux  paroisses  les  plus  proches  des  lieux  où  se  trou- 
vaient les  bureaux.  Colbert  approuva  fort  celte  idée®,  et  en  fit 
bientôt  l’objet  d’une  circulaire5,  prescrivant  le  même  travail 
dans  toutes  les  généralités.  C’était  ce  qu’on  appelait  « l’arron- 
«dissement  des  élections,»  lesquelles,  jusque-là,  surtout  en 
Gascogne,  avaient  été  composées  d’un  mélange  très-confus  de 
paroisses0.  Foucault  termina  ce  travail  en  juin  1681,  et  le 
consigna  dans  des  cartes  topographiques  qu’il  fit  dresser  par 
le  sieur  Picquié  et  envoyer  à Colbert. 


1 Œuvres,  t.  XIII,  p.  36.  D'Aguesseau 

ne  parte  que  de  la  conférence  de  Mont- 

pellier, en  1 63 1 , et  parait  ignorer  colle 
qui  avait  eu  lieu  à Muulauban,  en  1680. 

1 Dépêche  à Foucault, du  aa  nui  16S1, 

j>.  466, 


' Joublcau,  l.  I,  p.  i A4. 

' Dépêche  à Foucault,  du  7 juin  1679, 
p.  4a(i. 

5 Du  ao  juillet  1679,  p.  43o. 

* Dépêche  de  Colbert  à Foucault,  du 
aD  juillet  1680,  p.  453. 
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Saisie  des  bestiaux.  Cet  objet,  qui  fait  un  grand  honneur  à Col- 
bert , se  rattache  à la  taille  connue  à sa  cause  la  plus  fréquente. 
Mais,  pour  ne  pas  faire  de  confusion,  il  est  nécessaire  d’esquis- 
ser en  quelques  mots  l’historique  de  la  matière.  On  conçut  de 
bonne  heure,  dans  l'intérêt  même  du  lise,  l’idée  de  réserver 
au  cultivateur  la  possession  de  ses  instruments  et  de  ses  bêtes 
de  labour.  L’interdiction  de  les  saisir  pour  dettes  particulières 
remonte  à une  constitution  de  l’empereur  Constantin  : Exécu- 
torcs...  boves  oratorios  aut  instrumentant  aratorium  pit/noris  causa  de 
possessioinbus  non  abstrahant,  ex  tjuo  tributorum  illatio  retardât ur  *. 
Mais  le  glossateur  Balde,  commentant  celte  loi  en  Italie,  au 
xni0  siècle,  se  plaint  qu’elle  est  violée  tous  les  jours1 2.  11  en  fut 
de  même  en  France  au  moyen  âge:  l’interdiction  de  saisir  les 
bêtes  de  labour  y fut  souvent  prononcée,  et,  toujours  violée, 
elle  finit  par  tomber  en  désuétude.  Un  édit  de  Charles  IX,  du 
8 octobre  1071,  la  renouvela  sous  la  pression  de  la  misère 
affreuse  dont  les  guerres  de  religion  accablaient  le  pays,  en 
même  temps  qu’à  huit  jours  de  là  un  autre  édit3  accordait  aux 
laboureurs  une  surséance  de  trois  ans  pour  payer  leurs  dettes. 
Mais,  dans  l’anarchie  profonde  du  royaume,  l’édit  du  8 octobre 
1 57 1 ne  fut  pas  observé.  Henri  IV,  protecteur  zélé  de  l’agri- 
culture, s’empressa  de  le  renouveler  par  sa  déclaration  du 
16  mars  iôg5,  défendant  aux  créanciers  d’exécuter  les  labou- 
reurs par  voie  de  contrainte  par  corps,  ou  par  saisie  des  usten- 
siles et  bêtes  de  labour.  Richelieu  fit  un  pas  de  plus  : dans 
son  édit  sur  les  tailles,  de  janvier  1 6 3 4 , article  55,  il  étendit 
formellement  cette  interdiction  au  recouvrement  des  tailles. 


1 Cod.  Justin.  Qum  res  pignon  obtigan 
passant,  lib.  VIII,  lit.  xvn.  1.  -t. 

* « Pro  cxcculionc  sententiæ  non  pos- 

. sunl  rapi  boves  aratorii  et  alia  quæ  sont 


• necessaria  ad  ngriculluram.  Sed  quotidie 
■ faciunt  conlrariuin  bajuli  tritmlorum.  » 
( l’aide , sur  la  loi  citée.) 

J Du  1 3 octobre  1 57 1 . 
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Mais  les  améliorations  de  ce  genre  sont  souvent  bien  dif- 
ficiles à faire  entrer  dans  la  pratique-,  et  ledit  de  Richelieu 
dut  être  renouvelé  deux  fois  sous  la  régence,  par  le  règle- 
ment sur  les  tailles  du  18  juin  i643,  et  par  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  du  1 4 décembre  i646,  qui  n'eurent  pas  plus  de 
succès. 

Colbert,  de  qui  les  vues  sur  l’agriculture  prêtent  quelque- 
fois à la  critique,  apporta  dans  la  question  qui  nous  occupe 
le  sens  le  plus  juste  et  les  meilleures  intentions.  Non  content 
de  consolider  la  réforme  inaugurée  par  ses  devanciers,  il  es- 
saya détendre  la  protection  de  la  loi  à un  élément  auquel  les 
progrès  do  la  richesse  donnaient  une  importance  nouvelle  : 
nous  voulons  parler  des  bêtes  de  cheptel,  destinées  non  plus 
aux  travaux  de  labour,  mais  à faire  de  la  viande  et  du  fumier. 
Après  avoir  renouvelé,  dans  le  règlement  sur  le  fait  des  tailles 
du  12  février  i663,  la  défense  de  saisir  les  bêtes  de  labour, 
une  autre  ordonnance 1 vint  bientôt  défendre  de  saisir,  pour  la 
taille  des  chepteliers,  plus  du  cinquième  des  bestiaux  compo- 
sant le  cheptel,  et  d'en  rien  saisir  pour  la  solidarité  entre  les 
chepteliers  et  leurs  coparoissiens.  Ces  dispositions  furent  re- 
prises, d'abord  dans  la  grande  ordonnance  de  procédure  civile, 
qui  interdit  définitivement 2 la  saisie  des  bêtes  de  labour,  et 
qui,  parmi  les  bestiaux  saisissables,  commande  de  «laisser 
« aux  personnes  saisies  une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres, 
« pour  aider  à soutenir  leur  vie3;  » puis  dans  l’édit  de  la  même 
époque  sur  les  communaux,  qui,  réalisant  la  pensée  nouvelle 


1 Celle  ordonnance  e»l  cilëc  dan* 

Forlinnnais  ( Hrcherrhes  sur  Us  finances, 

édit,  in-ia.  I.  Il,-  pag.  ai5).  fans  (laie 
particulière,  niais  sous  la  rubrii|ue  de 
l’année  ■ 66 !t  ; elle  ne  se  trouve  pas  dans 


les  Anciennes  lois  françaises,  d'Iianibert. 
* Tit.  XXX11I.  art.  iG. 

1 Ibid  arl.  1/1.  Notre  Code  de  procé- 
dure. art.  5(jï . 8",  répète  la  méiuc  pres- 
cription. 
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de  Colbert , de  laisser  le  bétail  entre  les  mains  des  cultiva- 
teurs, pour  « rétablir  la* culture  des  terres  et  les  améliorer  par 
«les  engrais,»  fait  défense  de  saisir  ni  de  vendre,  pendant 
quatre  ans,  aucuns  bestiaux  pour  dettes  de  communautés  ou 
particulières  ’. 

Cette  interdiction,  qui  n’était  que  temporaire,  fut,  du  vivant 
de  Colbert,  renouvelée  tous  les  quatre  ans,  en  1671,  en  1 670, 
et  en  1 G7 9 encore,  par  une  circulaire  du  6 janvier  ’,  dont 
Foucault1 * 3  donne  une  idée  trop  absolue  en  prétendant,  sans 
autre  explication,  quelle  interdisait  la  saisie  des  bestiaux, 
« même  pour  les  deniers  du  roi.  » Colbert  n’allait  pas  tout  à 
lait  si  loin  : il  voulait  qu’à  part  les  bêtes  de  labour,  absolument 
insaisissables,  on  ne  put  saisir  les  bestiaux,  en  général,  pour 
aucunes  dettes,  «saufles  tailles,  aides  et  gabelles,  parce  que, 
« ces  deniers  étant  destinés  à soutenir  les  dépenses  de  l'État, 
« ils  ne  doivent  jamais  avoir  d'exclusion.  » Cependant  il  espé- 
rait qu’avec  une  diminution  de  tailles  de  plus  G, 000, 000  H, 
il  serait  possible  d’opérer  les  recouvrements  sans  recourir  à 
cette  saisie,  et  recommandait  aux  intendants  de  tenir  la 
main,  autant  que  possible,  «à  ce  que  les  bestiaux  ne  soient 
«pas  saisis,  même  pour  les  deniers  de  Sa  Majesté.»  Déjà, 
neuf  ans  plus  tôt,  il  avait  déclaré  que,  en  fait  de  saisies  de 
«bestiaux,  il  faut  en  exécuter  quelquefois,  mais  à la  dernière 
« extrémité,  et  pour  effrayer \ » On  doit  reconnaître  qu'il  faisait 
ainsi  tout  ce  qui  était  possible,  dans  létal  des  choses,  pour 
favoriser  la  multiplication  du  bétail,  « d’où  dépend  une  bonne 
« partie  de  la  richesse  du  royaume  et  de  la  facilité  que  les 


1 Isamhert,  Anciennes  lois  françaises , 3 Mémoires,  p.  /j8. 

!i  XVIII,  p.  1 88.  4 Cilé  pur  M.  P.  Clémcnl,  Histoire  de 

1 Depping,  Correspondance  administra ■ Colbert,  p.  267. 

tive,  t.  III,  p.  37. 
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« peuples  peuvent  avoir  pour  subsister  et  pour  payer  leurs 
« impositions  *.  » 

Cette  affaire  lui  tenait  tant  à cœur  que,  dès  le  18  décembre 
1680,  il  se  proposait  de  renouveler  l’arrêt  du  G janvier  iGyy. 
« Je  vous,  l’envoyerai  sous  peu  de  jours2,  écrivait-il  à cette  date 
« à Foucault,  et  je  suis  bien  aise  que  vous  m’assuriez  que  l’exé- 
« cution  de  cet  arrêt  a produit  un  grand  bien  aux  peuples  de 
« votre  généralité.  « 11  ne  perdit  aucune  occasion  de  le  rappeler 
encore 3. 

Après  la  mort  de  Colbert,  cette  salutaire  mesure  fut  d'abord 
renouvelée  par  déclaration  du  6 novembre  iG83,  puis  oubliée. 
Chamillart  la  reprit  cependant  en  1701  et.  1708°. 


Impôts  divers.  En  1674,  dès  son  installation.  Foucault  eut 
à s’occuper  de  l’établissement  d’un  droit  sur  le  papier,  qui  fut 
bientôt  supprimé,  et  du  recouvrement  des  droits  de  franc-fief, 
«que  M.  Colbert  avoit  fort  à cœur.  » Ln  peu  plus  tard,  il  tra- 
vailla au  recouvrement  du  huitième  denier  des  biens  aliénés 
par  les  ecclésiastiques1. 

La  correspondance  contient  quelques  détails  sur  la  ferme 
du  tabac.  On  sait  que  Colbert  aurait  voulu  l’abolir,  au  retour 
de  la  paix,  comme  faisant  obstacle  au  commerce0;  mais  elle 
était  déjà  trop  lucrative,  et  l'avis  du  roi  fut  de  la  maintenir. 
Dès  lors,  Colbert  veut  qu’on  la  fasse  valoir  autant  que  pos- 


1 Circulaire  du  i"juin  1680,  don»  Dcp- 
ping,  Correspond,  adminislr.  t III,  p.  3g. 

1 Le  nouvel  arrêt  fui  en  effet  envoyé 
liuil  jours  plus  tard.  (Dépêche  do  Colbcit 
à Foucault,  du  aG  décembre  1 6tk>,  p.46o.) 

’ Dépêches  à Foucault,  du  a3  octobre 
Cl  du  4 décembre  168»  i circulaire  du 
a janvier  168a,  p.  475,  476. 


* Déclarations  du  ag  octobre  1701  et 
du  11  mai  1708,8309  Isanibcrt,  Anciennes 
lois  françaises,  t.  XX. 

* Dépêches  de  Foucault  à Colbert,  du 
aa  juillet  1676,  et  de  Colbert  à Foucault . 
du  4 janvier  1680,  p.  4oi.  44o. 

* P.  Clément , Il  moire  dcCvlberl , p.344 
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sible,  et  qu’elle  rapporte  comme  dans  les  pays  étrangers,  où 
elle  était  d’un  produit  bien  plus  considérable  qu’en  France 
Foucault  est  exhorté  à s’en  occuper,  et  le  ministre  lui  adresse 
cette  phrase  caractéristique  : « Vous  devez  tenir  pour  maxime 
« qu’il  n’y  a aucune  ferme  dans  le  royaume  qui  ne  puisse  fa- 
«cilemenl  recevoir  de  l’augmentation  2.»  Mais,  pour  que  la 
ferme  du  tabac  put  fonctionner  régulièrement,  il  fallait  inter- 
dire la  culture  de  cette  plaute  en  France  et  la  faire  venir  uni- 
quement des  colonies  d’Amérique,  ou  du  moins  en  régler  et 
en  limiter  la  culture  dans  la  mère  patrie.  Colbert  penchait 
pour  le  premier  avis,  et  c’est  en  ce  sens  qu’il  adresse  une  cir- 
culaire aux  intendants'1,  pour  qu’ils  aient  à s’informer  si  l’on 
sème  le  tabac  dans  l’étendue  de  leur  généralité,  et  quelle  dif- 
férence existe  entre  le  profit  qu’on  en  tire  cl  celui  des  cultures 
ordinaires.  Malheureusement  les  réponses  ne  sont  pas  parve- 
nues jusqu’à  nous. 

Domaine  cl  divits  domaniaiuv.  Le  domaine  royal  possédait  dans 
tout  le  royaume  une  foule  de  terres,  seigneuries,  droits  féo- 
daux et  seigneuriaux;  et,  de  plus,  les  droits  nommés  doma- 
niaux, objets  avec  le  domaine  d’une  ferme  particulière,  com- 
prenaient un  certain  nombre  de  droits  fiscaux,  parmi  lesquels 
il  est  question,  pour  ce  qui  nous  occupe,  des  lods  et  ventes  et 
des  amendes. 

Colbert  fit.  de  grands  efforts  pour  la  reconstitution  du  do- 
maine royal.  Le  premier  soin  à prendre  était  de  s’en  procurer 
un  dénombrement  exact.  Il  chargea  les  intendants  de  faire 
dresser,  chacun  pour  sa  généralité,  des  papiers  terriers,  re- 

' Circulaire  du  16  mars  >679,  p.  4i5.  * Grculairc  du  4 juin  1680,  «sur  le 

3 Dépêche  à Foucault,  du  39  mars  - sujet  de  la  culture  du  tabac,  » p.  45 1. 

« G79 , p 4i5. 


! 


* 


INTRODUCTION.  lxxvii 

cucils  de  foi  et  hommages,  aveux  et  dénombrements,  déclara- 
tions et  reconnaissances,  passés  par  les  vassaux,  censitaires, 
emphytéoles  et  justiciables  compris  dans  la  seigneurie  directe 
du  domaine  royal,  lin  arrêt  du  conseil,  d’avril  1677,  commit 
Foucault,  avec  deux  trésoriers  de  France  de  Montauban,  pour 
achever  ce  travail  commencé  par  ses  prédécesseurs.  La  cou-x 
fection  des  terriers  marchait  partout  d’une  façon  très-languis- 
sante : Colbert  profita  de  la  paix  de  1678  pour  essayer  de  la 
ranimer1;  mais  il  ne  paraît  pas  que,  malgré  ses  efforts,  elle 
ait  été  terminée  avant  sa  mort,  du  moins  dans  la  généralité 
de  Montauban.  L’obstacle  était  dans  les  frais  et  droits  fiscaux2 
que  les  tenanciers  devaient  payer  pour  les  déclarations  qu’on 
exigeait  d’eux,  bien  que  Colbert  prétendît  « que  le  roi  ne  vou- 
» loit  pas  que  son  papier  terrier  coûtât  plus  à ceux  qui  avoient 
« à y faire  des  déclarations  que  s’ils  éloient  les  tenanciers  des 
« moindres  gentilshommes  de  son  royaume3.  » 

Pour  Montauban,  il  surgit  une  difficulté  spéciale.  Au  mois 
d’août  1679,  Foucault  trouva  le  travail  mal  fait  et  déclara  au 
ministre  qu’il  était  à recommencer 4.  L’affaire  traîna  en  lon- 
gueur. Les  déclarations  qu’il  fallait  renouveler  allaient  en- 
traîner de  nouveaux  frais  : qui  les  payerait?  Colbert  convint 
d’abord  qu’il  n’était  pas  juste  d’en  charger  les  tenanciers5. 
Mais,  plus  tard,  ayant  découvert6  qu’il  s’était  fait  des  fraudes 
dans  les  déclarations,  et  qu’on  avait  perçu  des  taxes  et  des 
frais  qui  n’étaient  pas  entrés  dans  les  coffres  de  l’Etat,  il  re- 
vint sur  sa  première  concession,  et  déclara’  que  c’était  aux 

1 Circulaire  du  5 janvier  1679,  p.  409. 

* Ou  les  avait  cependant  adouci».  (Cir- 
culaire de  Colbert,  du  i5  avril  1679, 
p.  4»6.) 

* Dépêche  à Foucault , du  ao  avril 
1679.  p.  417. 


* Dépêche  de  Colbert  à Foucault,  du 
î3  août  1679 , p.  455. 

* Dépêche  du  a 5 sept.  1 681,  p.  4.7a. 

c Circulaire  du  5 mars  tC8a,  p.  477. 
’ Dépêche  à Foucault,  du  10  février 
t<>83.  p.  4<j>. 
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tenanciers,  et  non  au  roi,  à supporter  les  frais  des  nouvelles 
déclarations,  parce  que,  s’ils  ont  dénaturé  les  premières,  même 
par  ordre  du  subdélégué,  « il  faut  qu’ils  aient  concouru  à cette 
«malversation,  et  que  par  conséquent  ils  doivent  donner  de 
« nouveau  leurs  déclarations  à leurs  dépens.  » La  mort  de  Col-  * 
bert  interrompit  cette  affaire,  et  nous  n’en  retrouvons  plus  de 
trace. 

Les  petites  possessions  du  domaine,  telles  que  moulins, 
fours,  halles,  etc.  étaient  sujettes  à des  réparations  pour  les- 
quelles les  sous-fermiers  alléguaient  sans  cesse  des  chômages 
et  demandaient  des  diminutions  sur  le  taux  de  leur  ferme. 
Colbert,  qui  craignait  d’être  trompé,  chargea  les  intendants1 
de  s’informer  de  l’état  des  choses  et  de  voir  si  l’on  pourrait 
supprimer  les  abus,  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  passer  des 
marchés  pour  les  réparations,  ou  enfin  s’il  ne  serait  pas  plus 
simple  d’aliéner  ces  domaines  en  emphytéose1. 

Au  premier  rang  des  droits  domaniaux,  on  comptait  les 
amendes,  que  le  roi  avait  réunies  à la  ferme  de  ses  domaines 
en  1670.  Auparavant,  les  juges  des  sièges  royaux  se  les  appli- 
quaient à eux- mêmes  pour  «frais  de  justice,  réparations  et 
«autres  menues  nécessités.  « Lorsqu’ils  en  eurent  été  frustrés 
et  qu’ils  furent  assignés  pour  leurs  charges  sur  les  états  de  la 
ferme  du  domaine,  ils  trouvèrent  qu'ils  perdaient  au  change, 
et,  pour  se  venger,  dans  leur  mauvaise  humeur,  ils  cessèrent 
de  prononcer  des  condamnations  à l’amende  qui  ne  leur  pro- 
fitaient plus.  Afin  de  parer  ce  coup  et  de  contraindre  les  ma- 
gistrats à prononcer  les  amendes  conformément  aux  ordon- 
nances, s’ils  voulaient  voir  leurs  charges  payées,  un  arrêt  du 


1 Circulaire  du  i3  mars  if>83,  p.  /igb. 
5 Quelques  autres  dépOclics  de  Colbert 
a Foucault,  des  10  avril  1G80.  17  avril 


168t.  3o  août  1681  cl  ao  mai  168a,  sc 
rattachent  encore  à des  questions  de  droits 
domaniaux. 
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conseil,  du  ax  août  1677,  défendit  de  payer  les  charges  assi- 
gnées sur  les  amendes  au  delà  du  fonds  qui  en  serait  reçu. 
Mais  cet  arrêt  fut  mal  observé,  et  Colbert,  dans  l’embarras, 
s’adressa  aux  intendants  pour  leur  demander  s’il  ne  faudrait 
pas  en  revenir  à abandonner  les  amendes  aux  juges,  comme 
par  le  passé  Enfin  il  songea  à un  moyen  terme  : abandonner 
aux  juges  la  moitié  des  amendes,  ou  que,  pour  les  intéresser 
à en  prononcer,  le  fermier  des  domaines  leur  remît  « volon- 
« tairement,  et  sans  ordre  précis  du  roi,  » 2 sous  pour  livre  sur 
ce  produit.  «Je  sais  bien,  ajoutait-il,  qu’il  y a quelque  chose 
«dans  ces  deux  expédiens  qui  me  fait  quelque  peine,  en  ce 
«que  cela  engageroit  peut-être  les  juges,  par  des  motifs  d’in- 
« térêt  particulier,  à être  plus  sévères  pour  condamner  aux 
«amendes;  mais  je  trouve  l’état  de  cette  affaire  tel,  qu’il  est 
« bien  difficile  de  la  traiter  dans  toute  la  sévérité  de  la  justice1 *.  » 
Malgré  ces  difficultés,  le  domaine  ne  renonça  pas  à sa  préten- 
tion sur  les  amendes,  et  elle  fut  consacrée  par  une  déclaration 
du  roi  du  6 novembre  1706  3. 

Monnaies.  Par  une  circulaire  en  date  du  29  janvier  1679, 
Colbert,  profitant  du  retour  de  la  paix,  appelle  l’attention  des 
intendants  sur  le  fait  des  monnaies,  et  leur  demande  compte 
de  la  circulation  monétaire  dans  leurs  départements  respectifs. 
Foucault,  répondant  le  2 2 février  suivant4,  informe  Colbert 
qu’il  circule  un  grand  nombre  de  monnaies  étrangères  dans 
son  département,  mais  qu’il  croit  à propos  de  les  souffrir;  il 
lui  apprend  aussi  qu’il  sc  débite  dans  la  généralité  une  quan- 


1 Circulaire»  du  Si  mai  1679  cl  du 

19  octobre  1G80,  p.  4a4.  4&7. 

1 Dépêche  à Foucault,  du  1"  juillet 

168a,  p /181. 


’ Cette  déclaration  manque  dan»  lsain- 
berl;  elle  est  citée  dan»  l'Kncyclopédie 
méthodique,  Jurisprudence,  v’  Amende 
* Mémoires,  p.  48.  • 
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tité  notable  de  pièces  de  4 sous  fausses,  qu’on  pourrait  réduire 
à 3 sous  4 deniers.  Colbert  répliqua1  par  l’envoi  d’un  arrêt  du 
coYiseil  pour  régler  la  quantité  de  pièces  de  4 sous  recevables 
dans  les  payements;  et  bientôt  après2,  par  l’envoi  d’une  décla- 
ration du  roi,  en  date  du  a8  mars  précédent3,  portant  décri  de 
la  plupart  des  monnaies  étrangères  et  diminution  de  valeur  des 
pièces  de  4 sous.  Foucault  réussissait  ainsi  dans  sa  dernière 
proposition.  Quant  à la  première,  Colbert  y souscrivit  aussi, 
mais  seulement  à cause  de  la  situation  particulière  de  son  dé- 
partement, limitrophe  de  l’Espagne,  et  où  il  était  mal  aisé  d’ar- 
rêter le  cours  des  monnaies  de  ce  pays.  «Comme  rien,  dit-il, 
« ne  s’exécute  dans  la  dernière  perfection,  il  sera  peut-être  dif- 
«ficile  d’empêcher  que  ces  espèces  n’aient  cours  sur  les  fron- 
« tières  les  plus  voisines  d’Espagne4.  », 


Etapes 5.  Une  des  nombreuses  exactions  que  l’empire  ro- 
main0 avait  léguées  au  moyen  âge  était  le  droit  exercé  par 
les  troupes  de  passage  de  prendre  gratuitement  chez  l’habitant 
le  logement  avec  Y ustensile  (le  lit,  le  pot  et  place  au  feu  et  à la 
chandelle),  cl  le  droit  d’clapc,  c’est-à-dire  les  vivres  pour  les 
hommes  et  le  fourrage  pour  les  chevaux.  Henri  H ajouta  le 
taillon  à la  taille,  en  1 54 9 , pour  décharger  les  habitants  du 
droit  d’étape.  Louvois  les  déchargea  en  outre  du  logement, 
en  obligeant  les  municipalités  des  villes  et  bourgs  placés  sur 


1 Circulaire  aux  commissaires  départis, 
du  9 mars  1679.  p.  4 1/4. 

' Circulaire  du  3o  mars  1679,  p.  4i6. 
1 Isâmbcrl,  Ancienne!  lois  françaises, 

t.  XIX,  p.  193. 

‘ Dépêche  à Foucault . du  ao  avril 
>679,  p.  4*7. 

‘ Voy.  un  exposé  excellent  de  cette  dif- 


ficile question , dans  One  province  sous 
Louis  XIV,  par  A.  Thomas,  p.  1 45  ci 
suiv. 

* Voy.  Digeste , De  mûrier,  et  honor.  I.  3. 
S i3;  I.  18,  S 3o;  et  Championnière,  De 
la  propriété  des  cause  courantes,  etc.  ou- 
vrage contenant  l’exposé  complet  des  institu- 
tions seigneuriales,  p.  a47- 
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le  passage  des  troupes  à vider  et  dégarnir  de  vastes  bâtiments 
qui  fussent  toujours  à la  disposition  des  soldats.  On  avait 
cru,  par  ces  mesures,  supprimer  tous  les  abus  des  étapes,  mais 
en  pratique  il  s’en  manifesta  encore  plus  d’un.  Le  soldat 
devait  payer  les  vivres  et  les  fourrages  dont  il  avait  besoin; 
mais,  outre  la  maraude,  que  ces  prescriptions  n’atteignaient 
pas,  la  solde,  en  supposant  même  qu’elle  fût  régulièrement 
payée  et  régulièrement  dépensée,  était  calculée  sur  le  prix  des 
vivres  en  gros  et  en  masse,  et  fort  au-dessous  de  ce  qu'ils  coû- 
taient en  détail.  Il  en  résultait  qu'en  fait  le  soldat  était  forcé, 
pour  subsister  avec  son  cheval,  de  prendre  les  vivres  et  les 
fourrages  sans  payer,  tout  comme  avant  l’établissement  du 
taillon.  Le  gouvernement  chercha  à modifier  cet  état  de  choses, 
en  remboursant  aux  habitants  le  prix  de  leurs  fournitures1, 
et  en  provoquant  les  proviuces  à entretenir  des  étapiers  de 
généralités  ou  d’élections  qui  se  chargeraient  de  fournir  les 
vivres  sur  le  passage  des  troupes,  et  avec  lesquels  l’État  comp- 
terait. Il  y trouvait  encore  l’avantage  d’éviter  les  vols  que  les 
municipalités  commettaient  envers  les  habitants  qui  avaient 
fourni  l’étape,  gardant  pour  elles  l’argent  que  le  gouvernement 
leur  envoyait  pour  les  rembourser.  » Les  peuples,  disait  Col- 
« bert2,  fournissent  les  vivres  aux  troupes,  le  roi  paye,  et  ce- 
« pendant  le  payement  tourne  au  profit  des  officiers  muni- 
« cipaux.  » 

Ce  régime  de  l’étapicr  général,  préféré  par  Colbert,  fut  ap- 
pliqué au  moins  partiellement  à la  généralité  de  Montauban, 
pendant  les  années  1676,  1677  et  1679  3.  11  ne  l’avait  pas 

1 Ces  remboursements  étaient  souvent  * Dépêche  du  a3  mai  1G80,  p.  446. 
arriérés.  ( Dépêches  de  Colbert  à Foucault,  ’ Dépêches  de  Foucault  a Colbert,  du 

des  a- janvier,  17  février  et  3 mars  1679,  3 février  1677. et  de  Colbert  à Foucault, 

p.  4to,  4 1 3 . 4 1 4.)  du  16  mars  1 679 . p.  4oa,  4 1 5. 
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été  auparavant1,  et  ne  le  fut  plus  à partir  de  1680.  Mais,  en 
l’absence  de  l’étapier,  les  vols  des  olliciers  municipaux  recom- 
mencèrent. Dès  16792,  Foucault  fut  obligé  de  poursuivre 
deux  consuls  qui  avaient  « volé  les  deniers  du  remboursement 
«des  étapes  au  préjudice  de  ceux  qui  les  ont  fournies.»  Les 
circulaires  du  10  mai  et  du  i4  juin  1679  prouvent  qu’il  en 
était  de  même  à peu  près  partout.  En  1 680  \ » le  roi,  dit  Col- 
«bcrt,  reçoit  presque  tous  les  jours  des  plaintes  de  toutes  les 
« provinces  du  royaume,  que,  dans  tous  les  lieux  où  les  étapes 
«sont  fournies  par  les  habitans  des  villes,  le  remboursement 
♦ n’en  est  presque  jamais  fait  à ceux  qui  les  ont  fournies,  et, 
« lorsqu’il  leur  est  fait,  ces  plaintes  portent  qu’ou  leur  retranche 
« la  moitié,  ou  au  moins  le  tiers  du  pi’ix  que  Sa  Majesté  en 
«paye.»  Et  pour  remédier  au  mal,  le  ministre  ordonne  à 
Foucault  d’examiner  s’il  n’y  aurait  pas  moyeu  de  rétablir  un 
étapier  général.  Le  a et  le  a 3 mai  suivants,  il  insiste  encore. 
Foucault  lui  répondait,  à ce  qu’il  paraît,  qu’il  passait  ,(^op 
peu  de  troupes  par  la  généralité  pour  qu’il  fût  urgent  de  re- 
courir à ce  moyen4.  Cependant,  les  vols  continuant  toujours, 
Foucault  se  décida,  à la  lin  de  l’administration  de  Colbert,  à 
rétablir  un  étapier  général  à Montauban5. 

Liquidation  des  dettes  des  communautés.  Cette  opération  est  une 
de  celles  auxquelles  Cobert  attacha  le  plus  d’importance;  elle 
dura  aussi  longtemps  que  son  ministère.  On  sait0  que  les  dettes 


' Dépêche  de  Colbert  à Foucault , du 
17  janvier  1671),  p.  4 10. 

1 Dépêche  de  Colbert  » Foucault,  du 
5 mai  1679.  p.  420. 

Dépêche  du  10  avril  1680,  p.  444. 

* Dépêche  de  Colbert  à Foucault,  du 
23  mai  1680,  p.  446. 


5 Dépêche  du  9 avril  iG83,  p.  497. 

* Voy.  Thomas . Une  province  tout 
Louis  XIV,  p.  242-209;  P.  Clément,  llis 
loin'  de  Colbert,  p.  i54;  Depping,  Carres- 
pondante  administrative , 1.  I,  Introduction, 
p.  juxiv.et  p.  666,  708  et  816;  Joubleau, 
Études  sur  Colbert,  t.  I,  p.  24p. 
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des  communes,  amassées  de  longue  main  par  une  mauvaise 
administration  oligarchique  qui  profitait  des  désordres  finan- 
ciers, s’étaient  trouvées  doublées  en  un  instant,  lorsqu'en  1 6/17 
une  déclaration  du  roi,  inspirée  par  Mazarin,  avait  dépouillé 
les  villes  du  produit  de  leurs  octrois  au  profit  du  trésdr.  Au 
lieu  de  faire  face  à la  situation  par  de  nouveaux  impôts,  les 
communes,  comptant  bien  que  cette  mesure  ne  serait  que 
temporaire,  avaient  préféré  la  voie  des  emprunts  et  l’aliénation 
de  leurs  communaux.  Colbert  entreprit  de  faire  cesser  cet  état 
de  choses  pernicieux  pour  toute  espèce  de  commerce.  Il  interdit 
d’abord1  aux  communes  de  contracter  aucune  dette  nouvelle 
sans  autorisation  du  roi,  et  enjoignit  aux  intendants  de  pro- 
céder partout  à la  vérification  des  dettes  anciennes.  En  même 
temps,  afin  de  créer  des  ressources  pour  le  remboursement  de 
ce  qui  était  dû,  il  fit  annuler  par  la  chambre  de  justice  les  baux 
que  l’administration  de  Mazarin  avait  passés  à si  vil 
le  en  avait  perdu  en  partie  le  profit  des  droits  dont 
elle  dépouillait  les  villes.  Un  édit  de  décembre  1 663  rendit  aux 
communes  la  jouissance  de  la  moitié  de  leurs  octrois,  et,  grâce 
à l’annulation  des  anciens  baux  et  à l’application  qu’on  mit 
à percevoir  ces  droits,  la  part  du  roi,  bien  que  réduite  «à  la 
moitié,  atteignit  bientôt  le  chiffre  de  la  totalité  avant  l’édit1. 
Continuant  dans  la  môme  voie,  le  règlement  d’avril  16G7  remit 
les  communes  en  possession  de  tous  leurs  communaux  aliénés 
depuis  1620.  Avec  de  telles  ressources,  on  pouvait  procéder 
à la  liquidation  de  leurs  dettes,  et  en  effet  Colbert  en  vint  à 
bout;  mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  il  y travailla  jusqu’à  la 
fin  de  son  ministère. 


des  octrois 


qu 


’el 


1 Ordonnance  d'octobre  166a,  citée 
par  Joublenu,  t.  I,  p.  a 53.  Celle  mesure 
n'était  évidemment  que  temporaire,  sans 


quoi  l'ordonnance  d'avril  iG83  eût  été 
inutile. 

* Joubleau,  op.  cit.  t.  I,  p.  a5i. 
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Foucault  fut  employé,  comme  tous  les  intendants,  à la 
liquidation  des  dettes  des  communautés;  mais  ses  Mémoires 
en  portent  peu  de  traces.  Il  mentionne  seulement,  à la  fiu  de 
1 (>78,  qu'il  a « fait  revenir  des  sommes  considérables  aux  villes 
«de  la  généralité  de  Montauban,  dans  lesquelles  il  a envoyé 
•>  des  commissaires  pour  faire  rendre  les  comptes  aux  consuls; 
« une  seule  communauté  a été  déchargée  de  6o,oooH;»  et,  en 
1680,  il  ajoute  qu’il  a beaucoup  travaillé,  pendantles  trois  an- 
nées précédentes  et  la  courante,  à la  vérification  de  ces  dettes, 
qui  a fini  au  mois  d’août  i()8o.  La  correspondance  de  Colbert 
est  beaucoup  plus  explicite,  et  nous  allons  la  résumer  ici. 

La  première  chose  quelle  démontre,  c’est  que  la  liqui- 
dation des  dettes  des  communautés  dans  la  généralité  de 
Montauban  dura  plus  longtemps  que  11e  le  prétendent  les 
Mémoires,  car  Colbert  écrit  encore  à ce  sujet  le  9 avril  1688. 
En  général,  Foucault  n’apporta  pas  à cette  affaire  beaucoup  de 
/.èle  ni  de  grandes  qualités  d’administrateur.  Colbert  adresse 
une  vive  réprimande  à l’intendant  négligent  qui  avait  permis 
aux  commissaires  établis  pour  la  liquidation  d’ordonner  des 
impositions  extraordinaires  sur  les  communautés  pour  payer 
les  dettes  liquidées,  et  qui  en  avait  ordonné  lui-même,  sans 
y être  autorisé  par  aucun  arrêt  du  conseil,  usurpant  ainsi 
un  pouvoir  qui  n’appartenait  qu’au  roi.  «Je  vous  avoue,  lui 
«écrit-il1,  que  je  ne  croyois  pas  que  vous  seriez  tombé  dans 
« une  faute  si  considérable  que  celle-là,  n’y  ayant  rien  de  plus 
« criminel,  ni  de  plus  grande  conséquence  dans  l’État,  ni  même 
« de  plus  contraire  aux  ordonnances,  que  d’imposer  sur  les  peu- 
« pics  sans  commission  ou  lettres  expresses  du  grand  sceau.  » 
L’année  suivante,  Colbert  fit  expédier  les  arrêts  pour  réparer 


1 Dépêche  à Foucault,  du  10  août  1679,  p.  433. 
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celle  faute;  mais  il  se  plaint  encore  que  cette  expédition  soit 
entravée  par  la  négligence  avec  laquelle  Foucault  a rédigé  les 
procès-verbaux  qu’il  lui  a envoyés,  « étant  impossible  de  rendre 
» compte  au  roi  des  raisons  et  motifs  de  vos  avis,  sur  les  mé- 
« moires  informes  que  vous  m’envoyez,  qui  ne  sont  presque 
«ni  datés  ni  signés1.»  Foucault  ue  paraît  pas  en  avoir  tenu 
grand  compte,  car  une  autre  dépêche  du  7 janvier  1681  contient 
encore  les  mêmes  reproches  sur  le  manque  d’ordre,  de  clarté 
et  d’explications  dans  les  procès-verbaux  que  lui  envoyait  Fou- 
cault. Il  termine  par  ces  paroles  menaçantes:  « Il  n’y  a aucune 
«affaire  sur  laquelle  je  vous  aie  expliqué  si  souvent  les  inten- 
» lions  de  Sa  Majesté  que  sur  celle-là  ; il  y a longtemps  que  vous 
« y avez  travaillé,  et  cependant  tout  ce  que  vous  m’envoyez  est 
« sans  aucune  forme,  et  en  tel  étal  que  je  n’oserois  en  faire  rap- 
» port  au  roi.  Vous  devez  prendre  garde  à changer  cette  con- 
« duite,  parce  qu’il  seroit  difficile  d’empêcher  que  Sa  Majesté  ne 
« vous  témoignât  qu  elle  n’en  est  pas  satisfaite.  » Foucault  s’exé- 
cuta alors,  même  au  delà  de  ce  qu’il  fallait:  il  envoya  au  mi- 
nistre copie  de  tous  les  jugements  prononcés  par  la  commis- 
sion de  liquidation.  Colbert  lui  répond2  que  c’est  trop,  et 
s’explique  nettement  sur  ce  qu’il  veut  : des  états  détaillés,  com- 
prenant pour  chaque  communauté  la  liste  des  dettes,  les  ré- 
ductions qui  ont  été  faites,  les  moyens  dont  on  s’est  servi  pour 
payer;  si  ce  sont  des  impositions,  leur  montant,  leur  durée, 
les  arrêts  qui  les  ont  autorisées,  etc. 

L’année  suivante,  Foucault  reçut  encore  une  réprimande 
pour  n’avoir  pas  suivi  les  ordres  qu’on  lui  avait  envoyés, et  avoir 
admis  une  dette  particulière  à la  charge  d’une  commune  après 
qu  elle  aurait  dû  être  «conlutnacée»  par  la  publication  de  la 


1 Dépêche  de  Colbert  à Foucault,  du 

18  juillet  1680,  p.  45a. 


* Dépêche  a Foucault,  du  tj  février 
681,  p.  463. 


LXXXVl 


INTRODUCTION, 
liquidation  générale  aux  prônes  des  paroisses , sorte  de  mise  en 
demeure  qui  devait  avoir  pour  effet  d’exclure  les  créances  non 
produites  dans  un  délai  donné.  « Sans  cela,  dit  Colbert,  Sa  Ma- 
« jcsté  n’auroit  point  la  satisfaction  de  voir  une  affaire  quelle  a 
« entreprise  et  couduite  depuis  vingt-deux  ans  finie,  et  au  con- 
« traire  elle  la  verroit  toujours  renaître  par  de  nouvelles  pré- 
« tentions'.  » 

Au  commencement  de  1 683,  une  circulaire  de  Colbert 1  2 de- 
mande encore  aux  intendants  de  lui  faire  connaître  où  en  est 
la  liquidation  des  dettes  des  communautés,  et  de  lui  désigner 
les  communautés  où  elle  est  achevée  par  le  payement,  celles 
où  elle  est  faite  sans  que  le  payement  soit  encore  accompli,  et 
celles  enfin  où  rien  n’est  encore  commencé. 

Une  des  difficultés  de  cette  opération  était  dans  le  peu  d’hon- 
nêteté des  officiers  municipaux  par  les  mains  desquels  passaient 
les  payements.  Ils  recevaient  les  sommes  et  les  gardaient  pour 
eux,  et  les  communautés  se  trouvaient  surchargées  d’impôts 
sans  s’acquitter  de  leurs  dettes.  Une  circulaire  de  Colbert,  du 
6 mars  i683,  appela  l’attention  des  intendants  sur  cet  état  de 
choses;  et,  dans  ses  dépêches  à Foucault  de  la  même  époque3, 
il  indique  le  remède  au  mal  : les  créanciers  des  communautés 
nommeraient  entre  eux  des  syndics  qui  recevraient  les  deniers 
imposés  annuellement  pour  les  paver,  et  l’argent  ne  passerait 
plus  par  les  mains  des  consuls  ou  des  receveurs  de  tailles,  qui 
ont  toujours  «des  inventions  pour  retenir  les  deniers  entre 
« leurs  mains.  » De  cette  façon  on  saurait  à l’avance  qu’au  bout 
d’un  temps  fixe  et  certain  les  dettes  se  trouveraient  acquittées. 

l£n  même  temps  qu’il  achevait  la  liquidation  des  anciennes 

1 Dépêche  à Foucault,  du  29  juillet 

168a.  p.  484. 

’ Du  1 5 janvier,  p.  A90. 


’ De»  to  février,  1 1 mars  et  g avril 
■ 683,  p.  492,494,  497-* 
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dettes,  Colbert  songeait  à empêcher  les  communautés  d’en 
contracter  de  nouvelles,  et,  pour  y parvenir,  il  avait  conçu  un 
régime  de  restriction  aux  libertés  municipales.  Il  s'agissait  d'in- 
terdire aux  communautés  de  s’engager  autrement  que  pour  les 
cas  de  peste,  d’ustensile  et  subsistance  des  gens  de  guerre, 
et  de  réparation  des  nefs  d’églises  incendiées.  Les  emprunts  à 
faire  dans  un  de  ces  cas  devaient  être  votés  par  les  habitants 
assemblés  en  corps,  et  autorisés  par  les  intendants,  faute  de 
quoi  les  dettes  seraient  déclarées  nulles.  Colbert  exposa  ce  projet 
dans  une  circulaire  qui  fut  envoyée,  le  29  février  1G80,  à tous 
les  intendants  pour  avoir  leur  avis.  Le  résultat  de  cette  con- 
sultation fut  l’édit  d’avril  1 G83,  qui  s’écarte  assez  peu  du  projet 
que  nous  venons  d’indiquer,  et  n’en  diffère  que  pour  l'aggraver, 
n’accordant  la  faculté  des  emprunts  dans  les  cas  ci-dessus  men- 
tionnés qu’aux  villes  et  gros  bourgs  fermés,  l’interdisant  ab- 
solument aux  petites  communes  villageoises,  et  ne  permettant 
généralement  aux  communes  d’ester  eu  justice,  et  aux  tiers  de 
les  y appeler,  qu’avec  l’autorisation  des  intendants. 

Telle  est  l’origine  de  la  tutelle  administrative  appliquée  aux 
communes. 

Visite  des  généralités.  Tous  les  ans,  au  printemps,  les  inten- 
dants devaient  parcourir,  élection  par  élection,  leur  généralité, 
en  s'arrêtant  quelques  jours  dans  trois  ou  quatre  petites  villes 
ou  gros  bourgs  de  chacune  d’elles,  afin  de  prendre  connais- 
sance de  tous  les  détails  de  l’administration,  et  de  recevoir  les 
plaintes  et  doléances  des  habitants1.  Ces  visites  annuelles,  que 


1 Le  premier  soin  de  Foucault,  en  ar- 
rivant b Monluubau,  fut  de  visiter  en  dé- 
tail la  généralité.  (Mémoires,  juin  «674. 
p.  2!)  cl  a6  ) Il  y fut  reçu  avec  de  grandes 


solennités,  surtout  à Cakors  : les  consuls 
allèrent  au-devant  de  lui;  les  habitants 
l'attendaient  en  armes  sur  le  pont  du  Lot, 
et  tirèrent  le  canon  en  son  honneur. 
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Colbert  dirigeait  surtout  au  point  de  vue  financier,  sont  de  sa 
part  l’objet  de  circulaires  dans  lesquelles  on  trouve  résumées 
d’une  manière  admirable  toutes  ses  idées  relatives  aux  impôts 
et  au  commerce1 *.  Les  Mémoires  de  Foucault  prouvent  que 
les  visites  des  généralités  continuèrent  après  Colbert  *. 


S 3.  — Finauces  après  Colbert. 

La  mort  de  Colbert  tarit  la  source  abondante  de  documents 
que  nous  tirions  de  sa  correspondance;  nous  n’avons  plus  à 
consulter  que  les  Mémoires  mêmes  de  Foucault,  très-brefs  en 
ce  qui  concerne  les  finances.  On  ne  trouve  que  deux  occasions 
où  il  s’en  soit  occupé  dans  son  intendance  à Pau.  En  i684,  un 
arrêt  du  conseil,  que  lui  envoie  le  nouveau  contrôleur  général 
Le  Pelletier,  le  charge  de  vérifier  et  de  mettre  en  ordre  les 
archives  de  la  chambre  des  comptes  de  Pau.  Un  an  plus  tard, 
en  avril  i685,  un  autre  arrêt  du  conseil  le  commet  à la  vé- 
rification des  inventaires  des  titres  et  chartes  contenus  à la 
chambre  des  comptes  de  Navarre. 

Les  documents  financiers  sont  un  peu  moins  rares  dans 
l’intendance  de  Poitou.  Foucault  avait  remarqué,  dans  sa  visite 
des  élections,  quelques  receveurs  de  tailles  qui  s'appliquaient  à 
soulager  leurs  paroisses  et  à diminuer  les  frais  de  perception  : 
sur  sa  proposition,  le  contrôleur  général  leur  accorda  à chacun 
une  gratification  de  î.ooo"3. 

En  16874,  Foucault  reprit  à Poitiers,  comme  il  avait  fait  à 


1 Circulaires  des  a8  avril,  5 cl  18  mai 

1679,  l"  juin  1G80,  il  avril  1681,  a jan- 

vier, 8 avril  cl  i4  juillet  i68a,  p.  617, 

Aai,  4a3.446,  464.476.  479,  484. 


’ Mémoire!,  7 août  1686,  mars  1689. 
p.  159,  a48. 

* Ibid.  7 aoùl  1 686 , p.  i5g. 

1 Ibid.  a4  juillet  1687,  p.  181. 


LXXXIX 


INTRODUCTION. 

Montauban  et  à Pau,  le  travail  du  papier  terrier  des  domaines 
du  roi.  Au  mois  d’octobre,  il  reçut  un  arrêt  du  conseil  qui  ré- 
duisait les  louis  et  les  écus  d’or. 

o Une  mesure  importante,  dit  M.  P.  Clément,  et  qui  peut 
être  considérée  comme  le  point  de  départ  d'une  de  nos  insti- 
tutions financières  les  plus  utiles,  fut  la  nomination  et  l’envoi 
dans  les  provinces  d’un  certain  nombre  de  conseillers  d’état 
et  de  maîtres  des  requêtes  chargés  d’examiner  la  gestion  des 
divers  comptables,  tant  au  point  de  vue  des  personnes  que 
de  l’organisation  du  service,  et  d’en  rendre  compte  au  gouver- 
nement. En  1 693,  Sully  avait  inspiré  la  même  idée  à Henri  IV , 
et  s’était  ohargé  d’inspecter  quelques  provinces,  où  il  avait  dé- 
couvert les  plus  criants  abus,  les  plus  audacieuses  concussions. 
Il  en  avait  même  rapporté,  outre  des  sommes  considérables 
qu’il  fit  restituer  au  trésor,  cette  méfiance  des  financiers  et  celte 
sévérité  contre  leurs  manquements,  qui  furent  un  des  caractères 
et  des  bienfaits  de  son  administration.  Aucun  document  ne 
constate  que  Colbert  eût  soumis,  soit  régulièrement,  soit  par 
mesure  extraordinaire,  les  comptables  des  provinces  à des  ins- 
pections. Il  n’existe  point,  non  plus,  de  déclaration  officielle  qui 
fasse  mention  des  dispositions  prises  à ce  sujet  par  Le  Pelletier; 
mais  son  historien  raconte  que,  « pour  éviter  que  les  collecteurs 
« d’impôts  et  leurs  agents  ne  commissent  des  fraudes,  il  leur  en- 
» voya  des  surveillants  appelés  inspecteurs,  afin  que,  s’ils  remar- 
« quaient  des  manœuvres  défendues,  ils  en  fissent  leur  rap- 
port. » On  lit  en  outre  dans  le  journal  de  Dangeau,  à la  date 
du  8 mai  1687:  «Nous  apprîmes  que  le  roi  vouloit  envoyer 
« des  conseillers  d’état  dans  les  provinces,  avec  des  maîtres  des 
« requêtes,  pour  s’informer  des  abus  qui  se  commettent  dans  la 
« levée  des  droits  du  roi  sur  tout  ce  qui  regarde  les  aides  et  ga- 
« belles,  et  pour  recevoir  les  plaintes  des  communautés  et  des 

1 


» 
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« particuliers  à qui  les  commis  auront  fait  des  injustices.  Quand 
« ils  seront  de  retour,  le  roi  pourra  donner  des  ordres  pour  la 
" réparation  des  injustices  particulières  et  faire  des  règlements 
« généraux.  Cela  ressemble  fort  aux  anciens  missi  dominici.  » 
Fnfin,  outre  ces  inspecteurs,  et  probablement  par  suite  des 
rapports  qu’ils  lui  avaient  adressés,  Le  Pelletier  envoya  encore 
dans  les  provinces,  au  mois  de  septembre  1687,  des  fermiers 
généraux  qui  eurent  pour  mission  de  faire  exécuter  le  tarif  de 
1667,  d'examiner  la  conduite  de  leurs  commis,  et  de  rendre 
compte  de  leur  gestion  '.  » 

Les  Mémoires  de  Foucault  nous  font  assister  à l’application 
de  ces  mesures.  C’est  d’abord  la  visite  de  deux  maîtres  des 
requêtes,  MM.  de  Ribeyre  et  Cbamillart,  en  septembre  1687, 
pour  examiner  les  abus  qui  se  commettaient  dans  la  perception 
des  droits  d’aides,  et  en  même  temps  celle  d’un  fermier  général, 
M.  Le  Bel  de  Courville,  chargé  de  « faire  exécuter  le  tarif  de 
« i (167,  de  veiller  à la  conduite  des  commis  et  employés,  de  se 
» faire  représenter  les  registres,  et  d’observer  tout  ce  qui  se 
« passe  dans  la  levée  des  droits  des  fermes  générales  » en  Poi- 
tou. C’est,  au  mois  de  juin  1688,  la  visite  de  MM.  de  Ribeyre 
et  de  Pomereu,  chargés  de  visiter  les  bureaux  des  fermes  de 
Poitou,  et  d’examiner  «la  nature  des  droits  qui  s’y  lèvent,  la 
«manière  de  les  percevoir,  si  les  tarifs  sont  certains,  » etc. 
Foucault  leur  donna  tous  les  renseignements  qu’il  possédait 
«sur  le  commerce  de  la  province  et  sur  les  traites  foraines  et 
«de  Charente.  » C’est  enfin,  au  mois  d’avril  1689,  la  visite  à 
Caen  de  l’abbé  Pelletier,  conseiller  d’état,  chargé  de  remédier 
aux  fraudes  qui  se  commettaient  dans  la  perception  des  droits 
d’aides.  Celte  fois,  Foucault  ajoute  qu’on  appelait  ces  commis- 

r 

' Le  Gouvernement  de  Louis  XIV,  de  1683  d 1689 , p.  aoi. 
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saires  des  « inspecteurs.  » La  même  année,  il  passa  encore  dans 
les  provinces  des  inspecteurs  des  fermes,  mais  ils  ne  firent  rien 
«que  de  la  participation  des  intendants1.  « 

Au  commencement  de  1689,  la  guerre  de  la  ligue  d'Augs- 
bourg  ayant  éclaté,  les  grands  embarras  financiers  commencent. 
Les  Mémoires  de  Foucault  en  contiennent  un  tableau,  sinon 
complet,  au  moins  saisissant,  par  les  expédients  fiscaux  qu'ils 
enregistrent  coup  sur  coup.  Le  premier  symptôme  fut  la  sup- 
pression des  ateliers  publics-2,  qu’un  édit  du  i3  avril  1680 
avait  créés  pour  soulager  les  pauvres  et  embellir  les  villes3;  on 
eu  avait  établi  en  Poitou,  comme  nous  le  verrons  plus  bas.  Le 
roi  et  les  courtisans  envoyèrent  leur  argenterie  à la  mon- 
naie. Foucault,  qui  venait  de  s’installer  à Caen,  y reçut,  dès 
le  mois  de  mars  1689,  une  lettre  du  contrôleur  général,  lui 
mandant  que  le  roi  désirait  tirer  des  secours  des  villes  de 
cette  généralité  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre. 
Foucault  proposa  une  augmentation  des  droits  sur  les  cidres, 
« dont  les  fermiers  des  aides  pourroient  faire  l’avance,  les  oc- 
« trois  de  la  ville  étant  épuisés  par  les  charges.  » Cependant 
Le  Pelletier  insista4  « pour  porter  les  habitants  de  Caen  à aider 
« le  roi  de  quelques  sommes  dans  la  conjoncture  présente.  » 
Foucault  leur  conseilla  une  augmentation  d’octrois;  mais,  en 
même  temps,  il  fit  connaître  au  contrôleur  général  que  cette 
augmentation  accablerait  une  ville  pleine  de  bonne  volonté.  Le 
roi  la  remercia  de  son  zèle  et  n’accepta  point  l’augmentation 
sur  les  octrois. 

A cette  époque,  Vauban  passait  par  Caen,  méditant  sa  dîme 
royale.  Foucault  l’admire  profondément:  «C’éloit,  dit-il,  un 
« véritable  Romain ...  Sa  dîme  royale  a été  établie  quelques 

1 Mémoires,  fin  1689,  p.  369. 

’ Ibid.  i4  janvier  1G89,  p.  a<J4. 


4 P.  Clément,  op.  cil.  p.  1 85. 

* Mémoires,  avril  1689,  p.  a5i. 
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» années  après  sa  mort,  mais  sans  diminution  des  autres  impo- 
« sitions,  contre  i’ esprit  de  l’auteur  *.  » 

Le  Pelletier  se  retira  en  septembre  1689,  après  avoir  encore 
créé,  au  mois  d’août,  des  augmentations  de  gages  et  rentes 
sur  les  tailles.  Il  fut  remplacé  par  Pontchartrain,  qui  créa  im- 
médiatement2 une  tontine  à laquelle  les  fonctionnaires  étaient 
invités  à souscrire.  Foucault  y prit  deux  actions  pour  600 H. 
Les  particuliers  et  même  les  églises  furent  obligés  de  faire 
porter  leur  argenterie  d’une  certaine  espèce  aux  hôtels  des 
monnaies3. 

Nous  arrivons  à ces  créations  d'offices  par  lesquelles  Pont- 
chartrain trouva  moyen,  suivant  l’expression  de  l’abbé  de 
Choisy 4,  « de  fournir  en  huit  ans  1 ôo  millions  avec  du  parche- 
« min  et  de  la  cire.  » Colbert  avait  déjà  donné,  sur  une  petite 
échelle,  l’exemple  de  s’adresser  aux  ressources  de  cette  espèce 
pour  subvenir  à la  guerre  de  Hollande \ Les  Mémoires  de 
Foucault  témoignent  de  ces  « affaires  extraordinaires  » qui 
avaient  lieu  lors  de  son  eutrée  à l’intendance  de  Montauban6. 
Il  s’agissait  de  l’édit  de  mars  1673,  établissant  des  jurandes 
pour  tous  les  arts  et  métiers  qui  11’y  avaient  pas  encore  été 
assujettis.  Si  l’on  pouvait  douter  aujourd’hui  du  caractère 
purement  fiscal  de  cette  innovation,  il  suffirait,  pour  s’en  con- 
vaincre, de  considérer  que,  suivant  Foucault,  les  villes  de  sa 
généralité  furent  admises  à s’en  racheter,  permission  qui  n’eut 
jamais  été  accordée,  si  Colbert  avait  attaché  la  moindre  im- 
portance aux  offices  créés  par  son  édit. 


, 1 Mémoires.  i5  avril  1(189.  p.  aôo. 

1 Ibid,  décembre  1689,  p.  a55. 

Ibid.  p.  a 56.  L'hôtel  des  monnaies 
de  Saint -Lô  fui  supprimé  à cette  époque 
et  réuni  b celui  de  Rouen  ; mais , en  1 895, 
on  en  rétablit  un  à Caen. 


* Mémoires,  édit.  Petitot . p.  3o(>. 

‘ Voy.  P.  Clément,  Histoire  de  Colbert, 
p.  34a i Joublcau,  Etudes  sur  Colbert,  t.  1, 
p.  201. 

* Mémoires,  juin  1674,  p-  26. 
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Sous  l’empire  de  la  nécessité  et  en  face  des  finances  rui- 
nées, les  créations  de  Pontchartrain  allèrent  beaucoup  plus 
loin.  Il  serait  fort  difficile  d’en  dresser  une  liste  complète.  La 
collection  des  anciennes  lois  françaises  d'Isambert  ne  les  con- 
tient pas  toutes1 *.  11  en  est  de  même  de  l’énumération  donnée 
par  Depping  5.  Nous  ne  relèverons  ici  que  les  offices  dont  Fou- 
cault a indiqué  la  création,  en  se  bornant  sans  doute  à ceux 
qui  concernaient  sa  province.  Il  y a mêlé  quelques  erreurs  de 
dates  que  nous  avons  signalées  dans  les  notes  qui  accompagnent 
le  texte  des  Mémoires3. 

En  1690  : Procureurs  du  roi  et  greffiers  des  maisons  de 
ville. 

En  1691  : Gardes  jurés  des  corps  de  métiers  et  des  mar- 
chands; ces  derniers  offices  furent  rachetés  par  la  ville  de 
Caen. — Avocats  du  roi  aux  bureaux  des  finances.  — Pour- 
voyeurs d’huîtres;  cette  création  causa,  en  septembre  1691, 
une  petite  sédition  h Granville,  port  situé  près  de  Cancale,  et 
intéressé  eu  première  ligne  à la  liberté  de  ce  commerce.  — 
Courtiers  de  vins;  Foucault  fit  remarquer  que  cette  charge  ne 
pouvait  concerner  la  basse  Normandie.  — Présidents  des  bu- 
reaux de  finances.  — Chevaliers  d’honneur  dans  les  présidiaux. 

— Vérificateurs  taxateurs  des  défauts. 

En  1692  : Greffiers  conservateurs  des  registres  de  l’état  ci- 
vil. — Maires,  assesseurs  de  maires  et  commissaires  des  revues. 

— Notaires  apostoliques.  — Médecins  du  roi.  — Jurés  royaux. 
* Greffiers  des  rôles  des  tailles. 

En  1G93  : Contrôleurs,  commissaires  et  trésoriers  de  l’ar- 
rière-ban. — Essayeurs  d’étain.  — Lieutenants  des  maréchaux. 

1 T.  XX.  * Nom  donnons  aussi  dans  ces  noies. 

* Correspondance  administrative,  t.  III,  quand  nous  avons  (ni  la  découvrir,  la  signi- 

Introd.  p.  xxi  et  suiv.  fication  de  ccs  ofliccs. 
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— Colonels,  majors  et  autres  officiers  des  milices  bour- 
geoises. 

En  1694  : Contrôleurs  et  receveurs  des  deniers  patrimo- 
niaux dans  les  villes.  — Charges  des  greniers  à sel  séparés  des 
élections.  — Offices  de  l'arrière-ban. 

En  169b  : Rapporteurs  vérificateurs  des  criées  dans  les 
sièges  de  justice.  — Receveurs  des  gabelles  et  des  cinq  grosses 
fermes.  — Receveurs  des  greniers  à sel  et  des  traites  (douanes). 

— Médecins  et  chirurgiens  royaux.  — Greffiers  alternatifs  des 
tailles. 

En  1696  : Gouverneurs  héréditaires  des  villes  closes;  ces 
charges  furent  très-recherchées. — Procureurs  du  roi  près  les 
intendants. 

En  1697  : Contrôleurs  de  la  marque  d’or  et  d’argent. — 
Contrôleurs  des  amendes.  — Contrôleurs  des  bans  de  mariage. 

— Contrôleurs  des  saisies  réelles. — Jaugeurs. — Trésoriers  des 
bourses  communes.  — Substituts  du  procureur  du  roi  dans  les 
juridictions  subalternes. 

La  paix  de  Ryswick  mit  fin  à ces  créations  sans  nombre, 
dont  la  plupart  ne  furent  qu’éphémères.  Une  partie  en  fut 
rachetée  immédiatement  par  les  officiers  dont  les  charges  nou- 
velles diminuaient  les  revenus;  quelques-unes  n’existèrent  que 
sur  le  papier,  n’ayant  pas  trouvé  d’acheteurs. 

Chamillart  eut  fort  peu  recours,  pour  subvenir  à la  guerre 
de  la  succession  d’Espagne,  à ce  moyen  déjà  épuisé.  La  seule 
affaire  de  ce  genre  qui  se  rapporte  à lui,  dans  les  Mémoires  ie 
Foucault,  est  la  mise  en  titre  d’office,  en  1705,  de  toutes  les 
commissions  de  l'artillerie. 

Les  créations  d’offices  ne  sont  pas  les  seules  ressources  aux- 
quelles Pontchartrain  ait  recouru.  Les  Mémoires  nous  en  mon- 
trent beaucoup  d’autres.  De  1689  à 1693,  on  lève  des  droits 
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d'amortissement  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  sur  ceux  des 
communautés  laïques;  on  lève  en  argent  des  droits  d’ustensile 
sur  les  paroisses  par  lesquelles  les  troupes  ne  passent  pas.  En 
1692,  on  veut  imposer  1 00,000  H sur  les  corps  d'arls  et  mé- 
tiers de  la  généralité  de  Caen;  Foucault  répond  qu’ils  sout 
entièrement  hors  d’état  de  payer  cette  somme,  et  que  tout  ce 
qu’on  peut  faire,  si  le  roi  y tient  absolument,  c’est  de  l’impo- 
ser sur  les  paroisses,  comme  la  taille.  A la  fin  de  l’année,  le 
roi  demande  des  secours  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ; 
la  ville  de  Caen  lui  offre  4o,ooott  à prendre  sur  une  augmen- 
tation d’octrois.  En  1693,  les  Caennais  se  rachètent  des  droits 
de  franc-alleu,  moyennant  5o,ooo"  qu’on  fait  supporter  par 
les  propriétaires  « les  plus  accommodés.  « On  vend  des  lettres 
de  réhabilitation  de  noblesse. 

En  1694,  les  mesures  fiscales  redoublent.  On  impose 
5o,ooott  sur  les  trois  généralités  de  Normandie,  pour  les  tra- 
vaux de  la  Hougue.  On  taxe  les  communautés  et  les  particu- 
liers qui  ont  dérivé,  pour  leur  usage,  les  eaux  des  rivières, 
•sources  et  fontaines;  la  ville  de  Caen  convertit  cette  redevance 
en  abonnement.  On  frappe  également  de  taxes  nouvelles  les 
huissiers,  les  aubergistes  et  cabaretiers,  les  officiers  des  justices 
seigneuriales.  Pontcbartrain  songe  à établir  une  capitation  que 
payeraient  indistinctement  tous  les  sujets  du  roi  ; il  en  demande 
avisàFoucault,qui  approuve  chaudement  ce  projet,  et  propose 
de  commencer  par  sa  généralité  et  d’y  donner  l’exemple  aux 
autres  provinces,  mais  à condition  qu’on  supprimerait  du 
même  coup  tous  les  recouvrements  extraordinaires.  Il  envoie 
au  ministre  des  mémoires  sur  la  question  et  un  dénombrement 
des  habitants  de  sept  élections  de  la  généralité.  La  capitation  de- 
vint loi  temporaire  par  un  édit  du  1 8 janvier  1 690,  mais  les  re- 
couvrements extraordinaires  ne  furent  pas  supprimés  pour  cela. 
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En  » 696 , on  vérifie  toutes  les  armoiries,  et  l’on  vend , à prix 
réduit,  cinq  cents  lettres  de  noblesse.  En  1 697,  l’obligation  im- 
posée aux  villes  principales  du  royaume,  par  édit  de  juillet, 
d’établir  des  lanternes  la  nuit  dans  leurs  rues,  est  rachetée 
moyennant  une  taxe  qui  s’élève,  pour  Caen,  à 5o,ooo".  On 
confirme,  moyennant  finances,  les  lettres  de  naturalisation; 
on  taxe  les  îles  et  îlots,  les  nouveaux  acquêts  des  communautés 
laïques,  les  maisons  bâties  sur  les  fortifications  des  villes;  les 
villes  de  la  généralité  se  rachetèrent  de  cette  dernière  taxe.  On 
crée,  en  1700,  une  nouvelle  tontine  et  une  loterie  royale. 

A cefltç  époque,  Chamillart,  arrivé  au  contrôle  général,  re- 
prit l’idée  de  la  capitation  et  voulut  en  faire  une  taille  réelle 
en  lassoyant  sur  la  valeur  des  terres.  Il  consulta  les  inten- 
dants '.  u Ce  projet,  dit  Foucault,  n’a  pas  été  suivi;  il  a été 
« repris,  en  1718,  par  M.  le  Régent,  mais  on  doute  qu’il  réus- 
« sisse.  » Enfin,  en  1 706,  dernière  année  de  l’administration  de 
Foucault,  le  roi  établit  des  loteries  royales,  et  demanda  encore 
aux  villes  «des  sommes,  par  forme  de  don  gratuit,  pour  être 
« confirmées  dans  leurs  privilèges.  » Foucault  écrivit  à Chamil- 
lart que  45,ooo,t  étaient  tout  ce  qu’on  pouvait  tirer  de  la  géné- 
ralité de  Caen.  En  effet,  à cette  désastreuse  époque,  la  misère 
était  parvenue  au  comble,  et  les  impôts  n’avaient  plus  aucune 
élasticité  : quand  on  les  augmentait  d’un  côté,  pour  faire  face  aux 
nécessités  de  la  guerre,  on  était  obligé  de  les  diminuer  d’un 
autre,  par  suite  de  l’impossibilité  constatée  de  les  faire  payer. 
C’est  ce  qui  arriva  pour  les  tailles  de  la  généralité,  qu’il  fallut 
diminuer,  en  1 jo5,  de  3o,oooM,  et  de  4o,ooo**  en  1706  i. 

En  dehors  de  la  recherche  désespérée  d’argent  qui  caracté- 
rise cette  triste  époque,  il  se  passa  peu  de  faits  relatifs  aux 


1 Miimoiret,  18  octobre  1700,  p.  336.  — * Ibid.  p.  366,  368. 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


finances  dans  la  généralité  de  Caen.  A la  fin  de  1690,  Fou- 
cault fit  établir  une  élection  à Saint- Lô.  Fn  1690  et  1691,  il 
s’occupa  activement  de  la  vente  de  quelques  navires  anglais 
pris  ou  échoués  sur  la  côte  avec  leur  cargaison.  Il  en  empêcha 
le  pillage,  et  se  plaint  beaucoup  de  la  négligence  des  olficiers 
de  l'amirauté,  qui  auraient  laissé  tout  perdre  s’il  eût  dépendu 
d’eux.  11  jugeait  en  même  temps  des  contrebandiers  qui  fai- 
saient un  commerce  journalier  avec  Jersey  et  Guernesey.  F11 
1704,  il  fit  établir  à Baycux  un  tarif  d’octroi  comme  à Alen- 
çon, en  remplacement  de  la  taille.  La  même  année  et  la  sui- 
vante, il  fit  le  département  des  tailles  pour  la  gént#aéité  de 
Rouen,  en  remplacement  de  l'intendant  d'Herbigny,  décédé. 
Il  en  avait  gardé,  sur  l’état  de  cette  généralité,  des  mémoires 
qui,  malheureusement,  ont  été  perdus. 

C’est  aux  visites  des  généralités,  qui  continuèrent  d’avoir  lieu 
après  la  mort  de  Colbert,  qu’on  doit  rapporter  les  Mémoires 
sur  les  généralités  qui  furent  envoyés  à la  cour  par  tous  les  in- 
tendants en  1698  J.  Ce  travail  leur  avait  été  demandé  lors  de 
la  paix  de  Ryswick,  en  1697,  par  un  ordre  du  roi,  accompa- 
gné d’une  instruction  détaillée1 2  qu’avaient  rédigée  le  duc  de 
Beauvilliers,  gouverneur  des  enfants  de  France,  et  son  royal 
élève,  le  duc  de  Bourgogne.  Ils  instituaient  ainsi  une  vaste  en- 
quête que  les  événements  empêchèrent  d’aboutir  à des  réfor- 
mes, et  qui  ne  servit  qu’à  l'instruction  personnelle  de  l'héri- 
tier du  trône.  Les  copies  manuscrites  de  ces  Mémoires  ne  sont 
pas  rares;  ils  ont,  d’ailleurs,  été  analysés  avec  soin  et  fidélité 
par  le  comte  de  Boulainvilliers,  dans  son  État  de  la  France.  Le 


1 Le  Mi-moire  de  Foucault  sur  In  gé- 

néralité do  Caen  (i  vol.  in-fol.  fonds  Mor- 
tcinnrl,  Mss.  BihI.  impir.)  porte  la  date 
de  1G98.  Il  est  donc  probable  que  ce  fut 
en  avril  i G99 . et  non  en  avril  1 700.  comme 


le  prétendent  les  Mémoires,  que  l'aulcur 
en  fut  remercié  par  le  duc  de  Beauvilliers 
au  nom  du  duc  de  Bourgogne. 

’ Cette  instruction  est  publiée  en  tète 
de  l 'Etat  de  la  France,  de  Boulainvilliers. 
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Mémoire  <ie  Foucault  y est  résumé  comme  les  autres';  mais 
Boulai nvilliers  a joint  à son  analyse  une  critique  qui  nous  pa- 
rait injuste  et  exagérée.  Il  accuse  l’intendant  de  Caen  d’avoir 
lait  faire  son  travail  par  ses  subdélégués,  et  « de  n’avoir  pas 
«pris  la  peine  de  lire  ce  qu’il  envoyoit  à la  cour2.  » Ailleurs 
encore3,  il  lui  reproche  de  la  bassesse  dans  les  expressions  et 
dans  les  observations,  des  disparates  dans  le  style  et  la  mé- 
thode, et  attribue  aux  préoccupations  causées  par  « l’amour  de 
« l’étude  et  des  lettres  » l’inapplication  qui  a fait  de  ce  Mémoire 
le  plus  imparfait  qui  ait  été  composé  et  celui  qui  répond  le 
« moins  aux  intentions  du  prince.  » 

Pour  nous,  en  comparant  ce  Mémoire  avec  les  autres,  nous 
n’avons  point  été  frappé  de  son  infériorité.  Il  nous  a paru  con- 
tenir à peu  près  tous  les  renseignements  qu’on  demandait, 
sauf  les  critiques  sur  l’administration  que  l’instruction  aurait 
voulu  obtenir,  mais  dont  tous  les  intendants  s’abstinrent,  par 
la  raison  qu’ils  n’étaient  pas  tentés  de  s’accuser  eux-mêmes. 
S’il  faut  faire  une  place  à la  critique,  on  peut  l’accuser  de  pro- 
lixité, et  trouver  que  Foucault  a accordé  trop  de  place  à ses 
études  favorites  d’archéologie.  Peut-être  l’ennui  que  ces  détails 
inutiles  ont  donné  à Boulainvilliers  est-il  la  cause  de  son  juge- 
ment passionné  sur  l’ensemble  de  ce  travail.  Heureusement, 
cette  mauvaise  humeur  n’a  pas  influé  sur  l’exactitude  de  l’ana- 
lyse, qui  est  aussi  complète  que  possible,  et  à laquelle  nous 
n’avons  rien  à ajouter.  Nous  y renvoyons  nos  lecteurs,  sans 
avoir  besoin  d’entrer  ici  dans  plus  de  détails  sur  ce  triste 
tableau  de  la  basse  Normandie  en  1698. 

' Édit,  in-ia , L IV.  — 1 I’.  85.  — * T.  I , prrface . p.  5a. 
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5 ii.  — Commerce,  agriculture,  grains  et  subsistances. 


Le  grand  mouvement  industriel  et  commercial  suscité  par 
Colbert  s’était  arrêté  à la  guerre  de  Hollande,  et,  par  consé- 
quent, il  était  passé  quand  Foucault  arriva  aux  affaires;  aussi 
en  trouve-t-on  fort  peu  de  traces  dans  ses  Mémoires  et  dans 
la  correspondance  du  ministre  avec  lui.  Les  Mémoires  sont 
muets  sur  les  manufactures,  et  la  correspondance  que  nous 
publions  ne  contient  que  deux  pièces  où  il  en  soit  question, 
et  d’une  manière  seulement  indirecte  : la  première1 *,  pour  que 
les  commis  des  manufactures  "soient  payés  sur  le  sol  qui  se 
«paye  pour  la  marque  de  chacune  pièce  d’étoffe,»  afin  qu’ils 
ne  soient  point  à charge  au  commerce;  la  seconde  a,  pour  de- 
mander à Foucault  son  avis  sur  la  suppression  des  offices  d’au- 
neurs,  marqueurs  et  visiteurs  de  draps  et  étoffes  de  laine  et 
de  fil. Ces  offices  ne  furent  pas  supprimés3. 

En  arrivant  à Montauban,  Foucault  reconnut  et  s’empressa 
de  mander  à Colbert  que  la  guerre  avec  l’Espagne  avait  ruiné 
le  commerce  dans  la  province.  Déjà,  depuis  la  guerre  avec  la 
Hollande,  il  avait  cessé  par  mer  et  n’avait  continué  que  par 
les  passages  des  Pyrénées;  la  rupture  subséquente  avec  l’Es- 
pagne les  ayant  fait  fermer,  il  ne  restait  plus  de  rapports 
qu’entre  les  habitants  des  Pyrénées  espagnoles  et  françaises 
qui  avaient  le  privilège,  fondé  sur  d’anciennes  coutumes,  de 
continuer  entre  eux  le  commerce  nonobstant  les  déclarations 
de  guerre  entre  les  deux  nations.  Un  des  principaux  objets  de 
ce  commerce  était  le  sel,  que  les  Espagnols  apportaient  aux 

1 Circulaire  du  Colbert  aux  intendants,  5 Dépêche  de  Colbert  à Foucault,  du 

en  date  du  it>  mars  iC8a,à  l'Appendice.  ig  mai  i683,  p.  5oo. 

p.  678.  1 11a  ne  l'onl  été  qu’en  1768. 
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montagnards  français  pour  leurs  bestiaux.  Dans  le  langage  des 
gabelles,  cctle  faculté  et  les  pays  qui  en  jouissaient  s’appe- 
laient des  lies  et  passelies  ou  passcries.  Foucault  fut  appelé,  en 
1676,  à régler  les  limites  de  ce  privilège,  que  le  fermier  gé- 
néral prétendait  dépassées.  Malgré  l’état  de  guerre,  il  dressa 
avec  un  commissaire  espagnol  un  projet  de  règlement  qui  fut 
adopté  par  le  conseil  du  roi.  L’affaire  des  lies  et  passeries  re- 
vint sur  le  tapis  après  la  paix,  à cause  d’un  droit  qu’au  mé- 
pris de  ces  privilèges  les  Espagnols  avaient  établi  sur  les  mar- 
chandises qui  entraient  de  leur  pays  en  France.  De  l’autre 
côté,  un  sieur  Lhuillier  avait  proposé  à Colbert  d’établir  un 
droit  à l’entrée  en  France  des  sels  et  des  huiles,  qui  formaient, 
avec  les  bestiaux  et  quelque  peu  de  laines,  les  objets  princi- 
paux de  ce  commerce.  Quant  aux  bestiaux,  leur  entrée  et  leur 
sortie  constituaient  moins  un  commerce  qu’une  transhumance; 
ils  passaient  l’été  en  France,  sur  le  versant  nord  des  Pyrénées, 
et  l'hiver  en  Espagne,  sur  le  versant  sud.  Une  dépêche  de 
Colbert,  du  8 juillet  1682,  consulta  Foucault  sur  toutes  ces 
questions;  mais  il  ne  paraît  pas  qu’il  en  soit  rien  résulté. 

D’autres  dépêches  de  Colbert 1 recommandent  à Foucault 
de  s’informer  « de  ce  qui  concerne  le  commerce  et  les  manu- 
« factures,  la  nourriture  des  bestiaux,  et  généralement  tout 
«ce  qui  peut  attirer  de  l’argent  dans  le  royaume,  « étant  cer- 
tain «que  ces  enquêtes  produiront  toujours  quelque  avantage 
«aux  peuples  et  au  bien  de  l'Etat.»  11  veut  que  l’intendant 
excite  les  peuples  à la  culture  des  terres  et  aux  manufactures, 
qu’il  examine  «si  le  pays  seroit  propre  à y élever  des  chevaux 
«ou  des  mulets,  parce  que  c’est  encore  un  très- bon  moyen 
« pour  y attirer  de  l’argent;  » il  promet  l’assentiment  et  la 

1 Des  17  novembre  1G79,  8 février,  28  norembre  et  xa  décembre  1G80,  p.  439, 
44).  459. 
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coopération  du  roi  pour  toutes  les  mesures  de  ce  genre  qu’on 
pourrait  proposer. 

Après  la  mort  de  Colbert,  le  gouvernement  cessa  de  se 
préoccuper  du  commerce,  et  le  peu  de  traces  qu'on  en  re- 
trouve dans  Foucault  sont  des  constatations  de  la  misère 
croissante  après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  et  pendant 
la  guerre  de  la  ligue  d’Augsbourg.  C’est,  en  1694,  l’impossi- 
bilité d’installer  à Caen  la  juridiction  consulaire,  parce  que 
tous  les  marchands  ont  émigré  comme  religionnaires  et  que 
leur  départ  a ruiné  le  commerce'  ; et,  en  1696,  la  décadence 
de  l’industrie,  constatée  à la  foire  de  Caen,  qui  a fait  pour 
460,000”  d’affaires  de  moins  que  l’année  précédente1 * 3. 

Quant  à l’agriculture  proprement  dite,  les  dépêches  de 
Colbert  à Foucault  demandent  sans  cesse  des  renseignements 
sur  l’état  des  récoltes.  Une  circulaire  du  i5  mai  1681  exige 
qu’on  lui  donne  avis,  «tous  les  quinze  jours,  de  l’opinion  que 
« les  peuples  auront  de  toutes  sortes  de  fruits.  » On  doit  noter, 
au  profit  de  l’agriculture,  les  efforts  faits  par  Colbert,  et  dont 
nous  avons  parlé,  pour  empêcher  la  saisie  des  bestiaux. 

L’intendance  de  Pau  ne  nous  fournit  qu’un  seul  document 
agricole.  Ce  sont  deux  dépêches  de  Louvois3,  envoyant  à 


1 Mémoires,  p.  3o8.  Foucault  répète  la 
même  chose  dan*  son  Mémoire  au  duc  de 
Bourgogne  sur  la  généralité  de  Caen. 
Voici  le  passage  original  : • Le  commerce 

• a considérablement  diminué  depuis  l'an- 

• née  if>85,  que  la  plu»  grande  partie  des 

• marchands  ou  négocions,  qui  étoient  rc- 

• ligionnaircs  (cl  les  plus  riches  ont  posso 
■ dans  les  pays  étrangers),  ont  abandonné 
« le  commerce,  en  sorte  que  ceux  qui  res- 
« lent  ne  sont  |>as  en  pouvoir  de  le  réla- 
« blir.  • (Ms.  de  la  Biblioih.  imp.  fol.  5 v’.) 


Ce  passage  est  reproduit  presque  textuel- 
lement dans  Roulninrillicrs . Etat  Je  la 
France,  édit,  iu-ia.  t.  IV,  p.  48. 

Dès  |665,  le  lieutenant  général  de 
Caen  instruisait  Colbert,  par  une  lettre 
du  il  février  [Correspondance  administra- 
lice,  t.  lit,  p.  700),  que  la  plupart  des 
négociant»  de  cette  ville  faisaient  profes- 
sion de  la  B.  P.  R. 

* Mémoires,  p.  3i3. 

9 Des  22  avril  cl  3 mai  i685,  p.  5io 
et  81 1. 
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Foucault  une  ordonnance  du  roi  qui  prescrivait  d’interdire, 
sous  peine  de  1 oo  écus  d’amende,  le  défrichement  et  le  labour 
des  prairies  de  son  département,  et  de  faire  remettre  en  na- 
ture de  prairies  celles  qui  avaient  été  ci-devant  labourées,  en 
prenant  garde  toutefois  que  l’exécution  de  ces  ordres  ne  servît 
de  prétexte  à des  vexations  particulières.  Le  motif  de  cette 
mesure  n'est  pas  énoncé;  peut-être  faut-il  le  chercher  dans 
les  besoins  de  la  cavalerie  qu’on  entretenait  en  Béarn. 

On  trouve  également  peu  de  chose  sur  l’intendance  de 
Poitou.  Au  mois  de  juillet  1686,  Seignelay,  sans  doute  dans 
le  but  de  conserver  la  taille  aux  chevaux,  écrivit  à Foucault 
d'empêcher  que  les  cavales  au-dessus  de  treize  paumes  ne  fus- 
sent employées  comme  juments  mulassières.  Déjà  pareil  avis 
avait  été  suggéré  à Colbert,  qui  l’avait  repoussé.  Foucault 
réussit  à en  détourner  Seignelay,  en  lui  représentant  que  la 
production  des  mulets  était  une  des  principales  industries  du 
Poitou,  et  que  les  jeunes  mulets  de  neuf  mois  étaient  payés 
jusqu’à  i5ottpar  les  Béarnais  et  les  Auvergnats,  tandis  que  les 
plus  beaux  poulains  du  même  âge  ne  rapportaient  que  la 
moitié  de  cette  somme.  Ayant  ainsi  obtenu  qu’on  laisserait  la 
liberté  d’action  aux  paysans,  il  fit  en  même  temps  couper  et 
confisquer  quelques  petits  chevaux  pour  contenter  Seignelay. 

Lere  des  disettes,  amenée  de  longue  main  par  une  série  de 
fausses  mesures  économiques1,  commence  en  1686.  La  disette 
sévit  en  Poitou,  et  Foucault  fait  venir  des  grains  de  la  géné- 
ralité d’Orléans  pour  les  faire  débiter  dans  les  endroits  qui  en 
avaient  le  plus  besoin.  En  1688,  le  contrôleur  général  Le  Pel- 
letier voulait  établir  des  réserves  de  blé  dans  les  provinces, 
« pour  empêcher  les  peuples  de  souffrir  de  la  disette  dans 

1 V'oy.  P.  Clément.  Histoire  de  Colbert,  p.  1 1 1 ; Joubleau,  Etudes  sur  Colbert,  I.  II, 
p.  8-18. 
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«certaines  années,»  et  Foucault  reçut  l’ordre  d’examiner  en 
quels  endroits  du  Poitou  on  pourrait  établir  des  magasins  de 
celte  espèce.  Sur  l’information  qu’il  prit  auprès  des  marchands 
de  blé,  la  province  aurait  pu  en  mettre  annuellement  de  côté 
80,000  tonneaux  en  moyenne;  mais  il  fallut  renoncer  à ce 
dessein,  à cause  d’un  obstacle  insurmontable,  «c’est  que  les 
«blés  ne  se  gardent  point  en  Poitou,  la  vermine1  s’y  mettant 
«au  bout  d’un  an  et  souvent  plus  tôt,  suivant  les  saisons.» 

L’intendance  de  Caen  présente  une  triste  suite  de  disettes. 
La  première  fut  celle  de  1693.  Le  gouvernement  voulant  être 
instruit  de  la  quantité  de  blé  récoltée  l’année  précédente, 
Foucault  suggéra,  comme  moyen  d'information,  de  s’adresser 
aux  décimateurs.  Une  déclaration  du  roi  prescrivit  aux  inten- 
dants de  nommer  des  commissaires  dans  les  élections  pour 
vérifier  l’état  des  grains,  et  un  arrêt  du  conseil  subséquent 
enjoignit  «aux  marchands,  laboureurs  et  fermiers,  de  vendre 
« leurs  blés  aux  termes  de  la  déclaration  du  roi2;  mais,  ajoute 
«judicieusement  Foucault3,  tout  cela  n’a  été  bon  qu’à  faire 
« renchérir  les  blés,  les  usuriers  en  ayant  fait  des  magasins,  et 
«je  me  suis  bien  trouvé  d’empêcher  les  grands  amas  de  blés, 
«mais  d'en  laisser  le  commerce  libre;  ce  qui  a fait  que  la 
« basse  Normandie  a moins  souffert  de  la  disette  des  grains 
«que  les  autres  provinces.»  Pour  ménager  le  blé,  Foucault 
interdit  la  fabrication  de  l'amidon  à Caen,  au  mois  d'octobre 
16934.  La  disette  continuant  en  169/1,  h sc  ht  quelques  at- 
troupements de  paysans  en  plusieurs  endroits,  pour  empêcher 
les  marchands  étrangers  d’enlever  les  grains  dans  les  marchés; 


1 Le  charançon  cl  surtout  l'alucile. 

1 Celle  déclaration , du  5 septembre 

1G9.3,  prescrivait  aux  détenteurs  de  blés 

d'en  porter  nu  moins  la  moitié  au  marché 
à des  époques  déterminées,  avec  interdic- 


tion d'en  Imiter  avec  les  • marchands  et 
• autres  faisant  le  commerce  de  grains.  » 
5 Mémoires,  septembre  1 Gg3,  p.  299. 
* Il  renouvelle  la  même  interdiction 
en  novembre  1G98. 
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mais  ils  se  dissipèrent  et  n’eurent  pas  de  suite.  La  disette  ne 
cessait  presque  plus;  en  1699,  elle  reprit  une  nouvelle  force. 
On  fit  beaucoup  de  chargements  do  blé  de  la  généralité  de 
Caen  pour  celle  de  Rouen. 

S 5.  — Assistance  publique. 

Le  mode  le  plus  simple  de  l’assistance  publique  consiste 
dans  des  remises  d’impôts.  C’est  ce  que  nous  voyons  pratiquer 
par  Colbert  dans  les  cas  de  grêles  qui,  de  son  temps  comme 
du  nôtre,  désolaient  fréquemment  le  sud-ouest  de  la  France1. 
La  rudesse  proverbiale  du  grand  ministre  y apparaît  quel- 
quefois. A une  demande  de  Foucault  en  ce  sens  il  répond, 
le  25  juillet  1G80  : « Si  le  roi  faisoit  diminution  de  î’iraposi- 
« lion  des  tailles  pour  les  grêles  qui  sont  tombées,  il  faudrait 
« que  le  roi  réduisît  en  peu  d’anuées  la  taille  à rien,  parce  que 
« tous  les  ans  il  y a des  grêles  qui  tombent,  un  peu  plus,  un 
«peu  moins,  etc.»  Mais  le  5 septembre  suivant  il  s’adoucit, 
ou  peut-être  est-ce  le  roi  qui,  plus  doux  que  lui,  accorde 
une  diminution  de  3o,ooo  ". 

Plus  tard,  le  même  procédé  de  diminution  des  tailles  vint 
au  secours  du  bourg  de  Ducé,  en  basse  Normandie,  presque 
entièrement  détruit  parle  feua.  Enfin,  en  1706,  4o,oooH  fu- 
rent diminuées  sur  les  tailles  de  la  généralité  de  Caen,  à cause 
d’un  ouragan  « universel  dans  le  royaume,  » qui  avait  boule- 
versé le  pays,  le  3o  décembre  1706. 


' Dépêches  de  Colbert  à Foucault,  des 
6 juillet  et  5 août  1C79,  a5  juillet  et 
5 septembre  iG8o,  8 et  1 4 juillet  168a, 
p.  4ay,  43a.  453,  456,  48a.  484.  Le 
langage  de  ces  lettres  peut  paraître  un 
peu  amphibologique,  car  elles  parlent 
tantôt  de  sommes  accordées  et  à distri- 


buer entre  les  paroisses  grôlées , tantôt  de 
diminutions;  mais  la  derniéro  lettre  citée 
fait  bien  comprendre  qu'il  s'agit  de  dimi- 
nutions de  tailles,  accordées  pour  être  dis- 
tribuées aux  paroisses  qui  avaient  souflért 
de  la  grêle. 

* iUmoim,  8 mai  1694,  p.  3o4- 
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Mais  l’administration  ne  se  contentait  pas  de  venir  au  se- 
cours de  la  misère  en  moins  prenant;  elle  appliquait  aussi 
l’assistance  directe.  En  avril  1C86,  Foucault  reçut  l’autorisa- 
tion de  faire  distribuer  aux  pauvres  du  Poitou,  «par  forme 
d’aumône,  » du  blé  qui  lui  avait  été  envoyé  d’Orléans.  Seule- 
ment, pour  éviter  des  demandes  pareilles  de  la  part  des  autres 
intendants,  il  devait  répandre  le  bruit  que  ce  soulagement 
provenait  d’une  amende  dont  le  roi  lui  aurait  permis  de  dis- 
poser. En  même  temps,  les  nécessités  de  la  misère  firent  créer 
« des  ateliers  publics  pour  faire  travailler  les  pauvres  aux  che- 
« mins.  » Les  fonds  destinés  au  Poitou  furent  augmentés  de 
a 0,000  è cet  effet 1 . Nous  avons  vu  comment  ces  ateliers  pri- 
rent fin  au  commencement  de  1689,  en  face  des  dépenses  de 
la  guerre. 

A la  fin  de  1 692 , la  misère  croissante  et  la-  disette  forcèrent 
à des  mesures  plus  radicales,  et  Foucault  proposa  hardiment 
à Pontcbartraiu  une  véritable  taxe  des  pauvres2. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  d’exercer  la  charité  était 
la  fondation  des  hôpitaux.  Une  déclaration  du  roi,  de  sep- 
tembre 1G76,  prescrivait  « l’établissement  d’un  hôpital  général 
« dans  les  villes  et  gros  bourgs  du  royaume3.  » Foucault,  d'ac- 
cord avec  l’évêque  de  Montauban,  envoya  à la  cour  un  projet 
de  lettres  patentes  pour  commencer  par  en  installer  un  dans 
cette  ville,  mais  rien  dans  ses  Mémoires  ne  fait  supposer  que 
cette  bonne  mesure  ait  été  poussée  plus  loin.  Les  autres  hôpi- 
taux dont  il  est  question  sont  dus  à la  bienfaisance  particu- 
lière. Le  premier  est  celui  de  Saint-Maixent,  fondé  par  le  duc 
de  Mazarin4.  Le  second  est  celui  de  Sainte-Marie-du-Mont, 

1 Mémoires,  février  1686,  p.  1 54.  1 Mémoires,  p.  38 

* Ibid.  3o  déc.  169a,  p.  395. 11  ne  dil  1 Ibidem,  septembre  1087,  septembre 

pas  quel  fut  le  succès  de  sa  proposition.  1688,  p.  307,  a35. 
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en  basse  Normandie;  il  avait  été  fondé  par  la  maréchale  de 
Saint-Géran,  et  augmenté  par  la  duchesse  douairière  de  Ven- 
tadour. 

Le  roi  avait  donné,  le  a5  juillet  1700  \ une  déclaration 
pour  purger  le  royaume  de  mendiants.  Par  suite  de  cette  or- 
donnance, Foucault  travailla  avec  la  duchesse  deVentadour  à 
éteindre  la  mendicité  dans  la  paroisse  de  Sainte-Marie-du- 
Mont,  qui  comptait  deux  cents  pauvres,  soit  en  les  occupant, 
soit  en  les  faisant  entrer  à l’hôpital.  Mais  cette  fondation 
n’était  pas  assez  riche  pour  les  recevoir.  Foucault  proposa  à 
Chamillart,  comme  il  l’avait  fait  à Saint-Maixent,  de  faire  con- 
vertir au  profit  des  hôpitaux  les  aumônes  qui  se  distribuaient  à 
la  porte  des  abbayes.  Il  ne  parait  pas  que  ces  mesures  aient  eu 
un  grand  succès,  et  Foucault  constate  que  la  déclaration  royale 
sur  les  mendiants  ne  fut  pas  exécutée,  «les  hôpitaux  n’ayant 
« pas  été  en  état  de  les  loger  et  de  les  faire  subsister2.  » 


S b.  — Travaux  publics. 

La  direction  des  grands  travaux  d’utilité  publique,  tels  que 
les  constructions  de  canaux  et  de  ponts,  appartint  toujours 
aux  intendants  ou  à des  personnes  spécialement  commises  à 
cet  effet  par  le  gouvernement  central.  Mais  il  11’en  était  pas  de 
même  des  travaux  ordinaires,  comme  la  confection  et  l'entre- 
tien des  édifices  publics  et  des  routes  : ces  fonctions  avaient 
d’abord  appartenu  aux  trésoriers  de  France  *;  une  grande 
partie  de  leur  pouvoir  passa  peu  à peu  aux  intendants.  Dans 
les  Mémoires  de  Foucault,  nous  voyons  l’intendant  s’occuper 
d’une  foule  de  cas  de  cette  espèce , mais  rien  n’indique  jusqu’à 

1 Anciennes  lois  françaises  ,l.XX,  p.366.  ’ Voy.  R.  Dareslc,  Origines  du  conten- 

’ Mémoires , Un  de  1700,  p.  343.  lieux  administratif,  p.  3i,  3a. 
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quel  point  les  trésoriers  de  France  avaient  retenu  leurs  attri- 
butions en  face  de  lui. 

Rivières,  canaux  cl  ponts.  De  167/4  à 1679  *,  Foucault  s’oc- 
cupa sans  interruption  de  rendre  le  Lot  navigable  par  un 
système  d’écluses.  Ce  travail  était  terminé  en  1680,  et  Colbert 
chargea  alors  Foucault9  de  lui  rendre  compte  de  l'avantage 
que  la  province  en  devait  retirer  pour  le  transport  des  vins, 
denrées  et  marchandises.  Les  frais  des  travaux  sur  le  Lot  fu- 
rent supportés  par  les  généralités  de  Bordeaux  et  de  Mon- 
tauhan.  Il  en  fut  de  même 3 pour  des  frais  semblables  que 
l'on  appliqua  «à  l’entretien  de  la  navigation  sur  les  rivières  de 
Garonne,  Tarn  et  Aveyron. 

En  juillet  1675,  Foucault  alla  visiter  les  travaux  du  canal 
de  Languedoc,  alors  en  pleine  construction.  Il  était  accom- 
pagné par  Iliquet  lui-même,  qui  le  « régala  magnifiquement.  » 

— En  1679,  il  demande  l’autorisation  de  réparer,  moyennant 

40.000  H,  les  deux  ponts  de  Cahors,  sur  le  Lot,  qui  coûteraient 

200.000  *•  à relever,  si  on  les  laissait  tomber  faute  d’entretien. 

— En  i683  \ conjointement  avec  l’intendant  de  Bordeaux,  il 
visite  la  Garonne  depuis  Bordeaux  jusqu’à  Toulouse,  «pour 
« voir  les  ouvrages  qu’il  faut  faire  pour  rétrécir  son  lit  dans 
» les  endroits  où  il  est  trop  étendu,  et  la  mettre  en  état  de  na- 
» vigation  pendant  toute  l’année.  » La  grande  difficulté,  comme 
Foucault  l’exprimait  dans  le  procès-verbal  qu’il  envoya  l’année 
suivante5  au  successeur  de  Colbert,  était  depuis  Agen  jusqu’au 


1 Mémoires,  1676,  1 675 . 1679.  pas-  ’ Dépêche  de  Colbert  à Foucault,  du 
sim;  dépêche  de  Colbert  à Foucault,  du  36  octobre  1679^.  4315. 

1 o février  1679,  p.  4 1 3-  ' Mémoires,  loel  33  août  t683,  p.  89. 

* Dépêche  du  18  novembre  1680,  1 Ibid.  G juillet  iC84,  p.  108. 

p-  45g. 
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canal  du  Languedoc,  le  lit  de  la  rivière  se  trouvant  plat,  large 
et  changeant  dans  cet  intervalle,  « ce  qui  étoit  difficile  à guérir.  » 
Le  changement  d’intendance  l’empêcha  de  s’en  occuper  da- 
vantage. 

Il  est  question  de  nouveau  des  rivières  dans  l’intendance 
de  Caen.  Foucault  visita  la  rivière  de  Dives,  et,  sur  son  avis, 
Pontchartrain  lui  envoya  1 un  arrêt  du  conseil  pour  obliger 
les  riverains  d’en  élargir  le  canal  dans  les  endroits  où  il  s'élait 
formé  des  atterrissements.  Plus  tard,  en  juillet  1 698 , Foucault 
visita  le  Couesnon,  petite  rivière  limitrophe  de  la  basse  Nor- 
mandie et  de  la  Bretagne,  pour  remédier  aux  désordres  causés 
sur  ses  bords  par  les  inondations;  c’était  le  flux  de  la  mer  qui 
en  était  cause,  et  l’on  projeta  de  faire  des  digues  et  des  épis 
le  long  de  la  côte,  «comme  on  fait  en  Hollande.  » A la  même 
époque,  on  proposa  à Pontchartrain  de  construire  au  petit 
Vey,  « passage  de  la  partie  du  Cotentin  la  plus  fertile  en  che- 
« vaux  et  en  bestiaux,»  un  pont  qui  serait  «très-utile,  mais 
«d'une  grande  dépense.»  En  mai  170G,  on  revint  sur  ce 
projet.  Un  nommé  Pinson  proposa  au  roi  de  «rendre  les  pas- 
« sages  des  grand  et  petit  Veys  sans  péril,  » et  en  même  temps 
de  construire  un  port  à la  Hougue  et  de  dessécher  les  marais 
de  la  basse  Normandie.  La  concession  de  ces  dessèchements 
avait  été  déjà  demandée  plusieurs  années  auparavant  par  le 
maréchal  de  Bellefonds;  les  riverains  s’y  étaient  opposés.  Les 
propositions  de  Pinson  tombèrent  également  dans  le  néant; 
mais,  en  1710*,  le  dessèchement  d’une  certaine  quantité  de 
marais  fut  effectué  par  quelques  gentilshommes  qui  en  étaient 
propriétaires,  « et  l’on  a trouvé  que  c’étoit  l’avantage  du  public 
« et  des  possesseurs  desdits  marais.  » 


' Mémoires,  septembre  1691,  p.  377.  — * Ibid.  p.  3G9. 
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Chemins.  Nous  ne  trouvons,  à cet  égard,  dans  les  dépêches 
de  Colbert,  que  cette  recommandation  générale  : « Appliquez- 
• vous  à bien  examiner  tout  ce  qui  concerne  les  grands  che- 
« mins  et  les  réparations  qui  pourront  être  faites  l’année  pro- 
« cbaine  » Les  Mémoires  eux-mêmes  ne  contiennent  aucune 
trace  d’un  entretien  des  routes  suivi  d’une  manière  continue 
par  l’intendant.  Dans  la  généralité  de  Montauban,  on  le  voit 
seulement  faire  exécuter,  en  janvier  1675,  sur  un  ordre  du 
roi  et  moyennant  une  dépense  de  1,200  H,  des  réparations  aux 
bains  et  aux  chemins  de  Baréges,  « «à  l’occasion  du  voyage  que 
« M.  le  duc  du  Maine,  conduit  par  madame  de  Maintenon,  y 
« a fait  pour  l’allongement  des  nerfs  d’une  jambe  dont  il  est 
«boiteux.  » En  1686,  une  occasion  analogue  fut  sur  le  point 
de  se  produire.  On  avait  conseillé  au  roi  les  bains  de  Baréges 
pour  la  guérison  de  sa  fistule.  Le  22  mai,  Louvois  écrit  à 
Foucault  de  faire  réparer  les  chemins  de  la  généralité  de  Poi- 
tiers par  où  le  roi  et  la  cour  doivent  passer,  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  moins  bons  passages  soient 
accommodés  sans  grands  frais,  seulement  en  élargissant  les 
routes,  « de  manière  qu’il  y ait  au  moins  douze  ou  quinze  pieds 
« de  passage,  et  que,  s’il  y a des  bourbiers  qui  ne  puissent  pas 
« être  raccommodés  solidement,  l’on  ouvre  les  baies  pour  pou- 
« voir  les  éviter;»  et  que  l’on  fasse  aussi  réparer  les  mauvais 
ponts,  s’il  y en  a.  Mais,  quelques  jours  plus  lard,  le  roi  changea 
de  résolution,  et,  le  27  mai,  Louvois  manda  à Foucault  de 
ne  faire  aucune  dépense  pour  accommoder  les  chemins.  On 
venait,  à la  même  époque2,  d’appliquer  les  ateliers  de  charité 
du  Poitou  à la  réparation  des  routes. 

Dans  la  généralité  de  Caen,  Foucault  mena  à bonne  fin, 

1 Dépêche  à Foucault,  du  1 a décembre  1 680 . p.  6d<j. — ' Mémoires,  février  1686, 

p.  1 54- 
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de  1694  à 1696,  une  entreprise  de  voirie  fort  intéressante 
pour  le  pays.  11  s'agissait  d’achever  le  chemin  de  Caen  à Li- 
sieux, par  où  débouchaient  toutes  les  denrées,  bœufs,  che- 
vaux, volailles,  beurre,  toile,  etc.  dirigées  de  la  basse  Nor- 
mandie sur  Paris.  Une  partie  de  celte  route  passait  par  les 
généralités  de  Rouen  et  d’Alençon;  mais,  comme  celle  de  Caen 
y était  seule  intéressée,  c’était  à elle  d’en  subir  tous  les  frais, 
et  les  deux  autres  refusaient  d’y  contribuer.  Foucault  obtint 
de  Pontchartrain  l’autorisation  d’imposer  à cet  eüet  60,000  n 
sur  la  généralité  de  Caen,  moyennant  quoi  le  chemin  fut 
achevé  et  fait  «de  cailloutage  et  de  moellons,  meilleurs,  plus 
« durables  et  de  plus  petit  entretien  que  le  pavé.  » Cette  répa- 
ration lui  attira  «bien  des  bénédictions  des  voituriers.»  Pour 
maintenir  la  route  en  bon  état,  il  interdit  d’y  faire  passer  des 
charrettes  à plus  de  trois  chevaux,  à peine  de  5oH  d’amende 
et  de  la  confiscation  de  l’attelage. 

Bâtiments.  Proposition  à Colbert,  le  1 a juillet  1679,  d’a- 
chever, moyennant  20,000 H,  le  nouveau  palais  épiscopal  de 
Montauban,  en  remplacement  de  l’ancien,  qui  avait  été  détruit 
par  les  religiounaires;  le  roi  ordonna  d’imposer  66,000  H sur 
toutes  les  paroisses  de  la  généralité  pour  l’achever.  — En  juin 
1686,  réparation  du  Palais  de  Justice  de  Poitiers.  — En  mars 
1688,  construction  d’une  église  à Châtellerault  pour  recevoir 
les  nouveaux  convertis,  et  réparation  de  l’église  de  Niort.  — 
En  >698,  Foucault  proposa  «à  Le  Pelletier  de  faire  réparer  les 
murailles  et  les  fortifications  du  Mont-Saint-Michel,  qui  me- 
naçaient ruine  depuis  longtemps1.  La  dilliculté  était  de  savoir 


1 Dés  i665,  le  commandant  de  celle  le  danger  que  le  Monl-Sainl-Michel  et 
forteresse  avoil  écrit  à Colbcrl  pour  lui  en  Tombelaine  ne  fussent  enlevés  par  quelque 
signaler  l'état  déplorable,  et  lui  montrer  coup  de  main  des  réfugiés  aux  îles  an- 
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qui  supporterait  les  frais.  Les  religieux  du  couvent  préten- 
daient établir,  par  les  précédents,  qu’ils  étaient  à la  charge 
du  roi.  Foucault  proposa  de  les  faire  supporter  par  tiers  entre 
le  couvent,  les  habitants  du  lieu  qui  s’en  couvriraient  par  un 
octroi,  et  la  province,  « à qui  profite  ce  rempart,  » et  qui  su- 
birait pour  cet  objet  une  imposition  spéciale.  La  dépense  était 
estimée  à 60,000  tt.  Les  Mémoires  ne  nous  apprenuent  pas 
quelle  suite  fut  donnée  à cette  affaire. — En  juin  1 700,  réédi- 
ficalion  des  écoles  de  l’Université  de  Caen,  pour  lesquelles  le 
roi  avait  donné  l’emplacement  des  Halles;  Foucault  et  l’évêque 
de  Baveux  en  posèrent  la  première  pierre. 

Promenades  et  plantations.  Une  des  préoccupations  de  Fou- 
cault était  de  planter  des  lieux  de  promenade  dans  toutes  les 
villes  où  s’étendait  sou  autorité.  En  Béarn  seulement,  il  ne 
fait  pas  mention  de  travaux  de  ce  genre,  à cause  du  peu  de 
temps  qu’il  y resta.  A Montauban  \ il  fit  planter  des  arbres  le 
long  du  Tarn,  hors  la  ville,  « pour  conserver  le  terrain  que  la 
« rivière  emportoit,  et  pour  faire  un  cours  sur  une  esplanade.  ® 
Une  promenade  fut  plantée  par  ses  soins  à Mont-de-Marsan  2. 
En  1 G 8 3 , il  lit  planter  encore  un  cours  à Montauban  et  bâtir 
une  porte  de  la  ville.  En  1 686  et  1 687,  il  fit  garnir  d’une  plan- 
tation les  bords  du  Clain,  dans  une  étendue  de  600  toises, 
« pour  servir  de  promenade  aux  habitants  de  Poitiers.  » Dès  son 
arrivée  à Caen  \ il  fit  planter  sur  le  bord  de  l’Orne  « quatre 
« rangées  d’ormes  qui  y font  un  très-beau  cours.  » C’est  l’ori- 


"laiscs.  (Depping,  Correspondance  adminis- 
trative, I.  IV,  p.  683.) 

' Mémoires,  septembre  1679,  p.  5l. 

1 C'csl  du  moins  ce  qu’on  peut  inférer 
d'une  dépêche  de  Colbert  « Foucault,  du 


a3  novembre  1S79  (p.  43g },  refusant  aux 
habitants  de  Mont-de-Marsan  de  prendre 
à ccl  effet  déjeunes  ormes  dans  les  forêts 
du  roi. 

s Mémoires,  juin  1689,  p.  a5a. 
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gine  de  la  promenade  dont  la  ville  de  Caen  jouit  encore  au 

jourd’hui. 


S 7.  — Fêtes  publiques. 

Les  Mémoires  de  Foucault  contiennent  la  mention  d’un  cer- 
tain nombre  de  fêtes  publiques  auxquelles  il  présida,  et  qu'il 
ordonna  avec  un  grand  soin,  dans  le  sens  de  ses  goûts  d’anti- 
quaire et  d’érudit. 

La  première  eut  lieu  à Montauban,  au  mois  d’août  1682, 
pour  célébrer  le  jour  de  la  naissance  du  duc  de  Bourgogne. 
Les  Mémoires  nous  avertissent  qu’on  en  fit  une  relation.  Ce 
compte  rendu,  émané  de  Foucault  lui-même  ou  de  son  en- 
tourage, lut  inséré  dans  la  Gazette  du  temps.  Nous  le  repro- 
duisons dans  une  note  du  texte  l. 

La  seconde  fête  2 ordonnée  par  Foucault  eut  lieu  à Poitiers, 
le  jour  de  saint  Louis  1687,  pour  célébrer  l’érection  d’une 
statue  de  Louis  XIV  sur  la  grande  place  de  la  ville.  Cette 
pièce,  œuvre  d’un  sculpteur  du  pays,  avait  été  commandée  par 
le  corps  des  marchands  de  Poitiers  pour  être  mise  sur  la  porte 
de  la  juridiction  consulaire;  mais  elle  fut  jugée  trop  grande 
pour  cet  emplacement  et  digne  d’être  installée  sur  une  place 
publique.  Foucault  y fit  consentir  le  corps  des  marchands,  et 
l’inaugura  par  trois  jours  de  réjouissances,  dont  la  relation, 
composée  par  lui-même  ou  sous  son  inspiration , fut  imprimée 
à Poitiers  en  3 a pages  in-4°.  Cette  brochure  est  annexée  aux 
Mémoires,  et  nous  l’avons  reproduite3  comme  en  faisant  partie, 
car,  s’il  n’est  pas  démontré  qu’elle  soit  l’œuvre  de  Foucault,  au 

1 P.  3a.  des  conversions  opérées  par  son  lèle.  Nous 

’ A Pau.  Foucault  n'ordonna  pas  de  en  parierons  plus  loin. 

(Îles,  mais  on  lui  en  offrit  une  à l'occasion  * P.  »8i  et  suiv. 
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moins  les  fêtes  qu  elle  décrit  sont-elles  certainement  de  l’in- 
vention de  notre  intendant.  11  envoya  cette  relation  au  P.  La 
Chaise,  qui  en  rendit  compte  au  roi  et  écrivit  à Foucault  poul- 
ie remercier  et  le  féliciter1.  Un  exemplaire  de  la  relation  fut 
aussi  envoyé  au  duc  de  la  Feuilladc,  qui  avait  donné  le  signal 
de  ces  solennités,  en  faisant  élever,  l’année  précédente,  une 
statue  au  roi  sur  la  place  des  Victoires;  il  la  lut  au  roi,  «qui 
«parut  très-content  de  cette  fête.»  On  écrivit  à Foucault  de 
Bordeaux,  de  Pau  et  de  plusieurs  autres  endroits,  pour  avoir 
le  modèle  de  la  statue  et  pour  l’imiter. 

La  dernière  fête  eut  lieu  à Caen,  le  6 juillet  1 704,  pour  cé- 
lébrer la  naissance  du  duc  de  Bretagne,  fils  aîné  du  duc  de 
Bourgogne,  un  enfant  qui  ne  vécut  qu’un  an.  Il  en  fut  fait  un 
compte  rendu,  imprimé  à Caen,  en  8 pages  in-4°,  et  qui  est 
également  annexé  aux  Mémoires.  Nous  le  publions  encore2, 
parce  que  la  fête  qu’il  décrit  est  bien  évidemment  due  à l'ima- 
gination de  Foucault;  mais,  à la  manière  dont  la  relation 
s’exprime,  il  n’est  pas  vraisemblable  qu’il  en  soit  l’auteur. 


S 8. — Instruction  publique,  sciences  et  lettres. 

Petites  écoles.  C’est  ainsi  que,  sous  l’ancien  régime,  on  dési- 
gnait ce  qu’on  nomme  aujourd’hui  l’instruction  primaire.  Il 
n’en  est  question  qu’une  seule  fois  dans  les  Mémoires  de  Fou- 
cault. En  1687,  il  proposa  d’établir  des  maîtresses  d’école 
dans  les  principaux  bourgs  et  villages  du  Poitou,  pour  ins- 
truire les  jeunes  filles3.  Il  demandait  4o  écus  de  gages  pour 


1 La  lettre  est  insérée  aux  Mémoires . 
p.  306. 

* P.  357. 

* Dépêche  de  Louvois  à Foucault,  du 


31  octobre  1687  (p.  537),  pour  demander 
des  détails  sur  le  projet.  Foucault  les  en- 
voya le  8 décembre  suivant  ( Mémoires , 
p.  309.) 
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chaque  maîtresse.  L’intervention  de  Louvois  dans  cette  affaire, 
et  le  fait,  attesté  par  Foucault,  que  les  filles  de  la  maison  des 
nouvelles  catholiques  de  Poitiers  offraient  de  fournir  les  maî- 
tresses dont  on  avait  besoin,  nous  autorisent  à croire  qu’il 
s’agissait  surtout  de  l’instruction  des  nouvelles  converties, 
quoiqu’il  n’en  soit  pas  fait  une  mention  expresse. 

Collèges.  Ces  établissements  comprenaient  ce  qu’on  appelle 
aujourd’hui  l’instruction  secondaire.  En  1681,  Foucault  fit 
agréger  à l’Université  de  Cahors  le  collège  des  Jésuites  de  cette 
ville.  En  janvier  1687,  il  fit  réunir  le  collège  de  Pigareau  ou 
Puygarreau,  d’ancienne  fondation  seigneuriale,  au  collège 
des  Jésuites  de  Poitiers,  malgré  l’opposition  des  ennemis  des 
Jésuites,  et  aussi  malgré  l’évêque  de  Poitiers,  qui  aurait  pré- 
féré transformer  le  collège  de  Pigareau  en  un  séminaire  soumis 
à son  inspection.  Le  P.  La  Chaise,  qui  avait  pris  part  à cette 
affaire,  remercia  Foucault  du  succès  obtenu  à cette  occasion 
pour  la  Société  de  Jésus1. 

A l’occasion  de  l'inauguration  de  la  statue  du  roi  à Poi- 
tiers, le  a5  août  1687,  Foucault  fonda,  au  collège  des  Jésuites 
delà  ville,  des  » prix  de  tragédie,»  c’est-à-dire  une  distri- 
bution de  prix  accompagnée  d’une  représentation  scénique 
donnée  par  les  élèves,  pour  tout  le  temps  qu’il  serait  inten- 
dant en  Poitou.  Cette  fondation  n’eut  d’effet  que  l’année  sui- 
vante, et  il  en  coûta  à Foucault  27  volumes.  11  a inséré  dans 
ses  Mémoires,  probablement  comme  étant  son  œuvre  ou  du 
moins  le  fruit  de  ses  inspirations,  un  imprimé  de  12  pages 
in-4°,  qui  contient  le  canevas  de  la  tragédie,  sujet  tiré  de 
l’histoire  de  Démétrius,  fils  du  dernier  Philippe  de  Macé- 


1 Sa  lettre  est  jointe  aux  Mémoires,  p.  206. 
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doine,  et  ie  livret  d’un  ballet,  «où  l’on  représente  les  Dieux 
« qui  se  disputent  la  gloire  d'avoir  le  plus  contribué  à donner 
«au  roi  le  glorieux  surnom  de  Grand,»  avec  les  noms  des 
élèves  qui  ont  figuré  dans  les  deux  pièces. 

Nous  devons  remarquer  une  création  qui  se  sent  du  génie 
de  Colbert,  et  dont  il  n’est  pas  dès  lors  étonnant  de  voir 
prendre  l’initiative  à son  fils  Seignelay.  Il  s’agit  de  l’enseigne- 
ment des  langues  vivantes:  l’Université  ne  l’admettait  pas,  et 
les  négociants  étaient  obligés  d’envoyer  leurs  enfants  en  An- 
gleterre et  en  Hollande  pour  y apprendre  les  langues  de  ces 
pays.  Afin  de  combler  cette  lacune,  Seignelay  écrivit  à Fou- 
cault, en  1687*,  que  le  roi  jugeait  à propos  de  faire  enseigner 
l’anglais  et  le  hollandais  dans  les  ports  de  mer.  Foucault  pro- 
posa d'établir  cette  école,  pour  sa  généralité,  au  bourg  de  la 
Chaume,  petit  port  très -fréquenté  par  les  étrangers*.  Le 
même  esprit  présida  à une  autre  création.  En  septembre  1 70 4 , 
Foucault  fit  établir,  au  collège  des  Jésuites  de  Caen,  « une 
« chaire  de  mathématiques  et  d’hydrographie  pour  l’instruc- 
« tion  des  jeunes  gens  qui  prennent  le  parti  de  la  mer.  » Les 
Mémoires1 * 3  ont  conservé  l'affiche  annonçant  l’ouverture  de  ce 
cours,  qui  fut  inauguré  le  26  mars  suivant.  On  a soin  d’y  faire 
savoir  que  le  discours  préliminaire  et  les  leçons  elles-mêmes 
auront  lieu  en  français  \ 

On  doit  rattacher  à un  ordre  d’études  intermédiaires  entre 


1 Mémoires,  p.  ai 5. 

’ En  1701,  Ponteharlrain  fit  élablç, 
une  école  toute  semblable  à la  Rochelle. 
(Voy  sa  lettre,  du  aq  août  1701,  à l'in- 
tendant Bégon,  dans  Depping,  Correspon- 
dance administrative,  t.  IV,  p.  5 10.} 

* Page  365. 

* Déjà,  en  1668,  l'intendant  Cbaniil- 


lart,  père  du  minis're,  avait  chargé  le 
P.  Gnulruche.  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
d'ouvrir  un  cours  de  mathématiques  à 
Caen;  011  y avait  joint  une  «académie.» 
où  l'on  s'assemblait  toutes  les  semaines 
pour  se  perfectionner  dans  cette  science. 
(Depping,  Correspondance  administrative , 
t.  III,  p.  780.) 
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l'instruction  secondaire  et  l’instruction  supérieure  l’érection 
d’une  chaire  de  mathématiques  au  collège  des  Jésuites  de 
Cahors,  en  i683,  moyennant  la  suppression  de  deux  chaires 
des  arts  dans  l’Université  de  cette  ville,  et  la  demande  à Col- 
bert 1 d’établir  un  écuyer  à Montauban,  « pour  mettre  à cheval 
« les  jeunes  gentilshommes,  » et  d’imposer  à toute  la  généra- 
lité 5oott  pour  le  logement  de  l’écuyer. 

licoles  de  droit.  En  1681,  Foucault  proposa  au  chancelier, 
qui  y consentit,  l’établissement  de  six  docteurs  agrégés  et  d’un 
professeur  en  droit  français  à la  faculté  de  droit  de  l’Univer- 
sité de  Cahors.  Le  chancelier  voulait  charger  de  ce  cours  un 
des  quatre  professeurs  en  droit  déjà  en  fonctions,  mais  Fou- 
cault lui  représenta  qu’ils  étaient  tous  enfermés  dans  l’étude 
du  droit  romain,  et  fit  nommer  le  sieur  d’Olive,  conseiller  à la 
cour  des  aides  de  Montauban,  et  fils2  d’un  bon  jurisconsulte  3 *. 

A son  arrivée  à Poitiers,  il  eut  à réformer  un  abus  dans  la 
faculté  de  droit  de  cette  ville,  en  empêchant  les  écoliers  de 
faire  en  même  temps  leur  droit  à la  faculté  et  leur  philoso- 
phie au  collège  des  Jésuites1.  Il  y installa,  la  même  année8, 
un  professeur  de  droit  français,  comme  il  avait  fait  à Cahors. 
Les  Mémoires  ont  conservé  le  brouillon  du  discours  qu’il 
prononça  à cette  occasion. 

A Caen  6,  il  eut  à se  mêler  encore  des  affaires  de  la  faculté 
de  droit,  où  il  se  passait  « des  brigues  et  cabales  » au  sujet  de 
la  nomination  d’un  professeur.  C’est  la  seule  occasion  où  cette 
lacultésoit  mentionnée  dans  les  ^Jjîmoires ; mais  il  en  estques- 


1 Mémoires,  18  juin  1681,  p.  78. 

’ Simon  d'Olive,  le  père,  est  connu  en- 

core aujourd'hui  par  scs  Questions  notables 

de  droit,  1"  édit.  Lyon,  iG4<). 


’ Mémoires,  a3  avril  1681,  p.  78. 

* Ibid.  iA  février  1G88.  p.  at8. 

5 Ibid.  uA  novembre  1688,  p.  a37- 

* Ibid  mars  iG<)o,p.  aüo. 
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tion  dans  les  dépêches  adressées  à Foucault  par  le  chancelier 
de  Pontchartrain.  Une  déclaration  du  roi  ayant  fixé  les  va- 
cances du  10  août  au  10  novembre,  la  faculté  de  Caen  de- 
manda le  maintien  de  l'ancien  état  de  choses,  qui  les  faisait 
courir  du  10  juillet  au  10  octobre,  et  Pontchartrain  ordonna 
à Foucault  d’examiner  cette  réclamation  pour  juger  si  l’on 
pouvait  y satisfaire  *.  Deux  autres  dépêches  du  chancelier1 2  ont 
pour  objet  d’interdire  aux  professeurs  en  droit  de  faire  eux- 
mêmes  les  répétitions  des  écoliers,  ce  qui  les  empêche  de  don- 
ner tout  le  temps  nécessaire  à leurs  leçons  publiques,  et  « ce 
«qui  prive  les  agrégés  d’une  fonction  pour  laquelle  ils  sont 
«principalement  établis  et  des  émoluments  qu’ils  pourroient 
« en  retirer,  dont  ils  ont  souvent  besoin  pour  subsister.  » Pont- 
chartrain suggère  à Foucault  un  moyen  de  s’informer  si  cet 
abus  se  renouvelle  : « Vous  chargerez  les  agrégés  d’y  veiller;  ils 
« ne  manqueront  pas  de  vous  en  avertir.  » 

Belles -lettres.  Colbert  était  amateur  de  manuscrits;  il  re- 
commandait aux  intendants  de  profiter  de  leurs  visites  dans 
les  généralités  pour  rechercher,  dans  les  églises  cathédrales 
et  dans  les  principales  abbayes,  s’il  s’en  trouverait  de  consi- 
dérables, et  de  tâcher  de  les  avoir  sans  autorité,  mais  par 
douceur  et  par  achat.  Lorsque  Colbert  lui  envoyait  cette  re- 
commandation 3,  Foucault  l’avait  déjà  mise  en  pratique,  car, 
dès  le  commencement  de  1678,  il  était  en  correspondance 
avec  le  célèbre  Baluze,  bibliothécaire  de  Colbert,  relativement 
aux  manuscrits  de  l’abbaye  de  Moissac*.  La  recherche  qu’on  en 


1 Dépêche  du  1 1 mars  1700,  p.  54/- 

1 Dépêches  de  Ponlcbartiain  à Foucault, 
du  1 décembre  1 70.S  et  du  1 * mars  1 704 . 

p.  54g. 


1 Dépêche  à Foucault,  du  1 1 décenihr* 
1680.  p.  4 T» 9 . 

* Nom  avoua  extrait  les  deux  lettre- 
suivantes.  ainsi  que  le  catalogue  des  nia 
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fit  avait-elle  commencé  sur  un  ordre  de  Colbert,  ou  par  l’ini- 
tiative de  Foucault,  fort  amateur  de  curiosités  bibliographi- 
ques? c'est  ce  que  nous  ne  saurions  décider.  En  tout  cas,  les 
deux  lettres  de  Foucault  à Baluze,  que  nous  donnons  en  note, 


nuscril»  de  l'abbaye  do  Moissac,  des  ma 
nujcrils  de  la  Bibliothèque  impériale  con- 
cernant la  bibliothèque  de  Colbert: 

rOCCAULT  À BALUZE. 

«Je  n'ai  point  youIu.  Monsieur,  faire 
« réponse  a la  dernière  lettre  que  voua  avez 
» pris  la  peine  de  m’écrire,  que  je  n’aie  été 

• en  état  de  vous  envoyer  le  catalogue  des 

• manuscrits  qui  sont  dans  l'abbnvc  de 

• Moissac.  Je  tue  suis  servi  pour  les  exa- 
« miner  de  M.  Fouillée,  chanoine  de  Ca- 
« hors , qui  a demeuré  sept  jours  à en  par- 
« courir  seulement  une  partie,  les  archives 

• de  ce  monastère  étant  dans  une  Irès- 

■ grande  confusion  et  la  plupart  des  actes 

• pourris  ou  manges  des  rats.  M.  le  prési- 
dent Douai  y a passé  assez  légèrement, 

• et  il  y a beaucoup  de  livres  et  de  carlti- 
« laires  qu'il  n’a  point  vus.  Il  est  aisé  de 

• connoilre  parfaitement  ce  qui  est  reu- 
« fermé  dans  cette  abbaye,  par  le  moyen 

• dudit  sieur  Fouillac,  qui  est  très-habile 

■ en  ces  matières  et  aux  yeux  duquel  rien 
< n échappera  de  tout  ce  qui  mérite  d'être 

• relevé.  Mai-, comme  il  perdrait  le  revenu 
-de  son  cunouicat  pendant  le  temps  qu’il 

• travaillerait  à cette  recherche  et  qu’il 
«s'offre  d’y  travailler  gratuitement,  il  se- 

• roit,  Monsieur,  nécessaire  d'avoir  une 

• commission  du  roi  qui  enjoignit  au  cha- 

• pitre  de  Caliors  de  le  tenir  présent  |>endan( 

« qu  il  scroil  occupé  dans  sa  perquisition. 

« Ce  scroil  un  moyen  d avoir  une  connois- 
« sance  entière  de  tout  ce  qu'il  y a de  cu- 
« rieux  dan*  les  églises  de  cette  province , et 


« vous  serez.  Monsieur,  d'abord  éclairci  de 
» tout  ce  que  vous  voudrez  savoir.  M.  l'é- 
« vcque  de  Cahors  est  à Paris  à la  pour- 

• suite  d’un  procès  qu’il  o contre  l'Univcr- 

• silé,  cl  je  suis  persuadé  qu'il  ne  vous 
«refusera  pas  le  manuscrit  de  Hadulphe, 

• archevêque  de  Bourges,  dont  vous  me 

• marquez  avoir  besoin. 

• Foucault. 

• A Mnntauban,  le  y février  1676. 

«M.  Bu.oxc.» 

• Je  n'ai  pas  voulu.  Monsieur,  me  rap- 
« porter  à personne  pour  aller  tirer  des 

• archives  de  Moissac  les  manuscrits  dont 
«j'ai  eu  l'honneur  d’écrire  à M.  Colbert. 
«Je  inc  suis  transporté  dans  l'abbaye  et  ai 

• fait  assembler  le-  chanoines,  qui  ont  de- 
« libéré  de  me  les  remettre  entre  les  mains 

• après  avoir  vu  la  leltlre  de  M.  l'abbé 

• d Estrades;  ce  qui  a été  exécuté  sur-le- 

• champ  II  est  vrai  (]uo  quelques-uns  d’eux 

• en  vouloicnt  faire  faire  un  catalogue  ; 

• mais  je  me  suis  chargé  de  ce  soin,  et  j’v 
« fais  présentement  travailler  par  M.  Fouil- 

• lac,  chunoinc  de  Cahors.  qui  fait  un 

• grand  cas  de  ces  manuscrits  que  les  cha- 

• uoines  ne  commissent  pas , ne  s’etanl 
« pas  trouvé  de  catalogue  dans  les  ar- 

• chives.  Lorsque  celui  qui  se  fait  sera 

• achevé,  dont  je  vous  donnerai  avis  par 
« l'ordinaire  prochain , je  les  enverrai  par 

• les  rouliers  de  Limoges , étant  la  voie  la 

• plus  courte  et  la  plus  commode.  Je  m’es- 
« limerai  bien  heureux  si  le  jugement  que 
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nous  apprennent  au  juste  ce  qui  se  passa  dans  cette  affaire. 
Foucault  y fit  travailler  l’abbé  Fouillac,  chanoine  de  Cahors, 
et  il  envoya  d’abord  à Baluze  le  catalogue  des  manuscrits  de 
l’abbaye,  dressé  par  les  soins  du  savant  abbé,  et  ensuite  les 


• vous  furet  de  ces  livres  répond  « mes 

• souhaits,  et  s’ils  sont  agréables  A M.  Col- 
. bert.  Je  vous  en  écrirai.  Monsieur,  plus 
i amplement  par  le  premier  ordinaire, 
« n'ayant  que  le  temps  de  les  faire  porter 
«ici  depuis  qu’ils  sont  en  ma  possession. 

■ Foocaclt. 

■ A MonUuban , le  & mai  1678.» 

• Catalogue  des  manuscrits  tirés  des  ar- 

« chives  de  r abbaye  de  Moiuuc , le  3 mai 

• 1618 , par  M.  Foucault,  et  envoyés  <i 
« U.  Colbert. 

« La  Bible , en  4 grands  vol.  in-fol. 

« Œuvres  de  saint  Cypricn,  1 vol.  in-fol. 

• Eusèbc  dcCésoréc,  Histoire  ecclésias- 

• tique,  I vol.  in-fol. 

■ Josùphc  , Histoire  de  la  guerre  des 
-Juifs,  t vol.  in-fol. 

• Grégoire  le  Grand,  y vol.  in-fol. 
«Amalarius,  De  divin,  ollic.  et  Baban, 

• De  institut,  cleric.  1 vol.  in-fol. 

• Saint  Augustin , 1 7 vol.  (orne  in-fol.  et 

• cinq  in  4*-) 

«Saint  Ambroise,  4 vol.  in-4‘. 

• Saint  Jérôme,  7 vol.  (deux  in-fol.  et 

• cinq  in  4*-) 

• Bède,  5 vol.  (deux  in-fol.  trois  in-4*-) 
«Saint  Hilaire,  1 vol.  in-fol. 

• Saint  Prosper,  i vol.  in-4*. 

« 1 vol.  in-4*  de  la  Collection  d'Isidore. 

• Panonnia  Yvonis  Carnolensis,  in-fol. 

• In.stituliones  rlericorum . in-fol. 

• Collection  des  canons  de  Burcbard , 

• in-fol. 


• Origcnis  homiliæ  in  Levitic.  in-4*- 

• Brnedictus  Levila  contre  Félix  et  Eli- 

• sand. 

«Pierre  Lombard,  3 vol.  in-fol.  et  un 

• pl-lit  in-8*  de  sermons. 

• Isidore  de  Séville.  Etymologies,  1 vol. 

• in-fol. 

■ I vol.  petit  in-folio,  ancienne  ebro- 

• nique. 

« Odo  nd  Turpionetn  Lemovirens.cpisc. 

• in-4*. 

• Recueil  Je  quelques  vies  des  Pères, 
«touchant  la  vie  régulière  des  moines, 
« in-8*. 

• Aralor  subdiaronus;  défectueux. 

« Constitutions  impériales,  1 vol.  in-4*. 
« Petites  collections;  lois  et  coutumes 
■ de  Bourgogne. 

• Sidonius  Apollinaris;  défectueux. 

• Lois  des  Goihs  et  suite  de  leurs  rois; 
« livre  défectueux. 

« Ancien  martyrologe  de  l’abbaye  de 
« Moissac. 

«fi  vol.  in-fol.  de  Raban  Maur. 

» 1 commentaire  in-fol.  sur  saint  Paul, 

• anonyme;  avec  les  Institutcs  de  Justi- 
« nien. 

• Une  dialectique  cl  physique,  en  a vol. 
« in-4*,  selon  l'opinion  d’Aristote. 

• Exposition  anonyme  «or  les  Psaumes , 

• in  fol. 

«Joannis  Januensis  ordin.  prtedicato. 

• rura  catholicor.  de  fide,  spe  et  cliaritate. 

• in-fol. 

• De  virlutibus,  et  viliis  et  de  online 
« pcenitcnlite . 
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manuscrits  eux-mêmes,  qui,  des  mains  de  Colbert,  passèrent 
à la  Bibliothèque  du  roi,  où  ils  sont  encore  aujourd’hui. 

Le  joyau  de  cette  collection , la  seule  pièce  qui  l’ait  rendue 
célèbre,  est  le  traité  de  Lactance,  De  mortibiispersecutorum,(\\ù 
y fut  découvert.  Mais  il  n’est  pas  exact  d'en  attribuer,  comme 
le  fait  Rulhière  \ »la  découverte  et  la  publication»  à Fou- 
cault. La  découverte  doit  être  rapportée  à l’abbé  Fouillac;  et 
la  publication  eut  lieu  pour  la  première  fois,  è Paris,  en  1679, 
par  les  soins  de  Baluze.  Les  Mémoires  de  Foucault  commet- 
tent aussi  une  erreur  en  rapportant  l’envoi  des  manuscrits  au 
mois  de  juillet  1681  : ils  furent  expédiés  par  le  roulage  en 
1 678.  Ce  qui  appartient  à 1681,  c’est  l’ordre,  donné  par  Col- 
bert à Foucault  5,  de  faire  faire  des  ornements  d’église  pour  la 
valeur  de  1,200  fl,  et  de  les  offrir  au  chapitre  de  Moissac,  en 
échange  des  manuscrits  qu'il  avait  cédés.  Foucault  continua 
de  faire  explorer  les  archives  de  cette  abbaye,  et,  à la  fin 
de  1682,  il  en  envoyait  encore  à Colbert  des  manuscrits 


■ Bruno  episc.  Commentaire  sur  les 
« Écritures. 

• Ancienne  chronique  d'Adam  à Louis 

• le  Débonnaire , avec  quelques  petits 
« traités. 

• Alcuin  contra  Elisand  et  Smaradgi 
«diadema  monachorum,  in-4’. 

«Les  Conférences  de  Cassicn,  in-fol. 

• défectueux,  et  Institut»  monachorum, 

• in-12,  du  même. 

« Begulæ  monachorum  Sancli  Bene- 

• dicli,  avec  une  chronique  défectueuse 

• de  Moissac. 

«Un  Sanctoral  de  Moissac;  il  met  au 
< commencement  les  persécuteurs  de  l'E- 

• glise  jusqu  à Maxcnce  (c'est  Lactance, 
« De  morlibus  pertcculorum , traité  qui  fut 
« découvert  pour  la  première  fois  dans  ce 


• manuscrit),  et  les  vies  de  saint  Odilon, 

• saint  Amand,  saint  Ansbert,  etc. 

• Hugo,  sur  les  Cantiques,  iu-foi. 

• 6 vol.  d'expositcurs  de'  l’Écriture , 
« anonymes. 

• Vit®  sanctorum. 

• Un  ancien  pontifical. 

• Liber  sacramcntor.  S.  Gregorii. 

• Ciccrouis  de  invcnlione  rhetorica  -, 
«cjusdem  libri  IV  ad  Hercnnium. 

• Vêtus  liber  sacramcntoruin. 

• Velus  nrdo  Bomanæ  ccclcsi®. 

• Primus  lomus  bibliorum. 

• Pandcct®  sivc  digeslum  cum  glossis. 

• Le  code  on  langage  gascon,  etc.  » 

1 Éclaircissements  sur  les  causes  de  la  ré- 
vocation de  l'cdil  de  Nantes,  1. 1,  p.  agi. 

1 Dépêche  du  )G  juillet  \68i.  p.  468. 
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précieux,  entre  autres  une  bulle  du  pape  Sergius,  de  l’an 
j 009. 

Une  circulaire  de  Colbert,  du  1 9 juin  1 683  ',  prescrivit  aux 
intendants  de  rechercher  les  savants  qui  pourraient  écrire 
l’histoire  des  provinces,  et  de  les  signaler  au  ministre.  Fou- 
cault n’en  trouva  pas  dans  sa  généralité,  et  l’écrivit  à Colbert, 
qui  dut  se  contenter  de  cette  excuse  9. 

A son  arrivée  à Caen,  Foucault  prit  place  à l’Académie,  qui 
n’était  pas  encore  établie  par  lettres  patentes,  et  se  tenait  chez 
Segrais1 * 3.  Foucault  s’intéressa  beaucoup  aux  travaux  de  cette 
savante  compagnie;  il  les  partagea,  comme  nous  l’avons  vu, et 
finit  par  obtenir  pour  elle,  en  janvier  1706,  des  lettres  pa- 
tentes lui  donnant  une  vie  officielle.  Le  chancelier  de  Pontchar- 
train  lui  écrivit  à ce  sujet  deux  dépêches4,  dont  la  seconde 
fait  honneur  au  sérieux  de  son  esprit  et  à son  aversion  pour  « 
la  flatterie  : « Si,  dit- il,  vous  voulez  que  j’aie  pour  cette  nou- 
« velle  assemblée  et  pour  ceux  qui  la  composent  des  sentimens 
«d’estime  et  de  considération,  et  que  je  leur  rende  tous  mes 
« bons  offices  dans  les  occasions,  je  vous  prie  de  leur  recorn- 
» mander  de  n’appliquer  leur  esprit  et  leur  science  qu’aux  ou- 
« v rages  qui  le  méritent,  et  suivant  leurs  propres  statuts,  et 
« surtout  de  ne  jamais  penser  à moi.  » 


S 9.  — Affaires  militaires. 


Les  fonctions  militaires  des  intendants  étaient  nombreuses 
et  variées;  elles  comprenaient  beaucoup  de  choses  qui  tombent 


1 Publiée  dans  Depping . Corrtsp.  ndmi- 
mslr.  I.  IV,  p.  G06. 

1 Dépêche  à Foucault,  du  33  juillet 
t683,  p.  Sot. 

3 Mémoires,  i4  mars  1689,  p.  a^7- 


* La  première,  du  33  janvier  1705,  est 
donnée  dans  notre  Appendice,  p.  553;  la 
seconde,  du  3 février  suivant,  a été  pu- 
bliée dans  Depping,  Corrtsp.  administr. 
t.  IV,  p.  636. 
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aujourd’hui  sous  la  compétence  d’autorités  très-diverses.  L’in- 
tendant avait,  dans  les  limites  de  sa  généralité,  la  levée  et 
l’administration  de  l'arrière-ban  et  des  milices  ’,  la  haute  main 
sur  le  recrutement  de  l’armée  régulière  et  de  la  marine,  une 
immixtion  dans  l’administration  des  régiments,  l’intendance 
militaire  pour  les  logements  et  les  vivres  des  troupes,  la  police 
et  la  justice  prévôtale  pour  tous  les  excès  qu’elles  pouvaient 
commettre  envers  l’habitant;  il  surveillait  et  construisait,  au 
besoin,  les  fortifications,  et  enfin  prenait  part,  s’il  le  jugeait  à 
propos,  aux  opérations  militaires  qui  s’accomplissaient  sur  le 
territoire  de  sa  province.  Nous  allons  résumer  ce  que  les  Mé- 
moires nous  apprennent  sur  la  conduite  de  Foucault  dans  ces 
diverses  fonctions. 

La  convocation  de  l’arrière-ban , souvenir  de  l’organisation 
féodale  et  de  l’obligation  imposée  aux  vassaux  de  prendre  les 
armes  à l’appel  de  leur  seigneur,  donnait  de  grandes  occupa- 
tions à l'intendant,  car  c’était  lui,  ou  du  moins  ses  subdélé- 
gués, qui  dressaient,  concurremment  avec  le  gouverneur  de  la 
province,  l’état  de  la  noblesse,  et  désignaient  ceux  qui  devaient 
faire  le  service  par  eux-mêmes  et  ceux  qui,  dispensés  du  ser- 
vice personnel,  devaient  fournir  une  contribution  pécuniaire, 
dont  la  même  autorité  fixait  le  montant,  et  qui  servait  en  beau- 
coup de  cas  à aider  les  gentilshommes  trop  pauvres  pour  s’équi- 
per eux-mêmes.  Ce  secours  ne  suffisait  pas  encore,  et  presque 
toujours  il  fallait  y joindre  une  suspension  des  droits  des 
créanciers  à l’égard  des  gentilshommes  occupés  par  l’arrière- 
ban.  Cette  institution,  sans  beaucoup  de  résultats  utiles,  paraît 
avoir  pesé  comme  un  impôt  assez  lourd  sur  la  noblesse  des 
provinces. 


1 Arrêt  du  conseil  du  19  septembre  torique  des  institutions , moeurs  et  coutumes 

1668,  cité  dans  Cliérud,  Dictionnaire  his ■ île  la  France,  y*  milice. 
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La  levée  des  milices  avait  lieu  sur  les  paroisses  et  commu- 
nautés, dont  le  contingent  était  fixé  «à  l’avance,  et  qui  dési- 
gnaient elles-mêmes,  et  fort  arbitrairement,  ceux  de  leurs  gar- 
çons qui  devaient  partir.  Elles  étaient  tenues  de  les  envoyer 
tout  équipés,  et  employaient  souvent  à cette  dépense  l’argent 
delà  taille,  ce  qui  constituait  une  confusion  dans  les  comptes 
linanciers  et  une  perte  pour  le  roi. 

On  levait  l'arrière-ban  et  les  milices  dans  les  cas  où,  en 
l’absence  de  troupes  régulières,  le  territoire  se  trouvait  inopi- 
nément menacé.  Ce  fut  ce  qui  arriva  en  1674,  dans  les  pre- 
miers mois  de  l’installation  de  Foucault  à l’intendance  de  Mon- 
tauban.  On  crut,  sur  de  faux  avis  *,  que  les  Hollandais  voulaient 
attaquer  Bayonne  et  les  Espagnols  Fontarabie.  Foucault  et 
le  maréchal  d’Aibret,  gouverneur  de  Guyenne  et  Gascogne, 
appelèrent  aussitôt  les  milices  et  l’arrière-ban.  Les  générali- 
tés de  Bordeaux  et  de  Montauban  réunies  fournirent  environ 
5,ooo  hommes  d’arrière-ban  et  1 0,000  de  milices.  Les  villes 
capitales  fournissaient  1 o hommes,  celles  du  second  ordre  5,  et 
les  plus  petites  3 ; toutes  s’efforçaient  de  monter  au-dessus  de 
leur  classe,  et  les  bourgs  voulaient  passer  pour  villes.  Pas  un 
des  hommes  de  milice  ne  coûta  moins  de  5oH,  et  beaucoup 
revinrent  aux  villes  jusqu’à  a 00  H,  car  on  les  habillait  et  on  les 
armait  de  pied  en  cap.  Tout  cela,  joint  à la  subsistance  de  ces 
troupes  une  fois  réunies,  aux  yivres  et  aux  munitions  que  Fou- 
cault dut  tirer  comme  il  put  du  pays  et  des  environs,  causa 
de  grands  frais  inutiles,  l'ennemi  ne  s’étant  pas  montré. 

Au  mois  de  novembre  1688,  au  moment  où  la  guerre  allait 
éclater  de  nouveau  contre  la  Hollande  et  où  le  prince  d’Orange 
débarquait  en  Angleterre,  on  pensa  encore  à l’armement  des 
milices,  surtout  dans  les  provinces  maritimes,  pour  défendre 

1 Mémoires , juin  1674,  p 'J 4- 
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au  besoin  les  côtes;  Foucault,  qui  était  alors  en  Poitou,  écrivit 
à Louvois  *,  se  faisant  fort  de  mettre  sur  pied  6,000  hommes 
d’infanterie,  tous  anciens  catholiques.  Le  règlement  du  a 9 no- 
vembre imposa  moins  de  sacrifices  à la  proviuce  : on  ne  lui 
demanda  que  700  hommes;  et  eucore  l’élection  de  la  Ro- 
chelle, qui  formait  une  intendance  à part,  fut  comprise  dans 
ce  contingent. 

La  levée  des  milices  s’était  opérée  sans  difficulté  dans  les 
généralités  de  Montauban  et  de  Poitiers;  le  caractère  des  peu- 
ples s’y  prêtait.  11  n’en  fut  pas  de  même  en  basse  Normandie, 
et  Foucault  arrivant  à Caen,  en  1 689,  y trouva  une  population 
disposée  à mettre  en  œuvre  tout  ce  que  « la  plus  fine  chicane  » 
pouvait  inventer  pour  s’exempter  de  prendre  les  armes1.  Mal- 
gré ces  mauvais  vouloirs,  la  nécessité  pressant,  il  leva,  équipa 
et  disciplina  un  beau  régiment  de  900  hommes  qu’on  envoya 
servir  en  Guyenne,  pendant  que  les  milices  du  Poitou  et  de 
la  Champagne  venaient  garder  les  côtes  de  la  basse  Norman- 
die, avec  l’arrièrc-bau  bas  normand,  levé  en  même  temps  à 
cet  effet.  La  noblesse  qui  le  composait  était  si  obérée,  que  Fou- 
cault fut  obligé  de  lui  donner  des  provisions  sur  ses  revenus 
saisis.  A la  fin  de  l’année,  on  fit  rentrer  les  milices  dans  leurs 
provinces  d’origine,  et  on  en  leva  de  nouvelles  dans  Fh i ver  de 
1689-1690.  Elles  sortirent  encore  au  printemps  suivant.  Le 
régiment  de  la  généralité  de  Caen  ne  rentra  plus  alors  que  le 
22  février  1691 , fort  délabré  et  réduit  au  tiers  de  son  effectif. 
J1  fallut  le  répai'er  et  le  mettre  en  état  de  servir  encore  l’année 
suivante.  L’arrière-ban  fut  également  convoqué  au  mois  de 
mars  1691. 

En  1703,  la  guerre  de  la  succession  d’Espagne  remit  les 

1 Méinoirvt , i3  novembre  1688,  p.  a36.  — ’ Ibid,  mars  el  avril  1G89,  p.  a48,  a5o 
et  a5i. 
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milices  en  mouvement.  Le  marquis  de  Beuvron  en  leva  neuf 
régiments  en  haute  Normandie.  En  basse  Normandie  on  n'en 
leva  pas  plus  qu’à  l’ordinaire,  mais  on  les  équipa  et  on  les 
dressa  avec  beaucoup  de  soin.  Cent  invalides  furent  envoyés 
pour  garder  les  côtes,  et  l’on  essaya  de  former,  dans  le  même 
but,  deux  compagnies  de  cent  gentilshommes  chacune;  mais 
la  mauvaise  entente  de  leurs  chefs  avec  M.  de  Matignon,  lieu- 
tenant général  de  la  province,  obligea  de  les  licencier. 

Les  intendants  s’occupaient  aussi  quelquefois  du  recrute- 
ment de  l’armée  régulière.  A la  demande  de  Colbert,  Foucault 
leva,  dans  la  généralité  de  Montaubau,  io3  hommes  pour  le 
régiment  de  Champagne,  dont  le  chevalier  Colbert  de  Blain- 
ville,  fds  du  ministre,  était  colonel1.  En  1682,  il  rassembla  des 
compagnies  de  jeunes  gentilshommes  qu’il  expédia  eu  Flandre. 
En  1 683,  Seignelay  le  chargea  de  lever,  pour  la  marine,  une 
autre  compagnie  de  jeunes  gentilshommes  âgés  de  moins  de 
seize  ans.  Lors  des  préparatifs  de  guerre  de  1688,  Louvois  lui 
écrit1*  de  chercher  des  officiers  qui  se  chargent  de  lever  des 
compagnies  d’infanterie  et  de  cavalerie  : on  leur  donnera  5,a5oH 
par  compagnie  de  cavalerie  de  35  maîtres  (1 00  H par  cavalier), 
et  900 H par  compagnie  d’infanterie  de  45  hommes  (20”  par 
homme).  En  1703,  il  s’occupa  encore  de  lever  un  régiment 
pour  M.  de  Thorigny,  fils  de  M.  de  Matignon;  on  pouvait  le 
recruter  par  les  milices,  mais  Foucault  jugea  plus  expédient  de 
demander  aux  paroisses  60  n pour  chaque  homme  qu’elles  de- 
vaient fournir3. 

L’intendance  militaire  était  également  dans  la  compétence 


’ Dépêches  do  Colbert  à Foucault  et  à ’ Dépêche  du  3t  août  1688.  Mémoires, 
M.  de  Ris,  du  ta  décembre  1679,  et  au  p.  aaC. 
chfYiilicr Colbert, du  aa  mars  1680.  p. 43g  ’ Mémoires,  p.  3ü3. 
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dos  intendants.  Foucault  s’occupa,  des  le  mois  de  juin  1674, 
de  tirer  des  approvisionnements  militaires  de  la  généralité  de 
Montauban,  pour  venir  en  aide  à celle  de  Bordeaux.  Les  éta- 
pes, comme  on  l’a  vu,  étaient  de  son  ressort;  c’était  lui  qui 
distribuait  les  logements  des  gens  de  guerre  et  qui  les  mettait 
en  quartier  d’hiver '.  Une  fois,  «à  cette  occasion,  il  se  trouva 
engagé,  malgré  lui , dans  les  mauvais  vouloirs  de  Louvois  pour 
Turenne  et  Colbert;  mais  il  sut  s’en  tirer  avec  adresse.  C’était 
à la  fin  de  1674  : Foucault,  ayant  des  logements  à distribuer, 
proposait  à Louvois  d’en  exempter  Négrepelisse,  unique  terre 
du  maréchal  de  Turenne,  «qui  avoit  bien  mérité  cette  distinc- 
« tion.  « Louvois  lui  répondit2  avec  sa  hauteur  habituelle  » que 
« l’intention  du  roi  n’est  pas  qu’aucun  village,  à qui  que  ce  soit 
«qu’il  appartienne,  soit  exempt  du  logement  des  cavaliers,  et 
« qu’il  eût  été  bien  à propos  que  Foucault  ne  se  fût  pas  dis- 
* pensé  de  s’y  conformer  pour  des  considérations  pareilles  à 
« celle  qu’il  lui  a communiquée.  » En  même  temps,  une  lettre 
de  Colbert  instruisait  Foucault  que  le  roi  trouverait  bon  qu’on 
exemptât  Négrepelisse.  Il  parvint  à contenter  tout  le  monde 
en  y assignant  seulement  quelques  places  de  l’état  major  qui 
étaient  « des  places  mortes,  » c’est-à-dire  qui  11’étaient  pas  occu- 
pées et  ne  figuraient  que  sur  le  papier  sans  rien  coûter  à la 
paroisse. 

Chargé  aussi  de  distribuer  la  solde  et  l’ustensile  \ l’inten- 
dant poussait  ses  attributions  jusqu’à  se  mêler  de  réduire  et 
d’augmenter,  suivant  les  occasions,  l’effectif  des  régiments.  En 
décembre  1678,  après  la  paix  de  Nimègue,  il  fut  chargé  de 
réduire  à 4o  maîtres  les  compagnies  de  cavalerie  et  de  dragons, 
et  de  réformer  les  cornettes;  eu  décembre  1688,  quand  la 

' Mémoires,  fin  1G89.  p.  267.  ’ Dépichôî  d&s  1 7 cl 3 1 décembre  1676, 

1 Dépêche  du  16  décembre  1674.  p.  5o5.  p.  5o6. 
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guerre  recommença,  il  rétablit  ces  mêmes  compagnies  à leur 
effectif  premier,  qui  avait  encore  été  diminué  dans  l’inter- 
valle. 

A l’intendant  appartenait  aussi  la  police  militaire.  Les  Mi- 
nutes de  Louvois  sont  pleines  de  dépêches  chargeant  Foucault 
de  poursuivre  les  délits  commis  par  les  militaires  contre  les 
habitants  '.  Il  lui  enjoint*  de  surveiller  les  quartiers  d'hiver  et 
de  les  visiter  souvent,  d’empêcher  que  les  militaires  n'y  exer- 
cent d’exactions,  et  de  faire  arrêter  les  officiers  qui  ne  se  prê- 
teraient pas  au  maintien  exact  de  la  discipline,  afin  que  le  roi 
en  puisse  faire  des  exemples.  Foucault  fut  en  effet  obligé,  en 
167b,  de  sévir  contre  les  désordres  commis  par  les  troupes  en 
quartier  d’hiver  : il  fit  punir  plusieurs  officiers  et  pendre  des 
soldats.  Plus  tard,  Louvois  lui  expédia  l'ordre1 * 3  de  ne  plus  faire 
couper  aux  déserteurs  que  l’extrémité  du  bout  du  nez  en  les 
envoyant  aux  galères,  «pour  les  marquer  seulement,»  parce 
qu’une  plaie  trop  intense  les  rendait  incapables  de  supporter 
les  fatigues  de  la  mer.  Barbezieux,  fils  du  ministre,  lui  lit  tenir 
à son  tour,  le  2 a avril  168b,  une  ordonnance  du  roi4  décidant 
que  les  cavaliers,  dragons,  sergents  et  soldats  qui  se  marie- 
raient à l'avenir,  seraient  déchus  de  leur  ancienneté  et  ne  pour- 
raient plus  la  prendre  que  du  jour  de  leur  mariage.  La  police 
de  Foucault  s’étendait  aussi  sur  les  gentilshommes  de  l’arrière- 
ban.  En  1689,  il  informa  5 contre  les  violences  qu’ils  avaient 
commises  à Alençon.  Le  2 2 mai  1 6q4,  il  fit  parvenir  des  plaintes 
à la  cour  contre  les  abus  commis  par  un  colonel  de  milices  qui 
relusait  arbitrairement  les  hommes  que  lui  présentaient  les 


1 Nous  n'avons  pas  reproduit  ces  dépê- 

ches, qui  sont  en  très-grand  nombre  et  se 

rapportent  toutes  à des  cas  particuliers. 

1 Dépêches  du  3 octobre  1677  et  du 

5 avril  168a,  p.  5 08,  509. 


1 Mémoires , 3i  janvier  168G,  p.  1 5 1 . 

* Du  6 avril  précédent;  Isnrabert,  An- 
ciennes lois  françaises,  t.  XIX,  p.  545. 

1 Mémoires.  18  juillet  1689,  p.  aâa. 
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paroisses,  et,  de  son  autorité  privée,  y envoyait  des  soldats 

vivre  à discrétion. 

Foucault  prit  encore,  en  plus  d’une  occasion,  une  part  di- 
recte aux  affaires  militaires,  soit  en  indiquant  des  places  à dé- 
fendre, soit  en  fortifiant  lui-même  des  points  menacés,  soit  en 
concourant  de  sa  personne  aux  opérations  de  l’armée  active. 

Pendant  la  première  guerre  de  Hollande,  nous  l’avons  vu, 
en  1674,  convoquer  à la  hâte  l'arrière-ban  et  les  milices  pour 
résister  à uu  coup  de  main  qu’on  redoutait;  plus  tard1,  il 
proposa  à Louvois  de  mettre  garnison  dans  le  château  de  Foix, 
pour  arrêter  les  incursions  que  la  garnison  espagnole  de  Puy- 
cerda  ne  cessait  de  faire  dans  ce  pays. 

L’Fspagne  ayant  déclaré  la  guerre  à la  France,  le  1 1 dé- 
cembre 1 683 , à propos  des  prétentions  de  Louis  XIV  sur  la 
Flandre  et  sur  le  Luxembourg,  une  armée  française,  sous 
les  ordres  du  maréchal  de  Bellefonds,  fut  réunie  au  pied  des 
Pyrénées,  en  1684.  Foucault,  alors  intendant  en  Béarn,  prit 
part  «à  une  expédition  inoffensive  par  laquelle  elle  débuta. 
C’était  ce  qu’on  appelait,  d'un  mot  espagnol  emprunté  à la 
langue  et  aux  usages  arabes,  une  algarade,  c’est-à-dire  une 
pointe  en  pays  ennemi,  avec  l’intention  de  faire  immédiate- 
ment retraite.  Celle-ci  fut  dirigée  contre  Boncevaux,  au  mois 
de  mars  1 684  > et  Foucault  y assista  à la  tête  de  la  noblesse 
béarnaise.  11  en  a laissé  un  récit  animé3.  La  dépense  de  l’expé- 
dition monta  à 7 69 H 3.  Il  n’y  eut  ni  un  coup  de  fusil  tiré,  ni 
représailles  de  la  part  des  Espagnols,  comme  on  le  craignait. 
Le  2 1 avril  suivant,  Foucault  reçut  l’ordre  du  roi  de  faire  arrê- 
ter tous  les  Espagnols  qui  passeraient  dans  sa  généralité,  par 
représailles  pour  uu  officier  français  arrêté  dans  le  Milanais. 

1 Mémoires,  i5  octobre  1676,  p.  3g.  1 Dépêche  de  Louvois  à Foucault,  du 

* Ibid.  p.  g5  et  suiv.  8 avril  iG84,  p.  5 10. 
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Le  9 juillet,  un  autre  ordre  du  roi  lui  enjoignit  de  faire  sortir 
des  troupes  les  Espagnols  qui  s’y  trouvaient  enrôlés,  et  d’em- 
pêcher qu’il  en  fût  admis  à l’avenir.  Cette  guerre,  de  peu 
d’importance,  fut  terminée,  le  i5  août  1 684 , par  la  trêve  de 
Ratisbonne. 

f oucault  était  encore  intendant  à Poitiers  lorsque  la  guerre 
de  la  ligue  d’Augsbourg  éclata.  Le  3 décembre  1688,  elle  lut 
déclarée  aux  Hollandais,  et,  dès  le  27,  Foucault  reçut  une  or- 
donnance du  roi,  du  22  précédent,  pour  laire  saisir  dans  sa 
généralité  tous  les  biens  appartenant  aux  Hollandais  ou  à ceux 
qui  les  auraient  assistés.  Le  1 7 janvier  1 689 , un  ordre  de  Sei- 
gnelay  lui  enjoignit  d'assister  Bégon,  intendant  de  la  Rochelle, 
dans  les  travaux  qu’il  entreprenait  pour  fortifier  Bronage  et 
Rocheforl,  et  les  îles  d’Oléron  et  de  Ré.  Le  19,  une  dépêche 
de  Louvois  lui  demanda  des  renseignements  sur  l étal  de  for- 
tification des  principales  villes  du  Poitou,  et  sur  les  secours 
qu’un  débarquement  de  l’ennemi  trouverait  dans  les  religion- 
naires  de  la  province.  N ers  le  même  temps,  Foucault  proposa 
au  ministre  de  laire  travailler  «à  la  carte  géographique  du  Poi- 
tou; mais  Louvois  répondit  qu’il  n’y  avait  que  trop  de  cartes 
des  provinces  pour  instruire  les  ennemis. 

A son  arrivée  à Caen,  en  février  1689,  Foucault  y trouva 
tout  en  émoi.  On  craignait  un  débarquement  du  prince  d’O- 
range  en  basse  Normandie;  les  corsaires  de  Flessingue  trou- 
blaient la  Manche  et  interceptaient  le  commerce  côtier  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne.  Il  commença  par  proposer  qu’on 
mît  deux  lrégatesen  mer  pour  leur  donner  la  chasse.  Il  visita 
eu  même  temps1  les  fortifications  des  côtes.  Les  années  1689, 
1690  et  1691  furent  occupées  à se  prémunir  contre  les  des- 
centes possibles  des  Anglais.  Yauban  vint  visiter  les  ouvrages; 

1 Mémoire},  a5  mars  i6ü<),p  a48. 
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il  jugea  le  château  et  les  murailles  de  Caen  en  mauvais  état. 
Foucault  fait  de  ce  grand  homme  un  éloge  très- senti.  Vau- 
ban  avait  déjà  travaillé  à fortilier  Cherbourg  en  1688,  mais 
Louvois,  sous  prétexte  que  le  pi'ince  d’Orange,  ayant  formé 
le  dessein  de  faire  une  descente  eu  Normandie,  se  saisi- 
rait de  cette  place,  et  en  réalité,  suivant  Foucault,  par  ja- 
lousie pour  Seignclay  de  qui  venait  ce  projet,  lit  raser  la 
citadelle  élevée  par  le  grand  ingénieur;  Foucault,  visitant 
Cherbourg  en  1689,  n’en  trouva  plus  que  les  ruines,  «un 
«chaos  de  débris  de  tours,  de  bastions  et  de  murailles  ren- 
« versées  '.  <>  On  travailla  avec  plus  de  succès  à élever  sur  la 
côte  de  la  llougue  des  redoutes  et  des  retranchements  qui, 
malheureusement,  ne  devaient  pas  suffire  à repousser  l’en- 
nemi. On  voulait  y faire  un  port,  « comme  à l’endroit  le  plus 
« propre  des  côtes  de  Normandie  pour  y tenir  un  grand  110111- 
« bre  de  vaisseaux  commodément  et  en  sûreté.  » Un  ingénieur 
chargé  d'examiner  la  question  trouva  que  c’était  l’ouvrage 
le  plus  lacile  et  le  plus  nécessaire;  «mais  l’avis  n’a  pas  été 
«agréable  à M.  de  Louvois2.  » Cependant,  au  printemps  de 
1691,  on  y établit  un  camp  de  4, 000  hommes  pour  s’opposer 
aux  descentes  qu’on  redoutait.  La  mort  de  Louvois,  arrivée  en 
juillet,  ne  changea  rien  au  train  des  choses.  La  direction  gé- 
nérale des  fortifications  passa  à M.  Le  Pelletier  de  Souzy,  avec 
lequel  Foucault  se  trouva  dès  lors  en  rapports  fréquents.  A la 
fin  de  l’année,  Foucault  demanda  à Barbezieux,  qui  succédait 
à son  père  comme  ministre  de  la  guerre,  de  maintenir  le  camp 


1 .Sur  celle  destruction  des  fortifications 
de  Cherbourg,  et  sur  les  opinions  de  Vau- 
ban  cl  de  Louvois  à cel  égard , voy.  les 
fragments  do  correspondance  entre  eux 
cilés  par  M.  Bande,  dans  la  Revue  des 
Dtax  Mondes  du  iô  décembre  1 858  , 


p.  896  ( Cotes  de  la  Manche,  Cherbourg). 

’ Mémoires, octobre  1 C90 , p.  alig.  L'opi- 
uion  de  Vauban  était  également  contraire 
à rétablissement  d’un  porl  à la  llougue  : 
il  préférait  Cherbourg.  (Voy.  M.  Baude. 
article  cité.  p.  897.) 
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de  la  Houguc,  mais  d’en  éloigner  les  réfugiés  irlandais  qui  en 
formaient  une  partie,  parce  que,  «dans  la  conjoncture  de  la 
u guerre,  ils  n’étoient  pas  assez  bien  disposés  pour  la  France 

» pour  leur  confier  la  garde  de  nos  côtes 1 Ils  parloient  avec 

» très-peu  de  respect  du  roi  d’Angleterre  et  beaucoup  d’estime 
« du  prince  d’Orange J.  » 

Bien  qu’on  redoutât  toujours  des  descentes,  et  qu’il  en  ré- 
sultât quelquefois  des  paniques  assez  singulières®,  la  presqu’île 
du  Cotentin  fut  le  théâtre,  au  printemps  de  1692,  des  prépa- 
ratifs d’une  expédition  qui  devait  passer  en  Angleterre  avec  le 
roi  Jacques  et  le  maréchal  de  Bellefonds.  Douze  escadrons  de 
cavalerie  eide  dragons  y arrivèrent  au  mois  d’avril  avec  neuf 
bataillons  français  et  douze  irlandais.  Ces  derniers  étaient  dans 
la  plus  extrême  misère,  «sans  souliers,  sans  bas,  sans  cha- 
ir peaux  et  sans  linge;  ils  avoient  vendu  le  linge  qui  leur  avoit 
» été  fourni.  » Foucault  fut  obligé  de  faire  nourrir  toutes  ces 
troupes  en  l’absence  des  mnnitionnaires,  qui  lardèrent  quinze 
jours  et  se  montrèrent  fort  négligents.  A la  fin  du  mois,  le  roi 
Jacques4  arriva  lui-même,  accompagné  de  lord  Melfort,  et 
alla  camper  à Quinéville,  au  bord  de  la  mer.  On  avait  reçu 
l’ordre  de  la  cour  de  ne  faire  aucune  cérémonie  sur  son  pas- 
sage. En  ce  moment  on  croyait  encore  à une  descente  des  An- 

< au  mauvais  étal  de  scs  affaires  que  si  elles 
« ne  le  regardaient  |ioinl.  Il  raconte  ce  qu'il 

• onsailenrinnt.etsansaucuncnltéralion.  » 
La  population  do  Caen  était  Irès-jncobite  ; 
on  n'avait  pu  l'cmpèchcr  tout  récemment 
de  faire  des  feux  de  joie  sur  la  fausse  nou  • 
vcllede  la  mort  dcGuillaumc III àlaBoyne; 
aussi  reçut  elle  Jacques  avec  beaucoup  de 
chaleur.  Il  dina  cher  l'intendant , qui  eut 
l'honneur  de  lui  présenter  la  serviette. 

• Les  jésuites  le  vinrent  roiùplimentcr.  < 

1- 


1 Mémoires,  1 (193  . p.  280. 

’ JW.  juin  169a,  p.  389. 

' Ibid,  lin  de  1889.  p.  aâ8. 

* Déjà,  a son  retour  en  France,  après 
In  bataille  de  la  Boyne,  le  roi  Jacques  avait 
passé  par  lu  basse  Normandie,  où  Fou- 
cault l’avait  reçu  les  a3  et  2/1  juillet  1690. 
Il  en  envoya  à son  père  une  relation  très- 
curicuse,  qui  est  insérée  aux  Mémoires, 
p.  264  et  suiv.  Bien  n'égale  l'insouciance 
de  Jacques  : « Il  pnroit  aussi  insensible 
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glais,  el  le  maréchal  de  Bellefonds  le  manda  à Foucault  le  3 1 
avril.  Le  mois  de  mai  se  passa  ainsi  jusqu’à  la  catastrophe  qui 
mit  fin  à tous  les  projets.  La  flotte  de  Tourville,  qui  devait  pro- 
téger le  débarquement  en  Angleterre,  fut  attaquée  le  78  mai, 
entre  la  Ilougue  et  Barfleur,  par  les  escadres  réunies  d’Augle- 
. terre  et  de  Hollande;  forcée  de  céder  au  nombre,  elle  se  dis- 
persa el  alla  chercher  refuge  dans  tous  les  ports,  depuis  le 
Havre  jusqu’à  Brest.  Treize  vaisseaux  de  haut  bord,  com- 
mandés par  Tourville  lui-même,  parurent  le  3i  mai  au  matin 
devant  la  Ilougue,  où  étaient  réunis  le  roi  Jacques,  le  maré- 
chal de  Bellefonds  et  Foucault.  L’ennemi  les  suivait  à deux 
portées  de  canon.  Comment  les  vaisseaux  furent  misérable- 
ment échoués  au  lieu  d’être  défendus,  et  comment  les  cha- 
loupes anglaises  vinrent  les  brûler  à la  côte  sans  résistance  et 
presque  sans  coup  férir,  c'est  ce  qu’apprennent  les  relations 
écrites  par  Foucault,  témoin  oculaire,  immédiatement  après 
l’événement.  La  première  est  le  compte  rendu  officiel  qu’il  de- 
vait au  gouvernement  : il  n’y  dit  que  la  vérité,  mais  non  toute 
la  vérité,  et  se  tait  sur  les  causes  qui  firent  qu’après  avoir  ré- 
solu de  se  défendre  on  y renonça  pour  se  faire  maladroitement 
échouer.  Des  bruits  fâcheux  couraient  à cet  égard,  et,  dès  le 
7 juin,  le  contrôleur  général  Ponlchartrain,  qui  avait  le  dé- 
partement de  la  marine  depuis  la  mort  de  Seignelay,  écrivit 
une  lettre  très-vive  enjoignant  à l’intendant  de  lui  révéler  tout 
ce  qui  s’était  passé.  Foucault  répondit  par  une  seconde  rela- 
tion qui  incriminait  surtout  le  maréchal  de  Bellefonds  et 
M.  de  Bonrepaux  '.  Nous  n’essayerons  pas  d’analyser  ici  ces 


1 Dan»  se*  Mémoire*  (p.  1 33  ol  suiv.). 
le  marquis  de  Villelle.  un  de*  oflicicrs  de 
marine  qui  assistèrent  à ce  désastre,  ra- 
conte le»  choses  un  peu  autrement.  Nous 


donnons  son  récit  dans  les  notes  dit  Icxle, 
alin  qu'on  puisse  le  comparer  à celui  de 
Foucault,  cl  les  compléter  l’un  par  l'au- 
tre. Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  In  re- 
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deux  pièces  importantes1,  qui  doivent  être  lues  et  pesées  dans 
leur  entier.  La  vérité  était  trop  fâcheuse  pour  être  avouée 
au  public;  on  lui  fit  croire  que  c’étaient  nos  capitaines  eux- 
mêmes  qui  avaient  mis  le  feu  à leurs  vaisseaux  pour  ne  les 
pas  laisser  brûler  par  les  ennemis,  et  cette  version  obtint  assez 
de  crédit  pour  être  encore  adoptée  par  Voltaire  dans  son  Siècle 
de  Louis  XIV'2. 

La  catastrophe  de  la  Hougue  fut  suivie,  aux  mois  de  juin 
et  de  juillet,  de  petites  descentes  des  Anglais,  lançant  sur  le 
rivage  une  cinquantaine  d’hommes  à la  fois.  Il  en  résulta  l'in- 
cendie d’un  moulin  et  de  quelques  maisons.  Ces  événements 
firent  renouveler  à Foucault  ses  propositions  d’établir  un  port 
militaire  à la  Hougue,  et  de  garnir  les  côtes  de  troupes  régu- 
lières et  de  milices.  Au  mois  de  mai  1693  on  y donna  suite, 
au  moins  partiellement,  en  établissant  un  camp  à la  Hougue 
et  en  v élevant  des  redoutes  et  deux  tours.  On  fortifia  aussi  la 

V 

tête  des  ponts  de  Douve,  qui  défendaient  l’entrée  de  Carentan 
et  par  conséquent  la  presqu'île  du  Cotentin.  Vauban  vint  visiter 
ces  ouvrages  au  mois  de  mai  1 6q4,  et  l’on  imposa  oo,ooort  sur 
les  trois  généralités  de  Caen,  Rouen  et  Alençon,  pour  les  for- 
tifications de  la  Hougue.  Foucault,  continuant  à presser  cette 
affaire,  demandait,  d’accord  avec  Vauban,  que  l’on  construisit 
une  douzaine  de  tours  depuis  la  Pintrerie  jusqu’à  Quinéville: 
on  en  fit  une  à Porl-en-Bessin3. 

La  campagne  de  1 696  se  passa  en  précautions  à la  Hou- 
gue. L’ennemi,  qui  venait  de  bombarder  Saint-Malo,  se  porta 
le  18  juillet  contre  Granville,  qui  fut  bombardée  pendant 
neuf  heures  sans  grand  dommage,  et  il  se  retira  après  avoir 


talion  do  Foucault  a été  écrile  au  moment 
meme,  et  quand  scs  souvenirs  n'avaient 
pas  encore  eu  le  temps  de  se  troubler. 


' Mémoires , p.  28a  et  sniv. 

* Cliap.  xv.  • 

■'  Mémoires,  1 Gy.'i , p 3o5,  3o6,  3o8. 
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menacé  Cherbourg  le  20  juillet.  Rien  ne  fui  tenté  en 
1696. 

La  paix  deRysxvick  mit  fin  pour  un  temps  à cet  état  d’alarmes; 
mais  il  recommença  avec  la  guerre  (le  la  succession  d’Espagne. . 
En  1702,  Foucault  écrivit  à Chamillart  pour  lui  faire  part  du 
danger  de  voir  les  Anglais  et  les  Hollandais  descendre  et  s’em- 
parer deCarentan,  ce  qui  les  aurait  rendus  maîtres  de  la  pres- 
qu'île. 11  demandait  un  régiment  de  cavalerie  pour  rallier  et 
soutenir  la  noblesse  et  les  milices  du  pays,  et  se  porter  rapide- 
ment sur  les  points  menacés.  En  1703,  une  petite  flottille  de 
transports  faisant  voile  pour  Drest,  sous  l’escorte  de  deux 
frégates,  fut  brûlée  par  l’ennemi  près  du  Mont-Saint-Michel, 
sans  que  les  officiers  du  régiment  de  la  côte  se  donnassent 
aucun  mouvement  pour  la  secourir;  le  roi  les  fit  casser.  En 
1 706,  dernière  année  de  l’intendance  de  Foucault  à Caen,  on 
craignait  encore  une  descente  des  Anglais. 


ï 10.  — Affaires  ecclésiastiques. 

Foucault  fut  souvent  mêlé  aux  affaires  ecclésiastiques  de  son 
temps;  il  y toucha,  par  les  attributions  qu’exerceraient  aujour- 
d hui  les  préfets  et  les  procureurs  généraux,  en  instrument 
toujours  zélé  du  pouvoir  central,  exécutant  sans  réserve  les 
ordres  qu'il  avait  reçus.  Rarement  ses  Mémoires  laissent  percer 
une  opinion  personnelle;  on  sent  cependant  qu’il  partageait 
les  préventions  de  Colbert  à l’égard  des  couvents.  Le  grand 
ministre  traitait  volontiers  les  moines  de  « gens  oisifs  et  inutiles 
«à  l’Etat1;*  il  essaya  de  faire  reculer  l’âge  des  vœux  monas- 

1 Journa^  d'Olivier  d Ormcston , cité  dans  Cliùrucl , Histoire  de  l'Administration  monar- 
chique en  France,  t.  H,  p.  386. 
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tiques  *.  Foucault  pensait  de  même  et  ne  s’en  cache  pas  : il  parle 
nettement1 *  des  couvents  qui  « dévorent  » la  ville  de  Cahors.  En 
septembre  1687,  le  duc  de  Mazarin  ayant  offert  de  contribuer 
à l’érection  d’un  hôpital  à Saint-Maixent,  Foucault  proposa  d’y 
réunir  les  aumônes  que  les  bénédictins  de  la  ville  faisaient  à la 
porte  de  leur  abbaye,  et  qui,  selon  lui,  entretenaient  la  fainéan- 
tise et  la  mendicité3 *.  Les  bénédictins  s’opposèrent  à cette  réu- 
nion, aimant  mieux  faire  cette  aumône  « comme  il  leur  plaît, 
«et  sans  en  rendre  compte  à personne.»  Cependant  Foucault 
finit  par  l’emporter.  En  1700,  il  revenait  encore  sur  la  même 
idée  en  basse  Normandie,  et  proposait  à Chamillart  de  cen- 
traliser au  profit  des  hôpitaux  les  aumônes  faites  « abusive- 
« ment  » à la  porte  des  abbayes  dans  le  diocèse  de  Coutances6. 

L’intervention  de  Foucault  en  matière  ecclésiastique  fut  le 
plus  souvent  une  affaire  de  police.  Tantôt5  on  le  voit  rétablir 
l’ordre  dans  un  couvent  de  femmes  en  rébellion  ouverte  contre 
une  prieure  que  le  roi  s’étail  prétendu  en  droit  d’y  nommer; 
tantôt  c’est  un  autre  couvent  de  femmes6  qui  se  révolte  contre 
son  abbesse  et  contre  l'évêque  de  Cahors;  tantôt  il  s’agit  de 
réintégrer  à Saint-Alfrique  les  Cordeliers  que  l’évêque  de  Va- 
bres en  a fait  sortir  de  son  autorité  privée7.  Ailleurs,  c’est  l’é- 
vêque d’Oloron  qui  ne  rend  pas  foi  et  hommage  pour  les  terres 
qu’il  possède  dans  la.  mouvance  du  roi',  et  qui,  saisi  dans  ses 
revenus  par  la  chambre  des  comptes  de  Pau,  menace  l’huissier 
saisissant  de  le  battre.  Une  autre  fois  il  fait  rétablir  le  bon 


1 Cliérucl,  otiiir.  cil.  I.  II.  p.  a85,  cl 

p.  a 53 , n.  3. 

’ Mémoires,  aoûl  1676,  p.  38. 

1 Ibid.  p.  307.  Déjà,  aux  Étals  géné- 

raux de  1 G 1 4 , les  cahiers  du  tiers  avaient 

demandé  ijuc  les  aumônes  ducs  par  le» 

évêchés  et  les  maisons  religieuses  tussent 


remises  aux  administrations  Iniques  des 
hôpitaux. 

' Mémoires,  p.  337. 

1 Ibid,  lin  de  1677,  p.  44- 
" Ibid,  lin  de  1G74.  p.  3o. 

’ Ibid,  fin  de  1G79,  p.  5t. 

' Ibid,  mars  1 684  . p.  98. 
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ordre  dans  l’abbaye  de  Pontault1;  ou  bien  c'est  un  janséniste 
interné2,  et  un  autre  surveillé3;  un  doyen  d’église  relégué  pour 
avoir  l'ail  des  chansons  scandaleuses4;  une  femme  de  mauvaise 
vie  arrêtée  pour  avoir  contrefait  la  béate  tout  en  vivant  avec 
un  cordelier5.  En  1706,  l'évêque  de  Lisieux  voulait  remplacer 
les  bénédictins  de  Lessay,  qui  vivaient  licencieusement,  par 
des  réformés  du  même  ordre;  mais  le  roi  refusa,  parce  qu’il 
croyait  que  ces  réformés  aimaient  « le  procès ù.  « 

L'affaire  ecclésiastique  la  plus  importante  à laquelle  Fou- 
cault ait  concouru  est  celle  de  la  régale.  On  connaît  trop  ce 
démêlé,  qui  aboutit  à la  fameuse  déclaration  de  1 682,  pour  que 
nous  ayons  ici  à en  faire  un  long  historique;  d’ailleurs,  Fou- 
cault ne  toucha  pas  au  lond  des  choses;  il  fut  appelé  seule- 
ment à faire  prévaloir  les  droits  du  roi  contestés  par  le  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Pamiers.  Contentons-nous  donc  d’indiquer 
brièvement  ce  qu’il  est  nécessaire  qu'on  se  rappelle  pour  l’in- 
telligence des  faits  contenus  dans  les  Mémoires. 

La  régale  était,  suivant  l’expression  des  auteurs,  une  sorte 
de  garde  noble  des  évêchés  et  archevêchés  vacants,  donnant 
aux  rois  la  jouissance  de  leurs  fruits  et  revenus  et  le  droit  de 
collation  des  bénéfices  qui  en  dépendaient  et  qui  venaient  à 
vaquer  pendant  qu’elle  s’exercait;  elle  s’ouvrait  par  la  mort  de 
l’évêque,  par  sa  démission,  sa  promotion  au  cardinalat  ou  à un 
autre  siège,  ou  enfin  par  sa  rébellion  publique  et  notoire,  au- 
quel cas  elle  jouait  le  rôle  d’une  commise  semblable  à celle  qui 
frappait  le  vassal  pour  cause  de  félonie.  Administrée  par  un 
économe-séquestre  qui  gérait  les  revenus  vacants,  elle  cessait 
quand  le  nouveau  titulaire  du  siège  avait  fait  signifier  à l'éco- 


1 Mémoire*.  10  mars  i685,  p.  1 1 0. 
’ Ibid,  juillet  )GS6,  p.  i5S. 

' Ibid,  mai  1G87,  [).  180. 


4 Mémoires , septeiubru  iG<j(),  p.  33a 
' Ibid.  1 703 , p.  353. 

* Ibid.  p.  370. 
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nome  l’arrêt  d’enregistrement  de  son  serment  de  fidélité  à la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  avec  les  lettres  patentes  de 
mainlevée  de  la  régale,  et  qu’il  avait  pris  possession  person- 
nelle et  effective  de  sou  siège. 

Les  jurisconsultes  de  l’ancien  régime  se  sont  livrés  à des  dis- 
cussions infinies  sur  les  origines  du  droit  de  régale  et  sur 
l’époque  où  il  commença  d’être  exercé  par  les  rois,  les  uns 
le  faisant  remonter  jusqu’à  la  première  race,  et  les  autres  ne 
le  reconnaissant  qu’à  partir  du  concordat  de  François  Iorl. 
Jusqu’à  Louis  XIV,  une  partie  du  midi  de  la  France  en  avait 
été  exempte;  mais  le  roi  résolut  de  soumettre  à cet  égard  tout 
son  royaume  à l’unité  de  régime.  Une  déclaration  datée  de 
Saint-Germain-en-Laye,  le  10  février  1673*,  étendit  le  droit 
de  régale  à tous  les  diocèses  du  royaume,  excepté  ceux  qui  en 
étaient  exempts  à titre  onéreux.  Après  quelque  résistance,  une 
nouvelle  déclaration  du  2 avril  1675,  interprétative  de  la  pre- 
mière, fitcéder  tous  les  évêques  à l’exception  de  deux,  les  évêques 
jansénistes  d’Aleth  et  de  Pamiers,  qui  s’étaient  déjà  sigualés 
par  leur  refus  de  signer  le  formulaire  du  pape  Alexandre  VIL 
Foucault  n’eut  à s’occuper  que  du  diocèse  de  Pamiers,  dont 
f évêque,  depuis  i644»  était  Étienne-François  de  Caulct,  lils 
d’un  président  au  parlement  de  Toulouse,  prélat  d’une  imagi- 
nation ardente  et  d’un  esprit  impétueux.  En  entrant  dans  son 
diocèse,  il  l'avait  trouvé  fort  en  désordre,  et  une  partie  de  ses 
revenus  avait  été  consacrée  à doter  le  séminaire  et  à fonder  des 
établissements  religieux  propres  à ranimer  la  dévotion  et  la 
discipline;  le  chapitre  surtout,  tombé  dans  le  plus  grand  re- 
lâchement, avait  été  ramené  à la  régularité  et  soumis  à une 

1 Voye*,  (lai, s I»  Bibliothèque  historique  1 Isamberl , Anciennes  lois  françaises, 
du  P.  Lelong,  la  longue  liste  des  ouvrages  t.  XIX,  p.  67. 
de  l'ancien  droit  consacrés  à cette  quesiiou. 
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règle  presque  monastique.  Placé  ainsi  très-haut  par  son  zèle  et 
sa  piété,  ami  de  l’abbé  de  llancé  et  de  saint  Vincent  de  Paul, 
Caulet  était  incapable  de  prendre  en  considération  le  côté  po- 
litique et  mondain  des  choses.  Déjà  ses  résistances  avaient 
commencé  dans  l'affaire  du  formulaire;  la  déclaration  de  1 G7 3 
le  trouva  aussi  inflexible.  Le  roi  y mit  beaucoup  de  patience 
et  de  longanimité  et  souffrit  sa  désobéissance  jusqu’à  la  fin 
de  1677.  Mais  Caulet  avait  l’humeur  trop  remuante  pour  pro- 
fiter paisiblement  de  ce  répit,  et  il  provoqua  les  rigueurs  du 
gouvernement,  qui  semblait  l’oublier.  Le  comté  de  Poix,  pays 
d’états,  dont  l’évêque  de  Pamiers  était  le  président  né,  dépen- 
dait en  partie  de  la  généralité  de  Montauban  et  en  partie  de 
celle  de  Languedoc.  Déjà,  en  1 664 , Caulet  avait  profité  de  ce 
titre  pour  entrer  en  lutte  avec  l’intendant  Pellot,  à propos  de 
la  nomin^ion  des  consuls  de  Pamiers;  en  1677 , il  se  mit  en 
opposition  ouverte  avec  Foucault,  pour  un  trésorier  dont  ce 
dernier  demandait  la  destitution1.  Au  même  instant  il  se  po- 
sait comme  évêque  à l’encontre  du  gouvernement,  et  ordonnait 
aux  prêtres  de  son  diocèse  de  refuser  la  confession  et  l’absolu- 
tion, même  en  temps  de  Pâques,  à tous  les  militaires,  officiers, 
cavaliers  et  soldats  qu’on  y avait  mis  en  quartier  d’hiver,  jusqu’à 
ce  qu’ils  eussent  restitué  aux  communes  ce  qu’ils  en  avaient 
reçu,  fit  comme  ces  hommes  objectaient  qu’ils  n’avaient  rien 
pris  que  suivant  les  ordres  du  roi,  il  répondait  qu’il  valait  mieux 
quitter  le  service  que  d’être  à charge  aux  peuples.  Le  roi  jugea 
d’abord  à propos  de  dissimuler,  « à cause  du  grand  âge  de  M.  de 
«Pamiers2;»  mais,  comme  après  tout  Caulet,  né  en  1610, 


1 Dépêche  <lc  Pellot  à Colbert,  du  3| 
avril  1664 , et  dépêche  de  Caulet  à Colbert, 
du  37  juillet  1G77.  dan»  Dcpping,  Cor- 

retp.  admin.  1. 1,  p.  70G  et  Gab. 


1 Dépêches  de  Louvois  à Foucault,  de» 
7 juin  et  i4  juillet  iliy-j,  p.  bo7,  et  Mé- 
moires, 1677,  p.  44. 
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n’avail  que  soixante-sept  ans,  la  patience  finit  par  échappera 
Louis  XIV. 

Au  mois  de  décembre  1677,  Foucault  reçut,  pour  le  Faire 
signifier,  un  arrêt  du  conseil  du  27  novembre  précédent,  qui 
enjoignait  à Caulet  d’avoir,  sous  deux  mois,  conformément  à 
la  déclaration  de  1673,  à faire  enregistrer  par  la  chambre  des 
comptes  son  serment  de  fidélité,  condition  désormais  indis- 
pensable, pour  toute  la  France,  de  l'installation  des  évêques 
dans  leur  siège  et  de  la  cessation  du  droit  de  régale.  Pour 
toute  réponse,  l’évêque  accusa  réception,  mais  sans  envoyeçje 
serment  demandé. 

La  désobéissance  était  flagrante.  Au  mois  de  mars  suivant, 
Foucault  saisit  les  revenus  des  biens  de  l’évêcbé  situés  dans 
sa  généralité,  pendant  que  M.  d'Aguesseau  en  faisait  autant 
pour  les  biens  situés  en  Languedoc.  C’était  la  régrç^e.  qui  s’ou- 
vrait pour  cause  de  rébellion.  Caulet,  continuant  sa  résistance 
passive,  se  contenta  de  faire  venir  devant  lui  celui  qui  était 
chargé  de  la  saisie,  pour  lui  représenter  qu’il  ne  pouvait  exé- 
cuter une  pareille  commission  sans  offenser  Dieu  mortellement. 
Deux  mois  plus  tard,  pour  le  priver  de  toutes  ses  armes,  le 
roi  le  déclarait  déchu  de  la  présidence  des  états  de  Foix  et  lui 
en  interdisait  l’entrée 

Jusqu’ici  nous  avons  eu  à rapprocher  et  à éclairer  des  do- 
cuments épars.  A partir  de  ce  moment,  contrairement  aux 
habitudes  de  ses  Mémoires,  Foucault  consacre  à l'affaire  de  la 
régale  un  travail  d’ensemble,  clair  et  suivi 2,  que  nous  n’aurons 
qu’à  résumer. 

' Mémoires,  mars  et  i6  mai  1678.  bilité,  rédigé  en  i6g4,  à la  demande  du 
p.  4b.  46.  duc  de  Iteauvillicrs.  (Voy.  Mémoires , mai 

* Ibid.  1C79.  Ajjuires  de  la  régale,  p.  57  169/1 , p.  3o6.) 

et  suiv.Cc  travail  fut,  suivant  toute proba- 
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Depuis  la  saisie  des  revenus  de  l’évêché,  le  droit  de  régale  y 
avait  été  ouvert,  et  le  roi  avait  nommé  aux  bénéfices  vacants. 
Canlet,  soutenu  par  la  plus  grande  partie  de  son  clergé,  ex- 
communia, en  février  1 680,  les  pourvus  en  régale,  et  ordonna 
des  jeûnes,  des  processions  et  des  prières  pour  apaiser  la 
colère  de  Dieu  dans  son  diocèse.  Le  4 avril,  il  renouvela  ses 
excommunications  en  chaire,  et  les  étendit  aux  commissaires 
et  exécuteurs  des  ordres  dli  roi.  Le  parlement  de  Paris,  au- 
quel l'ordonnance  de  16671,  confirmative  en  cela  de  l’ancien 
droit,  attribuait  une  compétence  exclusive  en  matière  de  ré-  ’ 
gale,  reçut  son  procureur  général  appelant  comme  d’abus  de 
tous  les  actes  de  l’évêque  de  Pamiers.  Pendant  ce  temps,  sur 
le  conseil  de  Foucault,  les  pourvus  en  régale  et  les  autres 
excommuniés  s’adressaient  à l’archevêque  de  Toulouse,  mé- 
tropolitain de  Pamiers,  qui  leva  immédiatement  toutes  les  ex- 
communications prononcées  parCaulct.  Celui-ci  les  continua 
en  faisant  appel  au  pape.  Le  17  juin,  il  excommuniait  encore 
huit  nouveaux  pourvus  en  régale  et  un  de  leurs  fermiers. 

Cependant  Innocent  XI  recevait  l’appel  de  Canlet  et  le  sou- 
tenait par  un  bref  du  i 7 juillet  1 680;  il  lui  mandait  que  l’af- 
faire allait  se  traitera  Rome  avec  le  cardinal  d’Estrées  envoyé 
par  le  roi,  et  l’exhortait,  en  attendant,  à persévérer  dans  la 
défense  des  droits  de  son  Eglise.  Mais  ce  bref  arriva  trop  tard 
pour  Caulet,  qui  était  mort  le  7 août. 

Foucault  espérait  que  cet  événement  allait  rendre  le  repos 
au  diocèse,  mais  il  n’en  fut  rien;  les  esprits  étaient  trop  surex- 
cités pour  s’apaiser.  Caulet  trouva  des  continuateurs  de  son 
œuvre  et  de  sa  résistance  dans  le  chapitre  de  Notre-Dame-de- 
Pamiers 2 qu’il  avait  si  vigoureusement  réformé.  Le  peuple  le 
regardait  comme  un  saint,  et  à ses  funérailles  il  se  jeta  sur 

Tit.  XV,  orl.  19,34.  — ’ Notre-Dame-du-Cnmp. 
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ses  vêtements,  se  les  partagea  comme  des  reliques,  et  termina 
la  journée  en  jetant  des  pierres  aux  régalistcs.  Les  chanoines, 
se  sentant  soutenus  par  cette  effervescence  populaire,  conti- 
nuèrent à méconnaître  l'autorité  du  roi,  et  élurent  entre  eux 
un  vicaire  général  du  siège  vacant,  au  mépris  de  la  nomination 
en  régale  du  sieur  Paucet.  Le  P.  d’Aubarède,  élu  du  chapitre, 
monta  en  chaire  le  18  août  pour  renouveler  les  excommuni- 
cations fulminées  par  le  défunt  évêque,  et  les  curés  du  diocèse, 
obéissant  à cette  impulsion,  chassèrent  scandaleusement  de 
leurs  églises  les  pourvus  en  régale. 

Dès  le  22  août,  un  ordre  du  roi  relégua  le  P.  d’Aubarède  à 
Jargeau.  11  obéit;  mais  le  chapitre  avait  prévu  le  cas  de  la  re- 
légation et  de  la  détention  de  ses  vicaires  généraux  ; les  cha- 
noines s’en  étaient  d’avance  substitué  les  fonctions  les  uns  aux 
autres,  et,  à leur  défaut,  aux  curés  de  leur  parti,  de  telle 
sorte  qu’au  P.  d’Aubarède  succéda  immédiatement  le  P.  llcch, 
qui  fut  aussitôt  arrêté  et  relégué  à Dax;  mais  la  place  fut  prise 
non  moins  vile  par  le  P.  Ccrle.  Une  nouvelle  lettre  de  cachet 
fut  lancée  contre  ce  dernier;  mais  il  se  dérobait,  et  Foucault 
crut  qu’il  serait  prudent  de  ne  pas  le  découvrir,  de  peur  que, 
de  substitution  en  substitution,  le  vicariat  général  des  récalci- 
trants n’arrivât  jusqu’aux  curés  de  leur  cabale,  qui  s’uniraient 
entre  eux  et  l’éterniseraient. 

Cependant  Foucault  avait  agi  de  son  côté.  Les  anciens  cha- 
noines n’ayant  pas  voulu  admettre  ceux  qui  avaient  été  dési- 
gnés en  régale  à nommer  avec  eux  le  vicaire  général  de  l’intérim, 
l’intendant  s’était  adressé  à l’archevêque  de  Toulouse,  pour 
qu’en  sa  qualité  de  métropolitain  il  se  chargeât  de  cette  nomi- 
nation, et  qu’il- envoyât  à Pamiers  un  homme  à lui.  L’arche- 
vêque eût  mieux  aimé  temporiser  et  attendre  l’arrangement 
qui,  disait-on,  devait  se  conclure  à Rome.  Il  finit  cependant 
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par  envoyer  comme  vicaire  général  un  sieur  Fortassin,  qui 
ne  paraît  pas  avoir  déployé  une  grande  énergie  dans  l'affaire. 
Le  17  septembre  i68o\  le  P.  Cerle  appela  de  celle  nomina- 
tion au  Saint-Siège,  cl  fit  afficher  aux  portes  des  églises  de 
Pamiers  une  ordonnance  qui  défendait  aux  ecclésiastiques  et 
au  peuple  du  diocèse  de  reconnaître  le  vicaire  général  envoyé 
par  l'archevêque.  Une  lutte  sans  fin  s’engagea  entre  Fortassin 
et  lui,  l'un  faisant  toujours  de  nouvelles  ordonnances,  et  l’autre 
ne  se  lassant  pas  de  les  casser.  Mais  ce  n’était  plus  le  temps 
des  grandes  résistances  à l’autorité  royale,  et  le  diocèse,  bien 
qu’évidemment  sympathique  aux  anli-régalistes,  ne  les  soute- 
nait pas,  et  laissait  les  plus  compromis  continuer  la  lutte  à 
leurs  risques  et  périls.  Le  chapitre  lui-méme  faiblissait,  et  le 
nombre  des  récalcitrants  s’y  était  réduit  à trois,  dont  deux  relé- 
gués, et  le  troisième,  le  P.  Cerle,  caché. 

Tout  se  serait  dès  lors  apaisé  si  le  pape  n’eût  répondu  à 
l’appel  que  lui  avait  fait  le  P.  Cerle,  par  un  bref  qui  approu- 
vait vivement  sa  conduite  et  celle  du  chapitre,  et  condamnait 
implicitement  par  cela  même  les  procédés  de  l’archevêque  de 
Toulouse  et  les  prétentions  du  roi  à la  régale.  Le  P.  Cerle  ne 
manqua  pas  de  le  faire  afficher  à Pamiers  et  à Toulouse  ; à 
quoi  le  parlement  de  cette  ville  répondit  par  un  arrêt  défendant 
aux  évêques  du  ressort  de  recevoir  aucun  bref  de  Rome  qui 
ne  fût  accompagné  de  lettres  patentes  du  roi,  et  décrétant  prise 
de  corps  contre  le  P.  Cerle.  Mais  cet  arrêt  ne  suffisait  pas  pour 
empêcher  l’efiet  du  bref,  et  le  courage  des  opposants  était  fort 
relevé.  Foucault  écrivit  à la  cour  qu’il  ne  restait  plus  qu'un 
seul  remède  vraiment  efficace  à cette  situation  difficile  : c’était 
de  nommer  au  plus  tôt  un  nouvel  évêque  à Pamiers.  La  cour  • 
le  savait  bien,  et  elle  avait  déjà  désigné  l’évêque  de  Lombez; 

1 D’après  Morèri , v’  Cerle. 
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mais  ce  prélat  avait  refusé,  peu  soucieux  peut-être  de  se  com- 
promettre dans  ces  querelles.  Enfin  l’évêque  de  Léon  fut  choisi , 
et,  en  attendant  que  les  formalités  de  sa  nomination  fussent 
accomplies,  l’archevêque  de  Toulouse  le  chargea  des  fonctions 
de  vicaire  général  par  intérim,  Foucault  étant  parvenu,  par 
un  manège  assez  fin,  à faire  renoncer  le  chapitre,  régalistes 
compris,  à en  nommer  un. 

Dès  lors  l’affaire  était  finie;  le  P.  Cerle  ne  se  tint  cependant 
pas  pour  battu,  il  continua  de  faire  imprimer  à Pamiers  et  à 
Toulouse  des  ordonnances  de  plus  en  plus  insolentes.  Le  par- 
lement de  Toulouse  rendit  un  arrêt  contre  lui1.  11  continua, 
fit  encore  un  appel  au  pape;  c’était,  dit  Foucault,  « une  pièce 
« bien  hardie  et  pleine  de  suppositions.  » Le  parlement  de  Tou- 
louse lui  fit  un  nouveau  procès,  et,  en  avril  1681,  le  condamna 
à avoir  la  tête  tranchée.  L’arrêt  fut  exécuté  par  effigie  à Tou- 
louse et  à Pamiers.  Mais,  dans  cette  dernière  ville,  l’impression 
était  encore  si  forte,  que  le  bourreau  s’était  sauvé  et  qu’il  fallut 
courir  après  lui  pour  le  contraindre  à cette  simple  formalité 
de  l’exécution  par  effigie.  Le  P.  Cerle  n’en  faisait  pas  moins 
afficher,  au  mois  d’août  suivant,  un  acte  de  protestation  «à  la 
porte  des  évêques  réunis  à Toulouse  pour  nommer  des  députés 
à l'assemblée  du  clergé.  11  continua  ainsi  pendant  dix  ans  ses 
ordonnances  et  ses  protestations,  errant  de  retraite  en  retraite, 
jusqu’à  sa  mort,  qui  arriva  le  16  août  1691. 


1 Voy.  sur  celle  affaire  deux  lettres  du 
chancelier  LcTellicrau  premier  président 
du  parlement  de  Toulouse,  du  i3  murs 
et  du  19  avril  i(iSi,  dans  Depping,  Gor- 
rtsp.  adtnin.  t.  IV,  p.  1 3 1 , i33.  La  pre- 
mière surtout  de  ces  lettres  est  remarqua- 
ble en  ce  qu'elle  contient  déjà,  avec  une 
grande  tessemblance  de  rédaction,  les 


motifs  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  qui 
fut  rendu , le  3 1 mars  i G8 1 . contre  le  bref 
du  pape  obtenu  par  le  P.  (ierle.  (Voy.  cet 
arrêt  dans  Isambert,  /Inc.  lois  Jr.  t.  XIX, 
p.  a6a.)  On  est  en  droit  de  conclure,  par 
cc  rapprochement,  que  l’arrêt  fut  dicté  par 
le  chaucelier. 
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S 1 1 . — Affaires  «les  protestants  et  «le  la  révocation  «le  l’édit  «le  Nantes. 

C'est  à la  fin  de  1677  que  se  rencontre,  dans  les  Mémoires 
de  Foucault1,  la  première  mention  «les  réformés.  A cette  épo- 
que, pour  les  ramener  à l’unité  de  religion,  le  gouvernement 
se  bornait  encore  à les  priver  des  faveurs  dont  il  disposait, 
tandis  qu’il  en  comblait  ceux  qui  se  convertissaient.  Foucault 
demanda  alors  600 H de  pension  pour  les  filles  d’un  ministre 
converti  depuis  douze  ans  par  l’intendant  Pellot2  et  qui  jouis- 
sait lui-même  de  8oott  de  pension  du  clergé.  Un  peu  plus  tard, 
au  commencement  de  1679,  ayant  reçu  un  arrêt  du  conseil 
qui  excluait  les  réformés  des  « charges  politiques  » de  la  ville 
de  Montauban,  il  en  sollicita  immédiatement  un  semblable 
pour  toutes  les  autres  villes  de  la  généralité. 

En  1680,  une  circulaire  de  Colbert,  datée  du  18  octobre, 
annonça  aux  intendants  que  plusieurs  arrêts  du  conseil  avaient 
exclu  les  religionnaires  de  tous  les  emplois  qui  touchaient  aux 
finances,  et  que  les  receveurs  et  fermiers  avaient  trois  mois 
pour  exécuter  cet  ordre,  dans  l’espoir  que  les  menaces  de  révo- 
cation pourraient  amener  beaucoup  de  conversions.  Rulhière 
nous  apprend 3 que  le  plus  grand  nombre  des  emplois  de 
finances  était  alors  possédé  par  des  protestants;  « on  sait,  dit-il, 
« avec  combien  de  peine  M.  Colbert  consentit  à ce  règlement, 
«et  vil  sortir  des  finances  une  foule  d’hommes  dont  il  aimait 
« la  probité  et  la  modestie.  » L’exclusion  ne  s’adressait  qu’aux 
calvinistes,  el  Colbert  maintint  dans  leurs  offices  des  fermiers 
d’octrois  de  la  généralité  de  Montauban  qui  étaient  luthériens4. 


1 Page  44. 

' Depping.  Correspond.  ailminiit.  I.  IV. 

p.  309. 

’ Eclaircissements  historiques  sur  les  causes 


de  la  révocation  de  ledit  de  jY antes,  Paris, 
1788,  1. 1.  p.  174.  17a. 

* Dcpéchc  à Foucault  «lu  a jauvier  1 68 1 ■ 
p.  46 1. 
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La  mesure  s’accomplit  difficilement,  et,  dans  ses  dépêches 
à Foucault,  Colbert  fut  obligé  d'insister  plusieurs  fois,  notam- 
ment1 à propos  d’une  dénonciation  qui  avait  été  adressée  au 
chancelier  Le  Tellier. 

L’affaire  entra  dans  sa  seconde  phase  en  1681.  Comme  on 
avait  exempté  les  nouveaux  convertis  du  logement  des  gens  de 
guerre,  M.  de  Marillac,  intendant  en  Poitou,  imagina  d’en 
reporter  le  fardeau  sur  ceux  qui  ne  se  convertissaient  pas;  et, 
non  content  des  occasions  où  ce  logement  avait  lieu  naturelle- 
ment, il  les  fit  naître  en  envoyant  tout  exprès  en  certains  lieux 
de  la  cavalerie  et  des  dragons.  Cette  innovation  fut  d’abord 
approuvée  par  Louvois2;  mais  les  gens  de  guerre  ayant  commis, 
dans  les  logements  où  on  les  cantonnait,  de  graves  désordres 
approuvés  et  encouragés  par  la  présence  de  l’intendant  en  per- 
sonne, les  protestants  se  plaignirent  au  roi,  et  en  même  temps 
l’émigration  commença  parmi  eux.  Le  roi  s’émut  vivement, 
fit  cesser  les  logements  et  révoqua  Marillac.  A l imitation  de 
ce  dernier,  Foucault  avait  écrit  à Louvois,  le  23  juillet  168 13, 
alin  d’obtenir  deux  compagnies  de  cavalerie  dans  le  haut 
Rouergue  et  le  haut  Quercy,  «.pour  seconder  les  missionnaires 
« ecclésiastiques.  » Louvois  lui  répondit  par  uu  refus4.  Sans 
attendre  cette  réponse,  Foucault  écrivait,  le  6 août,  au  P.  La 
Chaise  pour  lui  dépeindre  les  bonnes  dispositions  des  ministres 
et  des  principaux  religionnaires  de  Montauban,  dont  le  retour 
au  catholicisme  déterminerait  celui  du#reste  de  la  province, 
«qui  ne  cherchoit  qu’une  porte  honnête  pour  rentrer  dans 
« l’Fglise.  » Pour  sauver  leur  honneur,  ils  demandaient  une 


1 Dépêche  à Foucault,  du  17  août  168a, 
p. 486;  voy.  aussi  dépêches  au  même,  du 

10  septembre  iG8a  et  du  a8  janvier  1 683, 

p.  488,  491. 

* Dépêche  de  Louvois  4 Marillac,  du 


1 8 mars  1 68 1 , citée  dans  Hulinèrc , Eclair- 
cissements. 1.1,  p.  301. 

’ Mémoires,  p.  79. 

* Dépêche  à Foucault,  du  7 «oui  1681, 
p.  509. 
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conférence  où  l’on  agiterait  les  points  controversés.  «Ceux, 
«ajoutait-il,  qui  sont  les  plus  considérés  et  les  plus  accrédités 
«dans  le  parti  m’ont  assuré  que  c’étoit  la  seule  voie  qui  pût. 
« faire  réussir  le  grand  projet  des  conversions;  que  celles  de 
« rigueur,  de  privation  des  emplois,  les  pensions  et  les  grâces 
« seraient  inutiles.  » Colbert  se  chargea  de  lui  répondre1  qu’il 
rendrait  compte  au  roi  de  cette  proposition , mais  que,  « dans  les 
«temps  passés,  ces  conférences  n’ont  jamais  réussi.  » A la  fin 
de  l’année,  Foucault,  se  trouvant  à Paris,  renouvela  sa  propo- 
sition de  conférences  au  chancelier  Le  Tellier,  qui  la  rejeta 
absolument  et  lui  défendit  d’en  parler  au  roi,  disant  qu’une 
pareille  assemblée  aurait  le  même  succès  que  le  Colloque  de 
Poissy,  et  que  le  pape  (avec  lequel  on  était  alors  en  difficulté 
pour  les  affaires  du  gallicanisme)  trouverait  mauvais  qu’on 
la  fit  sans  sa  participation.  «Sa  timidité  naturelle,  remarque 
«Foucault,  dans  une  entreprise  qu’il  jugeoit  périlleuse,  est 
« peut-être  cause  que  l'ouvrage  des  conversions,  qui  auroit  pu 
« réussir  par  les  conférences  soutenues  d’autres  moyens  doux, 
« a coûté  la  ruine  d’un  si  grand  nombre  de  religionnaires  et  la 
« perte  du  commerce  et  des  arts*.,» 

A ce  moment  commença  la  série  des  mesures  qui  prépa- 
rèrent la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  en  ôtant  successivement 
aux  calvinistes  les  fonctions  publiques,  les  professions  libérales 
et  l'exercice  de  leur  culte.  Le  nombre  des  conversions  augmen- 
tant, on  organisa  un  «couvent  à Montauban  pour  y recevoir 
les  nouvelles  catholiques.  Foucault  proposa  de  démolir  le 
temple  de  cette  ville  pour  contravention,  parce  que  de  nouveaux 
convertis  y étaient  entrés  et  y avaient  reçu  la  cène.  Le  com- 
monitoire  adressé,  en  novembre  168a  , par  le  clergé  gallican 
aux  religionnaires  du  royaume,  fut  signifié  en  janvier  1 683 

1 Dépêche  de  Gilbert  A Foucault,  du  aa  août  iG8t,  p.  U~o-  — ' Mémoires,  p.  Ho. 
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au  consistoire  de  Montauban;  cette  signification,  «faite  avec 
« douceur  et  charité,  » fut  « reçue  avec  respect.  » Les  biens  des 
consistoires  furent  réunis  aux  hôpitaux.  Les  contraventions 
qui  avaient  fait  démolir  le  temple  servirent  aussi  an  parlement 
de  Toulouse  à décréter  de  prise  de  corps  les  ministres  de 
Montauban;  leur  arrestation  ne  causa  aucune  sédition,  et  les 
religionnaires  se  contentèrent  de  ne  pas  paraître  dans  les  rues 
le  dimanche  à l’heure  du  prêche.  Foucault  écrivit  A la  cour 
qu'on  pouvait  sans  danger  démolir  tous  leurs  temples1;  ils 
tombèrent  en  effet,  et  l’intendant  demanda  seulement  qu’on 
lui  envoyât  un  ministre  pour  baptiser  les  enfants,  «non  l’un 
« de  ceux  de  Montauban,  afin  d’effacer  entièrement  les  vestiges 
«de  l'exercice  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  vient 
« d’être  aboli4.  » Les  religionnaires  de  la  province  n’accueillirent 
pas  les  ministres  ainsi  imposés;  mais  ils  restèrent  calmes  et 
réinsèrent  de  prendre  part  aux  troubles  du  VivaraisÜ* 

Dès  son  arrivée  dans  le  Béarn1,  qui  avait,  été  un  siècle  aupa- 
ravant le  centre  du  protestantisme  français,  Foucault  y con- 
tinua sur  une  grande  échelle  l’œuvre  des  conversions.  Les 
bourgeois  religionnaires,  exclus  des  fonctions  publiques,  s’y 
faisaient  avocats;  le  barreau  de  Pau  en  comptait  plus  de  cent 


' Mémoires,  février  iG83,  p.  8fi. 

5 Ibid.  a3  juin  i683,  p.  87. 

1 Ibid,  lin  août  et  novembre  iG83, 
p.  89,  91. 

* L'auteur  de  l'éloge  de  Foucault,  pro- 
noncé a l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  fait  entendre  que  son  dé- 
placement de  Montauban  à Pau  n'avait  été 
qu'une  disgrâce  apparente,  et  qu'on  l'a- 
vait envoyé  dans  cette  nouvelle  généralité 
pour  y accomplir  l'œuvre  des  conversions. 
« M.  Foucault,  dit-il,  qui  avoit  le  secret  de 
«son  maître,  y fut  fidèle  et  parut  surpris 


• comme  les  autres  > de  son  changement. 
{liist.  de  l'Acud.  des  inscript,  [par  Boie  et 
l’abbé  Goujel],  t.  II,  p.  337.  Paris , 1 y ho. 
in-12.)  Mais  cette  version  ne  saurait  être 
admise . et  les  Mémoires  disent  tout  le  con  • 
traire.  Nous  avons  indiqué,  d’après  eux. 
dans  la  biographie  de  Foucault,  comment, 
la  mort  de  Colbert  le  laissant  sans  protec- 
teur, le  chancelier  le  fit  permuter  de  place 
avec  un  de  ses  protégés.  On  peut  attribuer 
au  besoin  de  regagner  la  faveur  perdue 
les  graves  initiatives  dont  nous  allons  le 
voir  prendre  la  responsabilité  en  Béarn. 
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cinquante  sur  deux  cents,  et  les  plus  occupés.  Foucault  obtint 
un  arrêt  du  conseil  portant  défense  d’en  recevoir  aucun  à 
l’avenir. 

A la  fin  d’août  1 684  ♦ il  se  rendit  à Paris,  et,  dans  une  au- 
dience qu’il  obtint  à Fontainebleau,  oùla  course  trouvait  alors, 
il  exposa  au  roi  le  plan  qu’il  avait  conçu  pour  faciliter  la  con- 
version des  religionnaires  béarnais.  Il  s’agissait  de  réduire  à 
cinq  les  temples,  trop  nombreux  et  trop  rapprochés  les  uns 
des  autres.  Le  roi  approuva  cette  mesure;  seulement  Foucault 
eut  soin  «de  ne  laisser  subsister  que  les  temples,  justement 
«au  nombre  de  cinq,  dans  lesquels  les  ministres  étoient  tombés 
«dans  des  contraventions  qui  emporloient  la  démolition,  en 
« sorte  que,  par  ce  moyen,  il  ne  devoit  plus  rester  de  temple  en 
u Béarn.  » Le  roi  connut-il  aussi  ce  stratagème?  c’est  ce  que 
Foucault  ne  nous  apprend  pas,  tout  en  disant  que  Sa  Majesté 
lui  témoigna  une  grande  satisfaction  des  mesures  qu’il  prenait. 
A son  retour,  en  février  i685,  l’affaire  des  temples  fut  menée 
sans  perdre  de  temps.  D’abord  les  temples  trop  nombreux  tom- 
bèrent au  nombre  de  quinze.  Les  religionnaires  demandaient 
qu’on  agrandît  les  cinq  restants,  trop  étroits  désormais  pour 
le  nombre  des  fidèles;  mais  le  procureur  général  les  attaqua 
pour  contraventions,  et  ils  furent  bientôt  démolis  comme  les 
autes,  par  arrêt  du  parlement  de  Pau.  « Kn  sorte,  ajoute  Fou- 
« cault,  qu’en  moins  de  six  semaines  il  ne  resta  pas  un  temple 
«dans  tout  le  Béarn;  leur  démolition  engagea  les  ministres 
« de  sortir  de  la  province,  et,  par  leur  désertion,  ces  faux  pas- 
« tours  me  laissèrent  le  champ  libre  aux  conversions.  « Les 
conversions  marchaient  en  effet  à grands  pas;  mais  l’émigration 
commençait  aussi,  et  Foucault  reçut  l'ordre  de  la  surveiller1. 

Quelles  que  fussent  scs  préoccupations,  Foucault  était  ju- 

1 Mémoirts,  10  mars  i685,  p.  1 16. 
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riste  avant  tout,  et  ne  souffrait  pas  qu'on  transgressât  les  lois. 
Une  déclaration  du  3i  janvier  1682  avait  décidé  que  «les 

• enfants  bâtards  des  religiounaires,  de  quelque  âge  qu’ils 
« fussent,  «seraient  élevésdans  la  religion  catholique.  On  voulut 
en  profiter  pour  forcer  un  bâtard  de  vingt-cinq  ans  à l'abju- 
ration. Mais  l’intendant,  jugeant  qu’il  ne  s’agissait  dans  cette 
déclaration  que  de  l’éducation  des  enfants,  et  qu’à  vingt-cinq 
ans  on  est  sorti  de  l’enfance,  s’opposa  courageusement  à cette 
interprétation  dans  une  lettre  au  chancelier1. 

Nous  arrivons  à l’initiative  la  plus  grave  que  Foucault  ait 
prise.  La  déclaration  de  guerre  de  l’Espagne  à la  France,  le 
1 1 décembre  i683,  avait,  comme  nous  l’avons  vu,  fait  ras- 
sembler en  Béarn  une  armée  d’observation,  d’abord  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Bellefonds,  ensuite  sous  ceux  du  mar- 
quis de  Boufflers.  Les  Mémoires  racontent2  que,  le  18  avril 
i685,  Foucault  demanda  à Louvois  «des  ordres  en  blanc 
«pour  faire  loger  une  ou  plusieurs  compagnies  dans  les  villes 
« remplies  de  religiounaires,  étant  certain  que  la  seule  ap- 
« parilion  des  troupes  produira  un  grand  nombre  de  conver- 
« sions.  Je  tiendrai  si  bien  la  main,  écrivait-il,  à ce  que  les 

• soldats  Défassent  aucune  violence,  que  je  me  rendrai  respon- 
« sable  des  plaintes  qu’il  (Louvois)  en  pourroit  recevoir.  « Les 
Mémoires  ajoutent  : « Il  est  à observer  que  le  roi  n'avoit  pas 
« envoyé  des  troupes  en  Béarn  par  rapport  aux  affaires  de  la 
«religion,  mais  pour  former  le  camp  que  Sa  Majesté  avoit 
« résolu  d’établir  sur  la  frontière  d’Espagne.  M.  de  Louvois 
« m’ayant  envoyé  plusieurs  ordres  en  blanc,  il  s’est  converti 
« six  cents  personnes  dans  cinq  villes  ou  bourgs,  sur  le  simple 
« avis  que  les  compagnies  étoient  en  marche.  » 

Cet  exposé  n’est  pas  tout  à fait  complet.  Louvois  refusa  d’a- 

1 Mémoires,  1 1 avril  i685,  p.  117.  — ’ P.  1 18. 
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bord  les  ordres  demandés1;  mais  il  dut  les  accorder  très-peu 
de  temps  après,  car  il  résulte  de  deux  témoignages  directs '2 
qu’à  la  fin  de  juillet  les  opérations  de  l’armée  de  Boufllers 
étaient  terminées  en  Béarn,  et  quelles  continuèrent  dans  les 
généralités  de  Bordeaux,  de  Montaubau  et  de  Poitiers,  où 
elles  étaient  accomplies  à la  fin  de  la  première  quinzaine  de 
septembre. 

A cela  près,  Foucault  rend- il  un  compte  exact  de  la  manière 
dont  les  choses  se  passèrent?  N’inll ua-t-il  sur  les  consciences 
que  par  l’intimidation  seulement  et  par  la  crainte  des  dépenses 
qu’entraînait  le  logement  des  soldats,  sans  souffrir  qu’il  se 
commît  aucune  espèce  de  violence?  Parvint-il  à maintenir 
parmi  les  gens  de  guerre  le  bon  ordre  dont  il  s’était  vanté  à 
Louvois?  C’est  ce  qu’il  est  difticile  de  vérifier  aujourd'hui  d’une 
manière  absolue;  mais  tout  d’abord  nous  pouvons  constater 
que  les  plaintes  dont  il  s’était  rendu  responsable  à l’avance  ne 
manquèrent  pas;  elles  furent  portées  devant  le  parlement  de 
Pau,  mais  une  dépêche  de  Louvois3  nous  apprend  que  le  roi 
blâma  le  premier  président  de  les  avoir  écoutées  et  lui  défendit 
d’en  recevoir  de  semblables  à l’avenir. 

Des  témoignages  contemporains  accusent  Foucault  d’avoir 
autorisé  les  violences  ou  tout  au  moins  de  ne  les  avoir  pas 
empêchées.  Le  plus  considérable  par  le  caractère  de  son 
auteur  et  par  la  source  d’où  il  tenait  ses  renseignements  est 
celui  du  chancelier  d’Aguesseau , écrivant  la  Vie  de  son  père, 
qui  était  intendant  de  Languedoc  en  1 685.  «C’est  par  l’auto- 

1 Dépêche  à Foucault . du  3 mai  i685, 
p.  5io. 

1 Dépêche  de  Lourois  à Ëouiüers , du 
3l  juillet  i685,  citée  dam  Itulhière, 

Eclaircitseinenls,  1. 1 , p.  395  396;  et  Journal 
de  Dangeau,  à la  date  du  16  septembre 


i685.  Selon  Foucault,  Boufltcrs  aurait 
encore  été  en  Béarn  le  37  août  ; il  y a pro- 
bablement une  erreur  de  date. 

* Dépêche  à Foucault,  du  16  septembre 

1 685  , p.  5 1 4. 
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« ritéduroi  môme,  dit-il,  que  les  troupes  marchèrent  précédées 
« de  la  crainte  et  de  la  terreur  qu’elles  répandoient  partout.  » 
Et  il  ajoute  : «Je  ne  nommerai  point  ici  l’intendant  qui,  par 
«une  distinction  peu  honorable  pour  lui,  fut  chargé  de  faire 
« le  premier  essai  d’une  méthode  si  nouvelle  pour  la  conversion 
«des  hérétiques.  Il  étoit  des  amis  de  mon  père  et  des  miens, 
«homme  d’un  esprit  doux,  aimable  dans  la  société,  orné  de 
« plusieurs  connoissances,  et  ayant  du  goût  pour  les  lettres 
«comme  pour  ceux  qui  les  cultivent;  mais,  soit  par  un  dé- 
« vouement  trop  ordinaire  aux  intendans  pour  les  ordres  de  la 
«cour,  soit  parce  qu’il  croyoit,  comme  bien  d’autres,  qu’il 
« ne  restoit  plus  dans  le  parti  protestant  qu’une  opiniâtreté 
« qu’il  falloit  vaincre  ou  plutôt  écraser  par  le  poids  de  l’auto- 
» rité,  il  eut  le  malheur  de  donner  au  reste  du  royaume  un 
« exemple  qui  n’y  fut  que  trop  suivi,  et  dont  le  succès  surpassa 
« d’abord  les  espérances  mêmes  de  ceux  qui  le  faisoient  agir; 
«il  n’eut  besoin  que  de  montrer  les  troupes,  en  déclarant 
«que  le  roi  ne  vouloit  plus  souffrir  qu’une  seule  religion 
«dans  ses  états,  et  l’hérésie  parut  tomber  à ses  pieds.  Les  ab- 
« jurations  ne  se  faisoient  plus  une  à une;  des  corps  et  des  coiu- 
« munautés  entières  se  convertissoient  par  délibération  et  par 
« des  résultats  de  leurs  assemblées,  tant  la  crainte  avoit  fait 
«d’impression  sur  les  esprits,  ou  plutôt,  comme  l’événement 
« l a bien  fait  voir,  tant  ils  comptoient  peu  tenir  ce  qu’ils  pro- 
» mettoient  avec  tant  de  facilité.  C’étoit  dans  une  province  voi- 
« sine  du  Languedoc  que  se  passoit  un  événement  si  extraor- 
» dinaire1.  « 

Ce  passage,  si  réservé  et  si  mesuré,  désigne  clairement  Fou- 
cault et  le  Béarn,  et  c’est  ainsi  que  Rulhière  l’a  entendu.  Mais 
cet  historien  ajoute  une  allégation  encore  plus  grave:  «Tout 

! Œuvres  du  chancelier  cC  Aguesseau,  in-d*.  I.  XIII,  p.  5i. 
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« ce  que  peut  imaginer  la  licence  du  soldat  fut  exercé  en  Béarn 
■'  contre  les  calvinistes.  On  attribue  à cet  intendant  d’avoir  per- 
* fectionué  plus  d’un  genre  de  torture1.  » Rulhière  a emprunté 
cette  accusation  à un  livre  contemporain  des  événements, 
Y Histoire  de  l’édit  de  Nantes,  qui  fut  publié  en  1690  par  Elie 
Benoît,  pasteur  réfugié  à Delft.  Mais  cet  ouvrage,  plein  de  ren- 
seignements curieux,  s’est  fait  l’écho  passionné  de  toutes  les 
colères  des  réfugiés,  et  on  en  a suspecté  l’exactitude2.  Les  actes 
les  plus  odieux  y sont  décrits  en  détail  et  attribués  aux  con- 
vertisseurs du  Béarn  en  1686,  et  l’on  déclare  expressément 
que  les  troupes  « exerçoient  ces  cruautés  non-seulement  par  la 
«permission,  mais  par  l’ordre  exprès  de  Foucault,  qui  leur 
« enseignoit  même  des  moyens  nouveaux  de  •mettre  à bout  la 
» plus  ferme  patience3 *.  » Comme  nous  n’avons  aucun  moyen 
de  contrôler  ces  dénonciations,  nous  nous  abstiendrons  de  les 
répéter  ici , et  nous  renverrons  nos  lecteurs  à l’ouvrage  cité  \ en 
faisant  seulement  remarquer  qu’un  livre  écrit  par  un  émigré , 
sous  le  coup  des  persécutions,  a nécessairement  exagéré  les 
faits,  et  qu’il  est  inutile  et  invraisemblable  d’attribuer  à l’in- 
vention personnelle  de  Foucault  des  tourments  que  les  soldats 
livrés  à eux-mêmes  n’étaient  que  trop  capables  d’imaginer. 

Au  commencement  de  septembre*  Foucault  croyait  avoir 
converti  les  vingt  deux  mille  rcligionnaires  que  comptait  le 
Béarn.  « Il  y en  a eu  beaucoup,  disait-il5,  qui,  à l’approche  des 
« gens  de  guerre,  ont  abjuré  sans  les  avoir  vus.  La  distribution 
« d’argent  en  a aussi  beaucoup  attiré  à l’Eglise.  Le  Béarnois  a 


1 Eclaircissements , 1. 1,  p.  39». 

’ Le  P.  I.clong,  mentionnant  ce  livre 
dans  sa  Bibliothèque  historique,  n*  Cl 85, 

dit  qu’il  est  « écrit  avec  beaucoup  d’aigreur 

«et  peu  de  fidélité,  et  que  des  proteslans 

« même  son  sont  plaints.  • 


* Histoire  de  l'édit  de  Nantes;  à Delft, 
chei  Adrien  Béman,  i6g5,  in-4”.  t.  111, 
3* partie  (5*vol.),  p.  833. 

4 P.  83i-837. 

’ Mémoires,  juillet  i685,p.  ia5. 
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» l’esprit  léger,  et  l’on  peut  dire  qu’avec  la  même  facilité  que  la 
« reine  Jeanne  les  avoit  pervertis  ils  sont  revenus  à la  religion 
« de  leurs  pères.  » Cependant  les  conversions  ne  s’accomplirent 
pas  si  facilement  partout;  à Orthez  par  exemple,  il  fallut  em- 
ployer les  gens  de  guerre.  « Quelques  familles  opiniâtres  avoient 
» résolu  de  ne  point  changer,  quelque  chose  qui  arrivât.  » IJn 
gentilhomme  qui  était  à leur  tête  fut  envoyé  à la  Bastille. 

Foucault  s’occupait  personnellement  de  convertir  les  mi- 
nistres et  les  gentilshommes,  et  il  obtenait  quelquefois  en  ce 
genre  des  résultats  frappants  et  dramatiques1.  11  blâmait  nette- 
ment la  permission  de  sortir  du  royaume  et  de  vendre  leui's 
biens  atîfcordée  aux  ministres2.  Un  faux  honneur,  selon  lui,  leur 
faisait  préférer  c<? parti;  ils  se  seraient  convertis  si,  sans  pouvoir 
émigrer  ni  réaliser  leur  fortune,  ils  avaient  été  obligés  de  s’é- 
loigner du  lieu  de  leur  exercice3 *.  Il  ne  se  plaignait  pas  moins 
du  peu  de  concours  qu’il  trouvait  dans  le  clergé.  Les  évêques 
de  Lescars  et  de  Tarbes  s’étaient  absentés  peudant.  qu’on  faisait 
» les  missions  » dans  leurs  diocèses'.  Les  curés  du  Béarn  étaient 
ignorants  et  souvent  de  mauvaises  mœurs;  il  aurait  fallu  faire 
parcourir  le  Béarn  pardes  missions  extraordinaires,  et  les  meil- 
leurs prédicateurs  n’y  auraient  pas  été  trop  bons  pour  tenir  la 
place  des  ministres,  «qui  prêchoient  bien.  » En  attendant,  on 
mit  entre  les  mains  des  nouveaux  convertis  autant  de  bons 
ouvrages  qu’on  put,  Y Exposition  de  la  doctrine  de  l’Eqlise  catho- 
lique de  Bossuet,  le  Catéchisme  historique  de  Fleury,  et  des  livres 
de  prières  en  français5. 

Foucault  blâma  aussi  très-hautement  qu’on  eût  conservé  des 


1 Voyez  la  conversion  du  sieur  d'Audre- 

lion,  Mémoires,  juillet  i685,  p.  îai. 

* Ibid.  p.  laa. 

* Il  s'en  convertit  en  effet  un  certain 


nombre.  (Voy.  Mémoires,  année  1 685  et 
passim.  ) 

* Mémoires,  i G août  i685,  p.  ia6* 

* Ibid,  février  1 685  , p.  i a3. 
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ministres  pour  baptiser  les  enfants  des  religionnaires,  la  pré- 
sence de  ces  hommes  constituant,  selon  lui,  un  obstacle  aux 
conversions.  11  réclama  plusieurs  fois  en  ce  sens;  mais  le  gou- 
vernement maintint  la  mesure,  à cause  d’un  scrupule  religieux 
du  roi,  de  qui  « la  conscience  ne  pouvoit  souffrir  qu’un  enfant 
•<  baptisé  à l’église  par  un  prêtre  fût  rendu  à ses  parents  pour 
« être  élevé  à la  R.  P.  R » Malgré  les  réclamations  de  Foucault, 
la  cour  lui  renvoya  un  arrêt  du  conseil  en  ce  sens;  « mais,  dit- 
- il , je  n’ai  pas  jugé  à propos  de  l’exécuter2.  ■- 

Cette  désobéissance  fut  probablement  ignorée  du  roi  et  ne 
l’empêcha  pas  de  prendre  plaisir  aux  lettres  de  l'intendant  qui 
racontaient  les  progrès  de  la  conversion  dans  le  Béaîn.  Fou- 
cault envoya  à la  cour  un  mémoire3 *  intitulé  Relation  des  con- 
versions faites  en  Béarn,  dans  lequel,  dit  Rulhière,  qui  l’a  vu  aux 
archives  du  Louvre,  il  «ne  parle  ni  de  violences  ni  de  dra- 
« gonnades.  On  n’y  entrevoit  pas  qu’il  y ait  eu  un  seul  soldat 
>■  dans  le  Béarn.  La  conversion  générale  paroît  produite  par  un 
« effet  de  la  grâce  divine.  11  ne  s’agit  que  d’annoncer  les  inten- 
tions du  roi;  que  d’instruire  des  gens  qui  s’empressent  à 
■I  demander  d’être  instruits. . . Tous  courent  aux  églises  catho- 
» liques  pour  chanter  le  Te  Deum,  et  l’on  solemnise  cette  heu- 
« reuse  réunion  par  des  feux  de  joie,  au  bruit  du  canon  et  aux 
•<  acclamations  unanimes  de  Vive  le  roi 1 ! » Louvois  félicita  plu- 
sieurs fois  Foucault  de  ses  succès,  et  le  P.  La  Chaise  lui  écri- 
vit, le  iOT  juillet  1 685,  que  le  roi  prenait  plaisir  à lire  ses  rela- 
* tions,  et  même  que  Sa  Majesté  les  gardoit5.  » Louvois  écrivait, 
le  3o  août  suivant,  à M.  de  BoulHers  : ■<  MM.  les  intendans  me 


1 Mémoires,  1 5 juin  i 685,  p.  i ao. 

1 Ibid  juillet  1 685,  p.  ia5. 

1 Dépêche  de  Louvois  à Foucault,  du 

1 6 juillet  i685,  p.  5 1 1 . 

’ Uulhière,  Eclnircistemeuls,  1. 1.  p.  aga 


Ce  mémoire  de  F oucaull  a été  cherché  sans 
succès  aux  Archives  de  l'Empire,  <|ui  ont 
reçu  les  pièces  contenues  autrefois  aux  ar- 
chives du  Louvre. 

’ Mémoires,  p.  lai. 
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« paroissent  attachés  à procurer  la  même  chose  que  ce  qui  s'est 
« passé  en  Béarn , tle  quoi,  sans  miracle,  ils  ne  viendront  point 
« «à  bout1.  » 

Ces  rapides  succès  firent  illusion  èîVa  cour,  en  lui  donnant 
à penser  qu'il  ne  restait  plus  de  protestants  en  France.  On 
peut  croire  qu’ils  contribuèrent  à la  détermination  qui  fit, 
dans  le  mois  d’octobre  suivant,  révoquer  complètement  l’édit 
de  Nantes. 

Les  états  de  Béarn,  pour  remercier  Foucault  d’avoir  purgé 
leur  pays  de  l'hérésie,  firent  frapper  en  son  honneur  une  mé- 
daille dont  la  légende  portait  ces  mots  : lieliçjio  restitata  in  Benear- 
nia  publias  civitatum  deliberationibus , tandis  que  le  revers  repré- 
sentait les  députés  des  villes  qui  venaient  signer  leur  abjuration 
sur  l’autel2.  La  ville  de  Pau  fit  de  grandes  réjouissances  avec 
TeDeum,  feu  d’artifice  et  harangue  solennelle  à l’intendant  par 
un  nouveau  converti3 *.  Quant  à Louis  XIV,  il  ne  se  contenta 
pas  de  le  féliciter  par  une  lettre  directe  dont  l’original  est  an- 
nexé aux  Mémoires;  il  voulait,  pour  le  récompenser,  le  nommer 
intendant  en  Languedoc  à la  place  de  d’Aguesseau,  qui  se  re- 
tirait devant  les  persécutions1';  mais  le  chancelier  Le  Tellier 
fit  changer  cette  destination.  Ce  fut  Bâville,  intendant  à Poi- 
tiers, qui  passa  en  Languedoc,  et  Foucault  fut  nommé  à Poi- 
tiers, en  remplacement  de  Bâville. 

Foucault  partit  pour  le  Poitou,  précédé  de  régiments  de 
dragons  que,  suivant  une  dépêche  de  Louvois5,  Sa  Majesté  y 
faisait  marcher  « pour  y être  employés  à porter  les  religion- 


1 Dépêche  publiée  parRulhière,  Éclair- 
ciiiementi , I.  I,  p.  3o3. 

1 Eloge  de  Foucault,  ouvr.  cité,  p.  aag. 

‘ V'oy.  la  substance  de  cette  harangue. 

Histoire  de  l'édit  de  Nantes,  1. 111,  3'  partie 

{t.  V),  p.  84o. 


' Vie  de  M.  d'Aguesseau,  dans  les 
Œuvres  complètes  du  chancelier  d'Aguesseau , 

t.  XIII,  p.  54. 

4 Dépêche  à Foucault,  du  i5  août 
i685,  p.  5 ta. 
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« naires  à se  faire  instruire.  » A son  arrivée  à Poitiers,  le  7 sep- 
tembre, une  grande  partie  des  conversions  était  déjà  opérée 
par  son  prédécesseur.  Foucault  n’eut  qu’à  compléter  l’œuvre. 
Tous  les  réformés  de  GJfôtelleraull  se  convertirent  d'un  coup 
par  délibération  de  leur  consistoire  ; mais  ce  fut  la  seule  ville 
du  Poitou  qui  prit  ce  parti  d’ensemble.  Les  gentilshommes 
de  Luçon,  au  nombre  d’une  centaine,  résistèrent,  et  Foucault 
n’en  put  emporter  que  dix-huit1.  Louvois,  qui  à cette  époque 
lui  écrit  coup  sur  coup,  lui  recommande  surtout  la  conversion 
de  la  noblesse2,  que  Sa  Majesté  « souhaite  encore  plus  que  celle 
«du  peuple.  » Le  roi  veut  qu’on  use  avec  beaucoup  de  modé- 
ration de  la  permission  accordée  de  loger  des  gens  fie  guerre 
chez  les  gentilshommes;  «Sa  Majesté  ne  veut  point  absolu- 
«nient  que  l’on  loge  chez  ceux  qui  sont  d’une  qualité  distin- 
« guée,  non  plus  que  ceux  qui  sont  dans  le  service  ou  qui  y 
« ont  des  enfants,  à moins  qu’ils  ne  lussent  convaincus  d’avoir 
« retiré  des  meubles  des  religion  naires,  auquel  cas  ils  doivent 
« être  regardés  comme  déchus  de  leurs  privilèges.  » Quand  il 
11e  reste  plus  qu’un  très-petit  nombre  de  religionnaires  opi- 
niâtres dans  un  endroit,  il  est  inutile  de  les  charger  de  logements 
excessifs*  ; mieux  vaut  faire  semblant  de  n’y  avoir  pas  d’atten- 
tion. On  les  réduira  plus  tard,  en  les  mortifiant  dans  l’imposi- 
tion des  tailles  ou  dans  les  logements  des  troupes  qui  passeront 
par  étapes,  et,  s’ils  sont  gentilshommes,  en  les  inquiétant  sur  leurs 
litres  de  noblesse.  Louvois  recommande  aussi  à Foucault  «de 


‘ Mémoires,  p.  129,  i3o. 

’ Dépêches  du  12  septembre  et  surtout 
du  a octobre  iG85,  p.  5(2,  5 1 5. 

' Dans  une  dépêche  du  16  octobre 
ifi85  (p.  517),  Foucault  est  répiimandé 
pour  avoir  logé  une  compagnie  cl  demie 
de  dragons,  à Poitiers,  chez  une  femme 


seule.  Il  est  vrai  que,  dans  les  Mémoires 
(p.  (66),  Foucault  accuse  Ixiuvois  d’uvoir 
ordonné  des  violence»  semblables.  Le  duc 
de  Noailles,  qui  commandait  en  Languo- 
doc , mit  dans  quelques  logements  jusqu  a 
cent  hommes  à la  fois.  (Rulhicre,  Eclair- 
cissements, t.  I,  p.  3 16.) 
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» ménageries  gros  marchands,  de  manière  qu’ils  ne  soient  point 
« portés  à cesser  leur  commerce  ni  à quitter  leur  demeure1 *.  » 

Enfin,  au  mois  d’octobre  1 685,  l’édit  de  Nantes  fut  expressé- 
ment révoqué.  Foucault  reçut  l’édit  révocatoire  accompagné 
d’une  instruction  du  roi  et  d’une  dépêche  de  Louvois,  statuant 
sur  plusieurs  points  d’exécution  et  décidant  que  les  ministres, 
auxquels  le  nouvel  édit  accordait  la  permission  de  se  retirer, 
ne  pourraient  ni  disposer  de  leurs  immeubles3,  ni  emmener 
avec  eux  leurs  enfants  âgés  de  plus  de  sept  ans,  et  que  doré- 
navant il  y aurait  lieu  de  supprimer  les  ministres  qu’on  avait 
établis  pour  les  baptêmes  et  les  mariages,  lesquels  devraient 
se  faire  «à  l’église  catholique. 

La  dernière  clause  de  l’édit  révocatoire  jeta  beaucoup  de 
confusion  et  de  trouble  dans  l’affaire  des  conversions.  Elle 
portait  expressément  que,  jusqu’à  ce  qu’il  plût  à Dieu  de  les 
éclairer,  les  réformés  qui  n'avaient  pas  abjuré  pourraient  vivre 
tranquilles  sans  être  troublés  ni  empêchés  sous  prétexte  de 
religion,  à condition  de  ne  faire  aucune  manifestation  de  leur 
culte.  Les  religionnaires  espérèrent  que  cette  clause  allait  faire 
cesser  la  persécution,  et  les  nouveaux  convertis,  auxquels  les 
«opiniâtres»  reprochaient  leur  peu  de  courage,  cessèrent 
d’aller  à la  messe.  Foucault  demanda  à Louvois  qu’on  l'auto- 
risât à faire  le  procès,  «comme  à des  perturbateurs  du  repos 
« public,  » à ceux  qui  interprétaient  ainsi  l’édit  et  semaient  des 
discours  contraires  à son  esprit:i.  Louvois  lui  répondit  que 
c’était  inutile,  « puisqu’il  n’y  avoit  qu’à  donner  des  logemens 


1 Dépêche  de  Louvois  à Foucault,  du 

1 4 septembre  1 685 , p.  5 1 4-  Le  a 1 octobre 
suivant,  il  faisait  la  même  recomman- 
dation n Marillac.  intendant  à Rouen. 
(Rulhièrc,  EcImrcimmeaU , 1. 1,  p.  33a.) 

* Au  commencement  de  1687.  Ie9  biens 


des  ministres  qui  étaient  sortis  en  t685. 
avec  la  permission  du  roi,  lurent  saisis  et 
leurs  revenus  contisqués.  (Voy.  dépêche  de 
Louvois  à Foucault,  du  37  janvier  1687, 

p.  534.) 

3 Mémoires,  lin  d'octobre  i685.  p.  137. 
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> à ceux  qui  ne  se  voudroient  pas  convertir,  pour  les  détromper 
« en  peu  de  temps1.  » Revenant,  quelques  jours  plus  tard8,  sur 
le  même  sujet,  à l’occasion  de  religionnaires  qui,  sous  prétexte 
du  dernier  article  de  l’édit,  avaient  eu  l’insolence  d’apporter 
des  requêtes  à Foucault,  Louvois  lui  expédia  copie  d’une  ins- 
truction qu’il  avait  envoyée,  «par  ordre  de  Sa  Majesté,»  au 
duc  de  Noailles,  commandant  en  Languedoc  pour  le  duc  du 
Maine,  gouverneur  de  cette  province.  Il  faut,  disait-il,  dans  les 
commencements,  avoir  plus  de  sévérité  et  mettre  plus  de  gens 
de  guerre  chez  les  religionnaires,  « pour  les  mieux  détromper  de 
« la  fausse  idée  qu’ils  ont  prise  de  l’édit.  « 11  est  bon  cependant 
de  se  défier  des  dénonciateurs,  et  «d’essayer  d’empêcher  que 
« le  zèle  trop  ardent  de  quelques  ecclésiastiques,  ou  l’aversion 
» que  les  provinciaux  ont  les  uns  contre  les  autres,  ne  les  portent 
« à exagérer  ou  à donner  des  avis  entièrement  faux.  » Mieux  vaut 
fermer  les  yeux  en  beaucoup  de  cas  et  ne  punir  que  les  scandales 
publics.  A l’égard  de  la  noblesse,  le  logement  ne  doit  être  que 
le  dernier  moyen.  11  faut  essayer  auparavant  de  la  prendre  en 
détail,  de  l’inquiéter  sur  ses  titres,  sur  les  violences  quelle 
pourra  avoir  commises,  etc.  «En  un  mot,  Sa  Majesté  désire 
« que  l’on  essaye  par  tous  moyens  de  leur  persuader  qu’ils  ne 
« doivent  attendre  aucun  repos  ni  douceur  chez  eux , tant 
« qu’ils  demeureront  dans  une  religion  qui  déplaît  à Sa  Ma- 

- jesté;  et  on  doit  leur  faire  entendre  que  ceux  qui  voudront 
» avoir  la  sotte  gloire  d’y  demeurer  des  derniers  pourront  en- 

- core  recevoir  des  traitemens  plus  fâcheux  s’ils  s’opiniâtrent 
« à y rester 3.  » 


‘ Dépêche  à Foucault,  du  8 novembre 
1 685.  p.  5 19. 

’ Dépêche  <lu  ao  novembre  (685, 
p.  5a  1. 


’ Dépêche  de  Louvois  au  duc  de 
Noailles,  du  6 novembre  i685,  p.  5ai. 
Rulhicre,  Éclairciu.  t.  I,  p.  344,  cite  une 
autre  dépêche  de  Louvois  au  duc  de 
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Vers  le  même  temps,  Foucault  fit  un  discours  auxreligion- 
naires  du  haut  Poitou.  Nous  ne  dirons  rien  de  cette  curieuse 
pièce  qui  s’explique  assez  par  elle-même  et  qu’on  trouvera 
tout  entière  aux  Mémoires  Son  auteur  remarque  seulement 
qu’il  en  résulta  peu  de  conversions. 

Se  conformant  aux  ordres  qu’il  avait  reçus  d’examiner  les 
titres  de  la  noblesse  religionnaire.  Foucault  taxa  d’office  à la 
taille  vingt-six  « prétendus  gentilshommes  » d’un  seul  coup1.  Us 
réclamèrent  si  fort,  que  leurs  plaintes  parvinrent  jusqu’au  roi. 
Ils  prétendaient  que,  « sans  avoir  examiné  leurs  titres  ni  même 
« les  avoir  fait  assigner  pour  les  représenter,  « l’intendant  les 
avait  mis  brusquement  à l’imposition  de  la  taille.  Louvois  lui 
écrivit  à ce  sujet  en  termes  fort  durs3.  Foucault,  s’empressa  de 
se  justifier  etd’envoyerun  mémoire  pour  servir  de  réponse  aux 
placets  qu’on  avait  présentés  au  roi4.  Le  résultat  fut  qu’on 
mit  en  prison  les  deux  « plus  séditieux»  d’entre  ceux  qui  les 
avaient  présentés,  «pour  les  punir  de  la  supposition  qu'ils 
« avoient  faite  par  leurs  placets  \ » 

Le  roi  ayant  décidé  que  les  parlements  poursuivraient  les 
relaps,  c’est-à-dire  les  nouveaux  éonvertis  qui,  en  danger  de 
mort,  refuseraient  les  sacrements  de  l’Eglise,  Foucault  fit  re- 
marquera Louvois  qu’on  ferait  mieux  de  le  charger  de  ces  pour- 
suites, qui  avaient  été  exercées  auparavant  par  M.  dé  Dâville, 
■ ces  exemples  n’étant  utiles  qu’autant  qu’ils  sont  prompts,  et 
» le  Poitou  étant  fort  éloigné  de  Paris  °.  » La  commission  qu’il 


Noaillcs,  du  5 novembre,  qui  disait  les 
mêmes  choses  en  termes  différents. 

1 Mémoires,  3 novembre  i685,  p.  1 3g 
et  suiv.  Comparez  ce  discours  à ceux  que 
tirent  à Rouen  le  marquis  de  Beuvron  et 
l’intendant  Mariltac,  dans  Ploquct,  His- 
toire duparlem.  de  Norm . t.  VI.  p.  ils’]. 


‘ Mémoires,  p.  i38. 

3 Dépêche  du  8 novembre  1 685 , 
p.  519. 

1 Mémoires,  1 5 novembre  i685,  p.  i46. 
* Dépêche  de  Louvois  à Foucault,  du 
33  novembre  i685.  p.ôa/i. 

‘ Mémoires,  novembre  1 685 , p.  \U~r 
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demandait  lui  fut  sans  doute  accordée,  car,  à quelques  mois 
de  là,  le  9 avril  168G,  il  raconte  avoir  jugé  au  présidial  de 
Poitiers  et  condamné  à être  traîné  sur  la  claie  le  cadavre  d'une 
femme  qui,  après  avoir  abjuré  depuis  trois  mois,  avait  refusé 
les  sacrements  avant  de  mourir,  malgré  les  instances  de  son 
curé  '. 

Cependant  le  bas  Poitou  comptait  encore  une  certaine  quan- 
tité de  gentilshommes  qui  ne  se  convertissaient  pas,  malgré 
les  espérances  que  Foucault  en  avait  données2.  Louvois  pa- 
tienta d’abord,  et  ordonna  à l'intendant  de  prendre  cette  no- 
blesse en  détail,  en  l’attaquant  dans  ses  titres.  « L’intention  de 
« Sa  Majesté  est  de  suivre  cette  voie-là  pendant  un  mois,  au- 
paravant que  d’en  prendre  de  plus  dures3.  » Mais  la  patience 
lui  échappa  avant  que  le  mois  fût  écoulé,  et,  le  17  novembre, 
il  écrivait  à Foucault:  «Le  roi  m’a  commandé  de  vous  faire 
» savoir  que  son  intention  est  que  les  dragons  du  régiment 
«d’Asfeld,  qui  sont  chez  les  gentilshommes  de  la  R.  P.  R.  du 
« bas  Poitou,  y demeurent  jusqu’à  ce  qu’ils  se  soient  convertis, 
» et  qu’au  lieu  d’y  vivre  avec  le  bon  ordre  qu’ils  ont  fait  jus- 
« qu’à  présent,  l’on  leur  laisse  faire  le  plus  de  désordre  qu’il  se 
» pourra,  pour  punir  cette  noblesse  de  sa  désobéissance4.  « Les 
ordres  se  succèdent  alors  avec  une  extrême  vivacité,  pour  faire 
saisir  et  administrer  les  biens  des  émigrés  de  manière  à ce 
qu’ils  n’en  pussent  tirer  aucun  revenu,  faire  raser  leurs  mai- 
sons après  quatre  mois  d’absence , mettre  en  prison  ceux  qui 


' AUmotrts,  p.  i55.  Celle  pratique  de 
traîner  les  cadavres  des  relaps  sur  la  claie 
ne  fut  abolie  que  treize  ans  plus  tard,  au 
moment  où  la  rigueur  des  poursuites 
se  relâcha.  (Voyez  à cet  égard  une  circu- 
laire de  Pontchnçlrain  aux  intendants, 
du  5 juin  1C99,  dans  Dcpping,  Corres- 


pondance administrative  tous  Louis  XIV, 
t.  IV,  p.  43a.) 

* Dépêches  de  Louvois  à Foucault,  des 
aa  septembre  et  10 octobre  i685,  p.  5if>, 
5i6. 

1 Dépêche  du  a 8 octobre  1 685,  p.  5*8. 

* P.  5ai. 
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ont  vendu  leur  fourrage  pour  éviter  d’entretenir  les  troupes,  et, 
en  général,  ceux  qui  n’ont  plus  de  quoi  les  nourrir;  envoyer 
les  plus  opiniâtres  dans  des  châteaux  forts,  etc.1 

En  janvier  1686,  Foucault  regardait  tout  le  Poitou  comme 
converti2,  à l’exception  de  cinq  ou  six  cents  fugitifs  et  prison- 
niers. Il  ne  s’agissait  plus  que  de  maintenir  les  conversions. 
Pour  forcer  les  réunis  d’aller  à la  messe,  on  aurait  été  en  droit 
de  punir  de  l’amende  ceux  qui  négligeaient  de  s’y  rendre,  en 
s’autorisant  de  l’exemple  de  la  reine  Jeanne,  qui  avait  envoyé 
en  prison  les  catholiques  quand  ils  faisaient  leur  devoir;  mais 
Foucault  manda  à Louvois  qu’il  valait  mieux  « se  servir  du 
« ministère  des  dragons,  » et  le  roi  approuva  ce  procédé3.  Fou- 
cault réclama  aussi  contre  les  prédicateurs  qu’on  avait  pris* 
parmi  les  Pères  de  l’Oratoire  pour  les  envoyer  dans  la  pro- 
vince; ils  avaient  la  prétention  de  ne  prêcher  que  dans  les 
villes  et  refusaient  d’aller  dans  les  bourgs  et  villages.  « La  vie 
» scandaleuse  des  curés  dans  plusieurs  paroisses  » offrait  en- 
core un  obstacle  considérable  à la  sincérité  des  conversions, 
et  Foucault  obtint  des  ordres  pour  envoyer  trois  d’entre  eux 
dans  le  séminaire  de  Richelieu4. 

Cependant  la  conversion  n’empêchait  pas  l’émigration.  Le 
19  février  1686,  Louvois  avait  écrit  à Foucault  qu’il  serait  à 
propos  de  prendre  des  mesures  dès  le  printemps  pour  empêcher 
la  désertion  des  nouveaux  convertis  ; « mais,  ajoutait-il,  Sa  Ma- 


* Voy.  le*  dépêches  de  Louvois  à Fou- 
cault des  deux  derniers  moi»  de  i685. 

* L'affaire  des  conversions  semblait  »i 
bien  terminée,  que,  le  37  avril  1686 
(p.  537),  Louvois  témoignait,  de  la  part 
du  roi,  un  véritable  étonnement  que  deux 
gentilshommes  habitant  à la  campagne, 
dans  le  diocèse  de  Luçon , ne  fussent  pas 


encore  convertis.  Il  recommandait  à Fou- 
cault « de  tenir  la  main  à ce  que  cela 
> finisse  au  plus  tôt.  • 

1 Mémoires,  p.  i5a.  Dépêche  de  Lou- 
vois  à Foucault,  du  6 mars  1686,  p.  5a6; 
jes  Mémoires  (p.  1 55)  datent  mat  à propos 
cette  dépêche  du  10  mars. 

* Mémoire»,  février  1686.  p.  i5a. 
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« jesté  croit  qu’il  vaudrait  mieux  en  laisser  passer  quelques- 
-uns que  d’établir  une  contrainte  qui  ruinerait  entièrement 
-le  commerce  '.  « Le  3 mars  suivant2,  Seignelay  revint  sur  le 
même  sujet,  et  donna  des  ordres  précis  à Foucault  pour  qu’il 
envoyât  sur  les  côtes  des  hommes  de  confiance  qui  pussent 
empêcher  les  embarquements. 

L’année  se  passa  ainsi  avec  assez  de  calme,  sans  qu’on 
pressât  trop  vivement  les  nouveaux  convertis  de  s’approcher 
des  sacrements,  de  peur  de  profanation3.  Foucault  remarque 
que  la  maladie  du  roi  avait  refroidi  le  zèle  des  nouveaux  con- 
vertis, mais  que  la  nouvelle  de  sa  guérison  l’a  réchauffé  \ Il 
trouve  aussi  que  l’on  prenait  des  voies  sures  pour  convertir  les 
'gentilshommes  en  leur  donnant  des  pensions,  en  plaçant  leurs 
enfants,  et  en  mettant  les  opiniâtres  â la  taille5. 

Le  1 8 octobre  1 686,  Louvois  écrivit  à Foucault0  que  le  comte 
de  Tessé  avait  proposé  au  roi  une  ordonnance  pour  mettre  des 
inspecteurs  à la  porte  des  églises,  afin  de  s'assurer  si  les  nou- 
veaux convertis  allaient  à la  messe  et  aux  catéchismes;  mais  que 
Sa  Majesté  ne  l’avait  pas  approuvé,  et  quelle  « ne  désire  pas  que 
«l’on  fasse  rien  qui  sente  l’inquisition  ni  qui  puisse  augmenter 
« l’aversion  que  les  nouveaux  convertis  ont  pour  notre  reli- 
« gion.  » Le  seul  parti  à suivre  est  de  punir  très-sévèrement 
ceux  qui  causent  des  scandales  publics,  de  prendre  les  autres 
par  la  douceur  et  d’obliger  les  enfants  à aller  aux  catéchismes. 

Le  8 décembre  suivant , une  instruction  secrète  du  roi7  con- 
firma, en  la  développant,  la  lettre  précédente.  Il  paraît  que 
l’idée  du  comte  de  Tessé  n’était  pas  restée  partout  à l’état  de 


' P.  5a6. 

* Mémoires,  p.  i54. 

’ Ibid.  1 8 juillet  1686,  p.  1 58. 

* Ibid,  i"  juin  1G8G.  p.  137.  Cependant 
le  roi  n 'était  pas  guéri,  puisqu'il  subit  <ln 


• gronde  opération . à la  fin  de  l'année. 

* Ibid.  3i  octobre  et  fin  de  1G86, 
p.  161,  171. 

• P.  53o. 

’ Annexée  aux  Mémoires,  p.  1G1. 
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projet,  car  » Sa  Majesté  ne  juge  pas  à propos  que  l'on  continue 
«à  mettre  des  inspecteurs  à l’entrée  des  églises  pour  con- 
» noîlre  ceux  des  nouveaux  convertis  qui  les  fréquentent  ou 
» non.  » On  doit  s'attacher  à empêcher  les  assemblées  et  à pour- 
suivre les  ministres  qui  se  seraient  glissés  dans  les  provinces, 
punir  seulement  ceux  qui  font  ostentation  de  résistance  et  laisser 
les  autres  tranquilles.  Le  roi  renonce  à empêcher  l’émigration 
et  ordonne  de  retirer  les  gardes-côtes  et  de  laisser  sortir  ceux  qui 
voudront  s’en  aller,  mais  sans  les  informer  de  la  liberté  qu’on 
leur  laisse  à cet  égard.  Il  est  même  à désirer  que  les  plus  en- 
têtés sortent;  seulement  on  saisira  les  biens  de  ceux  qui  s’en 
vont.  On  veillera  aussi  sur  la  conduite  des  ecclésiastiques  en- 
vers les  nouveaux  convertis;  on  les  empêchera  de  les  effrayer 
par  des  menaces 1 et  de  divulguer  l’aversion  qu’ils  trouvent 
chez  eux  pour  les  sacrements  ; on  se  défiera  des  rapports  aux- 
quels le  zèle  des  curés  et  des  missionnaires  peut  les  emporter, 
et  l'on  signalera  les  curés  ignorants  ou  de  mauvaises  mœurs. 

Foucault  trouva  cette  instruction»  très-bonneen  elle-même;  " 
mais  il  pensait  que,  «comme  il  ne  faut  pas  compter  qu’elle 
« demeure  secrète,  elle  porte  les  caractères  d’un  relâchement 
« très-préjudiciable  aux  affaires  de  la  religion2.  « 

Le  peu  de  religionnaires  de  la  province  qui  n’avaient  ni  voulu 
se  convertir  ni  pu  gagner  les  pays  étrangers  étaient  en  prison 
à Poitiers.  Sur  les  ordres  de  Louvois,  on  envoya  les  hommes 
dans  des  châteaux  forts  et  les  femmes  dans  des  couvents. 

Au  commencement  de  1 687,  on  cessa  de  garder  les  côtes,  et, 
comme  Foucault  l’avait  prévu,  il  en  résulta  parmi  les  nouveaux 


1 Voyex  une  dépêche  de  Louvois,  du 
8 décembre  1 686,  p.  53 1 , où  il  réprimande 
Foucault  d'avoir  envoyé  des  dragons  à la 

réquisition  de  deux  curés  qui  menaçaient 
les  nouveaux  convertis  de  leurs  paroisses; 


les  deux  prêtres  furent  relégués  dans  des 
couvents. 

’ Mémoires,  8 décembre  1686.  p.  161. 
Le  1 4 »oùt  suivant  ( Mémoires,  p.  181),  Fou- 
cault  écrivit  à Louvois  dans  le  même  sens. 
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convertis  un  refroidissement  pour  les  exercices  de  la  religion 
catholique.  Ils  reprirent  courage  jusqu’au  point  de  tenter  de 
se  réunir  dans  des  lieux  isolés,  pour  entendre  soit  des  ministres 
rentrés  clandestinement,  soit  des  prédicants  improvisés,  sou- 
vent de  simples  ouvriers  que  l’inspiration  individuelle  sus- 
citait au  milieu  d’eux1.  C’est  le  commencement  de  ce  qu’on  a 
nommé  les  assemblées  au  désert.  La  première  eut  lieu  près  du 
bourg  de  Pouzauges;  elle  était  presque  entièrement  composée 
de  cardeurs  de  laine,  métier  dans  lequel,  comme  le  remarque 
Foucault'2,  le  calvinisme  avait  commencé  en  France.  Louvois 
ordonna  immédiatement  à l’intendant  d’en  faire  un  châtiment 
si  sévère  que  l’exemple  en  retînt  les  autres,  de  faire  raser  les 
maisons  où  ces  assemblées  se  seraient  tenues,  et  d’empêcher 
« la  continuation  d’un  désordre  qui  obligeroil  Sa  Majesté  d’en- 
« voyer  tant  de  troupes  dans  le  pays , que  les  peuples  en  seraient 
f entièrement  ruinés8.»  Mais  Foucault  fit  observer  à Louvois 
que  la  déclaration  de  juillet  1 686  portait  bien  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  auraient  fait  partie  des  assemblées,  mais  non 
la  démolition  des  maisons,  et  qu’il  n’était  pas  permis  aux  juges 
d’ajouter  des  peines  à celles  qui  étaient  édictées  par  les  lois, 
'«  au-dessus  desquelles,  remarque-t-il,  M.  de  Louvois  ne  faisoit 
« passcrupulc  dese  mettre4.  » Cette  réclamation  avait  pour  cause 
un  arrêt  du  conseil  qui  avait  commis  Foucault  pour  connaître 
de  toutes  les  affaires  de  religion.  On  lui  donna  aussi  l’ordre 
«d’accabler  de  troupes  les  lieux  dont  les  habitans  avoient 
«assisté  aux  assemblées,»  et  de  «charger  extraordinairement 
«les  communautés  ou  villes  tout  entières,  afin  que  chacun 


' Dépêche  de  Louvois  à Foucault,  du 
a3  décembre  1686,  p.  53a. 

’ Mémoires,  février  1687,  p.  174. 

’ Dépêches  dos  a4  et  a5  janvier  1687, 
p.  533. 


‘ Mémoires,  p.  17.5.  Voy.  l'article  5 de 
la  déclaration  du  1' juillet  1686,  dans 
Isamberl,  Anciennes  lois  françaises  , t.  XX, 
p.  5. 
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« connoisse  combien  il  est  de  conséquence  de  ne  point  assister 
« à de  pareilles  assemblées  et  de  ne  pas  souffrir  qu’il  s’eu  fasse 
« daus  sa  communauté1 *.  » 

En  vertu  de  ce  principe,  Foucault  proposa  d’envoyer  une 
compagnie  de  cavalerie  dans  les  bourgs  de  Pouzauges  et  de 
Moncoutant,  dout  les  habitants,  « anciens  catholiques,  u’a- 
» voient  fait  aucun  mouvement  pour  empêcher  les  assemblées 
« des  nouveaux  convertis,  n’en  avoient  donné  aucun  avis  et  n’a- 
« voient  voulu  en  administrer  aucuns  témoins".  » 

Le  procès  de  l’assemblée  de  Pouzauges  fut  entamé  par  Fou- 
cault, assisté  des  ofliciers  du  présidial  de  Fontenay-le-Comte. 
« Les  prisonniers,  dit-il,  demandent  grâce  et  promettent  de 
« vivre  en  bons  catholiques,  mais  c’est  pour  avoir  la  vie.  » Lou- 
vois était  du  même  avis3  : « Sa  Majesté,  dit-il,  ne  veut  point  que 
« l’on  ait  égard  aux  témoignages  de  repentir. . . Elle  désire  que, 
« sans  les  écouter,  vous  leur  fassiez  leur  procès.  » Le  prédicant 
fut  pendu,  deux  autres  condamnés  aux  galères,  et  un  quatrième 
banni  à perpétuité.  Louvois  trouva  ce  jugement  trop  doux,  et 
prétendit  que  le  roi  avait  été  « surpris  de  voir  que  tous  les  com- 
• plices  de  ce  crime  n’aient  pas  été  condamnés  à mort,  suivant 
«l’article  5 de  la  déclaration  [du  i‘p  juillet  1686],  et  particu- 
« lièrement  que  l’on  en  ait  condamné  un  à un  bannissemeitt 
« perpétuel  hors  du  royaume,  puisque  c’est  donner  aux  mauvais 
« convertis  ce  qu'ils  désirent  que  de  leur  permettre  de  sortir4.  » 
Mais  Foucault  ne  crut  pas  que  ce  fût  par  ordre  du  roi  qu’on 


1 Dépêches  de  Louvois  à Foucault,  des 
9 et  1 1 février  1687,  p.  534. 

* Ces  rigueurs  ne  sont  pas  les  seules 
qu'on  ait  déployées  contre  Moncoutant; 

On  en  peut  voir  l'origine  dans  les  dépêches 

de  Louvois  à Foucault,  des  i3  et  a6  dé- 
cembre i685,  p.  5a4,  5a5,  et  la  conti- 


nuation dans  deux  dépêches  de  Pontchar- 
train,  des  i5  février  et  a4  juin  170a, 
Correspondance  ndniinistr.  sous  Louis  XIV, 
t.  IV,  p.  507  cl  5 1 G. 

1 Mémoires,  février  1687,  p.  176,  et 
dépêche  de  Louvois  du  t/»  février,  p.  535. 

' Dépêche  du  4 mars  1687,  p.  535. 
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l’eût  taxé  de  trop  de  douceur;  il  déclare  que  c’est  « de  son 
« propre  fonds  » que  Louvois  a tiré  ce  reproche1.  Pour  se  dis- 
culper, il  écrivit  à Louvois  que  rien  de  tout  cela  ne  serait  arrivé 
si  l’on  avait  intercepté  à la  poste  les  lettres  pastorales  des  mi- 
nistres émigrés,  qui  entretenaient  le  zèle  protestant  des  nou- 
veaux convertis.  Déjà  depuis  un  an  il  avait  proposé  cet  expé- 
dient; mais  Louvois  lui  répondit  « que  le  roi  ne  voulait  pas  que, 
«sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  le  dépôt  sacré  de  la  poste 
«lut  violé,  « dépôt,  ajoute  Foucault,  «beaucoup  plus  sacré 
« pour  Louvois  que  celui  de  la  religion2.  » 

Déjà,  vers  la  fin  de  1G86,  les  rigueurs  s’étaient  relâchées, 
sauf  la  poursuite  des  assemblées  sur  laquelle  on  ne  faiblit  pas; 
il  en  fut  de  même  à la  fin  de  1 687,  et  le  roi  envoya  aux  com- 
mandants et  intendants  des  provinces  l’ordre  secret  de  11e  plus 
se  mêler  des  conversions  et  de  laisser  agir  les  curés  et  les 
missionnaires  pour  en  achever  l’ouvrage.  A l’occasion  de  ce 
relâchement,  qui  lui  paraissait  de  nature  à tout  compromettre , 
Foucault  ne  put  s’empêcher  d’envoyer  à son  père  un  mémoire 
destiné  à l'archevêque  de  Paris,  M.  de  Harlay,  où  il  critique 
ce  qu’on  fait  et  indique  ce  qu’on  devrait  faire.  11  demande  ex- 
pressément qu’on  en  revienne  «aux  voies,  non  pas  de  force 
•et  de  violence,  mais  de  contrainte  un  peu  plus  que  morale.  » 
iNous  n’avons  pas  besoin  d’analyser  cette  pièce,  qui  est  comprise 
aux  Mémoires3.  On  voit,  à la  persistance  avec  laquelle  Foucault 
insiste  sur  la  saisie  des  lettres  des  ministres  émigrés,  quelle 
importance  il  attachait  à cette  question.  Ce  mémoire  ne  fut  pas 
remis  à l’archevêque  de  Paris;  Foucault  père  le  jugea  trop 
dangereux,  à cause  du  blâme  qu’il  jetait  sur  la  conduite  des 
ministres,  et  il  donna  conseil  à son  fils  de  « ne  s’avancer  en 

1 Militaires,  p.  i ^5.  — * Dépêche  du  27  avril  168O,  p.  527.  el  Mémoiivs,  lévrier  1G87. 
p.  176.  — ’ Fin  1687,  p.  a 10  cl  suiv. 
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« rien,  pour  n’être  garant  de  rien  en  cliose  à nuire,  » et  de  se 
borner  à exécuter  les  ordres  qu'on  lui  enverrait1. 

Foucault  ne  renonça  pourtant  pas  à faire  parvenir  son  avis 
à la  cour.  Dans  le  courant  de  1688,  il  écrivit  à Louvois  qu’il 
avait  « remarqué  avec  regret  que  les  religionnaires  du  Poitou  ne 
« se  sont  presque  tous  convertis  que  par  les  dragons  et  par  la 
«prison,  et  que  les  nouveaux  convertis  n’ont  paru  faire  leur 
« devoir  de  religion  que  parla  crainte  du  châtiment...  qu’il  ne 
« falloit  point  se  relâcher;  que  ce  qu’ils  faisoient  par  contrainte 
» tourneroit  dans  la  suite  en  habitude;  ce  qui  est  certain, 
« ajoute-t-il,  c’est  qu’aucun  nouveau  converti  n’a  été  forcé  de 
<■  s’approcher  des  sacreraens  par. prison  ni  par  logement  de 
« dragons2.  » En  eil'et,  le  gouvernement  entrait  de  plus  en  plus 
dans  la  voie  de  la  douceur.  Après  avoir  commencé  par  fermer 
les  yeux  sur  l’émigration , il  allait  plus  loin,  et  faisait  ouverte- 
ment embarquer  les  religionnaires  qui  ne  voulaient  pas  se  con- 
vertir. Foucault  l’atteste  : « on  en  a embarqué  un  grand  nombre 
« à la  Rochelle,  où  ils  ont  été  reçus  par  leurs  frères  avec  des 
« acclamations  extraordinaires.  » Mais  il  n’approuve  pas  que  le 
gouvernement  ait  pris  ce  parti,  « qui  a dépeuplé  lesprovinc.es3.  » 

Défense  avait  été  faite*  aux  nouveaux  convertis  de  faire  les 
fonctions  de  maîtres  d’école  jusqu’en  1 688.  Le  1 4 janvier  1 688, 
une  nouvelle  dépêche  de  Louvois  prescrivit  à Foucault  de  ne 
laisser  rentrer  dans  ces  fonctions  que  ceux  qui  en  seraient 
digues,  et  d’exhorter  les  évêques  A 11’accorder  d’autorisation 
qu’en  connaissance  de  cause3. 


1 Voy.  aux  Mémoires,  p,  2 1 5,  celle  re- 
marquable lettre  du  5 janvier  1G88. 

* Mémoires,  avril  1G88,  p.  222. 

1 llid.  septembre  1688,  p.  a36.  L'ex- 
pulsion des  opiniâtres  fut  continuée;  on 
en  trouve  des  traces  jusqu'en  1705,  dans 


la  Correspondance  admin.  sous  Louis  XIV, 
t.  IV.  p.  4i3,  407. 

* Dépêche  de  Louvois  à Foucault,  du 
6 mars  1G87,  p.  535. 

5 Voy.  Mémoires,  i4janv.  1 688.  p.  21  G, 
et  la  dépêche  de  Louvois,  p.  538. 
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Les  biens  des  consistoires  protestants  et  ceux  des  religion- 
naires  émigrés  donnèrent  lieu  aussi,  en  1688,  à une  corres- 
pondance de  Foucault  et  à des  actes  du  gouvernement  qui  ne 
sont  pas  exposés  dans  les  Mémoires  sans  quelque  confusion , 
à cause  d’une  erreur  de  date  qui  s’y  est  glissée1 *.  Nous  allons 
tâcher  de  rétablir  ici  les  faits  dans  leur  ordre  exact.  Deux  édits 
des  1 5 janvier  1 683  et  2 1 août  1 684  1 avaient  réuni  aux  hôpi- 
taux la  plus  grande  partie  des  biens  des  consistoires.  Foucault 
reçut,  dans  le  courant  de  1 687  3,  l’ordre  « des’aboucher  avec  les 
« évéqftés  de  Poitiers,  de  la  Rochelle  et  de  Luçon , pour  conférer 
» de  l’usage  qu’on  pourrait  faire  des  revenus  des  biens  saisis 
» sur  les  religionnaires  fugitifs,  » et  aussi  de  ce  qui  restait  des 
biens  des  consistoires.  Des  mémoires  qu’ils  envoyèrent  résulta 
une  déclaration  durai,  de  janvier  16884,  réunissant  ces  biens 
au  domaine  et  en  appliquant  les  revenus  à entretenir  des 
maîtres  et  maîtresses  d’écoles  gratuits  pour  les  lieux  où  on  le 
jugerait  à propos,  et  des  établissements  religieux  « pour  l’avan- 
« tage  des  nouveaux  convertis.  » En  exécution  de  cet  édit,  Fou- 
cault saisit  par  ordre  du  roi  les  biens  des  religionnaires  fugitifs5. 
Mais  il  les  trouva  grevés  d’une  infinité  de  saisies  et  d’opposi- 
tions, tant  de  créanciers  légitimes  que  de  créanciers  simulés 
qui  voulaient  en  faire  passer  le  produit  aux  émigrés.  Foucault 
fut  d’avis  de  renvoyer  ces  affaires  devant  la  justice  ordinaire, 
et  de  ne  pas  se  laisser  aller,  comme  on  le  faisait,  à rendre  les 
biens  des  pères  aux  enfants,  qui  en  envoyaient  les  revenus  à 
l’étranger.  Cependant  cette  fois  encore  il  ne  fut  pas  écouté.  Un 
édit  de  décembre  1 689,  attribué  par  Rulhière  au  désir  de  con- 


1 Voy.  le  texte  des  Mémoires,  p.  aa4, 

note  1 . 

* Ixambcrt,  Anciennes  lois  françaises. 

I.  XIX,  p.  4t3  et  655. 


’ Et  non  pas  nu  mois  de  niai  1688. 
comme  il  l'a  écrit  par  erreur. 

' Isambert,  t.  XX,  p.  54. 

* Mémoires,  jonvier  1Ü88,  p.  a 17. 
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jurer  les  troubles  qu’on  redoutait  au  commencement  de  la 
guerre,  rendit  les  biens  des  fugitifs  à leurs  plus  proches  héri- 
tiers regnicoles,  à condition  qu’ils  ne  pourraient  les  aliéner 
pendant  cinq  ans'.  Mais  Foucault  ne  se  tint  pas  pour  battu; 
dix  ans  plus  tard2,  il  réclamait  encore  contre  la  facilité  avec 
laquelle  on  transmettait  les  biens  des  fugitifs  à leurs  enfants. 

La  cour  ne  sc  départit  de  son  système  de  relâchement  que 
lorsqu’il  s’agit  des  assemblées  au  désert.  En  février  i688J,  il 
s’en  fit  plusieurs  dans  le  haut  Poitou,  aux  environs  de  Sainl- 
Maixent.  Les  protestants  s’y  montraient  fort  exaltés,*et„pro- 
voquèrent  l’autorité  en  avertissant  eux-mêmes  Foucault,  par 
«un  billet  non  signé,»  des  assemblées  qu’ils  allaient  tenir. 
Faute  de  ministres  réguliers,  qu’ils  appelaient  de  l’étranger, 
ils  avaient  pour  prédicant  on  jeune  homme  de  quinze  ans, 
nommé  Magnan,  qui  leur  lisait  des  psaumes  et  des  sermons. 
Foucault,  ayant  prisavec  lui  ses  domestiques  et  une  compagnie 
de  dragons,  tomba  sur  une  de  ces  assemblées,  à Grandrv.  Elle 
se  tenait  dans  un  pré  cutouré  d’un  ruisseau  et  d’une  haie,  et 
des  hommes  armés  en  gardaient  la  barrière.  Ils  voulurent  résister 
et  firent  feu  sur  un  détachement  de  dragons  qui  s’avançait  pour 
les  reconnaître.  Foucault  pénétra  aussitôt  avec  ses  dragons 
et  fit  tirer  sur  les  révoltés.  Il  y en  eut  sept  ou  huit  de  tués  ou 
blessés,  et  le  reste  mit  bas  les  armes.  On  fit  une  quarantaine 
de  prisonniers,  dont  six  furent  pendus,  trente  et  un  allèrent 
aux  galères,  et  deux  femmes  furent  condamnées  au  fouet. 
Quant  au  jeune  homme  qui  avait  prêché,  on  le  fit  enfermer 
dans  un  séminaire  pour  y être  châtié  et  élevé  dans  la  religion 
catholique. 

Cette  prompte  répression  valut  à Foucault  les  félicitations 

1 Isnmhert,  l.  XX,  p.  96;  Rulliière,  * Mémoire!,  avril  1 69g , p.  339. 
liclaircitu  menti,  t.  II,  p.  »58.  ’ Ibid.  p.  a 18. 
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de  Louvois:  « Le  roi,  écrit  le  ministre,  a approuvé  la  diligence 
» avec  laquelle  vous  vous  êtes  porté  sur  les  lieux,  et  que,  s’il 
« arrive  encore  que  l’on  puisse  tomber  sur  de  pareilles  assem- 
« blées,  l’on  ordonne  aux  dragons  de  tuer  la  plus  grande  partie 
«des  rcligionnaires  qu’ils  pourront  joindre,  sans  épargner  les 
«femmes,  afin  que  cela  les  puisse  intimider,  et  empêcher 
« d’autres  de  retomber  en  semblable  faute.  » Le  roi  veut  aussi , 
toujours  selon  Louvois,  qu’on  mette  une  ou  deux  compagnies 
de  dragons  à subsister  pendant  un  mois,  « en  pure  perte,  » dans 
les  paroisses  où  les  assemblées  ont  eu  lieu,  afin  « de  faire  con- 
« noître  aux  peuples  l’intérêt  qu’ils  ont  non-seulement  de  ne 
«se  pas  trouver  à de  pareilles  assemblées,  mais  encore  d’em- 
« pêcher  qu’aucun  d’eux  n’y  assiste,  ou,  s’ils  ne  le  peuvent  pas 
« faire,  d’en  déclarer  les  coupables  et  de  les  arrêter*.  * 

Les  assemblées  se  tenaient  sur  les  confins  du  Poitou,  de 
l’Angoumois  et  de  la  Saintonge,  dans  l’espérance  que  l’action 
administrative  serait  moins  prompte  et  moins  efficace  sur  la 
frontière  de  trois  généralités.  Pour  remédier  à cet  inconvénient, 
Louvois  donna  un  commandement  spécial  en  ces  lieux  à M.  de 
Sainl-Frémont,  lieutenant-colonel  des  dragons  de  la  reine, 
afin  « d’essayer  de  tomber  sur  les  assemblées  qui  s’y  pourroient 
«faire1 *.  » 

A la  fin  de  1G88,  il  ne  paraît  plus  d’assemblées;  le  calme 
était  rentré  dans  la  province,  et  s’y  maintenait  par  la  terrible 
réputation  de  l'intendant3.  Foucault  ne  s’occupa  plus  de  la 
question  religieuse  que  pour  disputer  à l’évêque  de  Poitiers  la 


1 Dépêche  de  Louvois  à Foucault,  du 
i"  mars  tG88,  p.  53g;  Mémoires,  p.  a 19. 

1 Dépêche  de  Louvois  à Foucaull,  du 
a6  mais  1688,  p.  ;>4o. 

1 Celle  répuialion  est  otleslée  par  Fou- 
cault lui-même,  qui  raconte  par  deux  fois 


( Mémoires , fin  if)8f>  et  novembre  1688, 
p.  1/48,  s38)  que  le  bruit  courut,  à Paris, 
que  les  rcligionnaires  l avaient  assassiné. 
Aujourd'hui  môme,  le  souvenir  de  Fou- 
cault cl  de  sa  terrible  administration  n'est 
pas  éteint  en  Poitou. 
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prérogative  d’exhorter  la  noblesse  huguenote  à changer  de  re- 
ligion', et  pour  demander  à Louvois  de  continuer  à entretenir 
des  missionnaires  en  1G89.  C’est  alors  que  des  circonstances 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  le  portèrent  à demander  son 
changement  de  l’intendance  de  Poitiers  à celle  de  Caen. 

A Caen,  Foucault  trouva  les  choses  à peu  près  dans  l’état  où 
il  les  laissaiten  Poitou,  sauf  que  les  religionnaires  étaient  moins 
nombreux  en  basse  Normandie  que  dans  cette  dernière  pro- 
vince. La  besogne  des  conversions  et  de  la  surveillance  des 
nouveaux  convertis  y fut  toujours  la  même.  On  y rencontre 
quelques  épisodes  intéressants,  comme  celui  de  mademoiselle 
de  Brasnay,  que  l’influence  de  sa  mère  faisait  toujours  retom- 
ber dans  le  calvinisme,  mais  qui,  une  fois  qu’elle  y fut  sous- 
traite, finit,  de  son  plein  gré,  même  un  peu  malgré  Foucault, 
par  se  faire  carmélite2.  Mais  toutes  les  femmes  n offraient  pas 
la  même  prise  à la  conversion  : en  1703,  les  filles  de  Colle- 
ville,  ancien  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  religionnaire 
zélé,  passèrent  par-dessus  les  murs  du  couvent  des  Ursulines 
de  Caen,  où  on  les  instruisait;  « le  roi  a jugé  à propos  de  faire 
« mettre  le  père  dans  le  château  de  Caen  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
« représenté  ses  filles 3.  n 

La  répression  des  assemblées  occupa  Foucault  à Caen 
comme  à Poitiers;  seulement  elles  étaient  moins  considérables 
en  basse  Normandie.  Quatre  cents  personnes  étaient  le  maxi- 
mum des  assistants  à celles  qui  se  tinrent  du  côté  d’Àthis  et  de 
Condé-sur-Noireau  et  qu’il  eut  à poursuivre  en  mars  1689.  Le 
jour  de  Noël  1 690 , il  surprit  une  assemblée  de  seize  personnes 
dans  une  maison  particulière;  il  en  fit  arrêter  six.  Le  cas  était 
trop  peu  grave  pour  l’application  rigoureuse  des  édits  qui  pu- 

‘ Mémoire j,  novembre  1688,  p.  a3g.  — * Ibid,  fin  de  1690,  p.  271.  — 1 Ibid. 
p.  354. 
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nissaient  de  mort  ceux  qui  seraient  « surpris  faisant  des  assem- 
blées ou  quelque  exercice  de  la  R.  P.  R » Aussi  proposa-t-il 
de  les  juger  aux  termes  de  l’ordonnance,  a attendu  la  consé- 
« quence,  » mais  de  faire  commuer  leur  peine.  C’est  ce  qui  fut 
fait.  Un  homme  et  quatre  femmes  furent  condamnés  à être 
pendus;  mais  on  fil  seulement  raser  et  mettre  au  couvent  les 
femmes  et  l’homme  fut  envoyé  aux  galères.  Cependant,  selon 
Foucault,  cet  homme  «qui  avoit  prêté  sa  maison,  entonnoit 
« les  psaumes  et  lisoit  les  prières,  méritoil  d’être  pendu  quand 
«le  roi  auroit  fait  grâce  aux  autres.  » Une  aventure  toute  pa- 
reille arriva  un  an  plus  tard.  Foucault  eut  à juger  une  assem- 
blée qui  s’était  tenue  dans  une  maison  particulière  à Tinche- 
bray;  il  condamna  le  maître  de  la  maison  à mort.  La  peine 
fut  commuée,  contre  son  avis,  en  celle  des  galères  perpé- 
tuelles3. 

La  guerre  renaissant  en  1689  rendit  l’espérance  aux  reli- 
gionnaires.  Ils  pensaient  que  le  prince  d’Orange  allait  les  déli- 
vrer et  les  venger,  et  Foucault  eut  à faire  le  procès  à un  homme 
qui  avait  écrit  une  lettre  en  ce  sens3.  Ce  fut  bien  pis  en  1 692, 
après  la  bataille  de  la  Hougue  et  l’incendie  des  vaisseaux  échoués 
qui  s'ensuivit.  Depuis  ce  moment,  les  religionnaires  de  basse 
Normandie  « montroient  de  la  mauvaise  volonté  par  leurs  dis- 
« cours  et  par  leurs  actions.  » Foucault  reçut  du  contrôleur 
général  Pontchartrain  l'ordre  de  les  surveiller.  Mais  il  fut  en 
même  temps  obligé  de  contenir  les  catholiques  de  Caen,  qui 
voulaient  les  brûler  dans  leurs  maisons,  persuadés  que  le  dé- 
sastreux incendie  des  vaisseaux  n’était  arrivé  que  « par  l’intel- 
» ligence  des  religionnaires  avec  les  Hollandois  et  le  prince 
« d’Orange.  » En  cette  occasion , il  se  montra  actif  et  énergique  : 

1 Déclaration  du  i"  juillet  168G,  ar-  * Mémoiixt,  décembre  1G91,  p.  279. 
licle  5.  , 5 Ibid,  mars  1689,  p.  2/19. 
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il  accourut  en  toute  hâte  de  la  Hougue  à Caen  pour  prévenir 
ces  violences;  ses  ordres  sévères  suffirent  à les  empêcher, 
tandis  qu’il  faisait  venir  près  de  lui  les  principaux  religion  - 
naires  pour  les  tranquilliser  et  les  assurer  de  la  protection 
du  roi 

En  i6q3,  il  constata  une  des  grandes  difficultés  auxquelles 
la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  devait  donner  lieu  : c’est  que, 
les  nouveaux  convertis  ne  pratiquant  pas  exactement  les  exer- 
cices de  la  religion  catholique,  les  curés  refusaient  de  les  ma- 
rier, et  alors  ils  se  faisaient  entre  eux  des  promesses  de  mariage 
sur  la  foi  desquelles  ils  vivaient  ensemble.  « 11  en  arrivera,  dit 
» Foucault,  que  ces  mariages  seront  déclarés  clandestins.  C’est 
« un  désordre  auquel  on  n’a  point  pourvu  ’.  » Ce  désordre 
fut  en  effet  très-grand,  et  on  n’y  pourvut  qu’un  siècle  plus 
tard,  par  l’édit  de  tolérance  du  19  novembre  1787,  dont 
l’objet  principal  fut  de  rendre  l’état  civil  aux  protestants3. 
Nous  avons  vu  aussi  une  autre  conséquence  de  la  révocation: 
c’est  qu’il  fut  impossible  d’établir  la  juridiction  consulaire  à 
Caen,  en  1694,  par  suite  de  la  désertion  des  marchands,  dont 
la  plupart  étaient  religionnaires. 

Après  quelques  anuées  passées  dans  le  slalu  (juo,  le  gouver- 
nement recommença,  en  1698,  à s'occuper  des  protestants. 
Foucault  reçut,  en  octobre,  l’ordre  de  désarmer  les  nouveaux 
convertis,  «à  la' réserve  des  gentilshommes.  Le  i3  décembre 
suivant  parut  une  déclaration  du  roi  qui  reprit  de  nouveau  la 
question.  Rulhièrc  préteud  que  cet  édit,  inspiré  par  le  cardi- 
nal de  Noailles,  avait  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  persé- 
cutions1. En  effet,  sauf  la  confirmation  des  peines  portées 
contre  les  assemblées  et  contre  l’exercice  de  la  H.  P.  R.  il  ne 


1 Mémoire!,  p.  a 93. 

’ lbi<L  avril  169.3,  p.  298. 


* Voy.  Rulhière,  tielairciuemcnti.puium. 
‘ Ibid.  1.  II,  p.  8a. 
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contenait  aucune  mesure  coercitive  pour  forcer  les  nouveaux 
convertis  à pratiquer  la  religion  catholique.  On  les  obligeait 
seulement,  «par  des  condamnations  d’amendes,  même  par  de 
« plus  grandes  peines,  suivant  l’exigence  des  cas  \ » à faire  bap- 
tiser leurs  enfants  à l’église  et  à les  envoyer  au  catéchisme.  Ce- 
pendant l’apparition  de  cet  édit  ne  fut  pas  sans  effrayer  les 
nouveaux  convertis:  « des  esprits  inquiets  semèrent  des  bruits 
« que  le  roi  les  contraindroit  enfin  de  fréquenter  les  églises  et 
« les  sacremens.  » Un  mercier  de  Caen  vendit  « toute  sa  boutique 
« et  ses  meubles,  jusques  à son  lit,  » pour  passer  dans  les  pays 
étrangers.  Foucault  le  fit  arrêter,  et  s’entendit  avec  l’évêque  de 
Baycux  afin  de  rassurer  les  autres  et  de  « pratiquer  les  moyens 
« convenables  pour  les  attirer  à l’Eglise  par  les  voies  les  plus 
« douces 2.  » 

Quelques  jours  après  la  déclaration  du  i3  décembre,  une 
autre  déclaration,  datée  du  29*,  fit  un  pas  déplus  dans  la  même 
voie.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  biens  des  fugitifs,  d’abord 
confisqués,  avaient  été  rendus,  par  un  édit  de  décembre  1689, 
à leurs  héritiers  regnicoles.  L’édit  du  29  décembre  1698  rou- 
vrit les  portes  de  la  France  aux  fugitifs,  ainsi  qu’à  leurs  en- 
fants émigrés  ou  nés  à l’étranger,  qui  voudraient  faire  abju- 
ration dans  les  six  mois,  et  leur  promit,  sous  cette  condition, 
la  restitution  de  leurs  biens.  Foucault  écrivit  au  secrétaire 
d’état,  Châteauneuf,  pour  se  plaindre  que  cette  ordonnance, 
quoique  juste  en  apparence,  «produit  un  grand  inconvénient 
« par  rapport  à la  religion,  la  plupart  de  ceux  à qui  le  roi  ac- 
» corde  ces  biens  étant  aussi  calvinistes  que  ceux  qui  les  ont 
« abandonnés.  » 11  demandait  qu’au  moins  on  fît  une  enquête 
à cet  égard,  ou  mieux  encore,  qu’on  laissât  les  biens  en  éco- 

1 Arl.  10  et  11.  Isambcrt , Anciennes  loi s * Mémoirts,  janvier  1699,  p.  3l7- 

frunçatsci,  t.  XX,  p.  3»4.  1 Isambert,  L XX,  p.  3ll. 
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nomat  pendant  un  an  avant  de  les  rendre  aux  nouveaux  héri- 
tiers, pour  s’assurer  d’ici  là  de  la  sincérité  de  leur  conversion  '. 
Il  ne  paraît  pas  qu’on  ait  eu  égard  à ces  observations.  En  atten- 
dant, les  religionnaires  ne  voulurent  pas  se  soumettre  à l’obli- 
gatiou  qui  leur  était  imposée  par  la  déclaration  du  1 3 décembre 
précédent,  d’envoyer  leurs  enfants  aux  instructions  religieuses. 
Foucault  mit  un  des  récalcitrants  en  prison,  et  fit  prendre 
plusieurs  enfants  pour  les  envoyer  aux  séminaires  des  nou- 
veaux catholiques3. 

Les  voies  de  douceur  convenues  entre  Foucault  et  l’évêque 
de  Bayeux  étaient  des  conférences  qui  eurent  lieu  en  dé- 
cembre 1700,  dans  l’église  Saint-Jean  de  Caen;  l’intendant 
les  ouvrit  par  un  discours  qui  est  joint  aux  Mémoires3,  et  dans 
lequel  il  engage  les  réformés  à abjurer  leurs  erreurs,  eu  leur 
montrant  les  conversions  opérées  dans  le  reste  de  la  France,  la 
volonté  bien  arrêtée  du  roi  et  l’impuissance  des  gouvernements 
étrangers  à les  secourir.  Les  nouveaux  convertis  avaient  la  per- 
mission de  soumettre  leurs  doutes  à un  ecclésiastique  chargé 
de  les  éclairer.  Mais  des  discussions  s’ensuivirent;  ceux  qui 
portèrent  la  parole  ne  le  firent  point,  suivant  Foucault,  «dans 
« l’esprit  de  chercher  la  vérité;  » ils  eurent  recours  « à des  sub- 
« tilités  de  l’école  pour  faire  perdre  de  vue  le  véritable  état  de 
«la  question;»  ils  s’arrêtèrent  «à  des  minuties  qui  ne  vont 
« point  à l’essence  de  la  religion  et  qui  ne  peuvent  frapper  que 
« des  esprits  foibles.  » Aussi  se  crut-il  obligé,  le  6 janvier  1701, 
de  mettre  un  terme  aux  discussions  par  un  discours,  égale- 
ment joint  aux  Mémoires4,  dans  lequel  il  ne  craignit  pas 
d’aborder  les  questions  théologiques.  Les  conférences  furent 
changées  en  simples  instructions,  après  lesquelles  les  nouveaux 


1 Mémoires,  ils  avril  1699,  p.  3îq. 
* Ibid.  p.  33 1. 


5 P.  337. 
* P.  33g. 
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convertis  eurent  seulement  la  permission  de  proposer  leurs 
doutes  en  particulier. 

Passé  celte  époque,  il  n’est  plus  question  des  religionnaires 
dans  les  Mémoires  de  Foucault. 

Nous  voici  au  terme  de  cette  longue  analyse.  Nous  avons  cru 
qu’il  était  utile  de  présenter,  réunis  eu  ordre  systématique,  les 
laits  dispersés  au  hasard  de  l’ordre  chronologique  dans  les  do- 
cuments que  nous  publions.  Essayons  de  les  résumer  ici  en 
quelques  mots  qui  caractérisent  les  intendances  successives  de 
Foucault.  A Montauban,  il  fut  l’homme  de  Colbert  et  porta 
l’ordre  dans  la  police  et  dans  les  finances  de  cette  généralité 
vaste  et  médiocrement  atteinte  jusqu’à  lui  par  l’action  du  pou- 
voir central  ; il  y prit  part  à l’importante  affaire  de  la  régale. 
A Pau,  il  continua  d’abord  le  même  genre  d’action  et  travailla 
à réformer  le  parlement  de  Béarn;  mais  bientôt  l’influence  de 
Louvois,  qui  s’était  déjà  fait  sentir  dans  les  dernières  années 
de  l’intendance  de  Montauban,  l’emporta  tout  à fait,  et  Fou- 
cault ne  s’occupa  plus  que  des  conversions  ; celte  affaire  rem- 
plit les  intendances  de  Pau  et  de  Poitiers.  Elle  ne  l’absorbe  plus 
exclusivement  dans  l’intendance  de  Caen  , et  il  y reprend  le 
train  ordinaire  de  l’administration.  Mais  la  main  de  Colbert  ne 
se  faisait  plus  sentir,  et  Foucault  ne  fut  qu’un  instrument  passif 
des  expédients  financiers  qui,  à partir  de  1690,  marquent  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV.  La  guerre  toucha  les  côtes  de  la 
basse  Normandie,  et  les  Mémoires  nous  font  assister  au  grand 
désastre  de  la  Hougue.  Enfin  Foucault  vieillit;  les  dernières 
années  de  scs  Mémoires  s’en  ressentent  et  perdent  progres- 
sivement de  leur  intérêt.  Mais  dans  la  partie  la  plus  vivante, 
de  1674  a 1694  environ,  ils  nous  ont  donné  un  spectacle 
qu’offrent  trop  rarement  les  histoires  générales  et  les  mé- 
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moires  de  cour;  ils  nous  ont  montré  en  relief  et  au  premier 
plan  les  choses  telles  quelles  se  passaient  dans  la  vie  ordinaire 
des  provinces  et  dans  le  contact  immédiat  du  gouvernement 
et  de  l’administration  avec  le  pays.  C’est  là  ce  qui  leur  com- 
munique un  intérêt  si  vif  et  ce  qui  en  fait  un  monument 
unique  parmi  les  documents  qui  éclairent  l’histoire  du  règne 
de  Louis  XIV- 
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1550  — 1041. 

Nicolas  Foucault,  mon  bisaïeul,  naquit  à Poissy  en  l'année  i55o. 
11  décéda  à Paris  le  iCT  mai  1626,  est  inhumé  en  l’église  de  Saint- 
Germain-le-Vieil,  où  il  a fondé  un  obit.  On  doit  dire  des  vigiles  le 
jour  de  la  Toussaint,  et  une  grande  messe  le  jour  des  Morts. 

11  a eu  deux  femmes.  De  la  première,  nommée  Charlotte  Charpen- 
tier, est  issu  un  fils  nommé  Claude,  qui  naquit  à Poissy  en  i58o,  et 
décéda  à Paris  le  21  septembre  i65i,  et  est  aussi  inhumé  à Saint- 
Germain-le-Vieil. 

De  son  second  mariage,  avec  Elisabeth  Alain,  sont  issus  deux  fils, 
Nicolas  et  Noël,  et  plusieurs  filles,  la  dernière  desquelles  est  Elisa- 
beth, religieuse  à Maubuisson,  où  elle  est  décédée  le  i3  septembre 
1(579. 

De  Claude  et  de  Louise  Brodier,  veuve  de  Thierry  Mignot,  sont 
issus  trois  enfants:  un  fils,  nommé  Joseph,  et  deux  filles,  Elisabeth 
et  Geneviève;  le  mariage  de  Claude  est  du  3o  mai  1607;  sa  femme 
est  morte  le  1 A septembre  1617,  inhumée  à Saint-Germain. 

Joseph  est  né  le  vendredi  2 juin  1 6 1 2 , et  baptisé  en  l’église  Saint- 
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Germain-le-Vieil  par  M.  de  Mesnil,  conseiller  au  Parlement  et  curé 
de  ladite  paroisse. 

Mon  père  aimoit  tendrement  Louise  Mignot , sa  sœur,  fille  du 
premier  lit  de  Louise  Brodier  sa  mère,  qui,  suivant  ce  qu’il  en  dit 
dans  les  mémoires  de  sa  vie,  étoit  une  fille  accomplie  en  beauté  et  en 
mérite. 

Marie  Mclczeau,  ma  mère,  fille  de  Clément  Métezcau,  intendant 
des  b&timens  du  roi,  inventeur  de  la  digue  de  la  Rochelle,  et  de 
Jeanne  Maillard,  est  née  le  10  janvier  1G21,  et  baptisée  dans  la 
paroisse  de  Samt-J^ml. 

Le  G février  iG4i , mon  père  a épousé  ma  mère;  elle  est  décédée 
le  4 novembre  1670,  après  avoir  eu  huit  enfans. 

Claude  Foucault,  mon  aïeul , a été  pourvu,  en  1 6 1 3 , de  la  charge 
de  grand  maréchal  féodal  do  l’abbaye  de  Saint-Denis',  dont  il  avoit 
traité  avec  Isaac  Mahault,  par  M.  l’abbé  de  Lorraine,  abbé  de  Saint- 
Denis.  Cet  office  est  un  fief  héréditaire  auquel  sont  attribués  plusieurs 
droits.  Il  assiste  à la  procession  et  au  service  le  jour  de  Saint-Denis, 
et  tient  de  la  main  gauche  un  côté  de  la  chappc  de  l’abbé,  et  de  la 
droite  un  bâton  orné  de  diamans.  Il  avoit  autrefois  un  pain  et  demi 
par  jour,  six-vingts  boisseaux  d’avoine  par  an,  trois  chopines  de  vin, 
mesure  de  Saint-Denis,  par  jour,  et  plusieurs  autres  rétributions; 
mais,  par  non-usage  pendant  les  guerres,  ces  droits  se  sont  perdus, 
et  les  abbés  et  religieux  s’en  sont  emparés. 

Claude  Foucault,  mon  aïeul,  ayant  résigné  cet  office  entre  les 
mains  de  M.  le  prince  de  Coati, abbé  de  Saint-Denis,  lors  prisonnier 
à Vincennes2,  en  faveur  de  Joseph  Foucault,  mon  père,  en  t65o. 


‘ V.  Du  Cange,  v*  Manescallut  abbalit. 

’ Armand  de  Bourbon  .prince de  Conli . 
second  (il»  d'Henri  de  Bourbon . prince  de 
Condé,  avait  été  destiné , dans  sa  jeunesse, 
à l’état  ecclésiastique,  et  eut,  en  1 64a . les 
ahlsayc»  de  Saint-Denis , de  Cluny , de  Lé- 
rins  et  de  Molème.  Après  la  mort  de  son 
père,  en  1 64b , il  renonça  à l'église,  prit 


part  aux  guerres  de  la  Fronde,  et  devint 
généralissime  de  l'armée  opposée  à celle 
que  le  prince  de  Condé,  sou  frère  aine, 
commandait  pour  la  reine  et  Mnzarin.  IL» 
sc  réunirent  ensuite  contre  le  cardinal,  et 
furent  arrêté»  uu  Palais-Royal  avec  le  duc 
de  Longueville,  leur  beau-frère,  et  empri- 
sonnés à Vincenncs , puis  à Mnrcoussis  Cl 
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M.  le  prince  de  Conti  lui  en  a accordé  des  provisions  et  y a ajouté 
la  survivance  en  ma  faveur.  J’y  ai  été  reçu  le  1 4 juillet  1 65 1 . 

Mon  père  a vendu  cet  office  à M.  l’abbé  Faure , le  i 7 novembre 
'679. 

Il  a été  supprimé  lors  de  l’union  de  la  manse  abbatiale  de  l’abbaye 
de  Saint-Denis  à la  maison  de  Saint-Cyr'. 

1641  — 1652. 

Le  17  novembre  i64l*  ma  mère  est  accouchée  de  son  premier 
enfant,  qui  fut  une  fille,  nommée  Claude,  neuf  mois  huit  jours  après 
que  mon  père  l’eut  épousée. 

Le  8 janvier  i643,  je  suis  venu  au  monde  sur  les  quatre  heures 
du  matin,  jour  auquel  il  lit  des  vents  extraordinaires.  Ma  mère  fui 
en  travail  pendant  trois  heures.  J’ai  été  baptisé  à Saint-Eustaclie  le 
1 2 janvier,  et  ai  eu  pour  parrain  Claude  Foucault,  mon  grand-père, 
et  pour  marraine  Poncette  Maillard,  femme  de  M.  Resneau,  tante  de 
ma  mère.  J’ai  été  nommé  Nicolas. — Vid.  le  mémoire  écrit  de  la  main 
de  M.  Polard,  le  registre  de  mon  père  et  autres  mémoires. 

J’ai  eu  trois  nourrices  et  deux  fois  la  petite  vérole;  la  deuxième, 
à dix-huit  mois,  fort  violente.  J’élois  d’une  complexion  fort  délicate. 

J’ai  appris  à lire,  avant  sept  ans,  du  sieur  Tessier,  prêtre  de  Saint- 
Eustache,  et  ensuite  du  sieur  Chenu,  prébendier  de  Saint-Germain- 
l’Àuxerrois,  qui  avoit  enseigné  la  philosophie  à mon  père,  lequel 
m’enseigna  aussi  à écrire  et  la  grammaire. 

Le  22  août  1 646,  ma  mère  est  accouchée  d’une  hile,  nommée 
Marie  Elisabeth.  Elle  mourut  malheureusement  quelques  jours  après 
par  la  faute  de  sa  nourrice,  et  a été  enterrée  dans  l’église  de  Ver- 
rières. 

Le  4 mai  1 648,  ma  mère  est  accouchée  d’une  fille,  qui  fut  nommée 

nu  Hnvrc-dc-Grâce.  Ils  sortirent  de  cette  * Voy.  Ilitt.  de  la  maison  royale  de 

dernière  prison  le  i3  février  i65i.  Le  Cyr,  par  Th.  Lnvallée.  Paris,  Fume,  i853 , 

prince  de  Conti  11c  se  démit  de  ses  abbnyes  p.  106  à 109. 
qu’en  i65/|. 
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Marie-Anne,  baptisée  à Saint-Euslache.  Elle  a épousé  M.  Petit  de 
Villeneuve,  conseiller  en  la  cour  des  aides. 


1652. 

Le  18  février  1662,  j’ai  été  mis  pensionnaire  au  collège  de  Lisieux, 
au  sortir  des  mains  de  M.  Chenu,  mon  précepteur,  chez  le  P.  Mezière, 
régent  de  sixième,  où  je  demeurai  jusqu’au  mois  d’octobre  de  la 
même  année,  que  j’en  fus  retiré  et  mis  chez  le  sieur  Savary,  qui  te- 
noit  des  pensionnaires,  dans  la  rue  Bourtibourg,  pendant  les  guerres 
civiles , et  qui , ensuite , retourna  au  village  de  Picpus , où  il  demeuroit 
auparavant.  J'en  sortis  à la  Saint-Remy  i655,  pour  aller  au  collège 
de  Clermont,  où  j’entrai  en  cinquième.  Je  fus  plusieurs  fois  empe- 
reur1, et  remportai  le  troisième  prix  de  prose  sous  le  P.  Barbereau, 
sous  lequel  j’achevai  mes  humanités.  J’ai  été  plusieurs  fois  empereur, 
et  remportai  des  prix  dans  toutes  mes  classes.  J’eus  le  premier  prix 
de  prose  en  troisième  et  fus  de  la  tragédie.  En  1669,  j’entrai  en 
rhétorique  sous  les  PP.  Dozenne  et  Davouy.  Mon  père  me  retira , en 
1660,  du  collège  des  Jésuites,  et  m’envoya  en  celui  de  Navarre, 
faire  ma  philosophie  sous  M.  Léger.  J’y  soutins  une  thèse  latine  à la 
fin  de  l’année  de  logique,  et  devois  soutenir  un  acte  à la  fin  des  deux 
années  et  le  dédier  à M.  Colbert;  mais  je  tombai  malade  d’une  lièvre 
(pii  m’en  empêcha.  Ayant  achevé  ma  philosophie,  je  pris  le  degré 
de  maître  ès  arts2  et  étudiai  en  théologie  pendant  l’année  i663,  sous 
les  PP.  Guichard,  grand  maître  de  Navarre,  et  du  Saussoy. 

Sur  la  fin  de  1 66 A s,  je  quittai  la  théologie  pour  étudier  en  droit, 


1 On  appelait,  dans  les  collèges,  empe- 
reur d'Orienl  et  empereur  d’Occidcnt  les 
élèves  qui  avaient  les  deux  premières 
places  de  la  classe. 

’ Le  degré  de  maitre  és  arts  était  le 
début  des  grades  universitaires.  On  le 
conférait  « la  suite  de  la  thèse  de  philo- 
sophie. 

Foucault  commet  ici  une  erreur  du 


date.  Plus  loin , il  nous  apprend  lui-même 
que  ce  fut  en  iGG3,  ou  mois  d’août, qu  il 
finit  sa  théologie.  On  doit  donc  lire  ici 
i663  au  lieu  de  16GÛ,  et,  dans  la  phrase 
suivante,  1 664  au  lieu  de  1 665.  11  est  im- 
possible de  douter  de  celle  rectification . 
lorsque,  plus  loin,  on  voit  Foucault  plai- 
der au  Parlement  dès  le  commencement 

de  1G6Ü. 
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et  allai,  en  i665,  prendre  des  licences  à Orléans.  Je  continuai  en- 
suite l’ctude  du  droit,  ayant  le  P.  du  Quesnoy  pour  répétiteur,  et 
ensuite  le  P.  de  Marville,  célèbre  professeur  de  l’université  de  Va- 
lence. Etant  venu  à Paris  pour  un  procès,  mon  père  l’y  retint  et  il 
demeura  auprès  de  moi  pendant  six  mois. 

Je  fus  reçu  avocat  au  parlement  de  Paris,  où  je  fus  présenté  au  ser- 
ment par  M.  de  Gomont,  célèbre  avocat,  et  reçu  par  M.  le  premier 
président  de  Lamoignon. 

Clément  Métezeau , père  de  ma  mère,  est  décédé  le  28  novembre 
i65a,  et  a été  inhumé  à Saint- Paul,  lieu  de  la  sépulture  de  ses 
pères. 

En  i65a  , Joseph,  mon  frère  puinc,  mourut  de  la  petite  vérole. 
Il  naquit  le  5 octobre  1649,  et  fut  baptisé  à Saint-Eustacbe.  11  est 
inhumé  à Saint-Germain-le-Vieil,  près  de  son  grand-père. 

1653. 

Au  mois  de  juin  i653,  mon  père  a été  pourvu  d’une  charge  de 
secrétaire  du  roi1. 

Le  20  août,  j’ai  été  confirmé  et  tonsuré*,  dans  l’église  de  Saint- 
Germain-l’Auxerrois,  par  M.  de  Gelas,  évêque  de  Valence*,  auquel 
Jean-François  de  Gondi,  archevêque  de  Paris,  en  avoit  donné  le  pou- 
voir, et  le  nom  de  Joseph  a été  ajouté  à celui  de  Nicolas,  qui  est  mon 
nom  de  baptême. 


1654. 


Le  8 février  1 654 , ma  mère  accoucha  d’un  troisième  garçon  nommé 
Joseph.  Il  a été  élevé  chez  M.  Savary,  à Picpus.  Il  est  mort  le  20  jan- 
vier 1 664 , et  a été  inhumé  à Saint-Germain-le-Vieil. 


1 Le  19  juin,  selon  La  Chcsnaye  des 
Bois.  C'était  un  oflico  attaché  aux  chancel- 
leries des  cours  souveraines,  pour  signer 
leurs  actes.  Foucault  père  devint  plu*  tard 
secrétaire  du  Conseil  d'état. 

* La  tonsure  était  l'cntrécdanslcsordres 


ecclesiastiques.  Il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  être  capable  de  jouir  d'un  bé- 
néfice. On  pouvait  la  recevoir  dès  l'Age  de 
sept  ans. 

’ Charles-Jacques  de  Gelas  de  Lcberon . 
évêque  de  Valence  en  iGaé.mort  en  1 654- 
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1055. 

Marie  Jassaud,  ma  femme,  est  née  le  t4  juin  1 655.  Elle  est  fille 
de  Nicolas  Jassaud,  maître  des  requêtes,  et  de  Marie  de  Flandres. 

Le  ao  août  i655,  ma  mère  est  accouchée  d’une  fille  qui  a été 
nommée  Anne.  Elle  a fait  profession  dans  l’abbaye  de  Jarcy1,  le  9 jan- 
vier 1674.  Je  lui  ai  donné  en  mon  nom  too**  de  pension  viagère.  Le 
roi  l’a  nommée  à l’abbaye  de  Jarcy,  par  la  mort  de  Claude,  sa  soeur 
aînée,  le  19  décembre  167.5. 


1658. 

Le  24  février  i658,  mon  père  a eu  un  brevet  de  conseiller  d'étal 
et  a prêté  le  serment  accoutumé. 

1 659. 

Madame  Desnos,  ma  tante,  est  morte  le  i3  janvier  1609. 

Le  26  avril  1659,  Claude  Foucault,  ma  soeur  aînée,  a fait  piofes- 
sion  de  religieuse  dans  le  monastère  de  l'Assomption,  dit  des  Hau- 
driettes2,  et,  par  le  contrat  de  dotation  dudit  jour,  il  a été  stipulé  de 
donner  10,000**,  savoir  : 6,000**  argent  comptant  et  300**  de  rente 
rachetable  de  4.ooo**. 

Le  même  jour,  il  a été  passé  un  acte  par-devant  les  mêmes  no- 
taires entre  les  mêmes  parties,  par  lequel  les  1 o, 000 **  ont  été  ré- 
duits à 8,000**,  dont  4,ooo**  comptant  et  4iOOO**  faisant  le  principal 
de  300**  de  rente,  lesquels  200**  ont  etc  rachetés  audit  monastère  de 
l’Assomption,  moyennant  4<ooo**,  le  33  août  1679. 

Le  2 mai  1673,  les  religieuses  de  l’Assomption  ont  consenti,  par 
un  acte  devant  notaire,  que  les  200**  de  pension  fussent  payés  à 
l’abbesse  de  Jarcy,  sa  vie  durant. 

1 J arc j ou  Gorcv  en  Brie,  près  Brie-  * Répétition.  « Claude  Foucault,  ma  sceur 
Comte- Hubert,  abbaye  de  femmes  de  < ainée.  a fait  profession  de  religieuse  dans 
l’ordre  de  Saint- Augustin.  (Voy.  Galha  «le  monastère  de  l’Assomption,  dit  des 

chriflittna,  t.  VII,  col.  Ga3,$qq.)  > Hnudricltes,  le  7 avril  i65y.  » 
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Le  10  mars  1673,  Claude  Foucault  a été  nommée,  par  le  roi, 
abbesse  de  Jarcy,  sur  la  démission  de  Françoise  de  PéréGxe  de  Beau- 
mont*, abbesse  de  ladite  abbaye,  à la  réserve  de  i,5oott  de  pension. 
Le  brevet  est  signé  Arnault  de  Pomponne. 

1661. 

Le  2 3 juillet  1661,  j’ai  soutenu  une  thèse  de  logique  et  de  morale 
au  collège  de  Navarre,  sous  M.  Léger,  professeur  de  philosophie  dans 
ledit  collège,  dédiée  à Saint-Sébastien. 

VI.  l’abbé  de  Crusy-Clermont,  mort  évêque  de  Fréjus1 2 3,  soutint  la 
même  thèse  et  répondit  alternativement  avec  moi. 

1662. 

Le  a 4 février,  le  général  des  cordeliers  a envoyé  à mon  père  des 
lettres  de  confraternité  et  d’association  aux  suflrageset  prières  de  l’ordre. 

Le  1"  août,  mes  lettres  d’écolier  juré’  m’ont  été  expédiées  par 
M.  Tavernier,  recteur  de  l’Université. 

Le  2 4 octobre  1 662 , ma  mère  estaccouchéc  d’une  cinquième  fille , 
qui  a été  nommée  Catherine-Angélique.  Elle  a été  élevée  à Maubuis- 
son,  d’où  elle  a passé  à Jarcy.  Elle  a épousé  M.  d’Avaray*. 

1663. 

Le  3o  juillet,  M.  du  Saussoy,  professeur  en  théologie  du  collège 
de  Navarre,  m’a  donné  un  certificat  d'étude  en  théologie  depuis  la 
Saint-ftcmy  1662  jusqu’au  mois  d’août  i663,  ayant  pris  le  traité  de 
l’Incarnation. 


1 Françoise  de  Beaumont  de  Pérélixc . 

sœur  de  Ilardoin  de  Pérélixc,  archevêque 
de  Paris,  ancien  précepteur  de  Louis  XIV. 

3 Antoine -Benoit  de  Clcrniont-Crusy . 
évêque  de  Fréjus,  sacré  en  1676,  mort  en 
1 <>78. 

3 On  appelait  écolier  juré  celui  qui  avait 
étudié  cinq  ans  à l'université  de  Paris  et 


qui  eu  avait  lettres  et  certilicat  du  recteur. 

* Catherine- Angélique  Foucault  épousa , 
le  6 novembre  1691,  Claude-Théophile  de 
Bézindc,  marquis  d'Avaray,  qui  devint 
lieutenant  général  des  armées  du  roi.  am- 
bassadeur en  Suisse,  chevalier  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  et  mourut  le  6 avril  i745. 
Elle  mourut  le  38  avril  1 738. 
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1664'. 

Le  3o  septembre  ont  été  expédiées  mes  lettres  de  licencié  en  droit 
canon  et  civil  dans  l’université  d’Orléans. 

Le  26  novembre,  j’ai  été  reçu  avocat  au  parlement  de  Paris,  pré- 
senté par  M.  de  Gomont,  ancien  et  célèbre  avocat. 


1665. 


Le  3o  mars,  j’ai  plaidé  une  cause  à la  Tournelle,  pour  Le  Vasseur 
père,  intervenant  dans  le  procès  intenté  par  son  fils  contre  Margue- 
rite Muloté,  sa  femme.  L’arrêt  a évoqué  le  principal,  ordonné  que  les 
accusés  se  représentassent  en  état  d’ajournement  personnel  pour 
subir  l’interrogatoire,  et  que  la  Muloté  sera  tirée  de  l’abbaye  de 
Saintc-Périne  et  mise  en  une  maison  d'honneur  pour  y demeurer 
pendant  l’instruction  du  procès,  et  quelle  sera  visitée  par  médecins, 
chirurgiens  et  matrones  qui  dresseront  .procès-verbal  de  sa  grossesse. 

Le  3o  mars  i665,  j’ai  plaidé  une  cause  en  la  grand’chambre,  poul- 
ies enfans  de  llose  Brussac,  parties  intervenantes  dans  la  cause  de 
ladite  de  Brussac,  se  prétendant  femme  de  feu  M.  le  duc  de  Noailles, 
et  M.  le  duc  de  Noailles,  son  fils;  par  l’arrêt,  sur  la  demande  de  Rose 
de  Brussac  et  sur  l’intervention  des  enfans,  les  parties  ont  été  mises 
hors  de  cour,  et  néanmoins,  pour  certaines  considérations,  la  cour  a 
adjugé  3o,ooott  aux  enfans*. 

Le  1 7 juillet,  j’ai  plaidé  une  cause  à la  Tournelle,  pour  Charlotte 


1 11  faul  nécessairement  supposer  que 
les  deux  alinéa  qui  suivent  se  sont  passés 
en  iGGé,  et  que  Foucault  a simplement 
oublié  de  noter  l'année',  car  on  a vu  plus 
haut  qu'en  i663  il  étudiait,  non  pas  en 
droit , mais  en  théologie. 

* 11  faut  éclaircir  ce  que  cette  exposi- 
tion offre  d'obscur.  François,  deuxième 
du  nom,  seigneur  de  Noailles,  comte 
d Aveu , etc.  était  mort  en  i6/i3.  Son 
fds,  Anne,  obtint,  en  i663,  l'érection  du 


comté  d'Ayen  en  duché-pairie.  D'après 
l’Histoire  généalogique,  et  chronologique 
dos  pairs  de  F rance  .parle  P.  Anselme  ( t.  IV. 
p.  7g5),  «François,  deuxième  du  nom. 
« comte  de  Noailles , eut  cinq  enfants , trois 

• garçons  et  deux  filles,  d'une  demoiselle 

• du  Limosin,  laquelle,  après  sa  mort,  se 
■ voulut  dire  sa  veuve  et  scs  enfants  légi- 

• limes;  mais  elle  perdit  son  procès,  par 

• arrêt  du  parlement  île  Paris  du  ao  mars 

• iGGG.  » 
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Dieupart,  femme  de  Pierre  Bouloche,  appelante  comme  d’abus  de 
la  célébration  de  son  mariage.  Il  y avoit  beaucoup  d’incidens  crimi- 
nels dans  ce  procès.  L’arrêt  ordonne  plusieurs  décrets  et  appoints 
sur  l’appellation  comme  d’abus. 

Le  20  août,  j’ai  plaidé  une  cause  aux  requêtes  du  Palais,  pour  Au- 
gustin Grandin  et  Antoinette  Grandin,  sa  fille,  contre  Pierre  Rous- 
seau, garde  du  corps,  qui  demandoit  2û,oooHdc  dommages  et  inté- 
rêts procédans  de  l’inexécution  des  articles  de  mariage  arrêtés  entre 
les  parties,  ensemble  la  restitution  d’un  diamant  et  de  la  bourse,  or 
et  argent  que  ledit  Rousseau  avoit  ci-devant  donnés  à ladite  Grandin. 
Sur  ces  demandes,  la  cour  a ordonné  la  restitution  du  diamant,  de 
la  bourse,  et  de  l’or  et  de  l’argent,  et  a condamné  Augustin  Grandin 
et  sa  fille  à payer  1,000 H à Rousseau,  pour  tous  dommages  et  inté- 
rêts, sans  dépens  entre  les  parties. 

Le  roi  ayant  établi  des  commissaires  pour  travailler  à la  réformation 
de  la  justice1,  M.  Colbert  me  fit  nommer,  par  le  roi,  secrétaire  de 
cette  commission,  aux  appoinlemcns  de  4,oooH  par  an.  Mon  père  les 
a toujours  touchés.  Lorsque  j’ai  été  avocat  général  du  grand  conseil, 
j’ai  eu  voix  délibérative  dans  cette  commission.  Cette  commission 
a fini. 


1666. 

Le  3 o août,  M.  Delfita  m’a  vendu  sa  charge  de  procureur  du  roi 
des  requêtes  de  l’hôtel'J,  moyennant  5o, 000  que  mon  père  lui  a payés 
au  moyen  d’une  rente  de  2,5oott  due  par  M.  de  Bellièvrc,  dont  il  a 
fait  transport  audit  sieur  Delfita , par  contrat  du  1 7 septembre  1 666. 


1 Sur  celle  commission , dont  le  travail 
aboutit  à I ordonnance  civile  d'avril  1 667, 
voy.  Cliéruel , Httlotre  de  Vudministralion 
monarchique  en  France,  t.  II,  p.  a54  Cl 
suiv. 

* Les  requêtes  de  l'Iiùtel  du  roi  consti- 
tuaient une  juridiction  royale  exercée  par 
le*  maîtres  des  requêtes,  et  connaissant 


de  certaines  affaires  privilégiées  qui  lui 
étaient  attribuées  par  les  ordonnances. 
Une  de  ces  attributions  était  tout  ce  qui 
concernait  les  sceaux  de  grande  et  de 
petite  chancellerie;  c’est  pourquoi  le  pro- 
cureur du  roi  des  requêtes  de  l'hôtel  était 
en  même  temps  procureur  général  des 
chancelleries  du  royaume. 
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Loret,  dans  sa  gazette  en  vers  de  t(>66,  a fait  mention  de  ma  ré- 
ception dans  cette  charge1. 

Le  iw  septembre,  j’ai  été  pourvu  de  la  charge  de  procureur  du  roi 
des  requêtes  de  l'hôtel  ès  causes  qui  s’y  traitent  à l’ordinaire,  de  pro- 
cureur général  ès  causes  qui  s’y  traitent  au  souverain , et  de  procu- 
reur général  en  la  chancellerie  de  France  et  en  toutes  les  autres  chan- 
celleries du  royaume,  sur  la  résignation  de  M.  Deflita,  auquel  le  roi 
donna,  par  le  crédit  de  M.  Colbert  et  la  recommandation  de  mon 
père,  la  charge  de  lieutenant  criminel,  vacante  par  la  mort  de 
M.  Tardieu , qui  fut  tué  et  sa  femme,  par  des  voleurs1,  le  jour  de  Saint- 
Barthélcmi  1666,  pour  la  somme  de  i5o,ooo,t,  quoiqu’elle  valût 
1 00,000 tt,  à condition  qu’il  me  laisscroit  celle  de  procureur  général 
des  requêtes  de  l’hôtel  pour  5o,oooH,  quoiqu’il  en  eut  refusé  8o,oooH. 


1 Loret  ne  rédigeait  plus  la  Muse  histo- 
rique en  1666.  11  avait  pour  successeur  un 
certain  Mayolas  de  la  Gravctte , auquel  un 
autre  poêle  journaliste,  nommé  Charles 
Robinet,  se  mit  h faire  concurrence  sous 
le  pseudonyme  de  Du  Lorens".  Tous  deux 
parlent  de  la  réception  de  Foucault.  Voici 
d'abord  les  vers  de  Mayolas  de  la  Gra- 
vetle  : 

Monsieur  Foucault,  trèt-éclairé. 

Aux  lionnes  choses  préparé. 

Avocat  rempli  d'éloquence. 

Dont  le.  génie  et  la  science 
Font  qu'il  agit  bien  prudemment. 
Adroitement  et  justement. 

Est  aussi  choisi  pour  la  charge 
Que  vous  trouverez  à la  margo”: 

El  je  jure  en  cet  entretien 
Qu’il  s'en  acquittera  fort  bien. 

Et  qu'il  imitera  son  père 
Que  maint  bel  esprit  considère 
l’our  sa  personne  et  pour  l'emploi 


Qu'il  a reoeu  de  nostre  roy. 

Pour,  dans  la  chambre  de  justice. 

De  greffier  y faire  l'office. 

Qu'il  fait  valoir  fidèlement. 

Depuis  son  établissement. 

(J/om  iütin'fM.  do  4 wpUtnhro  )G66,  iti-f': 

hthl.  Siislo-Gtonih*. } 

Voici  les  vers  de  Robinet  : 

Un  autre  habile  personnage. 

Éclairé,  vigilant  et  sage. 

Et  qui  harangue  comme  il  faut 
(Ccst  monsieur  l'avocat  Foucault . 

Dont  le  mérite  est  ample  et  large). 

Lui  succède'”  dedans  sa  charge , 

Qu'il  exercera  bien,  je  croy, 

Sçavoir  de  procureur  du  roy. 

Charge  que  l'on  fait  aux  rcqueales. 

Où  sc  trouvent  de  bonnes  testes. 

( OastUt»  dt  Dû  L*rc*t.  J turc  «n  ver»  do  1»  «f 
tfi&6 , ic-f*;  Bibl.  unp.  L Soo.  L. } 

* Boileau  a parlé  de  Tardieu  et  de  sa 
mort.  satire  x,  v.  a5o  et  suiv. 
de  M.  Raven»*!,  conservateur  de»  impnmfa  à 


Nous  devons  ccs  renseignement»  à l ohligcancc 
)a  Bibliothèque  impériale. 

Ho  marge  : « procoreur  du  roy  aux  requwtcs  de  Tbostcl.  » 
A M.  Deflita. 


DK  NICOLAS- JOSEPH  FOUCAULT.  J) 

J'ai  été  reçu  clans  cette  charge  sans  examen,  messieurs  les  maîtres 
des  requêtes,  président  M.  de  Bercy,  doyen  des  doyens,  m’en  ayant 
dispensé,  les  quatre  quartiers  assemblés,  le  3 septembre. 

Le  4 septembre,  j’ai  été  installé  par  M.  Foullé,  maître  des  re- 
quêtes, tenant  le  sceau  dans  la  chancellerie  du  Palais,  en  qualité  de 
procureur  général  des  chancelleries  du  royaume1.  Il  me  fit  prendre 
place  à sa  droite,  sur  un  siège  à dos,  après  que  les  lettres  eurent  été 
enregistrées  par  l’audiencier,  le  garde-rôle  ayant  dit,  après  la  lecture, 
qu’il  croyoit  quelles  dévoient  être  enregistrées  auparavant  à la  grande 
chancellerie,  nonobstant  quoi  on  passa  outre. 

Par  arrêt  du  Conseil  d’état,  Sa  Majesté  y étant,  donne  à Vinccnnes 
le  1er  septembre  1666,  il  a été  ordonné  que  la  qualité  de  procureur 
général  ès  causes  et  procès  dont  la  connoissance  appartient  aux  maîtres 
des  requêtes  comme  juges  souverains,  ensemble  celle  de  procureur 
général  en  la  chancellerie  de  France  et  en  toutes  les  chancelleries  du 
royaume,  sera  employée  dans  les  provisions  de  la  charge  qui  seront 
expédiées  au  profit  du  sieur  Foucault,  conjointement  avec  la  qualité 
de  procureur  du  roi  pour  les  affaires  ordinaires,  sur  lequel  arrêt 
lettres  patentes  ont  été  expédiées  en  forme  d’édit  au  mois  de  sep- 
tembre î G66 , registrées  aux  registres  de  l’hôtel  le  3 septembre. 

Le  3 septembre  i 666 , après  avoir  rendu  visite  à M.  de  Moutmort, 
doyen  des  quatre  quartiers  et  des  maîtres  des  requêtes  de  quartier,  j’ai 
pris  occasion  que  tous  les  quartiers  étoient  assemblés  pour  une  affaire 
qui  les  concernoit.  M.  Foullé  présenta  mes  lettres  de  provision  et  un 
arrêt  du  conseil  qui  confirmoit  le  pourvoi  en  la  charge  de  procureur 
général  du  roi  aux  requêtes  de  l’iiôtel,  en  la  possession  et  jouissance 
des  droits,  prérogative  et  séance  de  la  charge  de  procureur  général 
des  chancelleries  de  France,  dont  la  qualité  avoit  été  omise  dans  les 
provisions  de  ceux  qui  l’avoient  possédée  ci-devant.  Il  se  forma  quel- 
que difficulté  sur  le  mot  d’inspection  qui  se  trouve  dans  l’arrêt,  par 
lequel  il  étoit  dit , • pour  avoir  inspection  sur  ce  qui  concerne  le  sceau,  » 
M.  d’Ormesson  et  quelques  autres  de  MM.  les  maîtres  des  requêtes 
1 Voy.  plus  liant  note  a , p.  g. 
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en  ayant  demandé  l’explication,  et  sur  la  séance,  pour  savoir  quelle 
elle  seroit;  l’un  et  l’autre  fut  réglé,  et  l’on  me  fit  prêter  le  serment, 
après  m'avoir  dispensé  de  l’interrogatoire,  parce  que  j’avois  plaidé. 

Le  20  septembre,  il  m’a  été  expédié  une  commission  de  procureur 
général  de  la  recherche  de  la  noblesse1,  pour  toutes  les  provinces  du 
royaume,  à l’exception  de  Paris,  aux  appointeinens  de  ) ,5ooH. 

Incontinent  après  que  j’ai  eu  la  commission  de  procureur  général 
delà  recherche  de  la  noblesse,  du  20  de  septembre  1666,  M.  Cha- 
pellier,  ancien  avocat  général  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  a trouvé 
bon  que  j’allasse  travailler  cher,  lui  à l’examen  des  productions  des 
assignés  pour  représenter  leurs  titres,  et  a prié  M.  Charruau,  son 
ancien  substitut,  de  venir  travailler  avec  nous.  Je  lui  ai  donné  i,oooH 
par  an,  ce  qui  a duré  jusqu’au  dernier  décembre  1 669. 

Le  10  octobre  1666,  M.  le  chancelier  Séguicr  m’a  expédié  des 
lettres  déconseiller  d’états,  et  j’ai  prêté  le  serment  entre  ses  mains, 
étant  procureur  général  des  requêtes  de  l’hôtel. 

Le  ....  1 666,  j’ai  été  commis  procureur  du  roi  dans  la  recherche 
de  ceux  qui  ont  bâti  des  maisons  dans  les  faubourgs  de  Paris  au 
delà  des  homes  prescrites  par  la  déclaration  de  1 6 44 


1667. 


Le  20  février,  il  m’a  été  expédié  des  lettres  de  maître  èsarts  dans 
l’université  de  Paris,  qui  dévoient  être  datées  du  5 août  1 662,  que 
j’ai  pris  le  bonnet  de  maître  ès  arts. 


1 Un  arrêt  du  conseil  du  a 2 mars  16G6 
avait  ordonné  de  rechercher  les  usurpa- 
teurs des  titres  de  noblesse.  Les  commis- 
saires départis  en  étaient  chargés  dans  les 
provinces,  et  ils  devaient  soumettre  le  ré- 
sultat de  leur  examen  à une  commission 
établie  à la  suite  du  conseil  du  roi.  C'est 
«levant  cette  commission  que  Foucault  fut 
nommé  procureur  général. 

’ C'était  un  titre  purement  honorifique 
et  ne  donnant  aucune  entrée  au  conseil. 


On  appelait  ceux  qui  en  étaient  pourvus 
conseillers  à brevet. 

’ Cette  recherche  avait  lieu  en  vertu  de 
l't’JilJu  toisi!,  du  1 5 mars  1 G44  (Isambcrt, 
Ane.  lois Jrançuises,  t.  XVII , p.  38) , ordon- 
nance qui  avait  soulevé  des  troubles  à son 
apparition,  et  que  l’on  peut  considérer 
comme  une  des  causes  de  la  Fronde.  (Voy. 
Sainte  Aulaire , Ilist.  de  la  Fronde,  I.  I. 
p.  i4G.) 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT. 
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Le  17  novembre  1667,  le  roi  ,na  accordé  une  pension  de  1,300", 
à prendre  sur  le  domaine,  pour  en  jouir  tant  que  je  serai  procureur 
général  des  requêtes  de  l'hôtel. 

Les  épices  de  la  charge  de  procureur  général  des  requêtes  de 
l’hôtel  ont  monté,  année  commune,  pour  les  conclusions,  à i,3oo", 
dont  il  en  a été  payé  le  tiers  à M.  du  Tillet,  avocat  du  roi,  auquel,  en 
cette  qualité , il  est  dû. 

1668. 

Le  2 avril  1668,  Marianne  Foucault  a été  mariée  à M.  Petit  de 
Villeneuve,  conseiller  à la  cour  des  aides. 

1669. 

Au  mois  d’avril,  mon  père  a mis  la  première  pierre  du  bâtiment 
que  les  religieuses  de  Popincourt  ont  fait  construire. 

En  1669,  Poncctte  Maillard,  veuve  de  M.  Resneau,  tante  de  ma 
mère,  est  décédée.  Madame  Baudouin,  ma  tante,  et  ma  mère,  sa  sœur, 
ont  été  ses  légataires  universelles;  elle  m’a  légué  6,000"  que  mon 
père  a reçus.  Ils  ont  été  employés  à l’acquisition  des  livres  de  M.  Du- 
bois, avocat  au  grand  conseil,  que  j’ai  payés. 

Au  mois  de  juillet,  il  a été  publié  un  édit  portant  règlement  de 
l’âge  requis  pour  entrer  dans  les  charges  de  judicature , des  parentés 
et  alliances  des  officiers,  et  pour  la  fixation  des  prix  des  charges1. 
Cet  édit  a été  dressé  par  mon  père,  et  M.  le  premier  président  de  La- 
moignon en  faisoit  tant  de  cas  qu’il  le  regardoit  comme  l’édit  le  mieux 
dressé  qui  eût  été  porté  au  parlement  depuis  un  siècle. 

1670. 

Mon  père  a été  commis  à l’exercice  de  la  charge  de  secrétaire  du 
conseil,  saisie  et  décrétée  sur  le  sieur  Catelan,  en  la  chambre  de  jus- 
tice; la  commission  est  du  7 janvier  1670. 

1 Ccl  édit  est  du  mois  d'août  1G69.  {Voy.  Isanibert,  Ane.  Ion  françaises , t.  XVIII, 
p.  3a5.) 


14  MÉMOIRES 

Le.  . . janvier  1670,  M.  Langlois,  avocat,  m’a  prété  3,5oo**que  je 
lui  ai  rendus. 

Le  3o  mai  1670,  fête  du  Saint-Sacrement,  j’ai  porté  le  dais  à la 
procession  de  la  paroisse  de  Saint-Eustache.  Il  m’en  a coûté  80 ** 
pour  l’offrande,  présent  à l'œuvre,  quêteuse  et  menus  frais. 

Le  1 5 juin  1 670 , il  a été  passé,  entre  mon  père,  ma  mère  et  moi, 
un  acte  sous  seing  privé,  en  forme  de  compte,  par  lequel  mon  père 
a reconnu  qu’il  avoit  touché , depuis  le  mois  de  septembre  1 666 , tant 
sur  mes  gages  de  ma  charge  de  procureur  général  des  requêtes  de 
l’hôtel  que  des  pensions  et  appointemens  des  commissions  extraor- 
dinaires que  j’ai  exercées,  particulièrement  de  procureur  général  de 
la  recherche  de  la  noblesse  et  de  secrétaire  de  la  reformation  de  la 
justice,  ensemble  des  6, 000 **  qui  m’ont  été  légués  par  madame  Res- 
neau,  lesquelles  sommes  touchées  par  mon  père  se  sont  trouvées 
monter  à 5o,ooo**,  et,  pour  en  demeurer  quitte  par  mon  père  et  par 
ma  mère,  ils  m’ont,  de  leur  part,  tenu  quitte  des  5o, 000**  qu’ils  ont 
payés  à M.  DeOita  pour  le  prix  de  la  charge  de  procureur  général 
aux  requêtes  de  l’hotel. 

Cet  acte,  fait  double , a été  reconnu  par-devant  notaire,  par  toutes 
les  parties,  le  22  octobre  1670;  et,  le  1 1 avril  1674,  j’ai  déposé  celui 
que  j’avois  entre  les  mains  chez  Beauvais,  notaire. 

Le  2 4 octobre  1 6 70,  Marie  Métezeau,  ma  mère,  a fait  son  testament, 
par  lequel  elle  veut  que  ses  obsèques  soient  modestes,  et  en  laisse  la 
disposition,  aussi  bien  que  des  prières,  à mon  père.  Elle  donne  à 
Claude  Foucault,  son  aînée,  religieuse  à l’Assomption,  une  pension 
viagère  de  i5o**;  elle  donne  une  croix  de  diamans  de  4,ooo**  à ma- 
dame de  Villeneuve;  à Anne,  seconde  fille,  une  croix  de  1,000**,  et  à 
Angélique,  troisième  fille,  une  pareille  croix  de  1,000**.  Elle  fait  en- 
core quelques  autres  legs  particuliers  è scs  amis.  Elle  se  rapporte  à 
son  mari  de  la  récompense  de  ses  domestiques;  et,  après  les  legs  ac- 
quittés, elle  veut  que  sa  succession  soit  partagée  en  six  parts,  dont  j’en 
prendrai  trois,  et,  en  cas  que  les  trois  autres  enfants  aimassent  mieux 
retenir  les  quatre  quints  des  propres  que  de  prendre  les  trois  autres 
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portions,  en  ce  cas  elle  me  fait  son  légataire  universel  et  me  donne 
généralement  tout  ce  quelle  peut  me  donner  par  la  coutume1.  Elle 
fait  mon  père  son  exécuteur  testamentaire. 

Ma  mère  est  morte  le  4 novembre  i 670,  à quatre  heures  du  soir; 
les  frais  funéraires  montent  à 4,275**  i5*. 


1671. 

Le  3o  mars  1671,  j’ai  obtenu  des  lettres  d’induit*  sur  l’abbaye 
de  Saint-Martin  de  Pontoise , en  faveur  du  sieur  Croste , en  qualité  de 
procureur  général  des  requêtes  de  l’hôtel. 

Le  a 3 avril  1671 , j’ai  été  pourvu  de  la  charge  d’avocat  générai  du 
grand  conseil5,  sur  la  résignation  de  M.  de  Maritlac;  elles  ont  été 
registrées  au  grand  conseil  le  6 mai,  et  j’y  ai  été  reçu  et  prêté  le  ser- 
ment sans  subir  l’interrogatoire. 

J’ai  acheté  cette  charge  97,000**,  par  contrat  du  aô  mars  «671.  Le. 
contrat  est  quittancé  à commencer  la  jouissance  le  iw  avril  1671, 
aux  gages  de  i.ooo**  et  de  4oo**  de  pension. 

Le  sa  avril,  il  m’a  été  expédié  des  lettres  de  dispense  d’âge;  il 
falloit  avoir  trente  ans  et  je  n’en  avois  que  vingt-huit. 

J’ai  continué  la  fonction  de  procureur  général  de  la  recherche  de 
la  noblesse  depuis  que  j’ai  été  reçu  avocat  général  au  grand  conseil 
et  ai  eu  voix  délibérative  dans  la  commission  de  la  réformation  de  la 
justice. 


' four  l'intelligence  île  cc  testament, 
qui  soulevait  une  des  questions  contro- 
versées de  la  coutume  de  Paris , voy.  In  cou- 
tume, art.  jq5,  Claude  de  Ferrière  sur  cet 
article,  gl.  1,  n”  12  et  suiv.  et  llicard. 
Traité  des  donations,  3'  partie.  11“  io5G. 
io63  et  i46o. 

1 L induit  était  un  privilège  accordé 
aux  officier»  de  haute  judicalure,  pour  re- 
quérir, sur  un  évêché  ou  sur  une  abbaye. 


un  bénéfice  vacant,  pour  eux-mèiue*,  s'ils 
étaient  capables  de  le  recevoir,  ou  pour  un 
tiers  qu'ils  désignaient. 

* Il  y avait  au  grand  conseil  deux  avo- 
cats généraux  qui  servaient  par  semestre. 
Sur  cette  cour  souveraine, qui  faisait  origi- 
nairement partie  du  Conseil  d'état  .et  en  fut 
détachée  par  Charles  VIII . dans  son  ordon- 
nancedu'j  août  1/497,  voy.  Chérnel . lJist.  <lc 
l'admin.  mon.  en  France,  t.  I , p.  1 39  et  346. 
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Le  giand  conseil  ayant  été  complimenter  le  roi  sur  ses  conquêtes, 
j’ai  porté  la  parole  pour  le  parquet1 * *. 


1672. 

Le  i "janvier,  j’ai  passé  ma  procuration  ad  resignandum  de  la  charge 
de  procureur  général  des  requêtes  de  l’hôtel  à M.  Maboul,  en  exécu- 
tion du  traité  fait  avec  lui  de  ladite  charge,  moyennant  78,000”,  dont 
il  s’est  obligé  de  payer  38,ooo”  comptant.  Le  meme  jour,  je  lui  ai 
rendu  les  provisions  en  main. 

Le  28  février,  j’ai  acheté  le  Traclatus  tractataam,  en  vingt-huit  vo- 
lumes4, 55o”,  des  sieurs  Guignard  et  Villiers,  libraires;  il  contient  un 
grand  nombre  de  petits  traités  particuliers  dont  plusieurs  sont  deve- 
nus très-rares.  Ce  recueil  a été  fait  par  l’ordre  du  pape  Grégoire  XIII, 
et  a été  imprimé  à Venise  en  1 584- 

Le  20  octobre  1672,  le  roi  m’a  accordé  des  lettres  patentes  por- 
tant établissement  d'une  pension  de  600”,  à prendre  sur  le  fonds  du 
revenant-bon  des  gages  des  officiers  du  grand  conseil;  cette  pension 
m’a  été  donnée  en  qualité  d’avocat  général  du  grand  conseil. 

Le  22  novembre  1672,  les  lettres  ont  été  registrées  à la  chambre 
des  comptes. 

Je  n’ai  été  payé  des  appointemens  des  commissions  de  la  réfor- 
mation de  la  justice  et  de  la  recherche  de  la  noblesse  que  jusqu’en 
1672. 


1 Foucault  se  trompe  ici  de  deux  ans. 
Ce  11'csl  pas  en  l'an  1671,  mais  en  1G73. 
qu'eut  lieu  celte  cérémonie.  Voici  le  pas- 
sage de  la  Gaicttc  de  1G73  qui  s’y  rap- 
porte : 

• Le  ao  (octobre  1673)  le  grand  con- 

• seil  vint  féliciter  Sa  Majesté  sur  son  heu- 

• reux  retour,  étant  présenté  par  le  mar- 

• quis  de  Seignelay,  secrétaire  d’état.  Le 

• président  Barentin , qui  portoil  la  parole 

• pour  cette  compagnie,  lit  un  très-beau 

• discours,  elle  sieur  Foucault,  qui  en  est 


• avocat  général , un  compliment  qui  fut 
« des  mieux  reçu  de  Sa  Majesté,  et  applaudi 

• de  toutes  les  personnes  de  qualité  pré- 
> sentes  & cette  action.  > 

* Cet  ouvrage,  cité  le  plus  souvent 
comme  Foucault  le  nomme,  a pour  litre 
exact  : Traclatus  universi  juris  in  unam 
comjcsli , XVIII  materais  A’ JF  voluminibus 
comprckendcntcs , curante  F.  Zilctto,  Vend. 
1586,  iu-P.  C’est  par  erreur  que  Foucault 
lui  attribue  vingt-huit  volumes  au  lieu  de 
vingt-six,  tables  comprises. 
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1673. 

Le  6 janvier  1673,  mon  père  a payé  à M.  de  V illeneuve  5,oooM  sur 
les  to,ooott  qu'il  s’étoit  obligé  de  lui  payer  par  son  contrat  de  ma- 
riage, lorsqu’il  passeroit  à une  charge  plus  considérable  (juc  celle  de 
conseiller  de  la  cour  des  aides,  dans  laquelle  cependant  ledit  sieur  de 
Villeneuve  est  mort. 

Le  . . mars  1673,  mon  père  a acheté  la  charge  de  secrétaire  du 
conseil  3oo,ooott,  dont  le  roi  lui  a donné  5o,oooH  et  fait  remise  de 
la  première  année  du  droit  annuel  montant  à 1 ;888H  i8‘. 

Les  gages  sont  de  i/i.o7on,  gages  de  conseiller  d’état  i,5ooH,  ac- 
quit patent1  pour  les  expéditions  du  roi  3,oooM,  sept  minotset  demi 
de  sel.  Les  droits  de  ces  charges  étoient  autrefois  considérables;  ils 
ont  été  réduits  k toH  par  arrêt  et  6tt  par  commission.  La  qualité  de 
conseiller  d’état  est  attribuée  à ces  charges. 

Le  1 o mars  1 673  , Claude  Foucault,  ma  sœur  aînée,  a été  pourvue 
de  l'abbaye  royale  de  Jarcy-en-Brie,  sur  la  résignation  de  madame  de 
Beaumont,  k la  charge  de  1 ,5oo"  de  pension  viagère. 

Ma  sœur  est  morte  le  17  décembre  1675,  et  Anne  Foucault,  sa 
sœur,  a été  pourvue  de  la  même  abbaye,  n’ayant  que  vingt  et  un  aus. 


1674. 

Le  roi,  par  sa  déclaration  du  (3o  novembre  1673 J11,  s’étant  re- 
lâché de  la  rigueur  de  l’ordonnance  du qui  règle  l’âge 

et  le  temps  de  service  pour  parvenir  aux  charges  de  judicature, 
moyennant  la  finance  qui  seroit  réglée,  j’ai  consigné  aux  parties 


1 Les  acquits  patents  étaient  des  ordres 
ou  mandements  du  roi  jtour  faire  payer 
comptant  par  scs  trésoriers  une  certaine 
somme.  On  les  nommait  ainsi  parco  qu'ils 
étaient  expédiés  en  parchemin  à la  grande 
chancellerie  sous  forme  de  lettres  pa- 
tentes. 

’ Lambert . Ane.  lois  françaises,  t.  XIX  . 


p.  lai;  réglement  dans  lequel  le  roi,  par 
des  considérations  surtout  fiscales , sc  re- 
lâche de  la  rigueur  des  édits  de  i6()!>. 
août  1669  et  février  167a,  sur  l’âge  re- 
quis pour  entrer  dans  les  charges  de  ju- 
dicaturc.  C'était  trente-sept  ans  pour  les 
mailres  des  requêtes , cl  Foucault  n'avait 
que  trente  et  un  ans  en  1 674. 
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casuelles  1 1 5o,ooo  M poxtr  une  charge  de  maitrc  des  requêtes,  suivant 
la  fixation,  et  i 6,938  H de  dispenses,  savoir:  cinq  années  et  quelques 
jours  d’âge,  n’ayant  pour  lors  que  trente  et  un  ans,  pour  sept  années 
cinq  mois  et  quelques  jours  de  service  qui  me  manquoient,  à raison 
de  2,000 H pour  chaque  année  de  manque.  O11  m’a  tenu  compte 
des  quatre  années  de  service  de  procureur  général  des  requêtes  de 
l’hôtel. 

Depuis  cette  consignation,  le  roi  a créé  huit  charges  de  maître 
des  requêtes  par  son  édit  du  mois  de  janvier  1674,  qui  sont  de- 
meurées aux  revenus  casuels  sans  être  levées,  jusques  au  i5  février, 
que  M.  Colbert  fit  entendre  h mon  père  qu’il  se  présentoit  une  occa- 
sion favorable  d’établissement  pour  moi,  qui  étoit  de  prendre  une 
desdites  huit  charges  de  maître  des  requêtes,  qu’il  me  feroit  nom- 
mer à une  intendance,  de  trois  qui  vaquoient,  à mon  choix:  mon 
père  m’envoya  chercher  au  grand  conseil  et  me  lit  cette  proposition, 
que  j’acceptai.  Le  soir  même,  mes  provisions  furent  portées  à Ver- 
sailles pour  être  scellées.  Mon  père  y apprit  que  MM.  de  Ménars, 
Bercy  et  Morant  avoient  demandé  trois  de  ces  charges  et  avoient 
été  agréés;  M.  de  Villeneuve,  conseiller  à la  cour  des  aides,  mon 
beau-frère,  refusa  d’en  prendre  une. 

Deux  jours  après,  M.  Colbert  me  présenta  au  roi.  Je  lui  dis  que 
je  venois  l’assurer  de  mes  respects  et  de  ma  Gdélité  à son  service.  Il 
me  répondit  qu’il  étoit  bien  aise  que  je  prisse  une  des  nouvelles 
charges,  étant  persuadé  que  je  le  servirais  bien  dans  tous  les  emplois 
qu’il  me  confierait,  et  qu’en  toutes  rencontres  il  me  donnerait  des 
marques  de  son  affection;  que  M.  Colbert  me  dirait  les  avantages 
qu’il  avoil  joints  à ces  charges.  Je  fus  ensuite  rendre  compte  à M.  le 
chancelier  d’Aligre  de  ce  qui  se  passoit;  il  scella  mes  provisions  et 
mes  dispenses  extraordinairement. 

Dispense  d’âge  et  de  service  du  18  février  1674,  moyennant 
1 6,9.38  H dont  le  roi  me  lit  remise. 

' On  appelait  parties  casuelles  les  droits  île»  offices,  cl,  par  dérivation,  le  bureau 
el  denier»  public»  provenant  de  la  vénalité  où  on  les  payait. 
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Le  môme  jour,  j’ai  prêté  le  serment  entre  les  mains  de  M.  d’Aligre, 
chancelier. 

Le  2 3 février,  mon  nom  a été  publié  aux  chambres  du  parle- 
ment, pour  l'enregistrement  de  mes  dispenses.  Le  dernier  février, 
elle  a été  registrée,  toutes  les  chambres  assemblées. 

J’ai  ensuite  visité  M.  le  premier  président,  les  trois  plus  anciens 
présidens  au  mortier  et  toute  la  grand’chambre,  et,  le  3 mars,  j’ai 
été  reçu  à la  grand’chambre,  où  j’ai  seulement  pris  place  sans  assis- 
ter à aucun  jugement  de  procès,  attendu  que  je  n’avois  pas  dix  an- 
nées de  service  en  compagnie  souveraine. 

Le  dernier  février,  la  commission  d’intendant  de  Montauban  a 
été  expédiée  en  mou  nom,  â la  place  de  M.  de  Brou1. 

La  commission  d’intendant  de  Montauban  a été  accompagnée  de 
lettres  du  roi  pour  M.  le  maréchal  d’AlbrctJ,  gouverneur  de  Guyenne, 
pour  le  parlement  de  Toulouse  dans  le  ressort  duquel  est  la  géné- 
ralité de  Montauban,  pour  la  cour  des  aides  de  Montauban,  pour 
les  présidiaux  et  les  principales  villes  de  la  généralité  et  pour  l’exé- 
cution de  ledit  de  Nantes,  pour  les  trésoriers  de  France  et  pour 
M.  de  Bournazel,  sénéchal  de  Quercy. 

J’ai  reçu  avec  ma  commission  d’intendant  une  commission  parti- 
culière du  roi  pour  faire  exécuter  ce  qui  reste  à faire  dans  la  géné- 
ralité de  Montauban,  concernant  l’édit  de  Nantes,  celui  de  1629  et 
autres  donnés  en  conséquence. 

Le  3 mars , j’ai  été  reçu  au  parlement. 

Le  4 mars,  j’ai  visité  tous  MM.  les  maîtres  des  requêtes,  et, 
le  5,  j’ai  prêté  le  serment  aux  requêtes  de  l’hôtel,  président  M.  de 

Le  5 mars,  j’ai  pris  séance  aux  requêtes  de  l'hotel. 

Le  1 4 mars,  j’ai  assisté  au  conseil  pour  la  première  fois. 


1 Denis  Feydeau,  seigneur  de  Brou, 
intendant  de  Montauban , puis  de  Rouen . 
mort  le  10  novembre  îtig  1 . 

1 César  Phébusd’AlbrcI,  comte  deMios- 


sens,  maréchal  de  France  en  1 653 . gou- 
verneur de  Guyenne  en  1670,  mort  à 
Bordeaux  le  3 septembre  1676. 


î. 


20  MÉMOIRES 

Le  3o  mars,  j’ai  été  prendre  place  au  grand  conseil,  M.  Rarentin 
présidenl. 

Le  4 avril  1674,  commission  à M.  Foucault  pour  exécuter  ce  qui 
reste  à faire  dans  la  généralité  de  Montauban,  concernant  l’édit  de 
Nantes. 

Le  20  février  1674,  j’ai  emprunté  de  M.  Le  Fouin,  greffier  du 
conseil,  3o,oooHà  constitution,  dont  il  a été  payé  le  10  août  1679, 
par  les  mains  de  M.  Charpentier,  de  mes  deniers. 

Le  3 avril , M.  Pirot , payeur  des  rentes , m’a  prêté  1 0,000  H ; rendus. 

Le  i5  avril  1674,  mon  père  et  moi  avons  passé  un  acte  sous 
seing  privé,  par  lequel  nous  nous  sommes  quittés  respectivement 
de  tout  ce  que  nous  pouvions  prétendre  l’un  à l’encontre  de  l’autre, 
savoir,  de  ma  part,  tant  des  arrérages,  loyers,  fruits  et  revenus  des 
biens  de  la  succession  de  ma  mère,  qu’autres  deniers  qu’il  pour- 
roi  t avoir  reçus  pour  moi,  et  de  celle  de  mon  père  pour  mes  pen- 
sions, nourritures,  alimens,  entretiens,  tant  de  moi  que  de  mes 
domestiques  et  équipages,  même  pour  la  somme  de  i 6,000 H que 
j’ai  déclaré  devoir  à la  communauté  d’entre  mon  père  et  ma  mère , 
pour  partie  du  prix  de  la  charge  d’avocat  général  au  grand  conseil, 
dont  mon  père  me  fait  la  remise,  au  moyen  de  quoi  je  lui  cède  de 
ma  part  et  transporte  i4,oooH  qui  me  restent  dûs  par  M.  Maboul 
du  prix  de  la  charge  de  procureur  général  aux  requêtes  de  l’hôtel; 
cet  acte  a été  reconnu  devant  notaires,  le  29  avril  1674. 

Le  1 6 avril , M.  Gilbert , conseiller  au  parlement , m’a  prêté 
1 2,000 H par  un  acte  sous  signature  privée,  apporté  par  ledit  sieur 
Gilbert,  le  3i  mars  1676,  chez  Beauvais,  notaire,  et  reconnu  par 
ledit  sieur  Foucault,  par  devant  ledit  Beauvais  et  Clément,  son  com- 
pagnon. 

Le  1 o septembre  1681,  lesdils  1 2,000 H ont  été  par  moi  rembour- 
sés ès  mains  du  sieur  Vallin,  tuteur  onéraire  des  enfants  mineurs  de 
M.  Gilbert. 

Le  même  jour,  M.  Barcntin,  président  au  grand  conseil,  m’a 
prêté  3,3ooH  sur  billet;  rendus. 
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Le  19  avril  167/1,  j’ai  payé  t,5oott  au  greffier  des  requêtes  de 
l'hôtel  pour  mon  droit  d’entrée. 

Le 1 j’ai  vendu  la  charge  d’avocat  général  au  grand 

conseil  à M.  le  président  de  Maupeou,  pour  son  fils,  moyennant 
iao,oooH,  et  le  même  jour,  et  par-devant  le  même  notaire,  le  fils 
me  passe  une  obligation  de  5,ooott,  dans  laquelle  il  déclare  que 
c’est  à sa  prière  que  j’ai  consenti  que  le  contrat  ne  portât  que  1 2 0,oooH, 
et  qu’il  est  convenu  avec  moi  de  m’en  payer  ia5,ooott,  M.  Bailly 
ayant  vendu  la  sienne  i3o,oooB. 

M.  de  Maupeou  étant  mort3,  le  père  et  son  frère  depuis  ont  refusé 
de  me  payer  ces  5,ooow,  mon  débiteur  étant  mort  insolvable  et 
endetté. 

J’ai  eu  un  procès  avec  M.  Maboul,  en  1674,  au  sujet  des  gages 
et  pensions  attribués  à la  charge  de  procureur  général  des  requêtes 
de  l’hôtel  que  je  lui  ai  vendue  et  dont  il  prétend  qu’il  n’avoit  pu 
jouir,  attendu  que  la  pension  de  i,aooH  éloit  personnelle  pour  moi. 
Nous  convînmes  d’arbitres  pour  nous  juger;  savoir,  MM.  Barcntin,  de 
la  Margrie  et  de  Besnard  Rezé.  Ce  procès  a été  jugé  par  la  sentence 
arbitrale  du  28  janvier  1675. 

Le  j 2 novembre  1674,  mon  père  a emprunté  de  M.  Le  Fouin, 
greffier  du  conseil,  sous  le  nom  d’Euldes,  tant  en  son  nom  que  se 
faisant  fort  de  moi,  2 i,oooH,  dont  il  a passé  contrat  de  constitution 
de  1 ,o5ott  de  rente. 

Les  appointemens  d'intendant  de  Montauban  sont  de  i8,3ooH, 
y compris  ceux  du  secrétaire  et  des  hocquetons.  Je  n’ai  été  payé  que 
de  huit  mois  de  l’année  1674,  M.  de  Brou,  à qui  j’ai  succédé,  étant 
demeuré  à Montauban  jusqu’au  1er  mai  de  la  meme  année. 

J’ai  reçu,  pendant  l’année  1674,  de  mes  appointemens  d’inten- 
dant, de  mon  père  et  pour  gratifications,  24,664n,  en  ce  non  com- 
pris les  deux  sommes  empruntées  de  MM.  Gilbert  et  Pirot. 

1 D'après  le  Dictionnaire  de  In  noblesse,  fui  reçu  avocat  général  au  grand  conseil 
de  I.a  Cliesnayc  des  Bois,  l.  IX.  p.  63i,  le  6 juin  167/1. 

Pierre  de  Mau|H'ou , fils  ainé  du  président . ’ Il  mourut  le  20  octobre  167g. 
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La  dépense  de  l’année  1674  monte  à 39,681”,  eu  ce  compris  les 
10,000”  de  M.  Pirot,  qui  oui  été  employés  en  achat  de  vaisselle 
d’argent  qui  a coûté  10, 43a”. 

Le  ay  avril  1674,  M.  Colbert  m’a  expédié  un  passe-port  de  mes 
hardes1 * *  à Montauban,  sans  payer  aucuns  droits. 

Je  suis  parti  le  1"  mai  de  Paris,  et  ai  pris  la  route  de  Bordeaux 
pour  voir  M.  de  Sève,  qui  en  étoit  intendant  et  qui  i'avoit  été  de  la 
généralité  de  Montauban,  et  pour  prendre  ses  instructions  sur  les 
affaires  de  cette  généralité. 

Je  passai  à Orléans  où  M.  de  Ménars,  beau-frère  de  M.  Colbert 4 
et  intendant  de  cette  généralité,  me  fit  un  accueil  très-gracieux  et 
prévenant. 

J’ai  passé  par  Poitiers,  où  M.  de  MariUac  étoit  intendant. 

Je  suis  arrivé  à Bordeaux  le  1 2 mai.  M.  de  Sève  m’avoit  envoyé 
une  chaloupe  à douze  rameurs,  qui  111’a  conduit  de  Biaye  à Bordeaux 
en  deux  heures.  J’allai  descendre  chez  lui , où  il  voulut  que  je  logeasse. 
Nous  conférâmes  sur  l’état  des  affaires  de  la  province.  Le  lendemain 
il  me  mena  chez  M.  le  maréchal  d’Albret,  qui  me  fit  beaucoup 
d’honnêteté  et  me  dit  qu’il  feroit  toutes  les  [avances]  pour  m’en- 
gager à mieux  vivre  avec  lui  que  n’avoit  fait  M.  de  Brou,  mon  pré- 
décesseur. Je  payai  cette  marque  de  bonté  de  beaucoup  d’encens, 
dont  M.  de  Sève  m’avoit  averti  qu’il  étoit  fort  avide.  M.  de  Sève 
étoit  généralement  aimé  et  estimé  dans  la  province;  il  n’en  étoit  pas 
de  même  du  maréchal  auquel  on  ne  se  lioit  pas.  M.  le  maréchal  me 
rendit  le  lendemain  matin  ma  visite,  et  nous  invita,  M.  de  Sève  et 
moi,  à dîner  chez  lui. 

J'allai  rendre  visite  à M.  de  Montagu,  lieutenant  général  de  la 


1 II  était  levé,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  sur  les  marchandises,  et  en  gé- 
néral sur  les  objets  mobiliers  qui  voya- 
geaient . des  droit»  d'octroi,  péages,  pon- 

tonnages, etc.  dont  une  partie  au  moins 

niait  un  reste  des  teionea  féodaux.  Mais 

le  contrôleur  général  des  finances  pouvait 


accorder  des  passe-ports  pour  dispenser 
du  payement  de  ces  droits,  sauf  aux  fer- 
miers à les  décompter. 

1 Colbert  avait  épousé, en  1648,  Marie 
Choron , fille  de  Jacques  Chaîna . seigneur 
de  Ménars. 
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province  et  gouverneur  du  château  Trompette,  à M.  le  premier  pré- 
sident d’Aulède,  et  à MM.  les  présidens  h mortier.  J’ai  dîné  chez  le 
premier  président.  J’ai  été  voir  aussi  M.  le  procureur  général  de 
Pontac.  J’ai  été  chercher  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  mais  il  ne 
voyoit  personne.  Il  s’était  démis  un  pied  et  étoit  au  lit.  Il  m’a  envoyé 
le  jour  même  un  gentilhomme  me  faire  compliment. 

M.  le  maréchal  d’Albret  écrivit  à mon  père  une  lettre  très-gra- 
cieuse sur  mon  sujet. 

J’ai  reçu  des  visites  de  tout  le  parlement  et  de  la  noblesse  à Bor- 
deaux. 

On  étoit  à Bordeaux  en  crainte  d’une  descente  des  Hollandois,  qui 
avoient  une  flotte  considérable  en  mer. 

Je  suis  parti  de  Bordeaux  le  i5  de  mai,  et  suis  venu  coucher  à 
Laugon.  M.  de  Sève  m’a  donné  une  barque  à onze  rameurs  qui  m’y 
a conduit,  et  a pris  soin  de  la  faire  remplir  de  rafraichissemens.  Le 
sieur  de  Breteuil,  qui  étoit  auprès  de  M.  de  Sève,  m'a  accompagné 
jusques  à Langon  par  son  ordre.  Les  consuls  de  Langon  m’ont  pré- 
senté le  vin  de  la  ville. 

J’allai  voir  en  chemin  madame  la  comtesse  de  la  Sclvc,  en  son 
château  de  Grignon.  J’ai  couché  le  i5  à Castelgeloux 1 , dépendant 
du  duché  d’Albret. 

Le  20  mai,  je  suis  arrivé  à Montauban,  où  je  reçus  les  compli- 
mens  de  tous  les  corps  ecclésiastiques  et  séculiers  de  la  ville. 

Vola.  — Voir  la  lettre  de  M.  Charpentier  à mon  père,  datée  de 
Montauban,  le  2 i mai  1674,  pour  la  suite  du  voyage  jusques  à Mon- 
tauhan. 

J’ai  été  descendre,  en  arrivant  à Montauban,  chez  M.  d’Alliés,  qui 
m’a  très-bien  régalé.  J’ai  couché  chez  lui  un  jour,  et  le  lendemain 
dans  la  maison  que  la  ville  donne  aux  intendans,  appartenant  à un 
gentilhomme  nommé  M.  de  Montbeton. 

En  attendant  un  secrétaire  de  Paris,  je  me  suis  servi  du  sieur 
Temple,  qui  avoit  été  à M.  Pellot. 

' On  ter  il  aujourd'hui  Casteljaloux. 


2h  MÉMOIRES 

M.  d’Ossonne,  premier  président  de  la  cour  des  aides,  m'a  rendu 
la  première  visite,  et,  ne  m’ayant  pas  trouvé,  j’ai  été  le  voir. 

M.  Berlier,  autrefois  grand  prédicateur,  étoit  évêque  de  Montau- 
ban, lorsque  j’y  suis  arrivé.  Je  lui  ai  trouvé  l’esprit  fort  baissé  et  ne 
faisant  plus  de  fonction  épiscopale. 

Je  n’ai  point  assisté  à la  procession  du  saint  sacrement,  parce  qu’il 
auroit  fallu  aller  après  le  premier  président  de  la  cour  des  aides, 
ce  que  M.  Pellot  et  M.  de  Sève  n’ont  point  voulu  faire. 

M.  le  maréchal  d’Albret,  gouverneur  de  la  province,  a fait  une 
convocation  d’arrière-ban,  sur  l’avis  qu’il  a eu  que  les  Espagnols 
avoient  des  desseins  sur  la  frontière  et  d’assiéger  Bayonne,  et,  sur 
ce  qu’il  m’en  a mandé,  j’ai  envoyé  chercher  des  canons,  des  gre- 
nades, des  armes,  des  boulets  et  autres  munitions  de  guerre  à Tou- 
louse et  dans  les  villes  de  mon  département,  que  je  lui  ai  envoyés. 
Je  lui  ai  aussi  envoyé  un  grand  nombre  de  gentilshommes  en  bon 
équipage  , avec  5oo  hommes  de  milice  , dont  Montauban  en  a 
fourni  200. 

J’ai  envoyé  à M.  le  maréchal  d’Albret  deux  mille  sacs  de  blé  et 
pareille  quantité  d’avoine,  et  en  ai  fait  faire  provision  d’autant  de 
sacs  à Auch  et  à Montauban. 

L'arrière-ban  et  les  milices  1 convoqués  pour  la  défense  des  côtes, 
en  cas  de  descente  des  ennemis,  m'a  d’abord  donné  beaucoup  d’oc- 
cupation. La  noblesse  des  généralités  de  Bordeaux  et  de  Montauban 


1 Dans  la  signification  rigoureuse  du 
mot,  l'arrière-ban  s'appliquait  à la  convo- 
cation des  arrière-vassaux  ou  vassaux  mé- 
diats du  roi , par  opposition  au  ban  .qui  dé- 
signait les  vassaux  immédiats.  Telles  sont 
encore  les  expressions  dont  se  servent  les 
lettres  patentes  du  1 1 août  167/1 : 'Nous 
c mandons  et  ordonnons  à tous  nobles.. . 
« vassaux,  tenant  de  nous  des  fiefs  cl  ar- 

• ricre-fiets,  sujets  à notre  ban  cl  arrière- 

• ban. . . » {Isambcrl,  A rtc.  lois  Jinanfaues, 


t.  XIX,  p.  139.)  Mais  dans  le  langage 'or- 
dinaire on  ne  citait  que  l'Arrière-ban , et 
l'on  désignait  sous  ce  nom  la  convocation 
de  la  noblesse  tout  entière,  mandée  par 
le  roi  pour  servir  dans  ses  armées.  On 
donnait  le  nom  de  milices  aux  troupes 
que  fournissaient  les  paroisses  ou  qui 
étaient  levées  par  ordre  du  roi  dans  les 
généralités,  par  opposition  aux  troupes  ré- 
glées, qui  se  recrutaient  par  enrôlements 
volontaires. 
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forwoient  un  corps  de  4oo  à 5oo  hommes,  et  les  milices  10,000. 
La  dépense  qui  a été  faite  pour  cette  levée  a été  inutile,  les  Espagnols 
n’ayant  point  assiégé  Fontarabie,  et  les  Hollandois  n’avant  pas  fait 
de  descente  à Bayonne,  comme  on  l’appréhendoit,  le  port  étant  sans 
défenses. 

J’ai  été  obligé  de  régaler  la  noblesse  qui  a passé  par  Montauban 
et  sur  la  route  de  Bayonne,  lorsque  je  m’v  suis  transporté. 

Dans  le  voyage  que  j’ai  fait  à Bayonne,  j’ai  couché  le  16  juin1 
dans  un  village  nommé  Mugron,  dont  étoit  originaire  un  secrétaire 
de  M."le  chancelier  d’Aligre,  qui  en  est  devenu  seigneur  et  en  a 
porté  le  nom. 

Je  suis  venu  à Cabors  pour  la  première  fois  le.  . . juin  1 (i 7 4 • 
Le  sieur  Fouillac,  grand  vicaire  de  M.  Sevin,  évêque  de  Cabors,  est 
venu  à un  quart  de  lieue  m'offrir  sa  maison;  les  consuls  sont  venus 
au-devant  de  moi;  on  a tiré  le  canon;  les  hahitans  étoient  sous  les 
armes  sur  le  pont,  et  ont  fait  plusieurs  salves.  M.  Charpentier  en  a 
eu  tant  de  frayeur  en  passant  sur  le  pont,  entre  une  double  baie  de 
mousquetaires,  qui  firent  une  salve,  qu’elle  lui  causa  une  foiblesse 
dont  il  ne  revint  qu’après  une  diète  et  un  sommeil  de  douze  heures 
à l’évêcbé;  j’y  ai  soupé  et  couché.  J’ai  visité  quelques  écluses  de  la 
rivière  du  Lot,  et  suis  retourné  à Montauban  pour  exécuter  des 
ordres  que  m’a  envoyés  M.  Colbert. 

Un  consul  de  Nogaro,  où  j’ai  couché  le  i4  juin  1674,  et  qui  est 
médecin,  me  dit,  dans  sa  harangue,  que  le  roi  m’avoit  envoyé  dans  la 
province  pour  la  purger  de  tous  les  fainéans  et  gens  de  mauvaise 
vie,  et  qu’au  sentiment  d’Hippocrate,  [ce  qui]  formoit  les  humeurs 
peccantes  étoit  l’oisiveté.  Je  gardai  mon  sérieux,  mais  les  assislans 
11c  se  crurent  pas  obligés  à la  incme  gravité. 

De  Nogaro,  j’ai  couché  le  i5  juin  à Grenade,  où  je  trouvai  les 
rues  jonchées  de  soldats  de  milice,  qui  dormoient  d’ivresse  ou  de 

1 II  y a erreur  sur  le  quantième  du  Mémoires  nous  apprennent  que  le  1 6 juin 
mois;  car,  quelques  alinéa  plus  loin,  les  Foucault  était  à Dax. 
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Au  mois  (le  juin  1674,  je  me  suis  rendu  à Daccjs  à la  prière  de 
M.  le  maréchal  d’Albret  et  de  M.  de  Sève,  pour  prendre  des  mesures 
avec  eux  sur  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu’il  falloit  tirer 
de  la  généralité  de  Montauban,  y ayant  disette  de  grains  dans  celle 
de  Bordeaux.  J’avois  déjà  fait  voiturer  6,ooo  setiers  de  blé  à Dacqs. 
J’ai  demandé  sur  cela  les  ordres  à M.  Colbert. 

Je  suis  arrivé  le  1 6 à Dacqs,  où  j’ai  été  descendre  chez  M.  le  ma- 
réchal d’Albret,  arrivé  nouvellement  de  Bayonne,  qui  est  venu  au- 
devant  de  moi;  et,  après  un  entretien  d’une  demi-heure  sur  le  sujet 
de  mon  voyage,  je  l’ai  quitté  pour  aller  voir  M.  de  Sève, 'avec  lequel 
je  soupai  et  me  suis  entretenu  sur  nos  affaires  communes. 

M.  l’évéque  d’Acqs  111’est  venu  voir;  c’étoit  l’abbé  de  Fromentière. 
Les  consuls  sont  aussi  venus  le  16.  Tous  les  gentilshommes  de  la 
généralité  de  Montauban,  qui  étoient  à Dacqs,  et  le  présidial  en  corps, 
sont  venus  me  voir.  J’ai  diné  avec  M.  de  Sève,  et,  apres  dîner,  M.  le 
maréchal  d’Albret  m’est  venu  voir.  lïd.  le  reste  dans  la  suite  de  la 
lettre  de  M.  Charpentier  à mon  père,  du  27  juin  1(574. 

J’ai  été  de  retour  de  Bayonne  à Montauban  le  a5  juin  1674.  et 
y ai  solemnisé  par  des  réjouissances  publiques  la  prise  de  Besançon. 

J’ai  mandé  à M.  Colbert  que  la  guerre  avec  l’Espagne  avoit  ruiné 
le  commerce  dans  la  province.  Il  s’éloit  seulement  entretenu  dans 
les  passages  des  Pyrénées,  nonobstant  la  guerre  avec  la  Hollande, 
jusques  à la  rupture  ouverte  avec  l’Espagne,  qui  a fait  fermer  les  pas- 
sages, les  habilans  des  Pyrénées  frannoises  et  espagnoles  ayant  le 
privilège  de  continuer  entre  eux  le  commerce,  nonobstant  les  décla- 
rations de  guerre  entre  les  deuxjiations,  tant  que  leurs  intérêts  les  y 
engagent  et  qu’ils  le  jugent  à propos. 

La  convocation  de  la  noblesse  et  leur  passage  ont  encore  beau- 
coup coûté,  aussi  bien  que  la  levée  des  milices,  les  consids  s’étant 
servis  des  deniers  de  la  taille  pour  cette  dépense.  Les  villes  se  sont 
rachetées  de  l’établissement  de  la  jurande  des  arts  et  métiers5.  On 

1 Ancienne  orthographe  de  Dax.  La  * Le»  office*  de  jurande»  avaient  été 
forme  primitive  était  la  ville  d^-loqs.  établis  par  un  édit  de  mars  1673,  don» 
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a encore  fait  des  taies  pour  les  francs-fiefs  des  procureurs,  greffiers 
et  autres,  les  revenans-bons  et  la  marque  du  papier 

Au  mois  d’avril  167/1,  il  a été  établi  un  droit  sur  le  papier î.  J’ai 
fait  visiter  par  mes  'subdélégués  tous  les  moulins  à papier  de  mon 
departement,  qui  se  sont  trouvés  monter  à dix;  et  cher,  les  mar- 
chands, il  ne  s’est  trouvé  que  six  mille  rames  de  papier. 

L'édit  de  la  marque  du  papier  a été  révoqué®. 

Je  suis  retourné  à Monta uban  sur  la  fin  de  juin,  où  j’ai  travaillé 
au  recouvrement  des  droits  de  franc-fief4,  M.  Colbert  ayant  cette 
affaire  fort  à cœur. 

Le  recouvrement  des  taxes  des  francs-fiefs  dans  la  généralité  de 
Montauban  avoit  été  commencé  par  M.  de  Brou  ; les  trois  rôles 
étoient  de  ôq/j.ooo  H,  en  trois  forfaits,  y compris  les  taxes  des  pro- 
cureurs; j’ai  achevé  ce  recouvrement. 

Quoiqu’il  n’y  eût  plus  de  descente  à craindre,  M.  le  maréchal 
d’Aibret  n’a  pas  voulu  renvoyer  la  noblesse  et  les  milices  chez  eux. 


un  luit  fiscal , pour  subvenir  aux  frais  «le 
In  guerre  de  Hollande. 

1 Foucault  confond  dans  une  rédaction 
défectueuse  des  choses  tout  à fait  distinctes 
Les  • procureurs,  g reliiez  et  autres  » n'onl 
rien  de  commun  avec  les  taxes  des  francs- 
fiefs.  et  probablement  ils  ne  sont  men- 
tionnés ici  que  par  rapport  à la  marque  du 
papier,  et  aux  édits  des  1 9 mars  et  a juillet 
1 67.3  qui  les  astreignaient  à se  servir  de 
formules  imprimées  pour  leurs  actes  de 
procédure.  Quant  à la  taxe  des  revenans- 
bons,  nous  n’avons  trouvé  aucun  rensei- 
gnement à son  égard. 

' Isambcrt,  dnc.  lois françaises , t.  XIX  , 
p.  1 35.  Cet  édit  a deux  objets:  rétablisse- 
ment d’un  impôt  sur  le  parchemin  et  le 
papierqui.se  fabriquaientdanx  le  royaume, 
et  la  révocation  de  deux  déclarations,  des 
19  mars  et  a juillet  1673,  qui  forçaient 
les  » lu  lissiers,  procureurs  et  autres  mi- 


nistres de  justice,  * a employer,  dans  leurs 
procédures,  des  formules  imprimées  sur 
papier  timbré. 

* Par  un  édit  d'août  i6"4,  cité  dans 
Dcpping,  Corrctp.  udmiii.  sous  le  repue  île 
I.ouis  XIV,  t.  III,  introd.  p.  xvii. 

* Le  droit  de  franc-ticf  était  payé  au  roi 

par  les  roturiers  à cause  des  fiefs  et  biens 
nobles  qu'ils  possédaient.  Il  n’était  pas 
levé  annuellement,  nu,  du  moins,  après 
l'avoir  lente  en  on  y avait  renoncé 

en  1 650.  (Isambert.  t.  XVII,  p.  335-7-) 
Mais  de  temps  en  temps  on  recherchait 
les  roturiers  possesseurs  de  fiefs,  et  on  le» 
taxait  à trois  années  de  revenu  pour  vingt 
ans  de  possession.  Par  deux  édits,  de  no- 
vembre 1 056  et  mars  167a.  le  roi  leur 
offrit  la  faculté  de  se  racheter  et  de  libé- 
rer leurs  biens.  Les  poursuites  ordonnée» 
par  Colbert  avaient  pour  but  d’activer  ce 
rachat. 


4. 
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et  leur  a même  assigné  des  quartiers  aux  environs  de  Bayonne.  Ce- 
pendant, M.  Colbert  m’a  mandé  de  faire  payer  les  droits  de  francs- 
fiefs  aux  gentilshommes1  convoqués  et  qui  ne  servent  point  dans  les 
troupes  réglées;  et,  d'autre  côté,  le  parlement  de  Toulouse  et  celui 
«le  Bordeaux  donnent  à ces  gentilshommes  et  aux  commandans 
des  francs-fiefs2  des  surséances  à toutes  poursuites  civiles  et  crimi- 
nelles contre  eux;  MM.  d’Aguesseau  et  de  Sève  en  ont  donné  de 
générales,  ce  qui  ne  s’étoit  jamais  fait,  l'usage  ayant  été  jusques  à 
présent  de  ne  les  accorder  que  sur  le  certificat  du  secrétaire  d’état 
ayant  le  département  de  la  guerre;  et  il  a fallu  fournir  A la  subsis- 
tance de  ces  troupes.  Les  villes  les  plus  petites  ont  fourni  trois 
hommes;  celle  du  second  ordre,  cinq,  et  les  capitales,  dix.  Les 
bourgs  ont  voulu  passer  pour  villes,  et  toutes  les  villes  ont  fait  des 
efforts  pour  se  mettre  au-dessus  de  leurs  classes.  11  n'y  a pas  un 
homme  qui  n’ait  coûté  5oH,  et  beaucoup  qui  sont  revenus  aux  villes 
1 5o  et  2 00tt,  les  miliciens  ayant  été  habillés  et  armés  de  pied 
en  cap. 

Les  ennemis  n’ont  pas  donné  le  moindre  indice  qu’ils  voulussent, 
faire  une  descente.  C’est  une  terreur  panique  de  la  cour,  fondée  sur 
des  avis  de  personnes  suspectes. 

Le  a juin,  la  ville  de  Toulouse  m'a  député  trois  de  ses  capilouls 
pour  me  faire  compliment  sur  mon  arrivée  dans  la  province.  Je  leur 
ai  donné  à dîner  le  lendemain. 

M.  Bertier,  évêque  de  Montauban,  est  mort  le  a 8 juin  167/1,  Agé 
de  soixante  et  dix  ans.  J’en  ai  donné  avis  à M.  Colbert. 

Au  mois  de  juin,  M.  de  Sève  m’a  demandé  de  l’argent  de  nos  re- 
cettes, pour  employer  aux  affaires  du  roi  dans  la  conjoncture  présente. 

M.  Caulet,  évêque  de  Pamiers,  est  venu  me  voir  à Montauban. 

M.  Colbert  m’a  mandé  , au  mois  de  juin  167/1,  nift  servir  de  sub- 


1 L'expression  do  gentilshommes  n'est 
pas  tout  11  fait  exacte:  les  droits  de  francs- 
fiefs  11  étaient  pas  dus  par  les  nobles  de 

race,  mais  seulement  par  les  roturiers. 


pour  les  héritages  qu’ils  possédaient  noble- 
ment. Les  roturiers  étaient  sujets  à l'arriére- 
ban  à cause  de  ces  mêmes  biens. 

’ Sic.  Lise/  : des  milices. 
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délégués1  le  moins  que  je  pourrois.  J’ai  dans  mon  esprit  prévenu  sa 
lettre.  Ils  avoient  abusé  de  la  confiance  de  M.  I'ellot,  qui  signoil  des 
ordonnances  à leur  rapport,  et,  s’ils  l’ont  fait paroitre  présent  à toutes 
les  affaires,  ils  lui  ont  fait  rendre  beaucoup  de  mauvais  jugemens. 

Le  frère  de  Haynault  est  venu,  au  mois  de  juillet  i 674,  à Montau- 
ban,  pour  me  servir  de  sous-secrétaire. 

A11  mois  de  juillet  1674,  les  habitans  de  Cahors  ont  proposé  à 
M.  Colbert  de  transférer  la  cour  des  aides  qui  y avoit  été  établie. 

Le  3o  mai,  je  reçus  une  plainte  du  sieur  de  Cahusac,  lieutenant, 
principal  du  présidial2  de  Montauban,  contre  le  sieur  de  la  Chaise, 
conseiller  du  même  siège,  dont  il  me  dit  avoir  reçu  un  soufllct,  et  me 
requit  de  me  transporter  au  présidial  pour  en  informer,  et,  quoique 
cette  affaire  fût  de  la  compétence  du  parlement  de  Toulouse,  ccpcn-  * 
dant,  comme  c’étoit  une  violence  publique,  je  me  transportai  au  prési- 
dial, où  j’entendis  plusieurs  témoins,  et,  quoiqu’ils  eussent  vu  l’action, 
cependant,  comme  ledit  sieur  de  Cahusac  n’étoit  pas  bien  voulu  dans 
sa  compagnie,  la  preuve  ne  fut  pas  complète,  et  je  pris  le  parti  d’ac- 
commoder l’affaire,  La  Chaise  étant  un  homme  de  mauvaise  réputa- 
tion, de  beaucoup  d’esprit,  et  à qui  M.  Pellot,  dont  il  avoit  été  sub- 
délégué, entreprit  de  faire  le  procès,  mais  il  n’y  réussit  pas.  J’ai 
accommodé  cette  affaire,  les  parties  m'ayant  remis  leurs  intérêts. 

Au  mois  d’août  1674,  le  roi  a rendu  un  arrêt  qui  ordonne  au 
sieur  de  la  Chaise,  conseiller  au  présidial  de  Montauban,  de  se  dé- 
faire de  sa  charge  pour  avoir  donné  un  soufflet,  en  présence  de  plu- 
sieurs officiers  du  siège,  au  sieur  de  Cahusac,  lieutenant  particulier. 
Cet  arrêt  a été  donné  sur  mon  avis;  ledit  La  Chaise  éloit  un  homme 


‘ L'intendant  commettait  de»  subdélé- 
gués,  a lin  de  le  remplacer  pour  une  affaire 
spéciale  ou  d’une  manière  permanente, 
dans  une  ville  ou  dans  un  bourg  de  sa 
généralité.  Il  était  à sa  discrétion  de  les 
nommer  comme  de  les  révoquer.  Un  édit 
d'avril  1 70)i  créa , il  est  vrai , des  subdélé- 
gué» en  titre  d’office;  mais  ils  furent  sup- 


primés plus  tard  par  un  autre  édit  d'août 
1715. 

* Un  lieutenant  principal,  ou  plus  exac- 
tement un  lieutenant  général  de  présidial, 
était  un  magistrat  à peu  près  correspon- 
dant à ce  que  serait  aujourd'hui  le  vice- 
président  d’un  tribunal  de  première  ins- 
tance. 
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de  très-mauvaise  vie  et  grand  scélérat.  M.  Peliot  lui  avoil  fait  son 
procès  pour  concussions  et  malversations  commises  par  lui  dans  la 
fonction  de  son  subdélégué. 

Au  mois  de  décembre  167/4.  j’ai  proposé  à M.  de  Louvois  de  11e 
point  mettre  de  gens  de  guerre  en  quartier  d’hiver  dans  Négrepelisse , 
appartenant  à M.  de  Ttirenne;  il  m’a  mandé  que  l’intention  du  rui 
étoit  que,  sans  distinction,  je  distribuasse  les  troupes  dans  toutes  les 
paroisses.  Il  étoit  brouillé  avec  M.  de  Turenne.  D’autre  part,  M.  Col- 
bert m’écrivit , de  son  propre  mouvement , que  le  roi  trouverait  bon 
que  j’exemptasse  de  logement  la  terre  de  Négrepelisse,  qui  étoit  la 
seule  que  possédât  M.  de  Turcnnnc,  qui  avoit  bien  mérité  cette  dis- 
tinction. Pour  accorder  les  deux  ministres,  je  mis  quelques  places  de 
l’état-major  dans  Négrepelisse;  mais  c’étoit  des  places  mortes1  qui 
ne  coûtèrent  rien  à la  paroisse,  et  cette  affaire  n’eut  point  de  suite. 

Au  mois  de  décembre  1674  , on  a proposé  de  me  marier  à la  fille 
unique  de  M.  Donneville,  président  au  mortier  de  Toulouse;  mais  il 
vouloit  qu’on  l’assurât  de  son  rappel  â Toulouse,  et  le  roi  étoit  trop 
indisposé  contre  lui  pour  oser  en  faire  la  proposition.  Il  avoit  été 
exilé  pour  avoir  parlé  avec  trop  de  chaleur  contre  la  vérification  de 
quelques  édits,  et  avoir  fait  un  parti  dans  le  parlement  contre  le  sieur 
de  Fieubet,  premier  président. 

Il  y a eu  du  désordre  dans  l’hôpital  de  Beaulieu,  près  Figcac, 
ordre  de  Malle  ; cinq  religieuses  se  sont  révoltées  contre  madame  de 
Vaillac,  leur  abbesse.  M.  Sevin,  évêque  de  Cahors,  les  a excommu- 
niées et  a envoyé  à l’abbesse  un  règlement  auquel  elles  ont  refusé  de 
se  soumettre.  Le  grand  prieur  de  Saint-Gilles,  de  qui  dépend  cette 
maison , a prétendu  que  c’étoit  une  entreprise  de  la  part  de  M.  de 
Cahors,  qu’il  n’étoit  point  en  droit  de  faire  des  règlcmcns  dans  une 
maison  dépendant  de  l'ordre  de  Malte.  Le  roi  m’a  ordonné  de  prendre 
connoissancc  de  ces  contestations,  et  j’ai  été  commis,  par  arrêt  du 
conseil,  pour  me  transporter  dans  ce  monastère,  entendre  toutes  les 
parties,  dresser  mon  procès-verbal  de  leurs  contestations  et  envoyer 
1 C’esl-à-dirc  des  places  qui  n’élaienl  pas  occupées. 
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le  tout  avec  mon  avis  au  conseil.  Vid.  le  procès-verbal  et  l’avis.  Il  y 
avoit  huit  religieuses  opposées  à l’abbesse;  mais  trois  sont  rentrées 
dans  l’obéissance.  Leur  vue  étoitde  se  faire  transférer  dans  une  maison 
du  pays  de  Fois , où  elles  iraient  former  une  nouvelle  communauté. 

F.n  167/1,  j’ai  fait  construire  des  écluses  sur  la  rivière  du  Lot  pour 
la  rendre  navigable.  Cette  dépense  a monté  à 56, 666”  et  a porté  égale- 
ment sur  les  généralités  de  Bordeaux  et  de  Montauban. 

M.  Charpentier  11’a  jamais  voulu  prendre  connoissance  des  affaires 
qui  regardent  la  finance  et  le  roi,  mais  seulement  de  celles  des  parti- 
culiers1. 

1675. 

Anne  Foucault,  ma  troisième  sœur,  a fait  profession  à Jarcy,  le 
28  janvier  1670.  Je  lui  ai  donné  too11  de  pension  en  mon  nom. 

Au  mois  de  janvier  1670,  M.  Charpentier,  chanoine  de  Saint-Ger- 
main-fAuxerrois,  qui  étoit  venu  avec  moi  à Montauban,  est  retourné 
à Paris. 

Gendron  est  arrivé  dans  le  même  temps  à Montauban.  pour  me 
servir  de  secrétaire.  » 

Au  mois  de  janvier  i 67.6,  j’ai  fait  faire,  par  ordre  du  roi,  des  répa- 
rations aux  bains  et  chemins  de  Barégc.  La  dépense  a monté  à 1,200’*. 
Ces  réparations  ont  été  faites  à l’occasion  du  voyage  que  M.  le  duc  du 
Maine,  fils  naturel  du  roi  et  de  madame  de  Montespan,  conduit  par 
madame  de  Maintenon , y a fait,  pour  l’allongement  des  nerfs  d’une 
jambe  dont  il  est  boiteux. 

Au  commencement  de  février  1 67 5 , le  vice-sénéchal  d’Auch  a 
arrêté  un  ouvrier  faux  monnoyeur,  trouvé  saisi  de  quatre  pistolcs  et 
de  quinze  écus  blancs  faux.  J’ai  envoyé  à M.  Colbert  un  projet  d’arrêt 
qui  me  commettoit  pour  lui  faire  le  procès. 

Le  1 7 avril  . 670,  j’ai  proposé  de  créer  une  élection  dans  le  pays 

' A la  fin  de  l'année  1674.  un  trouve  «dons  la  généralité <ic  Montauban.  je  n'ai 
l'alinéa  suivant,  non  achevé:*  Le  roi  ayant  • pas  cru  en  devoir.  . . • 

• envoyé  des  troupes  en  quartier  d’hiver 
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de  Foix,  dont  le  roi  tireroit  des  secours  plus  considérables  <|uc  ceux 
qu’il  reçoit,  les  deniers  qui  se  lèvent  sur  les  communautés1 * * *  de  ce  pays 
tournant,  pour  la  plus  grande  partie,  au  profit  de  ceux  qui  en  sont  les 
administrateurs;  cela  n’a  pas  été  suivi. 

Au  mois  d’avril  1675,  j'ai  fait  arrêter,  à Cal) ors,  des  faux  mon- 
noyeurs  et  fabricaleurs  de  faux  papier  timbré  auxquels  j’ai  fait  le  procès. 

Au  mois  d’avril  1 67.5,  j’ai  informé,  par  ordre  du  roi,  des  vexations 
que  faisojt  M.  le  marquis  de  Foix*,  gouverneur  dix  pays  de  Foix,  les 
trois  états  en  ayant  porté  des  plaintes  à Sa  Majesté.  Jai  envoyé  cette 
information  à M.  Colbert.  11  a été  relégué  à Sisteron,  et  a reçu  ordre 
de  se  défaire  de  son  gouvernement. 

Le  10  juin  1675,  j’ai  jugé,  au  présidial  de  Montauban,  des  pé- 
cheurs du  lieu  de  Redon,  sur  la  Garonne,  qui  ont  assassiné  deux 
archers  du  domaine.  Deux  ont  été  condamnés,  par  contumace,  à la 
roue,  et  un  troisième  à être  pendu,  et  a été  exécuté.  11  auroit  subi 
la  même  peine  que  les  deux  autres,  s’il  n’avoit  été  sexagénaire. 

Le.  . . juin,  j’ai  condamné  deux  dragons  du  régiment  de  Tessé  à 
être  pendus,  pour  avoir  tué  un  consul  et  un  habitant  de  Beaumont  qui 
avoient  voulu5  violer  la  femme  de  leur  hôte. 

Mon  père  a épousé  en  deuxième  noce,  le  20  juillet  1676,  made- 
moiselle Bossuet,  sœur  de  M.  l’évèque  de  Condom;  point  de  commu- 
nauté; 3,oooH  de  rente  annuelle  de  douaire  préfix,  3,ooott  d’ameu- 
blemcnt  une  fois  payés;  n’est  point  demeuré  de  minute  chez  Beauvais, 
notaire,  qui  a passé  le  contrat  demeuré  double  pour  chacune  des 
parties;  mademoiselle  Bossuet  n’avoit  aucuns  biens. 

Ce  mariage  n’a  pas  été  heureux.  MM.  Bossuet  n’y  avoient  pas  con- 
senti; les  enfans  de  M.  Foucault  n’avoient  pu  l’empêcher.  Les  hu- 
meurs du  mari  et  de  la  femme  devinrent  incompatibles.  La  femme 


1 Appelées,  dans  le  langage  actuel,  les 

communes. 

* Jean  Roger  de  Foix,  dit  le  marquis  de 

Foix,  nommé  gouverneur  du  la  province 

de  Foix  en  1673.  Il  devint  plus  tard  capi- 


taine des  ccnl-suisses  du  duc  d'Orléans, 
frère  de  Louis  XIV. 

* Il  y a là  une  omission  évidente.  On 
doit  probablement  rétablir  : «qui  «voient 
• voulu  (les  empêcher  de]  violer. . . > 
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avoit  tiré  de  son  mari  deux  billets,  l’un  une  année  avant  le  mariage, 
et  du  1 6 juillet  1674.  de  la  somme  de  20,000**  payable  au  porteur; 
l’autre  du  i5  janvier  1676,  de  3o,ooo**,  payable  à M.  Chevalier. 

Le  divorce  s’étant  mis  dans  le  ménage,  la  femme  demanda  en 
1677  le  payement  de  ces  billets,  dont  déclaration  avoit  été  faite  à 
son  profit;  clic  demanda  aussi  d’ôtre  séparée  d’habitation.  Toute 
l’année  1677  se  passa  en  procédures  pour  le  payement  de  ces  billets 
jusques  au  commencement  de  1678,  que  M.  le  duc  de  Chevreuse 
entreprit,  par  ordre  de  M.  Colbert,  d’accommoder  les  parties,  et 
leur  fit  passer  une  transaction  par  laquelle  la  femme  se  retira  de  la 
maison  de  son  mari  pour  entrer  en  telle  autre,  particulière  ou  reli- 
gieuse, quelle  voudra  choisir.  On  lui  donne  3,ooo**  comptant,  pour 
l’ameublement  stipulé  par  son  contrat  de  mariage,  et,  pour  demeurer 
quitte  des  5o,ooo**  portés  par  lesdits  deux  billets,  ensemble  du  douaire 
de  2,000**,  on  lui  donne  la  somme  de  3o,ooo"en  propriété  comptant, 
qui  seront  employés  en  acquisition  de  rentes  sur  la  ville,  sans  qu’elle 
en  puisse  disposer  ni  en  recevoir  le  rachat  du  vivant  de  son  mari , 
qu’en  sa  présence  et  de  son  consentement.  J’ai  copie  des  deux  con- 
trats, collationnée  par  les  notaires  qui  les  ont  passés. 

Au  moyen  de  ces  conventions,  les  deux  billets  de  5o,ooo**  ont  été 
rendus  à M.  Foucault;  la  transaction  est  du  3o  octobre  1678. 

Lesdites  rentes  sur  la  ville  ont  été  remboursées  à madame  Fou- 
cault, du  consentement  de  mon  père,  et  commuées  en  d’autres 
rentes  aussi  sur  la  ville,  par  contrat  du . . . avril  1 682.  J’en  ai  les  copies. 

Au  mois  de  juillet,  j’ai  été  visiter  les  ouvrages  faits  par  M.  Biquet 
pour  la  communication  des  mers  par  un  canal  qui  traverse  tout  le 
Languedoc.  Je  fis  ce  voyage  dans  une  barque  que  ledit  sieur  Biquet 
avoit  fait  préparer.  Il  m’accompagna  dans  ce  voyage  et  ine  régala 
magnifiquement.  M.  de  Froidour,  grand  maître  des  eaux  et  forêts, 
a fait  la  description  de  ce  canal,  qui  a été  imprimée*. 

1 Lettre  de  [ Louis  ] Froidour,  grand  maître  font  en  Languedoc  pour  la  communication  des 
des  eaux  cl  forêts  de  Toulouse,  contenant  la  deux  mers.  Toulouse  , 167a  , in-8\ 
relation  et  la  description  des  Iruvaax  qui  se 
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Le  1 1 septembre  i G 7 S , j’ai  proposé  à M.  Colbert  de  me  donner 
M.  d’Héricourt,  conseiller  au  présidial  de  Soissons,  pour  procureur 
du  roi  de  la  commission  du  domaine,  à la  place  du  sieur  Auvinet, 
incapable  de  cette  fonction;  ce  qui  a été  accordé. 

Au  mois  d’octobre  1676,  j'ai  proposé  à M.  Colbert  de  faire  le 
procès  au  sieur  Thevcnin,  commis  au  recouvrement  des  taxes  faites 
sur  les  notaires,  pour  les  frais  excessifs  qu’il  faisoit  sans  donner  de 
quittances. 

Le  a3  novembre  1670,  M.  de  Villeneuve  [étant]  chagrin  du 
deuxième  mariage  de  mon  père,  j’ai  passé  un  acte  devant  notaire, 
par  lequel  je  lui  ai  payé  8,000"  pour  l’indemniser  des  avantages 
qu’il  prétendoit  m’avoir  été  faits  par  le  testament  de  ma  mère  et  de 
ce  que  les  effets  qui  lui  avoient  été  donnés  par  son  contrat  de  ma- 
riage avoient  été  évalués  à un  trop  haut  prix,  ce  qui  nous  exposoil 
à un  procès. 

Nota.  — Ces  8,000"  m’ont  été  depuis  rendus  au  moyeu  du  par- 
tage des  biens  de  mon  père,  par  acte  du  G février  1 685,  passé  devant 
notaires. 

J’ai  fait  un  voyage  à Paris  à la  Saint-Martin  de  1675  pour  me 
marier. 

Le  17  novembre,  mon  contrat  de  mariage  avec  Marie  de  Jassaud 
a été  passé,  étant  intendant  à Montauban.  M.  de  Jassaud,  doyen  des 
maîtres  des  requêtes,  et  Marie  de  Flandre,  ses  père  et  mère,  lui  ont 
donné  120,000",  dont  le  tiers  entrera  en  communauté.  Le  douaire 
est  de  4,ooo"  par  chacun  an,  le  préciput  de  10,000".  Mon  père  me 
donne  1 00,000  " en  avancement  d'hoirie;  je  déclare  que  la  charge  de 
maître  des  requêtes  m’appartient  et  la  moitié  dans  les  biens  délaissés 
par  ma  mère.  Mon  mariage  a été  célébré  le  a4  novembre  1 670,  dans 
l’église  de  Saint-Louis,  île  Notre-Dame,  paroisse  de  M.  de  Jassaud1. 

Le  même  jour  17  novembre,  M.  et  madame  de  Jassaud  m’ont 
cédé  les  effets  suivans  pour  demeurer  quittes  desdits  1 20,000"  : sa- 
voir, 24,000"  à eux  dus  par  M.  de  Bagnols.  conseiller  au  Châtelet; 

1 Marie  de  Jassaud  survécut  dis  ans  à son  mari  : elle  mourut  le  a 5 septembre  1731. 
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00,000 H dus  par  les  officiers  de  la  chancellerie  et  secrétaires  du  roi; 
a o.ooo H à eux  dus  par  M.  de  Valcourt;  plus  8,oooM  d’argent  comp- 
tant, et  enfin  900 H de  rente  qu’ils  se  sont  constitués;  toutes  les- 
quelles sommes  font  celle  de  1 2 0,000 H,  et  lesdits  sieur  et  dame  de 
Jassaud  m’ont  remis  tous  les  titres  desdites  sommes  cédées. 

Claude  Foucault , mon  aînée , abbesse  de  Jarcy , est  morte  le 
17  décembre  1675. 

Elle  a porté  2ooH  de  pension  quelle  avoit  à l’Assomption,  à Jarcy, 
suivant  le  consentement  des  religieuses  de  l’Assomption,  porté  par 
l’acte  du  2 mai  1673.  Elle  a été  nommée  par  le  roi  à l’abbaye  de 
Jarcy,  par  brevet  du  20  mars  1673,  sur  la  résignation  faite  en  sa 
faveur  par  madame  de  Beaumont,  moyennant  i,5ooH  de  pension. 
Ma  sœur  a été  transférée  de  l’ordre  de  Saint-Augustin  dans  celui  de 
Saint-Benoît1;  le  pape  ayant  d’abord  refusé  de  donner  des  bulles  sur 
la  nomination  du  roi,  le  grand  conseil  a permis  à ma  sœur  de  prendre 
possession  en  vertu  du  brevet,  et  de  jouir  des  fruits  de  l’abbaye, 
à la  charge  de  la  réitérer  lorsqu’il  aura  plu  au  pape  lui  accorder  des 
bulles.  L’arrêt  est  du  18  mai  1673. 

Le...  décembre,  le  roi  a donné  à Anne  Foucault,  ma  sœur  puî- 
née, l’abbaye  de  Jarcy,  vacante  par  la  mort  de  Claude,  sa  sœur  aînée, 
décédée  le  1 7 décembre  de  la  même  année,  à la  charge  de  la  pension 
de  1 ,5oott  en  faveur  de  madame  de  Beaumont , que  payoit  son  aînée. 
Mon  père  a remercié  le  roi  le  28  décembre  1676. 

J’ai  fait  faire  pendant  le  cours  de  cette  année  et  les  suivantes  plu- 
sieurs ouvrages  sur  la  rivière  du  Lot  pour  la  rendre  navigable;  il  y a 
été  construit  onze  écluses. 

M.  le  marquis  de  la  Valette  ayant  prétendu  que  M.  de  Fontrailles, 
oncle  de  sa  femme,  étoit  tombé  en  démence,  et  que  ses  domestiques 
disposoient  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  a obtenu  un  arrêt  du  con- 
seil qui  me  commet  pour  interroger  ledit  sieur  de  Fontrailles  et  le 


' Foucault  veut  probablement  dire  au 
contraire , • de  l'ordre  de  Saint-Benoit  dans- 
celui  de  Saint-Augustin , • car  c'était  à ce 


dernier  ordre  qu’appartenait  l’abbaye  de 
Jarcy.  (Voy.  Gallia  chriiliana,  tome  VU. 
col.  6a3.) 
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faire  visiter  par  des  médecins.  Je  l’ai  interrogé  sur  le  fait  de  la  reli- 
gion et  sur  l’administration  de  ses  biens,  et  il  m’a  répondu  fort  sen- 
sément sur  tous  les  interrogatoires,  ne  m’ayant  paru  aucun  dérègle- 
ment dans  son  esprit;  il  s’est  seulement  emporté  sur  le  fait  de  sa  sœur 
et  surtout  sur  son  avidité  pour  ses  biens,  mais  il  m’a  prié  de  ne  point 
faire  rédiger  ce  qu’il  m’a  dit  à son  égard  dans  mon  interrogatoire.  Il 
a été  maintenu  dans  la  jouissance  de  son  bien,  sur  mon  avis,  par  arrêt 
du  conseil.  Il  en  avoit  été  dépossédé  par  des  arrêts  précédens.  Les  mé- 
decins n’ont  trouvé  en  lui  aucune  cause  de  dérangement  d’esprit.  11  y 
a eu  une  assemblée  de  parens  qui  l’ont  reconnu  sain  d’entendement1 * *. 

M.  Fouquet,  évêque  d’Agde,  ayant,  été  relégué  à Villefranche  de 
Roucrgue,  y composoit  des  gazettes4  qu’il  faisoit  distribuer  par  ses 
émissaires  dans  la  province,  et  les  envoyoit  par  tout  le  royaume. 
Comme  il  étoit  parent  de  ma  femme,  je  l’ai  fait  avertir  et  averti  moi- 
même  de  cesser  ce  commerce,  de  quoi  il  n’a  tenu  compte.  J’ai  écrit 
à M.  de  Châteauncuf  pour  le  prier  d'obtenir  du  roi  qu’il  fût  retiré  de 
Villefranche.  Il  a été  envoyé  àTournus,  en  Bourgogne. 

Les  troupes  ont  fait  beaucoup  de  désordres  dans  leurs  quartiers, 
cette  année,  à Cahors,  à Villefranche,  à Audi;  et  j’ai  été  obligé  de  punir 
plusieurs  officiers  et  de  faire  pendre  des  cavaliers,  dragons  et  soldats. 


1 • Louis  d'Aslarac,  marquis  de  Mares- 

• tang,  de  Fontrailles  et  autres  lieux,  séné- 

• chai  d'Armagnac , servit  avec  distinction 

• és  guerres  de  Flandres,  de  Catalogne  et 
« d'Italie.  Il  fut  depuis  impliqué  dans  les 

• intrigues  de  la  cour  contre  le  gouverne- 
> ment , et  particuliérement  dans  la  conju- 
» ration  du  seigneur  de  Cinq-Mars  contre 
« le  cardinal  de  Richelieu,  fut  porteur  du 
« traité  fait  par  M.  Gaston,  duc  d'Orléans. 
« avec  le  roi  d'Espagne , et  ne  revint  en 

• Frnncc  qu'nprès  la  mort  du  cardinal  et 
«avoir  fait  son  accommodement.  Il  fit  une 

• donation  de  tous  scs  biens,  étant  à Paris 
«le  4 mars  1677  , à Jean -Paul  de  Roche- 
■ rhouart  de  Barbasnn  . son  petit- neveu, 


• et  mourut  le  iC  juillet  suivant,  sans  avoir 

• été  marié. — Sa  sœur,  Paule  d'Astarac, 

• épousa  : i*  en  i64o,  Roger  de  Boussolls. 

• comte  d'Espannn,  baron  de  Luc,  lieute- 

• nant  général  des  années  du  roi , mort  en 

• 1646:  2”  Louis-Félix  de  Nogarel,  mar- 
> quis  de  la  Valette , lieutenant  général  des 
« années  du  roi , moi  t en  1 695.  « (Histoire 
gcn&iloyique  et  chronologique , etc.  par  le 
P.  Anselme,  3'  édit.  t.  II,  p.  6a4.) 

* Ces  garcltes,  qu'on  appelait  gazettes  à 
la  main , étaient  des  libelles  manuscrits. 
(Voy.  Cbéruel,  Hist.  de  l'udin.  monarch.  en 
France,  t.  Il,  p.  380.)  Dcpping,  Corresp. 
udmin.  sous  le  régna  de  Louis  XIV,  t.  II, 
introd.  p.  xxxvi  t , xxxvm , donne  de  curieux 
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J’ai  fait  aussi  des  exemples  sur  des  gentilshommes  qui  cxerçoient 
des  violences  sur  les  peuples , surtout  dans  le  voisinage  des  Pyrénées, 
et  sur  des  notaires  et  sergens  faussaires. 

1676. 

Le  5 janvier,  ma  femme  est  arrivée  à Montauban;  elle  y a été  reçue 
avec  les  cérémonies  ordinaires;  M.  d’Arquinvilliers  étoit  avec  elle. 

Le  8 janvier  1676,  j’ai  remercié  le  roi,  par  une  lettre,  de  l’abbaye 
de  Jarcy  qu’il  a donnée  à ma  sœur  Anne. 

Le  père  de  la  Chaise,  confesseur  du  roi,  a fait  en  sorte  que  le  roi 
n’a  point  nommé  de  religieuse  à Jarcy,  comme  il  est  de  l’usage  à 
chaque  mutation.  Angélique,  ma  quatrième  sœur,  y a été  nommée. 

Le  a 6 janvier,  mon  père  a vendu,  à M.  Coquille,  sa  charge  de  se- 
crétaire du  conseil  4oo,ooott,  et  celle  de  secrétaire  du  roi,  à M.  Piques, 
5a,ooott. 

Le  18  mars  1676,  j’ai  envoyé  à M.  Colbert  le  jugement  que  j’ai 
rendu  au  présidial  de  Cahors1  contre  un  habitant  du  lieu  de  Pruines 
en  Rouergue,  qui  a assassiné  son  seigneur  d’un  coup  de  mousqueton. 
Il  a été  condamné  à être  rompu  vif  et  exécuté. 

Dans  le  même  mois  de  mars,  les  habitans  d’Asprières  ont  aussi 
comploté  d’assassiner  leur  seigneur.  Ils  ont  tué  quatre  de  ses  domes- 
tiques. 

Le  7 avril,  ma  femme  a fait  une  fausse  couche  d’un  enfant  jugé 
mâle  et  de  trois  mois. 

Le  1 1 avril  1 6 7 6 a,  mon  père  a épousé  en  secondes  noces  made- 
moiselle Bossuet,  dont  il  a eu  fort  sujet  de  se  repentir. — Vid.  les  actes 
et  mémoires  de  ce  mariage. 

Le  i5  avril,  j’ai  fait  mes  complimeus  à mon  père  sur  son  second 
mariage. 

exemples  de  ce  que  ces  pièces  contenaient.  et  celle  erreur  est  un  indice  de  l’époque  à 
(Yoy.  aussi  P.  Clément.  Hisl.  de  Colbert,  laquelle  les  mémoires  ont  été  écrits, 
p.  3g5.)  ’ Erreur  d'année,  ce  mariage  a été  déjà 

1 Le  texte  dit  Caen  au  lieu  de  Caliors,  raconté  à la  date  du  20  juillet  1675. 
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Mon  père  m’a  proposé,  au  mois  de  juillet,  de  traiter  dune  charge 
de  président  au  grand  conseil. 

Au  mois  de  juillet  1676,  j’ai  fait  reléguer  deux  gentilshommes  qui 
avoient  fait  un  syndicat1  avec  plusieurs  autres  gentilshommes  pour  ne 
point  reconnoitre  les  juges  ordinaires  dans  les  procès  qu’ils  auroient 
et  pourroient  avoir  contre  M.  l'évêque  de  Conserans. 

Le  n août  1676,  j’ai  envoyé  à M.  Colbert  le  jugement  que  j’ai 
rendu , avec  sept  gradués,  contre  des  faux  monnoyeurs  et  fabricateurs 
de  faux  timbre  de  papier  marqué  dans  le  Quercy;  le  nommé  Seguy, 
arpenteur  de  Montpexat,a  été  condamné  à être  pendu  et  exécuté;  il 
a tout  avoué  è la  question.  Cinq  des  fabricateurs  de  Cahors  ont  été 
condamnés  par  contumace  à être  pendus.  Le  nommé  Douvrier,  pro- 
fesseur en  médecine  de  l’université  de  Cahors,  étoit  un  de  ces  cinq;  j’ai 
proposé  le  sieur  Senault,  habile  médecin,  pour  remplir  sa  place.  La 
fausse  inonnoie  et  le  faux  timbre  se  faisoient  publiquement  è Cahors, 
où  les  juges  ne  faisoient  aucune  diligence  pour  les  faire  prendre  et 
punir. 

Le  1 9 août,  j’ai  rendu  un  deuxième  jugement,  par  lequel  le  nommé 
Jean  Passemantier,  de  Cahors,  qui  avoit  fabriqué  les  faux  moules  du 
papier  timbré,  a été  condamné  aux  galères  perpétuelles,  et  le  fils  de 
Seguv,  aux  galères  pour  trois  ans. 

La  ferme  du  papier  marqué  a augmenté , par  ce  jugement , de  9,000**. 

Les  récollets  établis  dans  le  bourg  de  la  Roque  en  Quercy  ont 
demandé  au  roi  d’ètre  transférés  à Cahors.  J'ai  été  commis,  par  arrêt 
du  conseil,  pour  dresser  procès-verbal  des  raisons  de  leur  demande 
et  de  celles  de  l’opposition  des  consuls  de  Cahors,  et  non-seulement 
j’ai  été  d’avis  que  ces  religieux  demeurassent  à la  Roque , mais  même 
que  l’on  délivrât,  s’il  étoit  possible,  la  ville  de  Cahors  d’une  partie 
des  couvons  qui  en  dévorent  les  habitans. 

Au  mois  de  septembre  1676,  le  roi  a donné  une  déclaration  pour 
l’établissement  d’un  hôpital  général  dans  les  villes  et  gros  bourgs  du 
royaume.  M.  l’évèque  de  Montauban  et  moi  avons  envoyé  à M.  de 

1 C'cst-à-dirc  une  association. 
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Chàteauncuf  un  projet  de  lettres  patentes  pour  commencer  ces  éta- 
blissemens  par  la  ville  de  Montauban. 

Le  i5  octobre,  j’ai  proposé  à M.  de  Louvois  et  à M.  de  Cbà- 
teauneuf  d’établir  une  garnison  dans  le  château  de  Foix,  pour  em- 
pêcher les  courses  de  la  garnison  de  Puyccrda  dans  le  pays  de  Foix , 
le  gouverneur  de  Puycerda  ayaut  meme  envoyé  des  ordres  à plusieurs 
villages  dépendans  du  pays  de  Foix  d’envoyer  leurs  contributions. 

Le  27  novembre,  j’ai  jugé  au  présidial  de  Villefranche  en  Rouer- 
gue  le  procès  criminel  aux  sieurs  d’Albignac,  sieur  de  Ferrière,  de 
Cantobre  et  leurs  complices,  pour  meurtres,  assassinats,  violences 
publiques,  exactions  et  oppressions  commises  dans  la  ville  de  Nant, 
dont  ils  ont  été  déclarés  atteints  et  convaincus  par  le  jugement.  C'est 
madame  d’Alègre,  dont  M.  de  Seignelay  avoit  épousé  la  fille1,  qui 
avoit  engagé  M.  Colbert  à faire  purger  ses  terres  de  ces  brigands,  et 
qui  m’avoit  fait  renvoyer  la  connoissancc  de  cette  affaire.  Le  sieur  de 
Cantobre  fut  arrêté  à Montpellier  et  conduit  par  le  sieur  de  Clérac, 
grand  prévôt  de  Guyenne,  à Nant,  où  je  lui  ai  instruit  et  à ses  com- 
plices le  procès2. 

II  y avoit  un  notaire  complice  pour  avoir  passé  de  faux  actes,  qui 
avoit  cent  six  ans;  il  ne  fut  pas  jugé  à eause  de  son  grand  âge. 

J’ai  condamné  aux  galères  cinq  Bohèmes  au  présidial  de  Montau- 
ban, au  mois  de  novembre. 

Au  mois  de  décembre  167G,  j’ai  jugé  avec  les  commissaires  de 
la  chambre  du  domaine  le  procès  instruit  au  nommé  Du  Sol,  lieu- 
tenant de  la  justice  de  Castel-Fcrrus,  et  à quatre  notaires,  fameux 
faussaires  qui  tenoient  à Castel-Ferrus  bureau  ouvert  de  faussetés. 
Il  y avoit  preuve  de  plus  de  sept  cens  qui  ont  rempli  de  procès  toutes 
les  juridictions  de  Gascogne,  et  même  le  parlement  de  Toulouse. 


' Le  marquis  de  Seignelay  y avait  épousé, 
le  58  février  1 876,  Marie-Marguerite  d'A- 
lègrc,  fille  unique  de  Claude-Yves,  mar- 
quis d'Alègre,  et  de  Marguerite  Gilbert  de 
Roquefeuil. 


5 Cette  affaire  parait  faire  double  em- 
ploi avec  une  autre  dont  il  sera  question  le 
9 novembre  1 677  ; probablement  Foucault 
a reçu  la  délégation  pour  en  connaître  en 
1676  et  a jugé  en  1677. 
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Le  seigneur  de  Caslel-Ferrus  les  protégeoit.  Ils  avoient  fait  un  faux 
codicille  en  sa  faveur,  qui  a donné  lieu  à un  grand  procès  à Toulouse. 
J’ai  instruit  aussi  son  procès  pour  d’autres  faussetés  et  pour  exactions 
dans  sa  terre. 

Au  mois  de  décembre  1 676,  j’ai  jugé  avec  les  officiers  du  présidial 
de  Villefranche  le  procès  instruit  au  sieur  Bastide,  consul  de  Mon- 
tauhan , pour  malversations  commises  dans  la  fonction  de  celte 
charge;  il  a été  banni  pour  trois  ans  de  la  généralité  de  Montauban, 
déclaré  incapable  d’exercer  aucune  charge  de  judicaturc  publique  ni 
municipale , et  condamné  de  se  défaire  dans  six  mois  de  celle  d'asses- 
seur criminel  au  présidial  de  Montauban,  dont  il  élo^f  pourvu.  Ce 
jugement  a été  suivi  d’un  reglement  que  j’ai  fait  et  que  le  roi  a agréé 
pour  l’administration  des  affai^p  4*  la  ville.  Ledit  Bastide  m’avoit 
récusé,  mais  sa  récusation  a été  jugée  frivole  par  arrêt  du  conseil. 

En  attendant  ce  règlement,  j’ai  fait  surseoir  à l’élection  des  consuls. 
Le  sieur  de  Rabasteins,  juge  mage  de  Montauban,  a obtenu  une  or- 
donnance de  M.  de  Montaigu,  lieutenant  de  roi  de  basse  Guyenne, 
qui  porte  qu’il  sera  passé  outre  à l’élection.  J’en  ai  donné  avis  ji 
MM.  Colbert  et  de  Chàteauqeuf,  le  i3  janvier  1C771. 

La  nommée  Réallc,  qui  sc  disoit  lille  de  M.  de  Turenne,  a pré- 
senté un  placet  au  roi  pour  être  reconnue  telle;  mais,  ce  placet 
m’ayant  été  renvoyé,  j’ai  trouvé  qu’elle  étoit  fdle  d’un  maitre  de 
poste  de  la  ville  de  Tonneins,  en  Agéuois,  et  qu’elle  étoit  tombée 
dans  une  alienation  d’esprit.  Je  l’ai  fait  enfermer  dans  l’hôpital  de 
Montauban. 

Les  babitans  des  Pyrénées  françoisesqui  habitent  la  frontière  jouis- 
sent d’un  ancien  privilège  qui  est  de  recevoir  du  sel  que  les  Espagnols 
apportent  de  Cardonne  et  d’Aragon  pour  leurs  bestiaux.  Les  fermiers 
généraux  ont  prétendu  que  ce  commerce  se  portoit  au  delà  des  bornes 
marquées  par  les  privilèges  qu’ils  appellent  des  lies  et  passelies2.  J’ai 

' Le  texte  porte  1717  par  une  erreur  * On  désignait  par  les  mots  de  lia  et 
évidente , qui  semble  indiquer  que  les  Mé-  pimelies  ou  puneries  la  liberté  de  commerce 

moires  ont  été  écrits  au  plus  tôt  en  «717.  dont  jouissaient  les  habitants  de  la  fron- 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT. 


41 


été  commis,  par  arrêt  du  conseil , pour,  en  présence  du  sieur  du  Ruau 
Pallu,  fermier  général,  régler  les  bornes  de  ce  privilège,  avec  un 
commissaire  député  par  le  roi  d'Espagne.  Ce  privilège  s’exerce  même 
en  temps  de  guerre  entre  les  deux  nations,  ce  qui  est  arrivé  dans  le 
temps  même  que  M.  le  maréchal  de  Navailles  assiégeoit  Puycerda, 
qui  n’est  éloigné  de  Saint-Girons  et  de  Couzerans  que  de  treize  lieues. 

J’ai  travaillé  avec  le  commissaire  espagnol  et  ai  envoyé  à M.  Colbert 
mon  procès-verbal.  Le  conseil  a confirmé  le  règlement  provisionnel 

que  je  fis  au  mois  de 1676,  du  consentement  du  directeur  du 

convoi  de  Bordeaux1. 

1677. 

Au  mois  de  janvier  1677,  j’aÊte^  ordre  du  roi  d’informer  de  la 
mort  prétendue  violente  du  nommé  Martin,  valet  de  Sainte-Croix,  ‘ 
fameux  empoisonneur.  Son  pcrc,  son  frère  et  quelques  autres  pareus 
ont  été  entendus  et  donnent  des  indications  qui  méritent  d’être  suivies. 

Le  2»  îftvrier,  à quatre  heures  quarante-deux  minutes  du  soir, 
gia  femme  est  accouchée,  à Monta uban,  d’un  premier  fils,  qui  a été 
tenu  sur  les  fonts  par  deux  pauvres,  et  nommé  Nicolas-Joseph.  Le 
i5  mars  1678,  les  cérémonies  du  baptême  ont  été  suppléées,  ayant 
été  ondoyé  le  jour  de  sa  naissance. 

Le  28  février,  mon  père  m’a  proposé  de  traiter  avec  M.  d’Ar- 
gouges  de  la  charge  de  premier  président  de  Bretagne,  moyennant 
ioo,oooM.  Elle  a 6,ooott  d’appointemens  du  roi,  et  i2,oooH  de  la 
province  lorsque  les  états  se  tiennent. 


tière  française  avec  leurs  voisins  d’Es- 
pagne, cl  aussi  l'étendue  de  terrain  où 
s’exerçait  cette  liberté.  (Voy.  dans  l’État 
de  la  Franco  de  BoulainviDiers,  le  îué- 
iilWre  de  l'intendant  de  Guyenne,  et  ici, 
la  dépêche  de  Colbert  à Foucault  en  date 
du  8 juillet  tC8a.) 

1 On  appelait  à Bordeaux  droit  de  con- 
voi une  perception  Dscalc  levée  sur  le  sel 


et  sur  plusieurs  autres  denrées.  O11  pré- 
sume que  ce  droit  tirait  son  nom  de  ce 
qu’il  aurait  été  établi  après  la  reprise  de 
la  Guyenne  sur  les  Anglais  en  i453,  et 
qu’on  en  aurait  appliqué  le  produit  à l’en- 
tretien do  navires  armés  pour  convoyer 
les  bâtiments  marchands  le  long  des  cèles 
et  les  protéger  contre  les  attaques  des 
Anglais. 
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Le  28  février  1677,  mon  père  m’a  cédé  des  effets  pour  la  somme 
de  1 00,000  qu’il  m’a  promis  par  mon  contrat  de  mariage. 

Le  7 avril  1677,  j’ai  congédié  le  nommé  Gendron  que  M.  de 
Châteauneuf  m’avoit  donné  pour  secrétaire,  qui  prenoit  à toutes 
mains  et  sans  aucun  ménagement.  Il  répondit  aux  reproches  qu’un 
de  ses  amis  lui  faisoit  qu’il  n’étoit  pas  venu  en  Gascogne  pour  y ap- 
prendre la  langue1 * * *. 

Au  mois  d’avril  1677,  j’ai  été  commis  par  arrêt  du  conseil,  avec 
deux  trésoriers  de  France  de  Montauban , pour  achever  la  confection 
du  papier  terrier  des  domaines  du  roi5. 

Le  3 mai  1677,  j’ai  porté  ma  plainte  à M.  de  Châteauneuf  du 
manque  de  respect  que  le  sieur  de  Rahastcins  avoit  marqué  pour 
moi  dans  un  Te  Deum,  où  il  avoit  refusé  de  se  lever  et  de  me  suivre 
avec  les  autres  officiers  du  présidial  après  la  cérémonie  achevée.  Il 
a reçu  ordre  de  me  venir  faire  des  excuses  en  présence  du  premier 
président  de  la  cour  des  aides,  du  vicaire  général  de  M.  l’évêque,  et 
des  consuls,  mais  il  s’est  tenu  caché  pour  ne  pas  exécuter  cet  ordre. 

Le  27  juin  1677,  j’ai  reçu  une  lettre  de  cachet,  par  laquelle  le 
roi  témoigne  au  sieur  de  Rabasteins  qu’il  est  mal  satisfait  de  la  con- 
duite qu’il  a tenue  à l’égard  de  M.  l’évêque  de  Montauban  et  au  mien, 
et  lui  enjoint  de  se  mieux  comporter  à l’avenir,  à peine  d’être  inter- 
dit des  fonctions  de  sa  charge. 

Le  sieur  Laffitau,  procureur  du  roi  du  présidial  de  Montauban, 
ayant  offert  aux  hahitans  de  Moissac  de  les  faire  exempter  de  qtiar- 


1 Répétition.  « Au  moi»  d’nvril  j’ai  été 
oblige  de  me  défaire  d’un  secrétaire  nommé 
Gendron  que  M.  de  Châteauneuf  m’avoil 
donné , l’ayant  convaincu  de  plusieurs 
exactions  faites  de  plusieurs  particuliers 
dont  il  exigeoit  de  l’argent, même  des  com- 

munautés. » 

* On  appelait  terrier  ou  papier  terrier, 
en  style  de  droit  féodal , lo  recueil  des  foi 

et  hommage  , «veux  et  dénombrements, 

déclaration»  et  reconnaissances  passés  à 


une  seigneurie  par  le»  vassaux, censitaires, 
emphytéoles  et  justiciables.  Le  domaine 
royal  possédait  dans  toute  l’étendue  de  la 
Franco  une  foule  de  seigneuries  délachéos. 
dans  l’administration  desquelles  il  s’était 
glissé  une  grande  confusion.  Pour  y mettre 
de  l’ordre,  Mazarin  résolut,  en  1609  (rè- 
glementdu  a6  mars) , do  faire  faire  un  ter- 
rier complet  des  domaines  du  roi.  C’est  ce 
travail  que  Colbert  fil  continuer.  {Voy. 
notre  introduction.) 


1 


J 


Digitized  by  Google 


1)E  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT.  43 

lier  d’hiver,  moyennant  i,5ooH,  le  roi  l’a  interdit  des  fonctions  de 
sa  charge  au  mois  d’octobre  1O77. 

J’ai  jugé  le  procès  le  7 novembre,  au  présidial  de  Villefranche,  aux 
nommés  Pujol  frères,  célèbres  voleurs  et  meurtriers  dans  les  mon- 
tagnes de  Rouergue,  à Aubrac,  du  côté  de  l’Auvergne.  11  n’y  en  a eu 
qu’un  de  pris,  qui  a été  exécuté  sur  les  lieux. — Viil.  le  jugement1. 

Dans  le  même  mois,  j’ai  condamné  au  présidial  de  Villefranche 
deux  faux  monnoycurs,  l’un  à être  pendu  et  l’autre  aux  galères,  et  un 
soldat  à être  pendu  à Moissac,  pour  avoir  exigé  de  l’argent  de  son 
hôte  et  volé  dans  une  foire. 

Le  9 novembre,  j’ai  jugé  au  présidial  de  Villefranche  le  procès 
criminel  à trois  gentilshommes  nommés  d’Albignac  frères,  et  leurs 
complices,  pour  meurtres,  assassinats,  violences  publiques  et  autres 
crimes  commis  dans  la  ville  de  Nant,  située  dans  le  haut  Rouergue, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  du  37  novembre  1676.  Le  chevalier 
d’Aire  a été  condamné  à être  rompu  vif.  Ferrière  d’Arrigas  et  la  Tal- 
vègne,  d’avoir  la  tète  tranchée,  et  plusieurs  de  leurs  complices  à être 
pendus,  d’autres  aux  galères,  leurs  maisons  démolies.  L’exécuteur 
de  la  haute  justice  ayant  mal  fait  son  devoir,  un  des  pendus  fut  tiré 
vif  de  la  potence , et  ayant  été  au  cabaret  pour  réparer  ses  forces , quel- 
ques-uns des  archers  qui  avoient  assisté  à l’exécution  le  reconnurent 
et  lui  demandèrent  si  ce  n’étoit  pas  lui  qui  venoit  d’être  pendu.  Il 
leur  répondit  que  c’étoit  son  frère,  auquel  il  resscmbloit;  mais  un 
d’eux  ayant  regardé  à son  col  et  y ayant  trouvé  les  marques  de  la 
corde,  ils  reprirent  ce  misérable  et  l’allèrent  remettre  au  gibet  dont 
il  s’étoit  tiré.  Ils  étoient  apparemment  ivres,  mais,  s’ils  n’avoient  pris 
la  fuite,  je  les  aurois  fait  punir.  Le  château  de  Cantohre  a été  rasé. 
Un  notaire,  âgé  de  plus  de  cent  ans,  avoua  qu’il  n’avoit  jamais  passé 
un  acte  véritable;  on  l’amena  dans  une  bière;  je  ne  voulus  pas  le 
faire  pendre. 

1 Voy.  sur  celle  affaire,  un  extrait  d'une  verte),  t.  1 77 bis , p.  34g.  Nous  le  donnons 
lettre  de  Foucault  à Colbert,  du  31  mai  dan»  notre  appendice. 

1 677,  tiré  de»  Mélanges  Colbert  ( collection 
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M.  Caiilet,  évêque  de  Pamiers,  a refusé  et  fait  refuser  l’absolution 
aux  officiers  et  cavaliers  qui  ont  passé  l’hiver  dans  son  diocèse,  s'ils 
ne  rendoient  aux  communautés  ce  qu’ils  ont  reçu  de  leur  quartier 
d’hiver;  et  sur  ce  qu’ils  ont  représenté  qu’ils  n’avoient  rien  pris  que 
suivant  les  ordres  du  roi,  il  leur  a répondu  qu’il  valoit  mieux  quitter 
le  service  de  la  guerre  que  d’être  à charge  aux  peuples. 

Au  mois  de  décembre  >677,  M.  de  Châteauneuf  m’a  envoyé  un 
arrêt  du  conseil  qui  enjoint  à M.  Caulet,  évêque  de  Pamiers,  de  faire 
enregistrer  à la  chambre  des  comptes  son  serment  de  fidélité  dans 
deux  mois,  pour  le  lui  faire  signifier,  ce  que  j’ai  fait.  II  n’a  rien 
répondu;  il  s’est  contenté  de  m’écrire  que  l’arrêt  lui  avoit  été 
signifié. 

Le  sieur  Coras,  ministre  de  Montauban,  étant  converti1,  j’ai  pro- 
posé au  roi  de  donner  600  H de  pension  à ses  deux  filles.  Leur  père 
avoit  800  H de  pension  du  clergé. 

Le  roi , ayant  prétendu  être  en  droit  de  nommer  des  prieures  aux 
monastères  de  l’ordre  de  Sainte-Claire,  a nommé  la  dame  de  Savi- 
gnac  au  monastère  de  Pugel  en  Quercy.  J’ai  été  commis  pour  la 
mettre  eu  possession,  et  y ayant  envoyé  le  sieur  de  la  Boissière,  pré- 
sident en  l'élection  de  Cahors,  pour  exécuter  cet  ordre,  il  a été 
obligé  de  faire  faire  ouverture  des  portes  et  a eu  de  la  peine  à se 
garantir  de  la  fureur  de  plusieurs  filles  qui  lui  ont  jeté  du  sable  et 
de  la  chaux  dans  les  yeux,  et  qui  l’ont  chassé  à coups  de  pierres  et  de 
bâton.  Ces  violences,  précédées  par  celles  quelles  faisoient  journel- 
lement à la  dame  de  Savignac,  leur  ont  été  inspirées  par  deux  cor- 
deliers  qui  gouvemoient  cette  maison,  sujette  à la  juridiction  des 
cordeliers.  J’ai  fait  informer  de  ces  violences  et  mandé  à la  cour  qu’il 
étoit  à propos  de  transférer  dans  d’autres  couvens  quatre  religieuses, 
chefs  du  parti  contraire  à l’abbesse,  et  qui  entretiennent  les  autres 
dans  la  révolte  aux  ordres  du  roi.  Cet  ordre  m’a  été  depuis  envoyé , et 
les  deux  cordeliers  ont  été  envoyés  dans  le  couvent  de  leur  ordre 

’ Il  était  converti  depuis  1 665.  (Voy.  î/jjanv.  1 665 . dansDepping,  Corrtsp.adm. 

lettre  de  l'intendant  Pellot  à Colbert,  du  soiu  le  règne  de  Louii  XIV,  I.  IV.  p.  3og.) 


Digitized  b/  Google 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT. 


/i5 

à Aucb.  Ayant  reconnu  l'extrême  aversion  et  même  le  mépris  que 
toutes  les  religieuses  de  Puget  avoient  pour  la  clame  de  Savignac, 
j’ai  proposé  à M.  de  Chôteauneuf  de  la  tirer  de  cette  maison  et  d’y 
envoyer  une  autre  supérieure  du  meme  ordre  et  dont  elles  con- 
noissent  le  mérite.  J’ai  proposé  la  dame  de  Camas,  religieuse  aux 
Sainte-Claire  de  Cahors,  fille  du  doyen  des  trésoriers  de  France  de 
Montauban. 


1678. 

Le  1 i mars  1678,  j’ai  payé  à M.  Langlois  de  Monthyon  3,5ooH 
que  je  lui  devois  par  acte  sous  seing  privé  du  5 janvier  1671,  re- 
connu devant  notaire  le  6 des  mêmes  mois  et  an. 

Le  3o  mars  1678,  mon  père  a vendu  à M.  Pussort,  conseiller  au 
conseil  royal,  la  maison  qu’il  avoit  à Fontainebleau,  appelée  le  Pavil- 
lon de  l’hôtel  de  Guise,  que  M.  le  duc  de  Guise  avoit  donnée  à mon 
père,  cette  vente  faite  pour  le  prix  de  4, 000  H.  Mon  père  m’a  dit  plu- 
sieurs fois  que  M.  Pussort  s’étoit  engagé  à me  remettre  cette  maison 
par  son  testament,  ce  qui  n’a  pas  été  fait,  cette  maison  ayant  passé  à 
ses  héritiers  après  sa  mort. 

Le  2 3 avril,  ma  femme  est  accouchée  à Montauban  d’une  première 
fille.  Elle  a été  tenue  sur  les  fonts  par  deux  pauvres  et  a été  nommée 
Marie.  Elle  est  venue  au  monde  fort  contrefaite  par  la  faute  de  sa 
mère  qui,  pour  ne  pas  devenir  trop  épaisse,  se  faisoit  serrer  le  corps 
à force.  Elle  est  religieuse  à Jarcy. 

Au  mois  de  mars  1678,  j’ai  fait  saisir,  en  vertu  de  l’arrêt  du  conseil 
du  27  novembre  1677,  tous  les  revenus  de  l’évêché  de  Pamiers  qui 
sont  dans  le  département  de  Montauban , et , comme  il  y en  a une  partie 
située  en  Languedoc,  j’ai  envoyé  à M.  Daguesseau  une  copie  colla- 
tionnée de  cet  arrêt.  M.  de  Pamiers  ayant  appris  cette  saisie,  il  a fait 
venir  celui  qui  étoit  chargé  de  la  faire,  pour  lui  représenter  qu’il  11e 
pouvoit,  sans  offenser  Dieu  mortellement,  exécuter  cette  commission, 
ce  qui  m’a  obligé  de  mander  à M.  de  Châteauncuf  la  nécessité  qu’il 
y avoit  d’empêcher  que  ledit  sieur  évêque  ne  prenne  connoissance  des 
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affaires  où  le  roi  a intérêt  et  qu'il  n’ontre  à l’avenir  aux  étals  dont  il 
est  président-né. 

Le  16  mai,  j’ai  reçu  un  ordre  du  roi  qui  interdit  à M.  de  Pamiers 
l'entrée  aux  états  du  pays  de  Foix. 

Au  mois  de  mai  1678,  les  jésuites  ont  entrepris  de  rebâtir  le 
collège  de  Montauban , ruiné  pendant  les  guerres  et  pour  les  fortifica- 
tions faites  en  1602.  Le  roi  les  a aidés. 

Au  mois  de  juin  1678,  il  y a eu  des  contestations  entre  les  offi- 
ciers du  présidial  de  Montauban  et  les  trésoriers  de  Fiance  pour  le 
rang  dans  l’église  lors  des  cérémonies.  Avant  l’établissement  de  la 
cour  des  aides  à Montauban,  le  présidial  marchoit  avant  le  bureau 
des  finances,  mais  le  roi  ayant  réglé  que,  lorsqu’il  y a une  compagnie 
supérieure  dans  une  ville , le  bureau  des  finances  la  suit  immédiate- 
ment aux  processions  et  aux  Te  Deum,  le  présidial  qui  avoil  précédé 
le  bureau  souffroit  impatiemment  ce  changement  et  ne  se  trouvoil 
point  aux  cérémonies.  M.  l’évèque  de  Montauban  s’en  plaignit  à la 
cour,  qui  m’envoya  un  ordre  au  mois  de  juillet  pour  obliger  le  prési- 
dial à marcher  après  le  bureau. 

Le  26  août  1678,  M.  de  Pomponne,  secrétaire  d’état,  m’a  écrit 
une  lettre  très-gracieuse  par  laquelle  il  me  remercie  de  la  manière 
honnête  dont  j’ai  traité  les  affaires  qui  concernent  l’établissement  des 
bureaux  des  saisies  mobiliaires  qu’il  avoit  procurés  au  public  *. 

Le  sieur  de  Sigognac,  gentilhomme  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, de  Montauban,  qui  avoit  été  commis  par  le  roi  pour  juger  avec 
les  intendans  des  contraventions  aux  édits  de  pacification  dans  l’é- 
tendue de  la  généralité  de  Montauban,  étant  décédé,’ j’ai  proposé  à 


1 II  s'agit  ici  de  bureaux  publics  établis 
par  un  édit  de  septembre  1 674  (Isarabert , 
t.  XIX,  p.  1 4*5)  pour  remédier  à l'incon- 
vénient des  séquestres  et  gardiens  insol- 
vables ou  infidèles,  cl  en  général  inca- 
pables de  répondre  des  objets  saisis  et 
placés  sous  leur  surveillance.  Par  cct  édit, 
lo  roi  accorde  à M.  de  Pomponne,  secré- 


taire d'état,  la  faculté  d'établir  des  bu- 
reaux dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du 
royaume,  «pour  mettre  en  sûreté  toutes 

< les  saisies  mobiliaires , et  les  déposer  è» 
« mains  de  commis  fidèles  et  capables  d'en 

< répondre , > et  lui  abandonne  • pour  qucl- 

• ques  années  tout  ce  qui  pourra  provenir 

• dudit  établissement.  > 
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M.  Le  Tellier,  chancelier,  la  personne  du  sieur  d’Alteyrac,  gentil- 
homme de  Montauban,  pour  remplir  sa  place. 

Au  mois  d’août  1678,  j’ai  fait  commettre  le  sieur  de  Viliemade, 
gentilhomme  de  Montauban,  pour  remplir  la  place  de  conseiller  de 
la  religion  prétendue  réformée , vacante  par  la  mort  du  sieur  de  Sigo- 
gnac  , pour  juger  avec  moi  les  affaires  qui  concernent  l’exécution 
des  édits  de  pacification. 

La  déclaration  de  la  paix  avec  les  Hollandois1  a été  publiée  au 
mois  de  novembre. 

Il  est  arrivé  quelque  désordre  sur  le  sujet  des  tailles  dans  les  pa- 
roisses de  la  généralité  de  Montauban  qui  confinent  à l’Auvergne, 
dans  le  mois  de  novembre  1678.  Pour  punir  les  révoltés,  on  y a 
envoyé  le  régiment  de  cavalerie  de  la  Rablière. 

Le  i5  décembre  1678,  j’ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Louvois  qui 
me  marque  que  le  roi  a résolu  de  réduire  les  compagnies  des  régi- 
mens  de  cavalerie  qui  sont  dans  la  généralité  de  Montauban  à Ao 
hommes  et  de  réformer  les  cornettes.  M.  du  Saussoy,  brigadier  de 
cavalerie,  a été  chargé  de  cette  réforme. 

Le  a4  décembre , j’ai  reçu  une  pareille  lettre  pour  les  dragons. 

Au  mois  de  décembre,  j’ai  demandé  à M.  de  Châteauncuf  et  à 
M.  Colbert  un  arrêt  pour  faire  le  procès  aux  coupables  de  quinze 
meurtres,  commis  dans  le  haut  Rouergue  depuis  six  mois. 

11  s’est  fait  pendant  cette  année  et  la  suivante  une  recherche  contre 
les  consuls  qui  ont  traité  de  l’étape  avec  les  troupes. 

Au  mois  de  décembre  1678,  j’ai  condamné  en  trois  années  de 
bannissement  le  nommé  Mazard,  pour  avoir  fabriqué  de  la  fausse 
poudre , quoique  les  anciennes  ordonnances  le  condamnent  à mort  *. 

La  cour  des  aides  de  Montauban  ayant  voulu  prendre  connoissance 
des  affaires  qui  regardent  les  dettes  des  communautés,  j’en  ai  écrit 
à M.  le  chancelier  Le  Tellier,  qui  m’a  envoyé  un  arrêt  qui  en  attribue 
la  juridiction  aux  inlendans  et  l’interdit  aux  cours  des  aides.  J’en  ai 

1 La  paix  avait  été  signée  à Nimégue,  1 Ccl  alinéa  est  raturé  dans  le  manus- 
dans  la  nuit  du  10  au  11  août  1678.  crit. 
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aussi  écrit  à M.  Colbert  auquel  j’ai  fait  voir  -que  j’ai  fait  revenir  des 
sommes  considérables  aux  villes  de  la  généralité  dans  lesquelles  j’ai 
envoyé  des  commissaires  pour  faire  rendre  les  comptes  aux  consuls. 
Une  seule  communauté  a été  déchargée  de  60,000  tt. 

1679. 

Au  mois  de  janvier,  j’ai  reçu  une  déclaration  qui  défend  la  saisie 
des  bestiaux,  même  pour  les  deniers  du  roi  *. 

J’ai  aussi  reçu  un  arrêt  du  conseil  qui  exclut  les  habitans  de  la 
religion  prétendue  réformée  des  charges  politiques  de  la  ville  de 
Montauban,  et  ai  proposé  à la  cour  d’en  rendre  un  pareil  pour  toutes 
les  autres  villes. 

Le  22  février  1 679,  j’ai  mandé  à M.  Colbert  que  je  croyois  à propos 
de  permettre  le  cours  des  monnoies  étrangères  dans  le  royaume,  mais 
qu’il  se  déhitoit  un  grand  nombre  de  pièces  de  4 sols  fausses  dans 
mon  département,  qu’on  pourroit  réduire  cette  monnoie,  qui  est  d’un 
bas  aloi,  à 3 sob  4 deniers.  Il  a été  réglé  par  un  arrêt  la  quantité  de 
pièces  de  4 sob  qui  peuvent  entrer  dans  les  payemens. 

Le  26  avril,  j’ai  mandé  à M.  de  Chàtcauneuf  que  M.  l’évêque  de 
Rodez  donnoit  son  consentement  à l'établissement  d’un  couvent 
d’Ursulines  dans  la  ville  d’Entraigues,  dont  le  seigneur  pourvoiroit 
à la  subsistance , et  que  j’attendois  les  ordres  pour  cet  établissement. 
L'ordre  pour  cet  établissement  m’a  été  envoyé. 

Madame  la  duchesse  d’Arpajon  ayant  prétendu  que  l’on  avoit  voulu 
empoisonner  son  mari  fort  avancé  en  âge,  elle  eu  a fait  informer  et 
emprisonner  des  domestiques  contre  lesquels  il  s’est  trouvé  de  grands 
indices.  Il  demeuroit  au  château  de  Sévérac  en  Rouergue.  M.  d’Ar- 
pajon est  décédé  le  26  avril  1 679,  et  par  son  testament  il  a exhérédé 


1 II  résulte  de  la  correspondance  de 
Colbert  (circulaire  du  6 janvier  1C79, 
dans  Depping , Corrtsp.  admin.  I.  III,  p.  37) , 
que  la  déclaration  n'était  pas  aussi  absolue 
que  le  prétend  Foucault.  La  saisie  pour 


les  deniers  du  roi  n'était  pas  complètement 
interdite;  mais  il  était  recommandé  aux 
officiers  du  fisc  de  l'éviter  autant  que  pos- 
sible. (Sur  toute  cette  question,  voy.  notre 
introduction.) 
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le  (Ils  du  marquis  d’Arpajon , son  fils,  et  a institué  sa  fdle  son  héritière 
universelle,  ce  qui  a produit  de  grands  procès  dans  la  suite1. 

J’ai  été  commis  après  la  mort  de  M.  d’Arpajon  pour  apposer  le 
scellé  à Sévérac  où  il  est  décédé,  mais  le  juge  mage  de  Rode/,  l’avoit 
fait  et  travailloit  à l’inventaire  lorsque  je  m'y  suis  transporté.  M.  le 
marquis  d’Ambres2  avoit  envoyé  le  lieutenant  de  ses  gardes  avec 
cinquante  hommes  pour  se  saisir  du  château , mais  je  les  ai  fait 
retirer. 

Le  roi  m’a  renvoyé  au  mois  de les  contestations  entre 

madame  la  duchesse  d’Arpajou,  mademoiselle  d’Arpajon  et  madame 
la  marquise  d’Arpajon  au  sujet  du  séquestre  des  biens  de  la  succes- 
sion de  M.  le  duc  d’Arpajon.  Le  fond  du  procès  a duré  pendant 
longues  années,  et  enfin  les  biens  ont  été  adjugés  à mademoiselle 
d’Arpajon,  en  vertu  du  testament  de  son  père. 

Au  mois  d’avril,  j’ai  fait  présent  à M.  Fouillac  des  Conciles  du  Lou- 
vre5, du  père  Labbe,  en  reconnoissance  des  médailles  et  des  voyages 
qu’il  a faits  pour  voir  les  manuscrits  de  Moissac  et  autres  curiosités*. 

Au  mois  d’avril,  j’ai  été  commis  par  arrêt  du  conseil  pour  faire  le 
procès  au  sieur  Garrisson,  ci-devant  greffier  du  bureau  des  finances 
de  Montauban,  pour  soustraction  d'actes  de  nomination  et  de  cau- 
tionnement de  quelques  commis  aux  recettes  des  tailles.  C’éloit  le 
plus  riche  religionnairc  de  la  ville  de  Montauban. 


‘ Le  a4  avril  1659.  Catherine-Hen- 
ricltc  d'Harcourt,  alors  âgée  de  trente- 
sept  ans  , était  devenue  la  troisième 
femme  de  Louis,  duc  d'Arpajon . âgé  de 
plus  de  soixante  ans.  L'année  suivante, 
elle  mit  au  monde  un  enfant  qui  mourut 
au  berceau,  et,  le  17  mai  16G0,  le  fds  du 
duc  d'Arpajon  et  de  sa  première  femme, 
Jean-Louis  d'Arpajon,  fut  exhérédé  par 
son  père.  11  mourut  avant  lui,  laissant  un 
fds.  En  1661,  la  duclicsse  d'Arpajon  de- 
vint mère  d une  fille  , au  profit  de  laquelle 
le  duc  d'Arpajon  oxliércda  encore  son 


petit-fils.  C'est  ce  qui  donna  lieu  au  procè- 
dent parle  Foucault. 

* François  deGelas  de  Voisins,  marquis 
d’Ambres,  lieutenant  général  de  la  Haute- 
Guyenne  , avait  épousé . en  1660,  Charlotte 
de  Vernon  de  Bonneuil,  veuve  de  Jean- 
Louis  d'Arpajon , lils  du  duc  d’Arpajon. 

1 Désignation  ordinaire  d'un  ouvrage 
dont  le  litre  exact  est  : Conciliorum  omnium 
grnenilium  et  pntincialium  collcctio  regia. 
Pariiiii,  e typographiu  regia,  iG44-  In-fol. 
37  volumes. 

* Voy.  l'introduction. 
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Au  mois  de  mai , la  paix  avec  l’Empereur  a été  publiée. 

Le  38  juin  167g,  j’ai  mandé  à M.  Colbert  que  le  chevalier  de 
Brouès,  prévenu  d’une  inimité  de  crimes,  pour  lesquels  il  étoit  inter- 
venu plusieurs  jugemcns  de  mort,  et  entre  autres  un  de  M.  Peliot, 
contre  lui,  continuoit  de  commettre  des  vols  et  des  violences  dans 
l’Armagnac,  d’avoir  même  volé  l’argent  de  la  recette  ; j'avois  donné 
plusieurs  ordres  aux  vice-sénéchaux  de  l’arrêter,  mais  qu’ils  n’avoienl 
osé  le  faire,  ledit  Brouès  marchant  toujours  accompagné  de  plusieurs 
coupe-jarrets;  et  sachant  qu’ils  étoient  enfermés  dans  le  château  du 
sieur  de  Saint-Léonnard,  l’un  de  leurs  complices,  je  m’y  suis  trans- 
porté moi-même,  et  apres  qu’ils  ont  eu  fait  mine  de  se  vouloir  dé- 
fendre et  soutenir  un  siège,  ils  se  sont  tous  rendus,  et  je  les  ai  fait 
conduire  en  prison.  J’ai  proposé  d’établir  un  vice-sénéchal  à Mon- 
taubau.  M.  Colbert,  sollicite  par  M.  l’arclievèquc  de  Toulouse,  parent 
de  Saint-Léonnard,  a assoupi  cette  affaire  et  a été  le  seul  du  conseil 
qui  n’a  pas  approuvé  que  je  me  suis  transporté  moi-même  devant  le 
château. 

Au  mois  de  juin  1079,  j’ai  fait  emprisonner  le  sieur  de  Saint- 
Léonnard,  gentilhomme,  accusé  de  plusieurs  crimes,  et  entre  autres 
d’avoir  enlevé  l’argent  de  la  taille,  sur  les  grands  chemins,  des  mains 
des  consuls  qui  le  portoient  à Montauhan.  Il  se  tenoil  dans  son  château 
et  se  mettoit  en  défense  contre  les  prévôts.  J’allai  l’y  assiéger  moi- 
même  et  le  fis  mettre  en  prison.  J’envoyai  les  informations  et  le  procès- 
verbal  de  capture  à M.  Colbert  et  à M.  de  Châteauneuf,  secrétaire 
d’état  de  la  province.  M.  Colbert  prévint  M.  de  Châteauneuf  et  rap- 
porta l’affaire  devant  le  roi,  ayant  été  sollicité  par  M.  de  Carbou, 
archevêque  de  Sens  cl  de  Toulouse  \ parent  de  Saint-Léonnard,  avec 
lequel  il  traitoit  une  affaire  importante  et  qui  lui  tenoit  au  cœur  pour 
sa  famille.  Le  procès  fut  renvoyé  par  arrêt  du  conseil  devant  les  juges 
ordinaires. 

Le  1 2 juillet  1679,  j’ai  mandé  à M.  Colbert  qu’il  étoit  convenable 

‘ Jean  de  Monlp02.it  de  Carbon,  arcliovôquc  de  Toulouse,  puis  de  Sens  en  167/», 
mort  eu  168a. 
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et  même  nécessaire  d'achever  le  bâtiment  commencé  parM.  Bertier, 
évéque  de  Montauban,  pour  le  logement  de  l’évêque,  les  religion- 
naires  ayant  démoli  l’ancienne  maison  épiscopale,  qui  môme  avoit 
été  enfermée  dons  les  fortifications  de  la  ville.  J’ai  évalué  la  dépense 
à faire  à 30,000  H. 

Au  mois  de  septembre  1679,  j’ai  proposé  à M.  Colbert  de  planter 
des  arbres  le  long  de  la  rivière  du  Tarn,  hors  la  ville,  pour  conserver 
le  terrain  que  la  rivière  emportoit  et  pour  faire  un  cours  sur  une 
esplanade. 

J’ai  fait  arrêter,  par  ordre  de  la  cour,  le  vicomte  de  Vaillac,  accusé 
d’un  assassinat  qualifié  dans  la  ville  d’Agen , et  d’avoir  enlevé  la  femme 
d’un  de  ses  pareils,  au  mois  de  novembre  1679. 

Le  9 novembre,  j’ai  justifié  le  président  Caulet,  frère  de  M.  de 
Pamiers,  et  son  fils,  auprès  de  M.  de  Châteauneuf.  On  les  accusoit  de 
donner  de  mauvais  conseils  audit  sieur  évêque,  ce  qui  ne  s’est  pas 
trouvé  véritable. 

J’ai  fait  chanter,  le  ao  décembre,  le  Te  Deam  pour  la  paix  gé- 
nérale1. 

En  exécution  d’un  arrêt  du  conseil,  j’ai  jugé  avec  les  commissaires 
du  domaine  de  Montauban  un  insigne  faussaire  nommé  Catalan,  dit 
Fabre;  il  faisoit  un  commerce  public  de  faux  actes  qu’il  fabriquoit  lui- 
même,  qu’il  a débité  dans  le  comtal  d’Avignon,  dans  le  Lyonnois,  le 
Dauphiné,  Provence  et  Languedoc,  qui  ont  donné  lieu  à une  infinité 
de  procès.  Il  avoit  fabriqué  plusieurs  dénombremens.  Il  a été  con- 
damné à être  pendu;  préalablement  appliqué  à la  question,  il  a tout 
avoué.  Il  avoit  tire  de  la  seule  ville  de  Montauban  i,5ooH  de  deux 
gentilshommes. 

Le  roi  a fait  imposer  sur  toutes  les  paroisses  de  la  généralité  de 
Montauban  66,000 n,  pour  le  bâtiment  de  la  maison  épiscopale  de 
Montauban. 

M.  l’évêque  de  Vabrcsîayant,  de  son  autorité  privée,  fait  sortirde 

1 Les  derniers  traités  qui  achevèrent  la  ’ Louis  de  IWadat. 
paix  de  Niinèguc  sont  d’octobre  1679. 
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Saint-Alïi'ique  les  Cordeliers,  le  roi  m’a  envoyé  un  ordre  pour  les 
y rétablir. 

Le  sieur  Postcrie,  exempt  de  la  prévôté  de  l’hôtel 1 , ayant  servi 
en  cotte  qualité  MM.  Tallemant,  Hotmail , Le  Jay , Pellot  et  de  Sève, 
intendant  de  Guyenne,  j’ai  prié  M.  de  Châteauneuf  de  m’envoyer  un 
pareil  ordre  pour  le  faire  servir  auprès  de  moi  dans  les  occasions  où 
j’en  aurai  besoin.  11  m’a  envoyé  cet  ordre. 

On  a travaillé  pendant  le  cours  de  cette  année  à rendre  la  rivière 
du  Lot  navigable;  c’est  le  sieur  de  la  Feuille  qui  a donné  les  dessins 
et  fait  les  plans  des  ouvrages. 

J’ai  proposé  de  réparer  les  deux  ponts  de  Cabors  qui  menaçoient 
ruine,  et  qui  auroient  coûté  plus  de  200,000 H s’ils  étoicnt  tombés; 
qu’on  pourroit  les  réparer  moyennant  /1 0,000  tt. 

Le  iw septembre,  mon  père,  ayant  choisi  sa  sépulture  à l’Assomp- 
tion, a passé  un  contrat  avec  [les  religieuses],  par  lequel  elles  lui 
ont  accordé  un  caveau  dans  leur  nouvelle  église,  moyennant  i,3ooH 
qui  leur  ont  été  payés. 

Le  3 décembre,  ma  femme  est  accouchée  à Paris  d’une  troisième 
fille,  nommée  Marianne,  morte  à Paris  le  20  mai  i685,  et  est  inhu- 
mée à l’Assomption. 

J’ai  proposé  le  mariage  de  ma  sœur  Angélique  avec  M.  de  Mont- 
brun  2 , lors  conseiller  au  parlement  de  Toulouse  et  depuis  président. 
Il  a épousé  depuis  la  sœur  de  M.  d’Armenonville  en  troisièmes  noces! 

M.  Desnos,  qui  avoit  épousé  la  sœur  de  mon  père  et  qui  jonissoit 


1 On  appelait  exempts,  dans  l'ancicnnc 
organisation  militaire , des  cavaliers  exemp- 

té» du  service  de  simple  soldat  et  chargés , 
comme  nos  sous-officier»,  de  commander 
en  l'absence  ou  par  délégation  des  capi- 
taines et  des  lieutenants.  La  prévôté  de 
l'hôte)  du  roi  était  un  tribunal  ayant  juri- 
diction dans  la  maison  du  roi  et  soin  de 
la  police  à la  suite  de  la  cour.  Les  garde» 
de  la  prévôté  de  l'hôtel  formaient  une 


compagnie  et  procédaient,  sous  le  com- 
mandement de  leurs  exempts,  à des  ar- 
restation» et  autres  actes  à opérer  en  exé- 
cution des  ordres  du  roi  et  des  arrêts  du 
conseil. 

’ Jean-Louis  de  Laurency,  marquis  de 
Montbrun , président  n mortier  au  parle- 
ment de  Toulouse,  épousa  Marguerite 
Thérèse  Fleuriau  d’Armenonville. 
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du  don  mutuel  qu'ils  s’étoient  fait,  étant  décédé,  j’ai  eu  pour  ina  part, 
dans  la  succession  de  ma  tante  , 3,66on. 

Au  mois  de j’ai  prêté  cinq  louis  d’or  à M.  le  duc  d’Elbeuf 

qu’il  ne  j m’a  ] pas  rendus. 

M.  le  cardinal  Portocarrero , ayant  passé  en  Guyenne,  fut  visité  par 
le  sieur  Caulet , neveu  de  l’évéque  de  Pamiers,  et  ce  cardinal  ayant 
appris  que  son  revenu  étoit  saisi,  il  dit  au  neveu  qu’il  pourroit  ti- 
rer sur  lui  telle  lettre  de  change  qu’il  vondroit,  et  qu’il  l’acquit- 
teroit. 

M de  Châteauneuf  m’a  envoyé  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  qui 
reçoit  le  procureur  général  appelant  comme  d’abus  des  ordonnances 
rendues  par  M.  l’évêque  de  Pamiers.  Je  le  lui  ai  fait  signifier. 

Au  mois  de  février  [t  68o]a,  M.  l’évêque  de  Pamiers  a donné  une 
nouvelle  ordonnance  d’excommunication  contre  les  pourvus  en  re- 
gale de  bénéfices  dans  son  diocèse;  elle  a été  suivie  d’une  autre  par 
laquelle  il  ordonne  des  processions  et  des  prières  pour  apaiser  la 
colère  de  Dieu  sur  son  diocèse.  Il  a excommunié  le  sieur  Patarin, 
pourvu  en  régale  d’un  canonicat  de  Pamiers,  au  mois  de  mars 

Au  mois  d’avril,  il  a monté  en  chaire,  revêtu  de  ses  habits  ponti- 
ficaux, pour  renouveler  et  publier  lui-mènic  les  excommunications 
qu’il  avoit  déjà  fulminées  contre  les  pourvus  en  régale,  leurs  fermiers, 
sous-fermiers,  procureurs  et  autres,  au  nombre  desquels  il  a ajoute 
îcs  commissaires  et  exécuteurs  des  ordres  de  Sa  Majesté.  J’ai  écrit  à 
M.  l’archevêque  de  Toulouse  pour  faire  lever  cette  excommunica- 
tion, mais  j’ai  mandé  à M.  de  Châteauneuf  qu’il  étoit  bien  nécessaire 
que  le  roi  prit  d’autres  voies  pour  prévenir  les  suites  de  l’opiniâtreté 
dudit  sieur  évêque. 


' Charles  de  Lorraine,  troisième  du 
nom , duc  d'F.lbeuf,  pair  de  France,  gou- 
verneur de  Picardie,  né  en  iCao,  mort  « 
Pari»  le  à mai  1G93. 

’ Ce  qui  suit  anticipe  sur  l'année  1 680 
des  mémoires , et  fait  double  emploi  avec 
le  morceau  qui  vient  ci-dessous,  intitulé 


Affaires  de  la  ndgale;  niai»  nous  n'avons  pas 
craint  «le  nous  écarter  de  l'ordre  chrono- 
logique adopté,  et  de  laisser  quelques 
répétitions,  alin  de  donner  autant  que 
possiblc,  dans  son  ensemble  et  dans  scs 
détails, celle  importante  affaire. 
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J'ai  reçu  ordre  de  faire  arrêter  le  sieur  de  la  Borde,  promoteur 
de  Pamicrs;  mais  il  n’a  pas  paru  dans  la  ville. 

J’ai  fait  signifier  à M.  de  Painiers  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  qui  reçoivent  M.  le  procureur  général  appelant  comme  d’abus 
des  ordonnances  d’excommunication  rendues  par  M.  de  Pamiers.  Le 
premier  arrêt  ordonne  la  suppression  du  libelle  qu’il  a fait  publier 
contre  le  droit  de  régale;  le  second  reçoit  appelant  comme  d’abus 
le  procureur  général , des  ordonnances  qu’il  a rendues  contre  les 
pourvus  en  régale  dans  son  diocèse,  après  les  avoir  communiquées  à 
M.  l’archevêque  de  Toulouse.  J’ai  écrit  à M.  de  Chàteauneuf  que  je 
croyois  à propos  que  M.  de  Toulouse  allât  lui-même  à Pamiers  pour 
rassurer  les  peuples  par  sa  présence,  et  qu’il  y réitérât  la  levée  de 
l’excommunication. 

M.  l’évêque  de  Pamiers  est  mort  le  10  août1.  Incontinent  après  sa 
mort,  le  sieur  d’Aubarède,  archidiacre  et  nommé  vicaire  général,  le 
siège  vacant,  quoique  Sa  Majesté  eût  nommé  le  sieur  Paucet  àl’archi- 
diaconé,  comme  vacant  en  régale,  est  monté  en  chaire  le  i 8 août,  et 
auroit  renouvelé  les  excommunications  prononcées  par  le  défunt 
évêque  contre  les  pourvus  en  régale,  nonobstant  la  signification  des 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  faite  le  i3.  M.  l’archevêque  de  Tou- 
louse, qui  pouvoit  le  faire  mettre  en  prison,  s’est  contenté  de  faire 
dresser  procès-verbal  de  cette  entreprise  par  le  sieur  de  Malenfant, 
mon  subdélégué,  sur  lequel  procès-verbal  j’ai  mandé  à M.  de  Chô- 
leauneuf  qu’il  étoit  bien  nécessaire  que  le  parlement  décrétât,  mais 
que  le  plus  court  remède  étoit  d’envoyer  un  évêque  à Pamiers.  Les 
anciens  chanoines  ont  fait  courir  le  bruit  qu’il  avoit  été  fait  des  mi- 
racles après  la  mort  de  M.  de  Pamiers,  ayant  prêché  qu’il  ne  falloit 
pas  prier  Dieu  pour  son  âme,  mais  l’invoquer  comme,  un  saint.  En 
effet,  le  peuple  se  jeta  sur  le  corps  et  le  dépouilla  de  ses  vêtemens 
qui  furent  déchirés  et  emportés  comme  des  reliques,  ayant  même 
jeté  des  pierres  aux  rcgalistes.  J’ai  enjoint  aux  officiers  des  lieux  de 
contenir  le  peuple.  J’ai  même  mandé  à M.  l’archevêque  d’envoyer  un 
1 La  Gazette  <lc  France  dit  le  7. 
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ecclésiastique  sur  les  lieux,  qui  eût  caractère  pour  pouvoir  réprimer 
l’insolence  de  ces  chanoines  révoltés. 

Sur  le  fondement  des  ordonnances  du  père  d’Aubarède , les  curés 
ont  chassé  scandaleusement  de  leurs  églises  les  fermiers  de  l’évêché 
et  du  chapitre,  et  les  empêchent,  par  toutes  sortes  de  voies,  d’ex- 
ploiter leurs  fermes.  * . 

Le  29  août,  j’ai  reçu  un  ordre  du  roi  qui  relègue  le  P.  d’Auba- 
rède à Gergeau,  et  suis  parti  le  lendemain  matin  pour  me  rendr  e à 
Pamiers,  pour  faire  élire  un  vicaire  général.  J'y  ai  trouvé  les  esprits 
fort  préoccupés  que  le  roi  alloit  abandonner  le  droit  de  régale,  depuis 
«jue  les  anciens  chanoines  ont  fait  courir  des  copies  d'un  bref  du 
1 7 juillet  dernier,  par  lequel  le  pape  mande  à défunt  M.  de  Pamiers 
(jue  Sa  Majesté  envoie  à Rome  M.  le  cardinal  d’Estrées  pour  lui  faire 
connoitre  ses  sentimens  sur  la  régale,  et  l’exhorte  à persévérer  dans 
la  défense  des  droits  de  son  église.  L’éloignement  du  P.  d’Aubarède, 
qui  a obéi  à l'ordre  du  roi , étoit  nécessaire  pour  désabuser  le  peuple. 
J'ai  dressé  un  procès-verbal,  qu’il  faut  voir,  de  ce  que  j’ai  fait  à Pa- 
miers, et  ai  été  d’avis  de  reléguer  le  P.  Rech,  nommé,  conjointement 
avec  d’Aubarède,  vicaire  général,  le  sieur  Charlas,  prêtre  séculier, 
qui  a travaillé  à toutes  les  ordonnances,  lettres  cl  écrits  qui  ont  paru 
sous  le  nom  de  M.  de  Pamiers,  et  qui  étoit  alors  Tunique  conseil  des 
anciens  chanoines,  comme  aussi  le  nommé  Gaudé,  vicaire  perpétuel 
de  Notre-Dame-du-Camp , qui  s’est  ouvertement  déclaré  le  persécu- 
teur des  pourvus  en  régale,  après  quoi  il  falloit  ordonner  à tous  les 
régalistcs  de  se  rendre  incessamment  à Pamiers,  pour  y desservir 
leurs  bénéfices,  étant  en  plus  grand  nombre  que  les  anciens  cha- 
noines. 

J’ai  trouvé,  dans  les  papiers  du  P.  d’Aubarède,  un  mémoire  en 
forme  de  journal  de  ce  qui  s’est  passé  au  sujet  de  la  régale  depuis  le 
1 2 janvier  dernier  jusqu’au  dernier  jour  de  juillet.  Il  étoit  fait  men- 
tion, dans  ce  journal,  de  deux  évêques  que  M.  l'archevêque  de  Tou- 
louse assure  être  MM.  de  Rieux  cl  de  Lectoure.  J’ai  marqué  encore 
qu’il  falloit  éloigner  un  chanoine  d’Albv,  nommé  Ferrier,  chez  qui  se 
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sont  assemblés  et  s’assembloient  journellement  les  gens  de  la  cabale 
pour  prendre  leur  résolution  sur  les  affaires  de  la  régale.  C’étoit  un 
homme  savant,  mais  factieux,  auquel  M.  l’archevêque  d’Alby  n'a 
jamais  voulu  donner  d'emploi  dans  son  diocèse. 

J’ai  découvert  l’imprimeur  qui  a imprimé  le  traite  de  la  régale  de 
M.  de  Pamiers.  J’ai  été  d’avis  que  le  parlement  fît  informer  contre 
lui;  et  ai  prié  M.  de  Châtcauneuf  d’écrire  à M.  l’archevêque  de  Tou- 
louse d’agir  avec  un  peu  plus  de  fermeté  qu’il  ne  faisoil.  11  avoit 
rendu  une  ordonnance  par  laquelle  il  commeltoit  un  ecclésiastique 
pour  faire  fonction  de  grand  vicaire,  comme  il  en  avoit  le  pouvoir 
par  le  concile  de  Trente,  faute  par  le  chapitre  de  s’ètre  assemblé 
pour  eu  nommer  un;  mais  ledit  sieur  archevêque  n’a  pas  voulu  faire 
signifier  cette  ordonnance,  sous  prétexte  qu’il  avoit  appris  que  l’affaire 
de  la  régale  s’accommodoit  «à  Rome. 

I l d.  toute  la  suite  de  mes  lettres  de  1680  à M.  de  Châtcauneuf. 

I.e  4 septembre  1680,  j’ai  mandé  à M.  Colbert  que  je  m’étois  trans- 
porté à Pamiers  pour  faire  exécuter  l’ordre  du  roi  qui  enjoint  au 
P.  d’Aubarède.  soi-disant  vicaire  général  de  Pamiers,  le  siège  vacant, 
«le  se  rendre  à Gcrgcau.  Ce  religieux  avoit  renouvelé  les  excommu- 
nications prononcées  par  le  défunt  évêque  contre  les  pourvus  en 
régale.  Tous  les  corps  ecclésiastiques  et  séculiers  adhéroient  aux 
maximes  du  défunt  évêque,  à la  réserve  des  jésuites  et  des  cordeliers, 
les  officiers  séculiers  et  le  peuple  n’osant  communiquer  avec  les 
pourvus  par  le  roi,  parce  que  les  prédicateurs  le  défeudoient  dans 
leurs  sermons  et  que  les  confesseurs  leur  refusoient  l'absolution;  à 
quoi  j’ai  ajouté  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  rétablir  la  paix  dans 
ce  diocèse  étoit  d’y  envoyer  au  plus  tôt  un  évêque. 

Au  mois  de  septembre  1 680 , j'ai  fait  un  second  voyage  à Pamiers. 
pour  y faire  arrêter  un  ancien  chanoine  et  en  faire  partir  d'autres, 
relégués  en  plusieurs  villes  éloignées.  J’ai  mis  en  possession  le  vicaire 
général  nommé  par  M.  l’archevêque  de  Toulouse. 

J’ai  fait  arrêter,  à Pamiers,  un  imprimeur  accusé  d’avoir  imprimé 
le  traite  de  la  l égale  qui  a paru  sous  le  nom  de  M.  l’évêque  de  Pamiers. 
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Le  parlement  de  Paris  a rendu  un  arrêt  portant  que  le  chapitre  de 
Pamiers  s’assemblera  pour  nommer  un  vicaire  général  à la  place  des 
PP.  Aubarède,  Rech  et  Cerles,  non  valablement  nommés  par  le  cha- 
pitre , sinon  qu’il  en  sera  nommé  un  par  M.  l’archevêque  de  Toulouse  ; 
ayant  reçu  ordre  de  faire  en  sorte  que  le  chapitre  ne  s’assemblât  point, 
afin  que,  ce  droit  de  nommer  étant  dévolu  à M.  l’archevêque,  il 
puisse  nommer  M.  de  Léon,  nommé  à l’évêché  de  Pamiers,  pour  vi- 
caire général.  Cerles  a été  nommé  vicaire  général  par  les  réformés. 

1679. 

AFFAIRES  DE  LA  RÉGALE1. 

Le  i5  février  1679,  j’ai  mandé  à M.  de  Châteauneuf  que  M.  l’évê- 
que de  Pamiers  avoit  fait  distribuer  aux  curés  de  son  diocèse  des 
copies  latines  et  françoises  d’un  bref  du  pape  concernant  la  régale. 

Le  3 mai  1679,  j’ai  reçu  un  arrêt  du  conseil  pour  faire  saisir  les 
revenus  de  l’évêque  de  Pamiers,  et  ai  proposé  de  les  employer  aux 
dépenses  et  charges  ordinaires  et  réglées  de  l’évêché , et  d’appliquer 
le  reste  à la  subsistance  des  nouveaux  convertis  du  diocèse. 

Le  1 3 août  1 679,  le  roi  ayant  eu  avis  que  le  cardinal  Portocarrero , 
passant  en  France,  avoit  vu  l’évêque  de  Pamiers,  je  mandai  à M.  de 
Châteauneuf,  qui  m’avoit  écrit  pour  en  savoir  la  vérité,  que  ce  cardinal , 
ayant  été  visité  par  M.  Caulet,  neveu  de  l’évèque,  lui  avoit  offert  sa 
bourse  et  d’acquitter  ponctuellement  les  lettres  de  change  qu’il  tire- 
roit  sur  lui,  ayant  appris  que  les  revenus  de  son  évêché  avoient  été 
saisis. 

Le  même  jour,  j’ai  reçu  ordre  de  faire  saisir  les  revenus  du  cha- 
pitre de  Pamiers,  et  d’établir  pour  séquestre  le  sieur  Anceau,  rece- 
veur des  tailles  de  l’élection  de  Comminges. 

M.  l’évêque  de  Pamiers  ayant  rendu  plusieurs  ordonnances  au  sujet 


1 Le  morceau  qui  suit  n’offre  pas  le  ca- 
ractère morcelé  du  reste  des  mémoires. 
C'est  probablement  le  brouillon  d'un  tra- 
vail que  Foucault  envoya  au  duc  de  Beau- 


villiers,  qui  lui  avait  demandé  des  rensei- 
gnements sur  celte  affaire.  (Voy.  plus  loin , 
aux  mémoires,  la  lettre  de  Foucault  au 
duc  de  Beauvillicrs , du  1"  mai  1696.) 
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de  la  régale,  le  parlement  de  Paris  en  a reçu  l'appel  comme  d'abus, 
interjeté  par  le  procureur  général , de  ces  ordonnances. 

Le  a o septembre  1679, j’ai  envoyé  à M.  de  Châteauneuf  une  copie 
des  informations  que  j’avois  fait  faire  contre  un  curé  et  deux  vicaires 
du  diocèse  de  Pamiers,  accusés  d’avoir  dit  dans  leurs  prônes  que  les 
pourvus  en  régale  étoicut  excommuniés,  et  d’avoir  été  dans  les  mai- 
sons de  leurs  paroissiens  leur  défendre  d'administrer  des  vivres  à 
ceux  qui  levoient  des  dîmes  pour  lesdits  pourvus  en  régale. 

Au  mois  de  février  1G80,  M.  l’évêque  de  Pamiers  a rendu  une 
ordonnance  d’excommunication  contre  les  pourvus  en  régale  dans  le 
diocèse  de  Pamiers,  et  ensuite  une  autre  par  laquelle  il  ordonne  des 
jeunes,  des  processions  et  des  prières  pour  apaiser  la  colère  de 
Dieu  sur  son  diocèse.  Il  y a du  venin  dans  les  motifs  de  cette  ordon- 
nance, que  j’ai  envoyée  à M.  de  Châteauneuf. 

Le  38  mars  1680,  j’ai  envoyé  à M.  de  Châteauneuf  copie  de  l’or- 
donnance d’excommunication  donnée  par  M.  l’évèque  de  Pamiers 
contre  le  sieur  Patarin,  pourvu  en  régale  du  doyenné  dans  l’église 
de  Pamiers. 

Le  4 avril,  M.  l'évêquc  de  Pamiers  est  monté  en  chaire  dans  sa 
cathédrale,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  et  a renouvelé  et  pu- 
blié lui-mème  les  excommunications  qu’il  avoil  déjà  fulminées  contre 
les  pourvus  en  régale,  leurs  fermiers,  sous-fermiers,  procureurs  et 
autres,  au  nombre  desquels  il  a ajouté  les  commissaires  et  exécu- 
teurs des  ordres  de  Sa  Majesté  et  de  ceux  que  j’ai  donnés  en  consé- 
quence. J’ai  écrit  à M.  l’archevêque  de  Toulouse  pour  lever  cette 
excommunication,  de  quoi  j’ai  rendu  compte  à M.  de  Châteauneuf, 
et  lui  ai  marqué  qu’il  étoit  bien  nécessaire  que  le  roi  prévint  par 
d’autres  voies  les  suites  que  la  résistance  opiniâtre  que  ledit  sieur 
évêque  témoigne  publiquement  à ses  ordres  pouvoit  produire. 

Le  . . avril,  j’ai  reçu  ordre  du  roi  de  faire  arrêter  le  sieur  Labordc, 
promoteur  de  l’évêché  de  Pamiers;  mais  il  se  tenoit  caché. 

Le  iCTmai  1680,  j’ai  reçu  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui 
reçoivent  le  procureur  général  appelant  comme  d’abus  des  ordon- 
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nanccs  d’ excommunication  rendues  par  M.  l'évoque  de  Pamiers  contre 
les  pourvus  en  régale  et  contre  les  commissaires  exécuteurs  des 
ordres  du  roi,  et  les  lui  ai  fait  signifier. 

Le  8 mai  1680,  j’ai  mandé  à M.  de  Cliâteanneuf  qu’ayant  conféré 
avec  M.  l’archcvèquc  de  Toulouse  sur  les  moyens  d’empôcher  les 
mauvaises  suites  que  pourroient  produire  les  excommunications  que 
M.  l’évêque  de  Pamiers  alloit  tous  les  jours  publiant  lui-même  dans 
les  paroisses,  môme  les  plus  éloignées,  de  son  diocèse,  nous  étions 
convenus  que  ledit  sieur  archevêque  lèveroit  nommément  par  une 
ordonnance  toutes  les  excommunications  dans  lesquelles  les  per- 
sonnes sont  marquées,  comme  le  sieur  Patarin  et  autres,  et  qu’à 
l’égard  de  celles  prononcées  indéfiniment  contre  les  fermiers  et 
autres  qui  donnent  assistance  aux  pourvus  en  régale , il  les  lèveroit 
en  général  et  nommeroit  des  confesseurs  auxquels  pourroient  s’adres- 
ser ceux  à qui  ledit  sieur  évêque  en  auroil  refusé;  à quoi  j’ai  ajouté 
à M.  de  Cliâteauneuf  que,  pour  rassurer  les  peuples  et  lever  le  scru- 
pule que  ces  excommunications  pou  voient  avoir  jeté  dans  les  esprits, 
j’estimois  à propos  que  ledit  sieur  archevêque  allât  lui-même  à Pa- 
miers et  qu’il  en  réitérât  la  levée. 

Au  mois  de  mai  1 680,  j’ai  reçu  ordre  de  faire  sortir  de  la  ville  de 
Pamiers  les  Ursulines  que  M.  l’évêque  de  Pamiers  y avoit  établies. 

Le  8 juin  1 680,  j’ai  fait  signifier  à M.  l’évèque  de  Pamiers  et  pu- 
blier deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  dont  l’un  ordonne  la  sup- 
pression du  libelle1 * 3  qu’il  a fait  publier  contre  le  droit  de  régale,  et 
l’autre  qui  reçoit  M.  le  procureur  général  appelant  comme  d’abus  de 
son  ordonnance  d’excommunication  contre  les  pourvus  en  régale. 
Nonobstant  lesquelles  significations  faites  le  8 juin,  ledit  sieur  évêque 
a excommunié,  le  1 7,  huit  pourvus  en  régale  pour  avoir  pris  possea- 


1 L arrêt  du  parlement  est  du  3 avril 

1680  ( Arrêt  de  la  cour  de  parlement  contre 
un  libelle  intitulé  Traité  de  la  Régule.  Da 

3 avril  1680.  Pari»,  François  Muguet, 
1680;  in-4*).  Le  titre  exaet  du  « libelle  « 
est  : Traité  de  la  Régale , imprimé  pur  ordre 


de  M.  l'évêque  de  Pamien;  in- 1 a , Cologne 
(Toulouse),  1680 {P.  Lclong,  Dibl.  histor. 
0*7631).  Le  parlement  de  Paris  connais- 
sait seul  des  affaires  relatives  à la  régale , 
en  vertu  de  l'ordonnance  d'avril  1667, 
til.  XV,  art.  19. 

8. 
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sion  de  leurs  bénéfices,  et  un  do  leurs  fermiers  pour  s’étre  mis  en 
possession  des  fruits. 

Le  parlement  a reçu  le  procureur  général  appelant  comme  d’abus 
des  dernières  ordonnances  de  M.  l’évéquc  de  Pamiers,  au  commen- 
cement d'août  1680;  ce  prélat  est  tombé  dangereusement  malade  et 
est  mort  le  [7  août]. 

Le  2 1 août  1 680,  j’ai  mandé  à M.  de  Châteauneuf  que,  quoiqu’il 
y eût  lieu  de  croire  que  la  mort  de  M.  l’évêque  de  Pamiers  rendroit  le 
repos  au  diocèse  qu’il  laisse  vacant,  et  mettroit  les  pourvus  en  régale 
dans  la  jouissance  paisible  de  leurs  bénéfices,  cependant  j’avois  été 
informé  que  le  sieur  d’Aubarède,  soi-disant  archidiacre  et  vicaire 
général  le  siège  vacant,  quoique  le  roi  ait  nommé  le  sieur  Paucct  à 
l’archidiaconé  comme  vacant  en  régale,  étoit  monté  en  chaire  dans 
l’église  du  Camp’  le  18  août,  et  avoit  renouvelé  les  excommunications 
fulminées  par  le  défunt  évêque,  quoique  le  i3  dudit  mois  on  lui  eût 
signifié  le  dernier  arrêt  qui  reçoit  le  procureur  générai  appelant 
comme  d’abus;  à quoi  j’ai  ajouté  que  cette  entreprise  faite  par  un 
ecclésiastique  sans  autorité  ni  caractère  légitime  méritoit  d’être  ré- 
primée; que  M.  l’archevêque  avoit  estimé  qu’il  sulfisoit  d’en  faire 
dresser  procès-verbal  par  le  sieur  de  Maienfant,  mon  subdélégué  à 
Pamiers,  lequel  j’ai  envoyé  à M.  de  Châteauneuf;  que  je  croyois  né- 
cessaire que  le  parlement  décrétât  contre  ce  prétendu  vicaire  général 
et  fit  informer  des  faits  contenus  en  ce  procès-verbal  pour  arrêter  le 
cours  des  entreprises  de  ce  prétendu  vicaire  général  et  des  chanoines 
qui  l’ont  élu;  mais  que  le  remède  le  plus  efficace  étoit  de  donner 
promptement  à cette  église  un  évêque  dont  la  pureté  de  la  doctrine 
et  l’autorité  légitime  pût  rétablir  le  repos  dans  les  consciences  et 
faire  rentrer  chacun  dans  le  devoir,  ledit  d’Aubarède  et  ceux  de  sa 
cabale  ayant  mis  en  pratique  toutes  sortes  d’illusions  pour  abuser  le 
peuple  par  des  miracles  supposés,  et  ayant  prêché  qu’il  ne  falloit  pas 
prier  pour  l’âme  du  défunt,  mais  l’invoquer  comme  un  saint;  et,  en 
cfi'ct,  la  populace  sc  jeta  sur  le  corps  et  le  dépouilla  de  ses  vête- 
1 Notre-Dame-ilu-Camp,  à Pamiers. 
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mens,  qui  furent  déchirés  et  emportés  comme  des  reliques,  ayant 
même  jeté  des  pierres  aux  régalistcs.  J’ai  écrit  aux  officiers  des  lieux 
de  réprimer  ces  emportemens  et  d’en  empêcher  les  suites.  J’ai  aussi 
écrit  àM.  l’archevêque  qu’il  étoit  bien  à propos  d’envoyer  à Pamiers, 
avec  caractère  et  pouvoir  pour  contenir  les  esprits  révoltés.  J’ai  en- 
core mandé  que  je  me  rendrois  à Pamiers,  si  ces  désordres  conti- 
nuoient,  pour  y apporter  les  remèdes  convenables. 

Le  sieur  d’Aubarède  ayant  continué  de  renouveler  les  excommu- 
nications données  par  le  défunt  évêque,  et  les  curés  du  diocèse 
chassant  scandaleusement  de  leurs  églises  les  fermiers  de  l’évêché  et 
du  chapitre,  et  les  empêchant  d’exploiter  leurs  fermes,  j’en  ai  donné 
avis  à la  cour,  et  M.  de  Châteauneuf  m’a  envoyé,  le  a a août,  un 
ordre  du  roi  qui  relègue  le  P.  d’Aubarède  à Gergeau1,  et  me  mande 
de  prendre  des  mesures,  avec  M.  l’archevêque  de  Toulouse,  pour 
l’élection  d’un  vicaire  général  à Pamiers. 

M’étant  transporté  dans  la  ville  de  Pamiers,  j’ai  trouvé  les  esprits 
préoccupés  que  le  roi  abandonnoit  les  droits  de  régale,  depuis  que 
les  anciens  chanoines  ont  fait  courir  des  copies  d’un  prétendu  bref 
du  i 7 juillet  1680,  par  lequel  le  pape  mande  à M.  l’évêque  de  Pa- 
miers que  Sa  Majesté  envoie  à Rome  M.  le  cardinal  d’Estrées  pour 
lui  faire  connoitre  ses  senti  mens  sur  le  fait  de  la  régale,  et  l’exhorte 
à persévérer  dans  la  défense  des  droits  de  son  église , lui  promettant 
toute  sorte  de  protection.  J’ai  envoyé  àM.  de  Châteauneuf  une  copie 
de  ce  bref,  et  lui  ai  mandé  que  le  P.  d’Aubarède  étoit  parti  pour 
Gergeau  deux  jours  après  que  l’ordre  de  sa  relégation  lui  a été 
envoyé. 

J’ai  envoyé  en  même  temps  à M.  de  Châteauneuf  un  procès-verbal 
de  l’état  du  diocèse  que  j’ai  fait  sur  les  lieux,  et  ai  proposé  d’éloigner 
le  P.  Recli,  ancien  chanoine,  qui  prétendoit  avoir  été  élu  vicaire  gé- 
néral conjointement  avec  le  P.  d’Aubarède,  qui  pourroit  continuer 
«l’excommunier  les  pourvus  en  régale,  comme  aussi  le  sieur  Charlas2, 

1 Jargcau.  le  diocèse  de  Commingcs . d'abord  insti- 

’ Antoine  Charles , né  vers  i63o,  dans  tuteur  des  enfants  du  président  Coulet.  a 
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prêtre  séculier  demeurant  à Pamiers,  qui  a travaillé  à toutes  les  or- 
donnances, lettres  et  écrits  qui  ont  paru  sous  le  nom  dudit  sieur 
évêque,  et  qui  étoit  pour  lors  l’unique  conseil  des  anciens  chanoines; 
qu’il  y avoit  aussi  le  nommé  Gaudé,  vicaire  perpétuel  de  Notre-Dame- 
du-Camp,  qui  s’est  ouvertement  déclaré  le  persécuteur  des  pourvus 
en  régale,  qu’il  seroit  encore  très  à propos  d’éloigner  du  diocèse  de 
Pamiers;  qu’il  faudrait  de  plus  enjoindre  à tous  les  régalistes  de  se 
rendre  à Pamiers  pour  y servir  assidûment  et  avec  édification  leurs 
bénéfices,  étant  en  plus  grand  nombre  que  les  anciens  chanoines. 

J’ai  trouvé  parmi  les  papiers  du  P.  d’Aubarède  un  mémoire  en 
forme  de  journal  de  ce  qui  s’est  passé  au  sujet  de  la  régale  depuis 
le  i a janvier  1 680  jusqu’au  dernier  jour  de  juillet.  Il  y est  fait  men- 
tion de  deux  évêques  que  M.  l’archevêque  de  Toulouse  assure  être 
MM.  de  Rienx  et  de  Lectoure,  étant  les  seuls  évêques  qui  fussent  à 
Toulouse  le  jour  marqué  dans  ledit  journal. 

J’ai  encore  mandé  qu’il  y avoit  à Toulouse  un  chanoine  d’Alby, 
nommé  Ferrier,  chez  qui  se  sont  toujours  assemblés  et  s’assembloient 
journellement  les  gens  de  la  cabale  pour  prendre  les  résolutions  de 
ce  qu’ils  avoient  à faire;  que  c’étoit  un  homme  savant,  mais  factieux, 
auquel  M.  l’archevêque  d'Alby  n’a  voulu  donner  aucun  emploi,  con- 
noissaut  son  esprit;  qu'il  étoit  encore  à propos  de  l'éloigner;  que 
j’avois  découvert  l’imprimeur  qui  a imprimé  à Toulouse  le  traité  de 
la  régale  qui  a paru  sous  le  nom  de  M.  de  Pamiers,  et  que,  si  le  roi 
désirait  être  informé  par  quel  ordre  et  comment  cette  impression  a 
été  faite,  il  n’y  aurait  qu'à  ordonner  à M.  le  procureur  général  du 
parlement  de  Paris  d’en  faire  informer,  et  j’ai  proposé  le  sieur  d’Hé- 
ricourt  pour  faire  l’information. 


Tuuluii.se,  puis  placé,  par  son  frère  l’é- 
vèque.  comme  supérieur  des  séminaires 
du  diocèse  de  Pamiers.  H parait  avoir  été 
l'anse  de  in  résistance  à la  régale.  En  1 679 , 
il  publia  un  livre.  Causa  reijuliiv  penttus  ex- 
plicata,  qui  fut  condamné  au  feu  par  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse.  A la  mort  de 


Caulct,  le  chapitre  s’adjoignit  Charlos. 
mais,  Foncanll  ayant  voulu  s'emparer  de 
sa  personne , il  sc  cacha  et  s'enfuit  à Home , 
où  il  mourut  eu  1 G98 , après  avoir  employé 
le  reste  de  sa  vie  à écrire  contre  le  gallica- 
nisme et  en  faveur  des  doctrines  ultramon- 
taines. 
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J’ai  prié  aussi  M.  de  Cbâteauneuf  d’écrir%  à M.  l’archevêque  de 
Toulouse  d’agir  avec  uu  peu  de  fermeté  dans  cette  affaire  et  d'ap- 
puyer les  pourvus  en  régale  de  son  autorité. 

J’ai  écrit  à la  cour  que,  les  choses  n’étant  pas  disposées  à Pamiers 
à élire  un  chanoine  pourvu  en  régale  pour  vicaire  général,  M.  l’ar- 
chevôque  de  Toulouse  devoit  commettre  un  ecclésiastique  du  dio- 
cèse de  Toulouse  pour  faire  cette  fonction  à Pamiers  jusqu’à  ce  que 
la  contestation  fut  réglée;  mais  que,  quoiqu’il  eût  rendu  cette  or- 
donnance, il  m’avoit  mandé,  depuis  deux  jours,  qu’ayant  reçu  avis 
que  l’affaire  de  la  régale  s’accommodoit  à Rome,  il  n’avoit  pas  cru 
devoir  envoyer  un  vicaire  général  à Pamiers  jusqu’à  ce  qu’il  eut 
reçu  de  nouveaux  ordres  du  roi  ; sur  quoi  j’ai  représenté  que  ces 
marques  de  crainte  et  ces  méuagemens  faisoient  prendre  cœur  aux 
anciens  chanoines  et  les  rendoient  plus  hardis  à faire  de  nouvelles 
entreprises  contre  les  pourvus  en  régale  et  contre  les  droits  du  roi , 
d'autant  plus  qu’un  des  principaux  points  de  l’instruction  qui  m'avoit 
été  envoyée  et  que  j’avois  communiquée  audit  sieur  archevêque  étoit 
qu'en  cas  [que  les]  anciens  chanoines  refusassent  d’appeler  les  réga- 
listes  pour  élire  un  vicaire  général,  il  étoit  du  devoir  de  M.  l’arche- 
vêque d’en  nommer  un,  le  pouvoir  de  le  faire  lui  étant  donné  par  le 
concile  do  Trente  ;qu’ainsi  son  ordonnance  dont  j’ai  envoyé  la  copie 
étoit  canonique  et  régulière,  ayant  été  donnée  après  trois  sommations 
faites  de  la  part  du  sieur  Le  Juge,  chanoine  pourvu  par  le  roi,  aux 
anciens  chanoines  de  s’assembler. 

Le  18  septembre  1680,  j’ai  mandé  à la  cour  que  j'avois  surpris 
depuis  trois  jours  un  paquet  renfermant  une  lettre  de  Rome  qu’un 
marchand  de  Toulouse,  nommé  Cazes,  envoyoit  à Pamiers  au  sieur 
Charlas,  qui  étoit  le  conseil  du  défunt  évêque,  et  conlinuoit  de  l’être 
des  chanoines  réguliers.  Cette  lettre  étoit  en  forme  d’instruction  de 
ce  qu’il  y avoit  à répondre  à la  lettre  que  messieurs  du  clergé  avoient 
écrite  au  roi,  lors  de  la  dernière  assemblée.  Il  y étoit  aussi  parlé 
des  prétendus  miracles  faits  par  ledit  défunt  évêque,  dont  un  ecclé- 
siastique du  diocèse  de  Saint-Pons,  le  sieur  Rauchy,  est  venu  faire 
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enquête  à Pamiers.  Celui  qui  a écrit  cette  lettre  de  Rome  se  nomme 
Dorât,  archiprêlre  de  la  ville  d’Acqs  en  Foix,  et  avoit  été  envoyé  à 
Rome  par  le  défunt  évêque  pour  agir  dans  les  affaires  qu’il  y a tou- 
jours eues,  et  particulièrement  dans  celle  de  lv régale.  J’ai  donné 
ordre  qu’on  interceptât  toutes  les  lettres  qui  se*oient  adressées  audit 
Charlas,  qu’il  seroit  à propos  d’éloigner  de  Ramiers. 

M.  l’archevêque  de  Toulouse  ayant  çjmims  le  sieur  Fortassin 
pour  vicaire  général  à Pamiers,  j’ai  re^uTues  ordres  de  la  cour,  par 
un  courrier  exprès  qui  me  l’a  amené  à Pamiers  où  j’étois,  pour  le 
mettre  en  possession  de  cet  emploi,  ce  que  j’ai  fait  nonobstant  la 
déclaration  du  P.  Coudol,  ancien  chanoine,  à la  signification  de 
l’ordonnance  de  M.  l’archevêque  de  Toulouse , qu’il  en  étoit  appelant 
au  pape , ce  qui  m’a  obligé  de  faire  signifier  ce  matin 1 au  P.  Coudol 
l’ordre  du  roi  pour  l’envoyer  à Saumur.  11  est  parti  deux  heures  après. 
C’est  ce  que  j’ai  mandé  à M.  de  Châteauneuf  par  le  retour  de  son 
courrier,  le  2 5 septembre  1680. 

Le  même  jour,  j’ai  écrit  à la  cour  que  je  n’oubliois  rien  pour  en- 
gager les  anciens  chanoines  à venir  faire  le  service  avec  les  pourvus 
en  régale,  qu’il  y en  avoit  trois  fort  ébranlés  et  sur  lesquels  je  pou- 
vois  presque  compter,  mais  que  les  autres  étoient  fort  opiniâtres, 
nonobstant  l’exemple  du  P.  Coudol  et  celui  du  P.  Rech  que  j’ai  fait 
arrêter  à mon  arrivée  à Pamiers  et  qui  est  présentement  en  chemin 
de  la  ville  d’Acqs. 

J’ai  fait  chercher  l’imprimeur  du  traité  de  la  régale , aussi  bien  que 
le  sieur  Rauchy. 

J’ai  mandé  à la  cour  qu’au  moyen  des  ordres  du  roi  que  j’ai  fait 
exécuter,  il  y aura  peu  à appréhender  dans  la  suite  de  la  mauvaise 
volonté  de  ceux  qui  sont  opposés  au  droit  de  régale , les  deux  cha- 
pitres ayant  entièrement  changé  de  face,  et  les  chanoines  qui  les  com- 
posent reconnoissant  l’autorité  de  M.  l’archevêque  de  Toulouse  et  le 
pouvoir  de  son  vicaire  général,  le  siège  vacant  à Pamiers;  qu  il  ne 
restoit  plus  qu’à  éloigner  les  PP.  Gavaret  et  Bartholomé,  dont  les 

* Foucault  extrait  son»  doute  celle  phrase  de  sa  lettre  à M.  de  Châteauneuf. 
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bénéOces  ont  été  impétrés  en  régale  et  qui  sont  les  restes  des  débris 
du  chapitre  de  la  cathédrale,  ces  deux  religieux  étant  les  seuls  qui 
occupent  présentement  la  maison  où  le  défunt  évêque  avoit  établi 
son  chapitre  et  le  f^jsoit  vivre  en  communauté , ce  qui  étoit  d'autant 
plus  nécessaire  que, Quoique  iesdits  Gavaretet  Bartholomé  ne  soient 
plus  du  corps  du  chapfl^c,  ils  ne  laissent  pas  de  le  représenter  dans 
leur  parti  et  pourroient  na^uie  agir  en  qualité  de  vicaires  généraux, 
comme  a fait  le  P.  d’Aubareaev quoique  dépossédé;  qu’il  y avoit  aussi 
un  prêtre  séculier,  nommé  Grattccap,  ancien  promoteur,  qu’il  seroit 
dangereux  de  laisser  dans  le  diocèse,  étant  fort  attaché  à ces  deux 
réformés;  que  M.  l’archevêque  m’avoit  fait  de  grandes  plaintes  contre 
le  sieur  Cazeueufve,  professeur  de  théologie  dans  l’université  de 
Toulouse,  qui  est  un  des  conseils  des  anciens  chanoines,  et  que  l’on 
prétend  avoir  travaillé,  avec  le  sieur  Ferrier,  aux  mémoires  et  lettres 
qui  ont  paru  sous  le  nom  dudit  sieur  évêque;  il  seroit  aussi  à propos 
de  le  reléguer; 

»Qu’ily  a aux  environs  de  Pamiers,  dans  le  lieu  de  Sabure,  le  sieur 
abbé  Caulet,  frère  dudit  défunt  évêque,  qui  assistoitles  réformés  de  sa 
bourse,  et  auquel  il  seroit  bien  nécessaire  d’envoyer  un  ordre  pour  se 
retirer  dans  la  ville  de  Montclar,  près  Montauban,  dont  il  est  le  prieur, 
n’ayant  aucun  bénéfice  ni  autres  biens  dans  le  diocèse  de  Pamiers. 

M.  le  juge  mage  de  Pamiers  m’a  envoyé,  le  a 1 octobre  1680,  un 
exprès  me  donner  avis  que  le  P.  Cerles1 * *,  l’un  des  trois  réformés  qui 
restent  de  l’ancien  chapitre  de  Pamiers,  a fait  afficher  aux  portes  des 
églises  de  Pamiers  une  ordonnance  par  laquelle  il  défendoit  aux 
ecclésiastiques  et  aux  peuples  du  diocèse  de  reconnoître  le  vicaire 
général  envoyé  par  M.  l’archevêque.  J’ai  rempli  du  nom  de  Cerles 
une  lettre  de  cachet  pour  l’éloigner  du  diocèse,  mais  que5  je  croyois 
nécessaire  de  le  faire  arrêter  en  cas  qu’il  parut,  car  il  s’étoit  tenu 
caché  pendant  le  séjour  que  j’ai  fait  à Pamiers,  aussi  bieu  que  Charlas 


1 Jean  Certes,  né  n Aubin,  au  diocèse 

de  Rodes,  en  1 634.  mort  en  1691. 

* Ce  sont  toujours  des  extraits  de  let- 


tres que  Foucault  intercale  dons  son  ré- 
cit, et  c'est  ce  qui  cause  ces  fautes  de 
rédaction. 
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qui  travaille  toujours  dans  un  lieu  retiré  à dresser  les  actes  du  parti; 
y ayant  des  curés  dans  les  montagnes  qui  leur  donnent  retraite,  ils 
peuvent  passer  en  un  quart  d’heure  en  Espagne. 

Le  provincial  des  frères  prêcheurs  m’a  écrit  qu’il  avoit  envoyé  à 
Pamicrs  pour  faire  sortir  le  prieur  et  les  religieux  du  couvent  que 
cet  ordre  y a,  qui  rcfusoientde  reconnoître  le  sieur  Fortassin  pour 
vicajre  général,  et  qu’il  y en  a envoyé  d’autres  en  leur  place,  ce  qui 
produira  un  bon  effet  dans  le  diocèse. 

Quoique  je  fusse  parti  pour  me  rendre  à Montpellier,  suivant  les 
ordres  de  la  cour,  pour  travailler  à une  ordonnance  de  règlement 
pour  les  tailles  réelles,  les  ordres  pour  les  affaires  de  Pamiers  m’y 
ont  été  adressés,  ayant  pris  des  mesures  pour  recevoir  prompte- 
ment les  lettres  de  la  cour.  J’ai  mandé  qu’on  arrêtât  le  nommé  Pech, 
accusé  d’avoir  imprimé  le  traité  de  M.  de  Pamiers  sur  la  régale.  Il  a 
été  en  effet  arrêté,  et  lui  ayant  fait  prêter  interrogatoire,  il  a absolu- 
ment nié  que  ce  fût  lui.  11  a seulement  avoué  qu’il  étoit  impi'imeur 
ordinaire  de  M.  de  Pamiers,  que  c’est  à lui  que  s’adressa  celui  qui 
fit  imprimer  à Agen  l’acte  en  forme  de  lettre  que  ledit  sieur  évêque 
écrivit  è M.  l’archevêque  de  Toulouse , ainsi  qu’il  paroît  par  le  journal 
trouvé  dans  les  papiers  du  P.  d’Aubarède.  J’ai  cherché  moi-môme, 
dans  tous  les  endroits  de  son  imprimerie  et  de  sa  boutique,  des  carac- 
tères , du  papier  ou  d’autres  choses  qui  pussent  servir  à sa  convic- 
tion, mais  je  n’ai  rien  trouvé.  J’ai  chargé  le  promoteur  de  l’arche- 
vêché de  chercher  des  témoins  et  des  indices  qui  puissent  nous 
découvrir  si  c'est  Pech  qui  a imprimé  les  actes  et  mémoires  qui  ont. 
paru  sous  le  nom  de  M.  de  Pamiers.  Pour  le  marchand  qui  servoit 
d’entrepôt  au  commerce  de  Charlas  avec  Dorât,  qui  étoit  à Rome,  on 
a trouvé , en  examinant  de  nouveau  la  suscription  effacée  de  la  lettre 
de  Rome  qui  lui  étoit  adressée,  qu’il  se  nomme  Veisscs  et  non  pas 
Gazes.  J’ai  envoyé  chez  lui  pour  l’arrêter,  mais  il  étoit  absent  de  la 
ville.  J’ai  laissé  des  ordres  pour  s’en  saisir  et  pour  l’obliger  à décou- 
vrir ses  correspondances  et  à nous  donner  la  clef  de  scs  chiffres. 

Le  G novembre  1680,  j’ai  fait  signifier  à madame  de  Mirepoix,  au 
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sieur  Caulet,  prieur  de  Montclar,  et  aux  PP.  Bartholomé,  Gavaret  et 
à Grattecap,  les  ordres  de  leur  relégation;  à quoi  ils  ont  obéi. 

M.  de  Châteauneuf  m’ayant  mandé  de  lui  faire  savoir  ce  que 
c’étoit  que  le  nommé  Guigues,  secrétaire  de  feu  M.  de  Pamiers,  je 
lui  ai  écrit  qu’il  étoit  hors  du  diocèse  et  qu’on  ignoroit  ce  qu’il  étoit 
devenu,  mais  que,  pendant  quinze  jours  que  j’ai  passés  à Pamiers,  où 
je  me  suis  informé  de  tous  les  agens  et  correspondans  de  l’évêque, 
je  n’ai  trouvé  ce  Guigues  dans  aucun  mémoire. 

Le  sieur  Fortassin  m’ayant  mandé  que  le  P.  Rousse  confessoit 
toutes  les  personnes  de  son  voisinage  qui  sont  dans  la  cabale  des 
réformés,  j’ai  proposé  à la  cour  do  le  faire  sortir  du  diocèse,  aussi 
bien  que  cinq  curés  qui  sont  les  plus  opiniâtres  à ne  point  recon- 
noître  le  sieur  Fortassin  pour  grand  vicaire  général,  et  qui  retiennent 
dans  le  parti  du  P.  Cerles  un  grand  nombre  de  curés  du  diocèse  qui 
paroissoient  disposés  à l’abandonner.  Ils  se  nomment  : Paignon , curé 
de  Siguier;  Augé,  curé  d’Axiat;  Albaignac,  curé  de  Rabat;  Estèbe, 
curé  de  Montaillou  de  Prades,  etDombès,  curé  de  Bonnac. 

Le  P.  Cerles  a continué  de  rendre  des  ordonnances,  et  le  sieur  For- 
tassin de  les  casser. 

Le  i3  novembre  ; 680,  j’ai  demandé  permission  d’aller  à Paris,  et 
ai  proposé  à M.  de  Châteauneuf  de  s’adresser,  en  mon  absence,  au 
sieur  de  Malenfant,  juge  mage  de  Pamiers,  pour  les  affaires  de  la 
régale,  lui  répondant  de  son  exactitude,  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle 
pour  le  service  du  roi. 

Le  1 4 novembre  1 680,  j’ai  proposé  à M.  de  Châteauneuf  les  sieurs 
Destail,  lieutenant  particulier  au  présidial  de  Pamiers,  pour  premier 
consul;  Martin  Bourgeois,  pour  second;  Dalliot,  marchand,  pour  le 
troisième,  et  Las  Cazes,  procureur,  pour  le  quatrième  et  dernier; 
ayant  jugé  à propos,  dans  la  conjoncture  des  affaires  de  la  régale,  de 
choisir  des  personnes  sûres  et  hors  de  soupçon  de  cabale,  pour 
remplir  les  charges  municipales  de  la  ville  de  Pamiers. 

Je  lui  mande  encore  que  j’ai  appris  que  le  nommé  Guigues  s’est 
retiré  eu  Provence. 

9- 


Digitized  by  Google 


68  MÉMOIRES 

Le  sieur  Gavaret  ayant  été  surpris  affichant  une  ordonnance  du 
1*.  Cerles,  il  demeure  d’accord,  par  l'interrogatoire  que  je  lui  ai  fait 
prêter,  qu’il  a fait  une  faute;  mais  il  n’a  jamais  voulu  me  déclarer  les 
complices  de  sa  faute  et  de  la  cabale,  ni  me  dire  qui  a imprimé  l’or- 
donnance qu’il  a affichée. 

A l’égard  de  Pech,  M.  l’archevêque  de  Toulouse  m’a  mande  qu’il 
ne  pouvoit  avoir  de  preuves  qu’il  eut  imprimé  pour  M.  de  Pamicrs, 
et  qu’il  étoit  fort  protégé  à Toulouse. 

11  a paru  dans  ce  temps  un  bref  du  pape,  à Pamiers  et  à Toulouse, 
au  bas  duquel  est  une  lettre  pastorale  du  P.  Cerles , ce  qui  a donné  lieu 
au  parlement  de  Toulouse  de  rendre  un  arrêt  portant  défenses  aux 
évêques  de  son  ressort  de  recevoir  aucun  bref  de  Rome  qu’il  ne  soit 
accompagné  de  lettres  patentes  du  roi;  [il]  a décrété  prise  de  corps 
contre  Cerles  et  Gavaret , et  ordonné  qu’à  la  requête  du  procureur 
général  il  seroit  publié  monitoire  pour  découvrir  ceux  qui  ont  affiché 
ce  bref.  C’est  ce  que  j’ai  mandé  à la  cour  le  20  novembre  t68o. 

M.  de  Châteauneuf  m’a  mandé , le . . novembre  1 680 , que  le  roi 
n’avoit  pas  jugé  à propos,  dans  la  conjoncture  des  affaires  de  Pamiers, 
que  je  quittasse  la  province. 

Le  27  novembre  1680,  j’ai  envoyé  à M.  de  Châteauneuf  le  mé- 
moire du  chapitre  de  Pamiers,  par  lequel  il  demande  que,  la  plus 
grande  partie  des  canonicats  et  des  prébendes  étant  remplie  par  des 
pourvus  en  régale,  il  soit  mis  fin  à l’économat;  que  leurs  raisons  me 
paroissoient  bonnes. 

J’avois  reçu  ordre  d'adresser  ceux  de  la  cour  pour  les  relégations 
à M.  le  marquis  de  Mirepoix1,  gouverneur  du  pays  de  Foix,  mais  il 
m’a  prié  de  les  adresser  à M.  le  juge  mage  de  Pamiers;  mais  le  roi  a 
désiré  qu’il  se  chargeât  de  les  faire  exécuter. 

Le  provincial  des  jacobins  avoit  changé  tous  les  religieux  du  cou- 


' Gaston  Jean-Baptiste  de  Lévis  et  de 
Lomngnc,  marquis  de  Mirepoix,  rnaré- 
cluil  de  la  foi . sénéchal  de  Carcassonne  et 
de  Béziers , gouverneur  des  pays  et  comtés 


de  Foix,  d’Onexan  et  d'Andorre,  dont  il 
prêta  serment  le  37  janvier  1678, mourut 
le  6 mai  1687. 
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vent  de  Pamiers,  sur  la  lettre  que  je  lui  avois  écrite;  mais,  le  prieur 
qu’il  avoit  nommé  à la  place  de  celui  qui  étoit  suspect  n'ayant  pas 
mieux  fait  son  devoir  que  son  prédécesseur,  je  lui  ai  mandé  par  un 
exprès  à Brives,  où  il  faisoit  sa  visite,  de  venir  à Toulouse  pour  y 
choisir  dans  le  couvent  qui  y est  établi,  ou  dans  un  autre,  un  prieur 
qui  soit  approuvé  par  M.  l’archevêque  de  Toulouse,  pour  l’envoyer 
à Pamiers;  à quoi  j’ai  ajouté,  suivant  les  ordres  de  la  cour,  qu’il  eût 
grande  attention  à la  doctrine  qui  s’enseigne  par  les  professeurs  de 
philosophie  dans  le  couvent  de  Pamiers. 

Le  28  novembre  1680,  j’ai  écrit  à la  cour  que  le  dernier  bref  du 
pape  et  la  lettre  pastorale  du  P.  Cerles  ont  fort  enflé  le  courage  des 
curés  dont  j’avois  proposé  la  relégation , et  avoient  fait  revenir  du  côté 
de  ce  prétendu  vicaire  général  la  plupart  de  ceux  qui  s’étoient  sou- 
mis aux  ordonnances  du  sieur  Fortassin;  que  M.  de  Mircpoix  avoit 
fait  arrêter  quelques-uns  de  ces  curés,  mais  que  je  croyois  à propos 
que  le  parlement  de  Paris  commit  le  juge  mage  de  Pamiers  pour  faire 
le  procès  aux  plus  mutins  d’entre  eux,  particulièrement  contre  ceux 
qui  prêchent  ouvertement  contre  le  droit  de  régale  et  qui  cherchent 
à émouvoir  les  peuples. 

Le  5 décembre  1680,  j’ai  mandé  à la  cour  que,  M.  le  marquis  de 
Mirepoix  ayant  fait  arrêter,  de  son  autorité  privée,  un  curé  et  un 
vicaire  du  diocèse  de  Pamiers,  cela  avoit  produit  un  mauvais  effet , 
la  plupart  des  autres  curés  regardant  cette  capture  comme  une  vio- 
lence et  étant  sur  le  point  d’abandonner  leurs  cures;  sur  quoi  j’ai 
représenté  que  ces  sortes  d’emprisonnemens  de  curés,  faits  sans 
ordre  du  roi,  dans  un  pays  de  montagnes  et  dans  la  conjoncture  pré- 
sente où  le  bref  du  pape  vient  d’être  rendu  public  dans  toutes  les 
paroisses,  pouvoient  avoir  des  suites  fâcheuses;  que  j’estimois  qu’il 
falloit  y aller  avec  un  peu  plus  de  circonspection,  et  tâcher,  comme  on 
avoit  fait  dans  le  commencement,  de  prendre  ces  curés  parles  voies 
de  la  douceur  et  des  promesses  qui  en  avoient  fait  revenir  un  grand 
nombre  qui  avoient  reconnu  le  sieur  Fortassin  pour  vicaire  général; 
mais  qu'cnfin  le  remède  le  plus  efficace  contre  tous  ces  désordres 
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étoit  d’envoyer  promptement  un  évêque  à ramiers',  tout  ce  qu’on 
pourra  faire  jusqu’à  ce  qu’il  y en  ait  un,  par  la  seule  force  de  l’autorité 
séculière,  ne  pouvant  servir  qu’à  aigrir  les  esprits  dans  une  matière 
où  les  peuples  croient  leurs  consciences  intéressées  à se  conduire  par 
les  mouvemens  de  leurs  curés  et  ne  reconnoître  d’autre  supérieur 
ecclésiastique  que  celui  auquel  leurs  pasteurs  sont  soumis;  et,  quoi- 
qu’il paroisse  à propos  de  se  saisir  du  P.  Cerles,  il  faut  néanmoins 
prendre  garde  qu’il  ne  sera  pas  plutôt  arrêté  qu’il  paroitra  un  autre 
vicaire  général,  déjà  élu  par  avance  par  les  anciens  chanoines,  qui  ont 
depuis  longtemps  prévu  le  cas  de  leur  détention  ou  de  leur  reléga- 
tion, et  qui  se  sont  substitué  les  uns  aux  autres  le  vicariat  général, 
et  à leur  défaut  aux  curés  de  leur  cabale,  en  sorte  que,  le  successeur 
du  P.  Cerles  se  trouvant  curé,  il  engagera  tous  les  autres  à s’unir  plus 
étroitement  à lui , et  par  ce  moyen  le  vicariat  général  se  perpétuera 
dans  la  cabale. 

Le  . . décembre  1 680 , j’ai  reçu  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
avec  une  instruction  pour  leur  exécution.  Le  premier  ordonne  que 
les  chanoines  de  Pamiers  s’assembleront  pour  nommer  un  vicaire 
général,  et  cette  instruction  porte  que  je  prendrai  des  précautions 
pour  empêcher  le  chapitre  de  s’assembler  à l’efTet  d’élire  un  vicaire 
général,  aGn  que,  faute  de  s’ètre  assemblés,  le  droit  de  faire  cette 
nomination  soit  dévolu  à M.  l’archevêque  de  Toulouse.  Le  second 
arrêt  commet  le  juge  mage  de  Pamiers  pour  informer  de  la  publica- 
tion et  affiche  du  dernier  bref  du  pape. 

A l’égard  du  premier  arrêt,  j’ai  reçu  ordre  de  le  faire  signifier  au 
chapitre,  et,  faute  par  les  chanoines  de  vouloir  s’assembler,  et  sur  le 
désistement  du  sieur  Fortassin,  l’instruction  de  la  cour  porte  que 
M.  l’archevêque  de  Toulouse  nommera  M.  l’évêque  de  Léon4,  nommé 
par  le  roi  à l’évêché  de  Pamiers,  pour  vicaire  général;  sur  quoi  j’ai 
représenté  qu’il  étoit  bien  nécessaire  que  ledit  sieur  évêque  de  Léon 

Cosrnc  Boyer,  évêque  de  Lombes,  ' Pierre  Le Ncboux  de  la  Brosse, évéque  . 
nommé  au  siège  de  Pamiers  le  6 septembre  de  Saint-Pol-de-Léon. 

1680. avait  refusé. 
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vint  incessament  à Pamiers , parce  que,  jusqu’au  temps  de  son  «arrivée, 
le  diocèse  demeurera  sans  vicaire  général,  et  il  pourroit  survenir  des 
affaires  sujettes  à inconvénient  par  ce  défaut. 

Il  a été  tiré  une  lettre  de  change  de  6,oooH  sur  Jean,  banquier  de 
Toulouse,  au  profit  de  défunt  M.  l’évêque  de  Pamiers;  elle  a été  en- 
voyée à Paris. 

Le  10  décembre  1 680,  je  me  suis  rendu  à Pamiers,  où  ayant  vu 
le  sieur  Paucet,  qui  est  à la  tète  du  chapitre  et  qui  est  fort  intelli- 
gent, je  lui  ai  fait  voir  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  ordonne  que 
le  chapitre  s’assemblera  pour  nommer  un  vicaire  général  ; et  sur  ce 
qu'il  m’a  représenté  qu’il  étoit  difficile  que  le  chapitre  piit  faire  une 
nomination  valable,  y ayant  trois  chanoines  anciens  et  légitimement 
pourvus  qui  sont  absens,  et  qu’il  est  de  l’ordre  d’appeler,  j’ai  été 
bien  aise  qu’il  m’ait  opposé  cette  raison , qui  est  très-valable,  et  je  lui 
ai  marqué  que,  cela  étant,  les  chanoines  présens  pouvoient  se  dis- 
penser de  procéder  à cette  nomination,  nonobstant  la  signification 
qui  leur  seroit  faite  de  cet  arrêt , et  que  je  me  chargeons  de  rendre 
compte  à Sa  Majesté  des  raisons  qui  les  empèchoient  de  l’exécuter; 
qu’ils  n’avoient  qu’à  demeurer  dans  le  silence;  en  suite  de  quoi  je 
leur  ai  fait  signifier  ledit  arrêt , de  sorte  que , sans  que  le  chapitre 
soit  informé  que  l’intention  du  roi  n’est  pas  qu’il  nomme  un  vicaire 
général,  le  droit  de  le  faire  sera  dévolu  à M.  l’iirchevèque , qui,  après 
la  huitaine  expirée,  nommera  M.  de  Léon. 

Ce  projet  a réussi , nonobstant  les  avis  de  quelques  chanoines  qui 
croyoient  que  c’étoit  faire  préjudice  au  droit  de  la  régale  et  à ceux 
qui  sont  pourvus  en  vertu  de  ce  droit,  de  ne  pas  exécuter  l’arrêt  du 
parlement,  et  les  choses  se  sont  passées  sans  bruit  et  sans  qu’on  ait 
pénétré  les  intentions  de  la  cour. 

Je  me  suis  ensuite  rendu  «à  Toulouse , où  j’ai  trouvé  M.  l’archevêque 
malade  de  la  fièvre,  et  nous  sommes  convenus  que,  pour  rendre  va- 
lable l’ordonnance  de  nomination  de  M.  de  Léon,  M.  le  juge  mage  de 
Pamiers,  qui  a fait  signifier,  le  10  décembre,  à la  requête  de  M.  le 
procureur  général,  l’arrêt  du  parlement  au  chapitre,  retireroit,  le  1 9, 
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du  secrétaire  dudit  chapitre,  un  certificat  portant  que  les  chanoines 
n’avoient  fait  aucune  nomination,  en  exécution  dudit  arrêt,  en  suite 
de  quoi  M.  l'archevêque  nommerait,  le  aa,  M.  l’évêque  de  Léon.  J’ai 
mandé  à la  cour  que  je  ne  croyois  pas  que  l’on  pùt  trouver  rien  à 
dire  à cette  procédure,  et  que  M.  l’archevêqu*  pourrait  seulement 
commettre  un  ecclésiastique  pour  pourvoir  besoins  pressens  du 
diocèse  de  Pamiers,  en  cas  que  M.  de  Lé<jû  ne  puisse  venir  inces- 
samment à Pamiers;  que,  lorsque  M.  l’archevêque  aura  rendu  son 
ordonnance  de  nomination  et  qu’elle  aura  été  publiée,  M.  le  juge 
mage  mettra  à exécution  l’arrêt  qui  ordonne  qu’il  sera  par  lui  informé 
de  la  publication  et  affiche  du  dernier  bref  du  pape. 

A quoi  j’ai  ajouté  qu’il  ne  s’étoit  rien  passé  de  particulier  à Pamiers 
pendant  le  séjour  que  j’ai  fait  à Pamiers1,  les  curés  opposés  à la  ré- 
gale étant  toujours  unis  au  P.  Ccrles,  dont  je  ne  voyois  qu’un  évêque 
qui  les  pùt  détacher. 

L’expédition  des  affaires  ordinaires  du  diocèse  de  Pamiers  a été  sur- 
sise à Rome  pendant  quelque  temps,  depuis  la  mort  de  M.  de  Pamiers. 

Le  rai  a donné  aux  jésuites  de  Pamiers  la  chaire  de  philosophie 
qu’avoient  les  jacobins.  J’ai  proposé  de  faire  donner  5ooH  de  pension 
au  professeur,  savoir  : 3ooH  par  les  états  de  Foix  et  aooH  par  le  roi. 
J’en  ai  écrit  au  P.  de  la  Chaise. 

Ayant  eu  avis  que  le  nommé  LaBuquctte,  garçon  imprimeur,  que 
l’on  prétend  avoir  aidé  à Pech  à imprimer  le  traité  de  la  régale, 
s’étoit  retiré  à Bordeaux,  chez  le  nommé  Lacour,  imprimeur,  j’ai 
écrit,  le  1 8 décembre  1 680 , à M.  de  Ris,  et  lui  ai  envoyé  un  mémoire 
des  faits  sur  lesquels  il  falloit  l’interroger.  On  prétend  qu'il  pouvoit 
donner  beaucoup  de  lumière  sur  cette  affaire.  Je  l’ai  mandé  à M.  de 
Châtcauneuf,  qui  m’a  envoyé  un  ordre  du  roi  pour  la  nomination  des 
consuls  de  Pamiers. 

Je  lui  ai  aussi  écrit  que  le  couvent  des  jacobins  de  Pamiers  étoit 
composé  de  religieux  très-affectionnés  au  service  du  roi  et  soumis 
aux  ordres  de  M.  l'archevêque. 

‘ Il  veut  dire  à Toulouse. 
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Le  26  décembre,  j’ai  mandé  à M.  de  Cbâteauneuf  que  les  arrêts 
du  parlement  ont  été  exécutés,  et  que  M.  l'archevêque  a nommé 
M.  l’évêque  de  Léon  pour  faire  les  fonctions  de  vicaire  général,  ce 
qui  s’est  fait  sans  aucune  opposition  de  la  part  du  vicaire  général  de 
la  cabale.  v 

M.  l’archevêque  m’üQpandé  qu’il  avoit  reçu  ordre  du  roi  de  nom- 
mer un  vicaire  général  àpfamiers  à la  place  de  M.  l’évêque  de  Léon. 

Il  y a eu  de  la  jalousie’  entre  M.  le  marquis  de  Mirepoix  et  M.  le 
juge  mage  de  Pamiers,  sur  l’adresse  et  l’exécution  des  ordres  du  roi 
au  sujet  de  la  régale;  j’ai  écrit  à M.  de  Cbâteauneuf  pour  les  engager 
à agir  de  concert,  étant  tous  deux  fort  zélés  pour  les  intérêts  du  roi, 
mais  que  le  juge  mage  méritoit  une  protection  particulière,  ayant 
depuis  un  an  abandonné  les  fonctions  de  sa  charge  pour  vaquer  aux 
affaires  de  la  régale  et  fait  de  grandes  dépenses,  ce  qui  mérite  que  le 
roi  y ait  égard. 

On  a mandé  à M.  de  Châteauneuf  et  à moi  que  quelques  curés  du 
pays  de  Foix  avoient  donné  trente-six  pisloles  à une  personne  qu’on 
ne  nomme  point,  pour  n’ôtre  point  inquiétés  pendant  un  mois  au  sujet 
des  affaires  de  la  régale.  J’ai  mandé  à M.  de  Mirepoix  et  à d’autres 
personnes  sur  les  lieux  de  tâcher  de  découvrir  la  vérité  de  ce  fait. 

Le  P.  Cerles  a fait  imprimer  et  afficher  des  ordonnances  aux  portes 
de  la  ville  de  Pamiers  et  à Toulouse,  plus  hardies,  et  que  l’on  peut 
dire  encore  plus  insolentes,  que  les  précédentes.  M.  le  juge  mage  a 
fait  une  procédure  contre  le  curé  de  Bounac,  qui  ailoit  débitant  ces 
ordonnances  chez  les  curés  du  diocèse.  J’ai  mandé  à la  cour  que  cela 
méritoit  bien  que  le  parlement  de  Paris  lui  fit  faire  le  procès  comme 
à un  perturbateur  du  repos  public.  M.  l’archevêque  a fait  aussi  ar- 
rêter l’aflicheur  de  ces  ordonnances  à Toulouse,  que  j’ai  ordonné 
qu’on  amenât  à Montaubau  où  il  sera  plus  sûrement  qu’à  Toulouse, 
où  la  cabale,  qui  y est  très-forte,  trouve  toujours  des  moyens  de 
faire  donner  des  avis  par  ses  émissaires  dans  les  prisons,  et  de  leur 
faire  parler  par  des  gens  qui  les  encouragent  à ne  rien  déclarer  de 
leurs  secrets. 
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On  ne  trouve  point  de  preuve  contre  Pech,  imprimeur,  que  l’on 
prétend  avoir  imprimé  le  traité  de  la  régale,  et  M.  de  Ris  m’a  mandé 
que  son  garçon  n’a  point  paru  à Bordeaux. 

J’ai  mis  en  liberté  le  nommé  Vaisselié,  que  M.  l'archevêque  avoit 
fait  arrêter,  l’ayant  soupçonné  d’avoir  affiché  à Toulouse  la  dernière 
ordonnance  du  P.  Ccrles,  ayant  vérifié  que  ledit  Vaisselié  n’étoit  arrivé 
à Toulouse  que  le  1 8 janvier  1681. 

Le  parlement  de  Toulouse  a rendu  un  arrêt  contre  le  P.  Cerles,  et, 
quoique  le  précédent  n’ait  pas  empêche  que  son  ordonnance  n’ait  été 
affichée  àToulouseen  plein  jour,  cet  arrêt  ne  laissera  pas  de  produire 
un  bon  effet. 

Pendant  que  j’étois  à Montpellier,  travaillant  au  règlement  des 
tailles  réelles,  j’ai  eu  quelques  avis  que  les  ordonnances  du  P.  Cerles 
pourroient  bien  avoir  été  imprimées  à Avignon , aussi  bien  que  les 
autres  pièces  contre  la  régale,  et  que  le  vice-légat  favorisoit  cette 
impression,  ce  qui  m’a  obligé  d’en  parler  à M.  Morand  , intendant  de 
Provence,  qui  étoit  à Montpellier,  pour  tâcher  d’éclaircir  ce  soupçon 
et  de  surprendre  l’imprimeur  et  ceux  qui  le  mettent  en  besogne. 

Pendant  que  j’étois  à Montpellier,  j’ai  reçu  avis,  par  une  lettre  du 
8 mars  1681,  qu’il  avoit  encore  paru  à Toulouse  un  nouveau  bref 
du  pape  et  qu’il  y avoit  été  affiché. 

Le  19  mars  1681,  j’ai  reçu,  à une  journée  de  Montpellier,  deux 
lettres  de  M.  de  Châteauneuf,  l’une  adressante  au  sieur  Ragot,  archi- 
diacre d’Aleth , et  l’autre  pour  moi , qui  m’ordonne  de  faire  saisir  les 
papiers  dudit  Ragot,  qui  concerneront  la  régale.  J’ai  commis  une 
personne  intelligente  pour  le  faire. 

Le  a 5 mars,  j’ai  reçu  un  ordre  de  la  cour  qui  relègue  le  sieur  Ra- 
got à Morlaix.  II  ne  s’est  trouvé  aucun  papier  chez  lui  qui  concerne 
la  régale,  mais  seulement  des  mémoires  des  principales  actions  de 
défunt  M.  l’éveque  d’Aleth1,  dont  ledit  sieur  Ragot  écrivit  la  vie. 

le  formulaire  et  résisté  à l'établissement 
de  la  régale  dans  son  diocèse. 


1 Nicolas  Pavillon,  évêque  d'Alcth. 
mort  en  1677,  à l'âge  de  quatre-vingts  ans. 
11  avait,  comme  Caulet.  refusé  de  signer 


Digitized  by  Google 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT. 


75 


Le  môme  jour,  j’ai  mandé  à M.  de  Châteauneuf  que  je  ne  doutois 
point  qu’il  ne  fût  informé  que  le  parlement  de  Toulouse  fait  le  procès 
au  P.  Cerles  et  qu’il  sera  bientôt  en  état  d’ètre  jugé.  On  est  persuadé 
qu'il  paroitra  encore  quelque  chose  de  nouveau  de  la  part  dudit 
Cerles  avant  les  fêtes  de  Pâques,  et  j’ai  donné  ordre,  en  passant  à 
Toulouse,  qu’on  tâchât  de  surprendre  quelqu’un  de  ces  porteurs  de 
paquets  qui  renferment  les  imprimés  des  brefs  et  d’ordonnances,  car 
pour  lors  on  ne  les  affichoit  plus. 

Dans  ce  temps  il  a été  présenté  au  pape  une  supplique  par  le 
P.  Cerles;  c’est  une  pièce  bien  hardie  et  pleine  de  suppositions. 

Le  1 7 avril  1681.  j’ai  mandé  à M.  de  Châteauneuf  que  le  parlement 
de  Toulouse  avoit  jugé  le  P.  Cerles  le  16,  et  l’avoit  condamné  à avoir 
la  tête  tranchée.  Cet  arrêt  fera  un  grand  éclat  dans  la  province  et 
contiendra  dans  le  devoir  les  gens  de  la  cabale.  Cet  arrêt  a été  exé- 
cuté par  effigie  dans  la  grande  place  de  Toulouse,  avec  un  grand 
appareil  et  un  concours  extraordinaire  de  peuple.  Cette  exécution 
sera  réitérée  à Pamiers  et  dans  les  principaux  lieux  du  diocèse  où 
ses  ordonnances  ont  été  affichées. 

J’ai  appris  que  cet  arrêt  et  son  exécution  réitérée  a ramené  beau- 
coup de  curés  à la  soumission  aux  ordres  de  M.  l’archevêque.  L’arrêt 
de  mort  contre  Cerles  a été  exécuté  à Pamiers1;  mais,  les  gens  de  la 
cabale  ayant  fait  évader  l’exécuteur,  qui  s’étoit  venu  cacher  à Mon- 
tauban,  je  l’ai  fait  prendre  et  conduire  à Pamiers,  où  le  juge  mage  de 
Pamiers  l’obligera  à faire  le  devoir  de  sa  charge. 

Le  fi  août  1681,  j’ai  envoyé  à M.  de  Châteauneuf  une  copie  de 
l'acte  de  protestation  que  le  P.  Cerles,  nommé  par  M.  de  Pamiers, 
a fait  afficher  aux  portes  des  évêques  assemblés  à Toulouse  pour 
nommer  les  députés  qui  doivent  assister  à l’assemblée  géuéralc  du 
clergé,  contre  ces  deux  assemblées  provinciale  et  générale. 

1680. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a jugé  le  procès  du  vicomte  de  Vaillac , 

1 Exécuté  par  effigie.  (Voy.  notre  introduction.) 
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contradictoirement,  à la  Réolc;  il  a été  condamné  à mort  et  exécuté 
au  mois  de  janvier  1680. 

Au  mois  de  janvier,  M.  Colbert  m’a  écrit  pour  me  prier  de  faire 
une  recrue  de  soldats  pour  le  régiment  de  Champagne,  dont  M.  de 
Blainville , son  fils,  étoit  colonel1.  */ 

Au  mois  de  mars  1680,  il  a été  créé,  sur  mon  avis,  un  vice-séné- 
chal2 à Montauban,  dont  six  archers,  qui  seront  créés,  résideront  à 
Cahors. 

Au  mois  de  mai , M.  de  Louvois  est  venu  à Baréges  pour  y prendre 
les  bains;  je  l’ai  accompagné  jusqu’à  Saint-Gaudens. 

Au  mois  de  juin  1680,  M.  d’Aguesseau,  intendant  de  Languedoc, 
et  M.  de  Ris,  intendant  de  Bordeaux,  sont  venus,  par  ordre  du  roi, 
à Montauban,  pour  conférer  avec  moi  sur  le  règlement  que  M.  Col- 
bert a proposé  au  roi  de  faire  pour  les  tailles  réelles3,  Montauban 
étant  le  centre  des  trois  départcmens;  notre  conférence  n’a  duré  que 
quinze  jours. 

J’ai  proposé  à M.  Colbert,  dès  l’année  dernière,  de  faire  l’arron- 
dissement des  élections,  en  leur  donnant  à chacune  les  paroisses  les 
plus  voisines  du  centre  et  les  plus  convenables  par  des  échanges,  ce 
qui  faciliteroit  extrêmement  le  recouvrement  des  tailles.  Je  lui  ai 
envoyé  les  cartes  de  la  position  présente  des  élections. 

Le  1 7 juillet  j 680,  j’ai  envoyé  à M.  Colbert  le  travail  que  j’ai  fait 
avec  la  carte  de  la  généralité  de  Montauban  pour  l’arrondissement 
des  élections. 

Au  mois  de  juillet  > 680,  j’ai  envoyé  plusieurs  Bohèmes  et  faux 
monnoyeurs  aux  galères. 


1 Armand  Colbert , marquis  de  Biain- 
ville  et  d'Ormoy,  quatrième  fils  de  Col- 
bert. Il  fut  tué  à la  bataille  d'Hochstett , le 

1 3 août  1 -0 lx. 

’ Le»  vice -sénéchaux  présidaient  le 
tribunal  de  la  sénéchaussée  et  correspon- 
daient ainsi,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
aux  lieutenants  généraux  des  bailliages. 


Ils  avaient  en  outre  des  attributions  de 
police.  (Sur  la  création  du  vice-sénéchal 
duQucrcy,  voyez,  dans  notre  Appendice, 
les  dépêches  de  Colbert  à Foucault , des 
ta  juillet  cl  ai  septembre  1679,  1 U mars 
et  a mai  1G80.  ) 

’ Sur  les  tailles  réelles . voyez  notre  in- 
troduction. 
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J’ai  beaucoup  travaillé  pendant  les  trois  années  précédentes  et  la 
courante  à la  vérification  des  dettes  des  communautés,  qui  a fini  au 
mois  d’août  1 680.  Il  a été  rendu  des  arrêts  qui  règlent  les  termes  des 
payemens. 

Au  mois  d’octobfe,  M.  Colbert  m’a  envoyé  un  arrêt  qui  ex- 
clut les  religionnaires  de  tous  emplois  de  recettes  des  deniers  du 
roi1. 

Le  1 8 décembre  1 680 , j’ai  mandé  au  P.  de  la  Chaise  que  j’avois 
eu  avis  que  ma  sœur  abbesse  de  Jarcy  étoit  dans  le  dessein  de  quit- 
ter son  abbaye,  et  que  je  le  suppliois  de  ne  pas  permettre  que  des 
personnes  qui  abusent  de  sa  jeunesse  pour  enlever  ce  bénéfice  à ma 
famille  en  obtiennent  le  don  sur  sa  démission. 

Le  chapitre  général  des  religieux  cannes,  tenu  à Montauhan  eu 
1680,  a statué  que  je  serois  reconnu  et  mis  au  nombre  des  princi- 
paux bienfaiteurs  de  l’ordre,  pôur  avoir  rebâti  la  moitié  de  leur  église 
de  Montauban  avec  la  sacristie,  donné  un  tabernacle,  une  chaire  très- 
belle,  un  retable,  et  fait  faire  d’autres  ouvrages,  ce  qui  a été  confirmé 
par  une  délibération  prise  dans  le  chapitre  provincial  tenu  à Alby  le 
5 mai  1681,  dont  il  m’a  été  envoyé  un  extrait  en  parchemin,  signé 
du  provincial  et  des  défmiteurs. 


1681. 

Le  ia janvier  » 681,  je  suis  parti  pour  Montpellier  avec  M.  de  Ris. 
Nous  y sommes  arrivés  le  8,  et  y avons  trouvé  M.  d’Aguesseau, 
M.  d’Herbigny,  intendant  de  Dauphiné,  et  M.  Morand,  intendant  de 
Provence.  Nous  y avons  travaillé  au  règlement  des  tailles  réelles;  j’y 
ai  mené  M.  de  Redon,  conseiller  en  la  cour  des  aides  de  Montauhan. 
Ce  travail  a duré  deux  mois  et  a été  achevé.  M.  de  Ris,  qui  alloit 
à Paris,  a été  chargé  de  le  présenter  à M.  Colhert.  Ce  règlement  n’a 
point  eu  d’exécution. 

Au  mois  de  février  1681,  j’ai  fait  le  voyage  de  Montpellier  avec 

1 Voy.  la  dépêche  de  Colbert  à Foucault,  du  18  octobre  1G80,  dans  notre  Appen- 
dice. 
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M.  de  Ris,  pour  travailler  aux  tailles  réelles.  — Vid.  la  relation  de  ce 
voyage. 

Le  36  février,  ma  femme  est  accouchée  à huit  heures  du  soir  d’une 
fille,  à Montauban.  Elle  a été  nommée  Marie- Angélique  par  deux 
pauvres,  aux  noms  de  M.  Jassaud  d’Arquinvilliers  et  de  mademoi- 
selle Foucault,  ma  sœur. 

Le  a3  avril,  j’ai  envoyé  à M.  le  chancelier  un  projet  d’arrêt  pour 
rétablissement  de  six  docteurs  agrégés  et  d’un  professeur  en  droit 
françois  dans  la  faculté  de  droit  de  l’université  de  Cahors.  M.  le  chan- 
celier avoit  cru  de  pouvoir  choisir  un  des  quatre  professeurs  en  droit 
pour  remplir  la  chaire  du  droit  françois;  mais  je  lui  ai  représenté  que 
ces  professeurs  sont  tous  renfermés  dans  l’étude  du  droit  romain,  et 
que  j’avois  jeté  les  yeux  sur  le  sieur  Dolive,  conseiller  de  la  cour  des 
aides  depuis  vingt  ans,  qui  entend  parfaitement  les  ordonnances  et 
tout  ce  qui  a rapport  au  droit  françois,  homme  riche  et  qui  se  passe- 
roit  d’appointemens  et  de  rétribution  s’il  le  falloit.  11  est  fils  d’un 
professeur  en  droit  qui  s’est  acquis  de  la  réputation.  Il  a été  nommé 
pour  remplir  cette  chaire. 

M.  le  chancelier  m’a  envoyé  des  règlemens  pour  le  rétablissement 
de  l’étude  du  droit  dans  l’université  de  Cahors,  et  des  arrêts  du  con- 
seil pour  l’établissement  d’un  professeur  en  droit  françois  et  de  six 
docteurs  agrégés  à la  faculté  de  droit. 

Le  dernier  avril,  j'ai  condamné  au  présidial  de  Montauban  un  faux 
monnoyeur,  nommé  Gardebosc,  aux  galères  perpétuelles. 

Le  18  juin,  j’ai  proposé  à M.  Colbert  d’établir  un  écuyer  à Mon- 
tauban pour  mettre  à cheval  les  jeunes  gentilshommes,  et  d’imposer 
sur  toute  la  généralité  5oott  pour  lui  louer  une  maison  à Montauban. 

J’ai  proposé,  au  mois  de  juin,  à M.  le  chancelier  de  réformer  les 
collèges  fondés  dans  la  ville  de  Cahors,  qui  sont  dans  une  grande 
confusion. 

Le 1 68 1 , j’ai  mandé  à M.  de  Chàteauneuf  que  j’avois  engagé 

les  professeurs  de  l’université  de  Cahors  à consentir  à l’agrégation 
du  collège  des  jésuites  à leur  université,  à l’exemple  de  ce  qui  a 
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été  fait  à Toulouse,  et  je  lui  ai  envoyé  un  projet  de  lettres  patentes 
pour  confirmer  ladite  agrégation. 

Au  mois  de  juin  1681,  j’ai  fait  travailler  le  sieur  Piquié  aux  cartes 
géographiques  des  élections  de  la  généralité  de  Montauban,  pour  en 
rendre  le  ressort  régulier.  Je  les  ai  envoyées  à M.  Colbert  avec 
celles  des  monts  Pyrénées. 

Au  mois  de  juillet  1681',  j’ai  envoyé  à M.  Colbert  deux  cents  ma- 
nuscrits de  l’abbaye  de  Moissac;  il  a donné  aux  chanoines  t.aoo1 11, 
applicables  en  des  ornemens. 

Le  u3  juillet  1 681,  j’ai  proposé  à M.  de  Louvois  de  faire  venir  de 
Roussillon  deux  compagnies  de  cavalerie  dans  le  haut  Rouergue  et 
dans  le  hautQuercy,  pour  seconder  les  missionnaires  ecclésiastiques*. 

Le  6 août  1681,  j’ai  écrit  une  lettre  au  P.  de  la  Chaise,  par  la- 
quelle je  lui  ai  mandé  les  bonnes  dispositions  où  je  trouvois  être  les 
ministres  et  principaux  religionnaires  de  Montauban  pour  leur  retour 
à l’Eglise  romaine;  que  leur  conversion  attirerait  infailliblement  celles 
de  toutes  les  villes  de  Quercy,  du  Rouergue  et  du  bas  Languedoc,  qui 
ne  cherchoient  qu’une  porte  honnête  pour  rentrer  dans  l'Église: 
qu’ils  demandoient,  pour  cet  effet  et  pour  sauver  leur  honneur,  qu’on 
fit  une  conférence  où  les  points  controversés  seroient  agités,  et  ceux 
qui  sont  les  plus  considérés  et  les  plus  accrédités  dans  le  parti  m’ont 
assuré  que  c’étoit  la  seule  voie  qui  pût  faire  réussir  le  grand  projet 
des  conversions;  que  celles  de  rigueur,  de  privation  des  emplois,  les 
pensions  et  les  grâces  seroient  inutiles.  ’ 


1 Foucault  commet  ici  une  confusion. 

Ce  qui  est  <lc  juillet  1681,  c’est  l’ordre 
donné  par  Colbort  (dépêche  à Foucault 
du  16  juillet  1681}  d'offrir  des  orne- 
ments à l'abbaye  de  Moissac.  Mois  l'enYoi 
des  manuscrits  avait  eu  lieu  trois  ans  plus 
tôt,  en  1678.  (Voy.  notre  introduction.) 
On  en  trouve  la  confirmation  dans  le  pas. 
sage  suivant  de  l'Essai  historique  sur  la 
bibliothèque  du  Roi  (par  Leprince),  1 783 , 


in-ia,  p.  304  : «L’année  1678  vit  entrer 
1 dans  la  bibliothèque  du  ministre  les  tua- 
« nuscrits  tirés  des  archives  de  l’abbaye  de 
» Moissac  par  M.  Foucault , commissaire 
> départi  en  la  généralité  de  Montauban . 
< et  envoyés  à Paris  par  le  môme  inten- 
• dant.  > 

* Louvois  n’y  consentit  pas.  (Voy.  dans 
notre  Appendice,  sa  dépêche  à Foucault 
du  7 août  1681.) 
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Ayant  fait  depuis  la  même  proposition  à M.  le  chancelier  Le  Tellier, 
dans  un  voyage  que  je  fis  à Paris,  il  la  rejeta  absolument,  disant 
qu’une  pareille  assemblée  aurait  le  même  succès  que  le  colloque  de 
Poissy,  que  le  pape  trouverait  mauvais  que  l’on  fit  une  pareille  con- 
férence sans  sa  participation,  et  me  défendit  d’en  parler  au  roi.  Sa 
timidité  naturelle,  dans  une  entreprise  qu’il  jugeoit  périlleuse,  est 
peut-être  cause  que  l’ouvrage  des  conversions,  qui  aurait  pu  réussir 
par  les  conférences,  soutenues  d’autres  moyens  doux,  a causé  la 
ruine  d’un  si  grand  nombre  de  religionnaircs  et  la  perte  du  com- 
merce et  des  arts. 

Au  commencement  de  septembre  1681,  j’ai  eu  avis  que  la  peste 
étoit  à Barcelone. 

I,c  9 septembre  1681,  M.  Charpentier,  fondé  de  ma  procuration , 
a remboursé  M.  Le  Fouin,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  des 
21,000**  que  mon  père  et  moi  avions  empruntés  de  M.  Le  Fouin, 
greffier  du  conseil,  son  père,  et  800  H d’intérêts;  ces  2 1 ,800  **  faisant 
partie  des  51,729**  que  ledit  sieur  Charpentier  avoit  reçus,  comme 
procureur  fondé  de  moi  et  ma  femme,  de  MM.  les  officiers  de  la 
grande  chancellerie  et  secrétaires  du  roi,  lesdits  51,729**  étant  de 
la  dot  de  ma  femme  et  reçus,  le  9 septembre  1681,  desdits  sieurs 
secrétaires  du  roi.  „ 

Le  1 3 septembre,  madame  Foucault,  tante  de  mon  père,  religieuse 
à Maubuisson,  est  décédée;  c’éloit  une  sainte  fille;  mon  père  a fait 
l’histoire  de  sa  vie.  Elle  étoit  née  le  3 avril  1607;  elle  a fait  ses  vœux 
le  2 5 février  1629. 

J’ai  fait  mon  voyage  à Paris  au  commencement  de  novembre  1681, 
et  ai  été  de  retour  à Montauban  le  1 5 mars. 

Le  22  décembre  1681,  M.  du  Gué  de  Bagnols  m’a  payé  24,000** 
qu’il  devoit  à M.  de  Jassaud,  mon  beau-père,  et  que  ledit  sieur  de 
Jassaud  avoit  donnés  à ma  femme  par  notre  contrat  de  mariage,  et 
de  plus  2,32  0**  d’arrérages  que  devoit  ledit  sieur  de  Bagnols. 

M.  Daussonnc,  premier  président  de  la  cour  des  aides  de  .Mon- 
tauban, a prétendu  que  les  consuls  dévoient  l’aller  voir  avant  moi 
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dans  les  occasions  où  ils  nous  doivent  rendre  visite,  ce  qui  ne  s’est 
jamais  pratiqué,  mes  prédécesseurs  et  moi  ayant  toujours  été  visités 
les  premiers. 

J’ai  reçu,  pendant  cette  année  et  les  suivantes,  des  arrêts  pour 
exclure  les  reiigionnaires  des  charges  publiques  et  des  emplois  dans 
les  villes. 

1682. 


Le  . . février,  j’ai  été  prendre  place  à la  grand’chambre , et  y ai 
opiné1,  ayant  servi  quatorze  ans  en  compagnie  souveraine. 

Le  a mars  1682,  mon  père  a acquis  une  grande  maison,  sise  sur 
le  quai  de  l’Ecole,  appelée  l’hôtel  de  la  Grateuse,  faisant  face  sur  ledit 
quai  et  sur  la  rue  Saint-Germain-l’Auxerrois,  de  Jean  Iluzé,  trésorier 
des  gardes-du-corps  de  M.  le  duc  d’Orléans,  moyennant  la  somme  de 
quatre-vingt-trois  mille  livres. 

Au  mois  de  mai  1682,  M.  Colbert,  évêque  de  Montauban,  et  moi, 
avons  proposé  à M.  de  Cbàleauneuf  d’établir,  dans  Montauban,  une 
maison  où  l’on  pût  retirer  les  filles  nouvellement  converties,  et  nous 
avons  jeté  les  yeux  sur  celle  de  la  Visitation,  les  religieuses  de  cet 
ordre  de  Toulouse  offrant  d’envoyer  six  de  leurs  religieuses  aux- 
quelles elles  payeroient  leurs  pensions  pour  commencer  cet  établis- 
sement, même  de  donner  6,000 H pour  entreprendre  un  bâtiment 
pour  les  loger,  11’y  ayant  que  des  Ursulines  et  des  Urbanistes  ’ à Mon- 
tauban, qui  ne  sont  point  en  état  de  recevoir  des  pensionnaires. 

Le  24  juin  «682,  j’ai  mandé  à M.  le  chancelier  que  j’avois  con- 
damné en  i,oooH  d’amende  un  gentilhomme  qui  avoit  réfugié  des 
Bohèmes  dans  sa  maison , et  que  j’estimois  à propos  de  donner  une 


' Par  suite  de  l'origine  commune  des 
compagnies  souveraines , toutes  issues  de 
la  cour  du  roi,  le»  maîtres  des  requêtes 
étaient  censés  conseillers  du  parlement  de 
Paris,  et  y étaient  reçus  comme  tels  au 
bout  d’un  certain  temps  de  grade.  Cepen- 
dant. depuis  1600,  il  avait  été  décidé 


qu'ils  n’y  pourraient  siéger  plus  de  quatre 
à la  fois.  { Voy.  là  Roclie-Flavin,  Traité  sur 
Ut  treize  parlement  de  France,  in-fol.  Bor- 
deaux, 1617,  p.  3i.) 

* Religieuses  de  Sainte-Claire,  ainsi 
nommées  du  papelirbainqui  leur  a donné 
la  régie. 
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déclaration  qui  renouvelât  lès  dispositions  des  anciennes  ordon- 
nances, qui  ordonnent  la  perte  de  la  justice  et  la  réunion  au  domaine 
des  fiefs  des  gentilshommes  qui  donneront  retraite  aux  Bohèmes  dans 
leurs  châteaux,  et  j'ai  envoyé  le  projet  de  cette  déclaration  à M.  le 
chancelier*. 

Au  mois  de  juillet  i68a,  j’ai  été  commis,  par  arrêt  du  conseil, 
pour  juger,  au  présidial  de  la  Rochelle,  le  procès  que  M.  Le  Bret, 
intendant  de  Limoges,  a instruit  au  sieur  Lambert,  président  en 
l’élection  d’Angoulème,  pour  fausse  monnoie;  mais  cet  accusé  et  ses 
complices  ont  trouve  tant  d’appui  auprès  des  officiers  du  présidial, 
qu’il  a été  renvoyé  absous. 

Lai  fait  une  fête  à Montauban  pour  célébrer  le  jour  de  la  nais- 
sance de  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  au  mois  d’août  1682. 
On  en  a fait  une  relation  -’. 


1 Déclaration  du  roy  contre  les  ragabons 
et  gens  appelez  Bohèmes  et  Bohémiennes  et 
ceux  qui  leur  donnent  retraite.  Registre  en 
parlement  Itùaoasl  i682.  Paris,  François 
Muguet,  168a , in-A*. 

’ « Le  3o  du  mois  dernier,  te  marquis 

• d’Ambres,  lieutenant  du  roi  de  la  pro- 

• vince,  accompagné  des  consuls,  et  le  sieur 
< Foucault,  intendant  de  la  généralité  de 
> Montauban,  à la  tête  du  présidial,  se  ren- 
dirent à la  cathédrale,  où  se  trouva  la 

• cour  des  aides  en  robes  rouges,  et  ils  y as- 

• sistèrent  au  Te  Deum  chanté  en  musique. 

• Le  soir  il  y eut  un  feu  d’artifice,  où  le 
«roi  étoil  représenté  sur  un  trône,  tnon- 

• seigneur  le  dauphin  un  peu  plus  bas  sous 

• un  pavillon,  et  monseigneur  le  duc  de 

• Bourgogne  an-dessous.  11  y avoit  au* 

• quatre  coius  du  théâtre  quatre  figures 
« qui , après  l’ouverture  du  feu , se  dctachè- 

• rent  pour  mettre  leurs  armes  aux  pieds 

• du  jeune  prince. 

• Dans  les  espaces  entre  ces  figures . il 


• y avoit  des  devises,  dont  les  corps  étoient 

• trois  lys  de  différente  grandeur.  Un  tor- 

• rent  descendant  d'une  montagne , dont 
« les  eau*  étoient  reçues  dans  un  bassin , 

• duquel  sortoit  un  jet  qui  les  renvoyoil 

• aussi  haut  que  leur  source  ; un  soleil 

• avec  deux  parélies;  trois  aigles,  dont  l'une 
« fort  grande  étoil  élevée  dans  les  nues , 
« l’autre  moins  grande  voloil  au-dessous , et 

• la  troisième  venoit  d'eelore;  les  espaces 

• qui  étoient  entre  les  figures  et  les  devises 

• étoient  remplis  par  des  branches  de  iau- 

• rier  et  d'olivier  entrelacées. 

• Ce  feu  commença  par  quatre  soleils 

• qui  jetèrent  quantité  de  feu* , et  il  fut 

• tiré  au  bruit  du  canon  et  suivi  d’un  grand 

• repas  que  les  consuls  donnèrent  dans 
, l'hôtel  de  ville. 

• Tous  les  habitons  firent  aussi  des 

• feux  devant  leurs  maisons,  et  les  jésuites 
« firent  un  feu  d'artifice  qui  fut  tiré  au 

• brait  de  la  mousqueterie. 

• Le  lendemain , les  consuls  firent  jouer 
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Au  mois  de  novembre,  le  clergé  a Tait  un  avertissement  pastoral 
aux  religionnaires  du  royaume;  il  a été  envoyé  à Montauban,  où  il  leur 
a été  signiüé. 

Au  mois  de  novembre  1 68a , les  officiers  de  la  religion  prétendue 
réformée  du  présidial  de  Montauban  ont  reçu  ordre  de  se  défaire  de 
leurs  charges.  Je  le  leur  ai  fait  signifier. 

Le  9 décembre , j’ai  envoyé  à M.  Colbert  plusieurs  actes  curieux 
que  j’ai  tirés  des  archives  de  l’abbaye  de  Moissac,  dont  le  plus  ancien 
est  une  bulle  du  pape  Sergius,  de  1009,  par  laquelle  il  exhorte  les 
chrétiens  à venir  rétablir  avec  lui  le  saint  sépulcre  que  le  roi  de 


« un  autre  feu  d'artifice  sur  l'eau,  et,  du- 

• rant  ce  divertissement , il  y cul  un  petit 

• combat  entre  deux  espèces  de  galères 

• sur  lesquelles  étoil  toute  la  jeunesse  de  la 

< ville,  et  qui  brilloient  par  un  très-grand 

< nombre  de  lumières.  Celle  Tète  se  ter- 

• mina  par  un  souper  que  le  sieur  Foucault 
> donna  avec  toute  la  magnificence  possible. 

« Le  1"  du  mois  de  septembre,  cet  in- 
« tendant  voulut  se  distinguer  et  fermer  les 
« réjouissances  par  une  fête  entière.  Il  fit, 
«le  malin,  armer  quinze  cents  habita  ns 

• de  la  ville,  commandés  par  des  bour- 
geois et  divisés  en  quatre  compagnies 

• d'infanterie  et  une  de  cavalerie,  qui,  eu 

• bel  équipage  et  fort  bon  ordre , défilèrent 
« devant  lui . la  cavalerie  le  sabre  à la 

• main,  et  les  officiers  d’infanterie,  aussi, 

• la  pique  et  les  drapeaux  déployés. 

< 11  fit  dresser,  pour  cette  milice  et  pour 
«tout  le  peuple,  plusieurs  tables  devant 

• son  hôtel,  qui  furent  toujours  couvertes 

• et  bien  remplies , et  entre  ces  tables  il  y 

• avoit  une  fontaine  de  vin,  qui  ne  cessa 

• point  de  couler  jusques  au  soir. 

«Alors  les  troupes  se  rendirent  à une 

• petite  île  qui  se  forme , près  du  grand 

• pont,  par  la  jonction  du  Tarn  et  du  Tes- 


• cou , et  ils  bordèrent  entièrement  cette 
«île  du  côté  de  la  rivière,  l'infanterie  sur 

• les  ailes  et  la  cavalerie  au  milieu. 

• 11  y avoit  en  celte  lie  un  feu  d'arti- 

• fice,  il  y en  avoit  un  autre  sur  la  ri- 
«vièrejettoutyparuten  feu  à l’entrée  de 

• la  nuit,  de  même  qu'au  palais  épiscopal . 

• qu’à  l'hôtel  du  sieur  Foucault,  qu'aux 

• terrasses  et  les  balcons,  et  jusqu'aux  toits 

• des  maisons  de  la  ville  et  des  faubourgs , 

• éclairés  par  une  infinité  de  bougies , de 

• lanternes  et  d'autres  lumières. 

• On  aperçut  à ces  clartés,  en  éloignc- 
« meut  sur  la  rivière,  quantité  de  barques 

• ajustées  en  petites  machines  toutes  bril- 

• lantes  et  de  différentes  figures . dont  les 
«unes  éloient  des  cœurs  enflammés,  du 

• milieu  desquels  il  partoit  souvent  un 

• grand  nombre  de  fusées  volantes.  0 y 

• avoit  un  double  rang  de  lampes  de  plu- 
« sieurs  couleurs  sur  les  bords,  à la  pointe 

• et  à la  poupe,  et  au  haut  du  mât  un 

• fanal  avec  quantité  de  lanternes  aussi  de 

• différentes  couleurs , mêlées  parmi  les 

• cordages  ornés  do  banderoles  de  taffetas 

• gris  de  lin  blancs , avec  quantité  de  devises. 

> A mesure  que  ces  machines  commen- 

• (oient,  on  entendoit  des  concerts  de  vio- 
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Babylonc  avoit  détruit  à la  suscitation  des  juifs,  qui  souffroienl  impa- 
tiemment les  fréqucns  pèlerinages  que  les  chrétiens  faisoient  dans  la 
Terre-Sainte.  Cette  bulle  est  le  seul  acte  qui  ait  paru  de  ce  pape’. 

Le  19  décembre,  ma  femme  est  accouchée  d’une  quatrième  fille 
à Monlauban;  elle  a été  nommée  Marie-Tliérèse  par  deux  pauvres. 
Elle  est  décédée  et  enterrée  à Pau  dans  l’église  de  Saint-Martin,  le 
19  septembre  1 684-  Le  parlement  assista  au  convoi. 

Au  mois  de  décembre,  mon  père  a congédié  le  sieur  Brossart, 
précepteur  de  mon  fils,  qu’il  accusoit  de  manque  d'assiduité  et  de  dis- 
sipation à des  occupations  frivoles. 

Au  mois  de  décembre  1682,  j’ai  proposé  à M.  le  chancelier  Le 
Tellier  et  à M.  de  Châteauncuf  la  démolition  du  temple  de  Montau- 
ban,  sur  des  contraventions  aux  édits  qui  défendent  aux  ministres  de 
recevoir  à leur  cène  des  nouveaux  convertis,  les  temples  de  Bergerac 
et  de  Montpellier  ayant  été  démolis  sur  ce  fondement. 

J’ai  rendu  un  jugement  avec  les  officiers  du  présidial  de  Montauban 


• Ions , de  tambours  cl  d'autres  instrumens 
. qui  étoient  dan»  chacune  des  mêmes  bar- 
1 ques , remplies  de  la  jeunesse  de  la  ville. 

« Quand  les  unes  cl  les  autres  se  furent 
«jointes,  elles  se  rangèrent  sur  deux 

• lignes,  se  saluèrent  par  quelques  dé- 
■1  charges,  et  un  but  ensuite  la  santé  de 

• monseigneur  le  duc  de  Bourgogne , 

• parmi  une  infinité  de  cris  de  joie,  et  on 
« tira  un  grand  nombre  de  fusées. 

« La  cavalerie  et  l'infanterie  qui  étoient 
> dans  l'ile  y répondirent  par  leurs  mous- 

• quels,  et,  en  même  temps,  la  petite 

• (lotte  se  mit  sur  une  ligne  et  s'avança  en 
« bon  ordre  vers  l'ile , témoignant  y vouloir 
« aborder.  Cela  donna  lieu  à un  combat 
«fort  divertissant,  qui  finit  nu  bruit  de» 
■ bombes  pour  signal  du  feu  d'artifice. 

• Il  commença  à jouer  par  tout  ce  qu’il 

• y a de  plus  ingëniuux  et  de  plus  nouveau 

• dans  l'artifice. 


• Les  fusées  volantes  atteignaient . de  la 

• rivière  d'où  elles  étoient  lancées , celles 
« qui  étoient  parties  du  clochcrdcs  carmes, 
«et  les  unes  et  les  autres,  en  retombant, 

• traçoient  une  grande  variété  de  chiffres 
« et  d’étoiles  mêlés  d'une  pluie  de  feu. 

• Cependant  on  entendoit  le  bruit  du 

• canon  cl  des  bombes,  et  des  concerts  de 
« hautbois,  de  flûtes,  de  trompettes  et  de 

• tambours. 

• Le  sieur  Foucault,  pour  terminer  la 

• fêle  avec  toute  la  magnificence  possible . 

• donna  encore  un  grand  régal  À tout  ce 
« qu’il  y avoit  de  personnes  de  considéra- 

• tion  de  la  ville.  > 

• ( Ga:<lir  de  1682 , [1.  65«>  a 6S4.) 

' Celte  bulle,  qui  est  conservée  aux 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale , 
Chartes  île  Baluze,  bulles,  n'  2,  a été  pu- 
bliée par  M.  Lair,  dans  la  Bibliothèque  de 
l'École  des  Charles,  W série,  I.  III . p a4fi- 
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contre  le  sieur  de  Capdeville,  gentilhomme  d’Armagnac,  convaincu 
d’avoir  donné  retraite  dans  ses  châteaux  à des  Bohèmes.  — Vid.  le 
jugement. 

J’ai  reçu  une  ordonnance  de  4>ooon  pour  les  deux  voyages  que  j’ai 
faits  à Montpellier  pour  le  règlement  des  tailles  réelles,  et  à la  Ro- 
chelle pour  le  jugement  du  procès  du  sieur  Lambert. 

En  1 68a  , le  roi  a établi  des  compagnies  de  jeunes  gentilshommes: 
j’en  ai  envoyé  de  la  haute  Guyenne  à Toumay  cent  soixante  : cent 
d’ancienne  noblesse,  et  les  autres  issus  de  parens  vivant  noblement. 
Il  en  est  encore  parti  depuis  pour  Metz. 

Les  religionnaires  de  la  haute  Guyenne  ont  tenu,  par  permission 
du  roi,  un  synode  à Saint-Antonin  en  Rouergue.  J’en  ai  envoyé  à 
M.  de  Châteauneuf  les  procès-verbaux,  qui  m’ont  été  remis  par  les 
commissaires  devant  lesquels  ce  synode  a été  tenu. 

J’ai  fait  ôter  la  charge  de  châtelain1  de  Caussade  au  nommé  Calvet, 
descendant  du  fameux  Calvet,  official  de  Montauban , qui , ayant  abjuré 
la  religion  catholique , établit  la  religion  prétendue  réformée  dans  la 
province. 

1683. 

Les  6 et  7 janvier  1 683,  j’ai  donné  avis  à M.  le  chancelier  et  à 
M.  de  Châteauneuf  des  violences  commises  par  les  gardes  de  M.  le 
marquis  d’Ambres  dans  les  communautés  et  surtout  à Moissac,  où  il 
les  avoit  envoyés  pour  obliger  les  habitans  à nommer  les  consuls 
qu’il  leur  ordonnoit  d’élire.  J’ai  aussi  donné  le  môme  avis  à M.  Colbert, 
et  peu  de  jours  après  ils  m’ont  envoyé,  par  un  courrier  exprès,  des 
ordres  pour  anéantir  tout  ce  que  M.  d’Ambres  avoit  fait,  et  rétablir  les 


■ Mot  très-mal  écrit.  Nous  croyons  lire 
chustclain  M.  Adhelm  Bcrnier,  qui  donne 
cet  alinéa  dans  les  fragments  de  Foucault 
qu'il  a publiés,  alu  chancelier.  S' agit-il  d'un 
de  ces  châtelains  royaux  ou  prévôts  qui 
étaient  juges  au  premier  degré  de  la  jus- 


tice royale,  ou  bien  d'un  do  ccs  chance- 
liers qui  avaient  la  garde  du  sceau  dans 
les  sénéchaussées,  vigueries  et  autres 
sièges  du  Languedoc  ? Il  y avait  à Caussade 
une  justice  royale  d'où  dépendaient  trois 
outres  sièges  subalternes. 
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habitons  des  paroisses  dans  la  liberté  de  se  choisir  des  consuls , ce  qui 
a été  exécuté. 

Au  mois  de  janvier,  on  a proposé  de  marier  mademoiselle  Fou- 
cault, ma  sœur,  au  fils  de  M.  Petit,  premier  médecin  de  M.  le  Dauphin. 

Au  mois  de  janvier  i683,  M.  deOrandmaison,  intendant  des  eaux 
et  fontaines  de  Paris,  m’a  accordé  quatre  lignes  d’eau  pour  ma  maison 
de  la  rue  de  Richelieu. 

Le  . . janvier  1 683,  j’ai  fait  signifier  l’avertissement  pastoral  du 
clergé  au  consistoire  de  Montouban;  cette  signification  a été  faite 
avec  douceur  et  charité  de  notre  part  et  reçue  avec  respect  par  le 
consistoire. 

Au  commencement  de  février  i 683,  le  parlement  de  Toulouse 
ayant  décrété  de  prise  de  corps  les  ministres  de  Montouban  pour 
contraventions  aux  édits,  j’ai  mandé  à M.  le  chancelier,  à MM.  les 
ministres,  à M.  l’archevêque  de  Paris  et  au  P.  de  la  Chaise,  que  ce 
décret  n’avoit  causé  aucune  émotion  parmi  les  religionnaires , et  que 
l’on  pouvoit  sans  aucun  danger  faire  démolir  leurs  temples.  Ils  se 
sont  contentés  de  ne  point  paroitre  dans  les  rues  les  dimanches,  à 
l’heure  du  prêche. 

Au  mois  de  février  1 683,  le  roi  a donné  une  déclaration  qui  unit 
aux  hôpitaux  les  biens  des  consistoires. 

M.  de  Seignelay  m’a  mandé  que  l’intention  du  roi  étoit  d’établir 
dans  la  marine  des  compagnies  de  jeunes  gentilshommes,  et  m’a 
chargé  d’en  chercher,  âgés  au  moins  de  seize  ans. 

J’ai  condamné  les  nommés  Le  Mercier  et  Daniel  à être  pendus, 
pour  avoir  exigé  de  l’argent  des  marchands  et  notoires,  sous  prétexte 
de  commissions  qu’ils  supposent  avoir  pour  faire  exécuter  les  règle- 
mens  pour  les  manufactures  et  le  papier  timbré;  ils  faisoient  voir 
une  commission  de  M.  Colbert  et  un  cachet  qu’ils  avoient  fait  graver 
aux  armes  du  roi,  avec  lequel  ils  raarquoient  les  étoffes,  donnant 
même  des  lettres  de  maîtrise.  Les  principales  concussions  ont  été 
commises  à Alby  et  dans  plusieurs  villes  du  Languedoc,  n’ayant  de- 
meuré que  huit  jours  dans  mon  département. 
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Le  6 mai,  Marie-Anne,  ma  sœur,  est  accouchée  de  Marianne,  sa 
fille  aînée,  qui  a été  faite  religieuse  à Pincourt,  le  5 mai  1698. 

Le  [ 1 a ] mai , M.  de  Jassaud  du  Gué  ',  frère  de  ma  femme , a épousé 
madame  Foucher,  âgée  de  plus  de  quarante  ans  et  nièce  de  M.  de 
Mâcon , dont  il  a eu  de  grands  biens.  Elle  a fait  un  fidéi-commis  de 
la  plus  grande  partie  de  son  bien  à M.  le  président  de  Jassaud , qui 
l’a  gardé  pour  lui. 

M.  Gilbert  m’a  mandé  de  chercher  quelque  personne  capable  d’é- 
crire l’histoire  de  la  province,  ce  que  je  n’ai  pu  trouver1. 

Le  a 3 juin  1 683,  j’ai  mandé  à M.  de  Chàteauneuf,  à M.  le  chan- 
celier et  au  P.  de  la  Chaise,  que  le  temple  de  Montauban  a été  dé- 
moli en  exécution  de  l’arrêt  du  parlement  de  Toulouse;  que  cette 
démolition  avoit  été  faite  en  présence  du  commissaire  nommé  par 
le  parlement,  en  dix-neuf  heures,  après  les  trois  jours  donnés  aux 
religionnaires  pour  le  faire,  expirés.  Us  ont  fait  paroitre  en  cette 
occasion  une  soumission  entière.  Cette  démolition  a été  faite  natu- 
rellement et  sans  préméditation  dans  l’octave  du  Saint-Sacrement. 
J’ai  mandé  qu’il  étoit  juste  de  leur  donner  un  ministre  pour  bap- 
tiser leurs  enfans,  ainsi  qu’il  avoit  été  fait  à Montpellier,  non  l’un 
de  ceux  de  Montauban,  afin  d’effacer  entièrement  les  vestiges  de 
l’exercice  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  vient  d’ètrc  aboli, 
mais  tel  autre  qu’on  voudra  choisir  dans  la  province,  qui  soit  sans 
emploi. 

J’ai  fait  publier  l’arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  ministres  des 


' Guillaume  de  Jassaud , seigneur  de  la 
Borde,  Vernon  et  du  Gué,  conseiller  eu 
la  grand’chambrc  du  parlement  de  Pari», 
mort  le  G décembre  1 7 1 8.  Sa  femme  mou- 
rut sans  enfants  en  1699,01  il  se  remaria; 
l'évêque  de  Mâcon  dont  elle  avait  hérité 
était  Michel  Colbert  de  Sainl-Pouangc, 
mort  en  1676. 

1 La  circulaire  de  Colbert  aux  inten- 
dant», pour  les  inviter  é rechercher  et  à 


lui  signaler  les  savants  qui  pourraient 
écrire  l'histoire  des  provinces,  est  du 
1 6 juin  1 683.  Elle  a été  publiée  dans  Dep- 
ping . Corresp.  admin.  t IV,  p.  606.  Fou- 
cault ne  sut  trouver  personne  pour  rem- 
plir le  vœu  du  ministre.  « Mais,  ajoute 

• M.  Chérucl  (Uiil.  de  Vadmin.  mvnarth. 

• en  France,  l.  II,  p.  348),  la  savante  con- 
« grégation  des  bénédictins  de  Saint-Maur 

• devait  bientôt  répondre  à cet  appel.  • 
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églises  interdites  d’établir  leur  domicile  plus  près  de  six  lieues  des- 
dites églises. 

Le  7 juillet,  j’ai  mandé  à M.  de  Chàteauneuf  que  j’avois  fait  signi- 
fier l’avertissement  pastoral  du  clergé  au  consistoire  de  l’Isle-Jourdain , 
et  que,  comme  il  n’y  a que  sept  familles  composées  de  vingt-cinq  ou 
trente  âmes,  dans  cette  ville,  religionnaires,  et  que  l’on  vient  de  six  à 
sept  lieues  à la  ronde  les  dimanches  au  prêche  de  ladite  ville,  le 
temple  n’étant  pas  assez  grand  pour  contenir  tous  ceux  qui  y viennent , 
j’étois  d’avis  de  faire  démolir  ce  temple,  ceux  du  voisinage  ayant  été 
interdits. 

J’ai  été  aussi  d’avis  d’admettre  à Caussade  les  PP.  récollets,  n’y 
ayant  que  l’église  paroissiale,  et  les  religionnaires  étant  en  plus  grand 
nombre  que  les  catholiques. 

Au  mois  de  juillet,  le  temple  de  Montauban  a été  démoli  par  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse , suivi  d’un  ordre  du  roi;  les  religionnaires 
ayant  refusé  de  l’exécuter,  cette  démolition  a été  faite  par  les  catho- 
liques en  sept  heures  de  temps.  Pendant  cette  démolition  les  bou- 
tiques ont  été  ouvertes,  et  les  religionnaires  n’ont  marqué  aucune 
inquiétude.  Ce  temple  avoit  été  bâti  en  1609;  l’évêque  envoyoit 
demander  aux  ministres  par  quelles  rues  il  leur  plaisoit  que  la  pro- 
cession passât  le  jour  du  Saint-Sacrement. 

Les  religionnaires  de  Montauban,  depuis  la  démolition  de  leur 
temple,  alloient  à celui  de  Villemadc,  qui  n’est  qu’à  un  quart  de  lieue 
de  Montauban.  Il  y a eu  partage,  entre  le  commissaire  catholique  et 
le  religionnaire,  sur  la  démolition  de  ce  temple;  j’ai  mandé  qu’il 
étoit  à propos  de  le  faire  juger. 

Le  9,  j’ai  fait  signifier  l’avertissement  pastoral  du  clergé  aux  con- 
sistoires de  Villemade  et  de  Réalville,  diocèse  de  Cahors. 

Au  mois  de  juillet  1 683,  j’avois  48, 000  n à la  caisse  des  emprunts. 

Au  mois  d’août,  mon  père  a pensé  à traiter  pour  moi,  avec  M.  Pel- 
lot,  de  la  charge  de  premier  président  de  Rouen. 

J’ai  envoyé  à M.  de  Seignelay  vingt-quatre  jeunes  gentilshommes, 
pour  servir  en  qualité  de  gardes  dans  la  marine,  le  9 août. 
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Le  9 août,  j’ai  mande  à M.  Colbert  que,  s’il  avoit  agréable  de  m’en- 
voyer les  mémoires  des  négociations  faites  à Rome  par  le  ministère 
de  M.  le  cardinal  d’Estrées,  et  dont  MM.  de  Croissy  et  de  Château- 
neuf  doivent  avoir  les  mémoires,  je  lui  ferois  une  relation  exacte  de 
ce  qui  s’est  passé  à Pamiers  au  sujet  de  l’affaire  de  la  régale,  en 
ayant  ramassé  les  mémoires.  Il  ne  me  les  a pas  envoyés1. 

Le  10  août,  je  suis  parti  de  Montauban  avec  le  sieur  de  la  Feuille, 
pour  aller  faire  la  visite  de  la  rivière  de  Garonne,  avec  M.  de  Ris, 
intendant  de  Bordeaux,  depuis  Bordeaux  jusqu’à  Toulouse,  pour  voir 
les  ouvrages  qu’il  faut  faire  pour  rétrécir  son  lit  dans  les  endroits  où 
il  est  trop  étendu,  et  la  mettre  eu  état  de  navigation  pendant  toute 
l’année. 

Le  a a août,  j’ai  mandé  à M.  Colbert  que  je  me  suis  rendu  à Lan- 
gon,  près  Bordeaux,  où  M.  de  Ris  m’attendoit,  et  qu’avec  le  sieur  de 
la  Feuille  nous  sommes  remontés  par  la  rivière  jusques  à l’embou- 
chure du  canal  de  la  communication  des  mers  dans  la  Garonne,  à 
une  demi-lieue  de  Toulouse. 

Le  dernier  jour  d’août,  nous  avons  fait  célébrer  dans  l’égbse  de 
Montauban  un  service  solennel  pour  le  repos  de  l’âme  de  la  défunte 
reine  *. 

J’ai  proposé  à plusieurs  ministres  d’accepter  l’emploi  de  venir  à 
Montauban  pour  y baptiser  les  enfans,  mais  ils  l’ont  refusé  par  deux 
raisons  : la  première,  parce  que  l'arrêt  qui  leur  permet  de  faire  ces 
baptêmes  ne  leur  donne  pas  la  liberté  de  consoler  les  malades,  et  la 
seconde,  qu’il  leur  donne  un  magistrat  pour  assister  à ces  baptêmes. 
J’avois  même  proposé  aux  habitans  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée de  nommer  eux-mêmes  un  ministre,  ce  qu’ils  ont  refusé  aux 
conditions  de  l’arrêt  du  conseil.  J’ai  mandé  à M.  de  Châteauneuf  que 
je  croyois  qu’il  étoit  à propos  que  le  roi  leur  nommât  un  ministre 
pour  faire  ces  baptêmes,  et  que,  faute  par  les  religionnaires  de  faire 

1 Voyez,  dans  noire  Appendice,  la  dé-  1 La  reine  M.irie-Tliérèsc  d’Aulriclic 
pêche  de  Colbert  à Foucault  .du  19  août  était  morte  le  3o  juillet. 

■ 683;c'est  la  dernière  qu'il  lui  ait  écrite. 

il 
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baptiser  leurs  enfans  par  ce  ministre,  ils  scroient  portés  à l’église 
pour  y être  baptisés.  Ils  les  portoicnt  à Villemade,  et  souvent  les 
enfans  mouroient  en  chemin.  J’ai  proposé  au  roi  le  sieur  Bories, 
ancien  ministre  de  la  ville  de  Layrac;  le  roi  l’a  agréé,  et  il  a été  deux 
mois  à Montauban  sans  baptiser  un  enfant,  les  pères  ayant  envoyé 
leurs  enfans  baptiser  à Villemade.  J’ai  proposé  de  rendre  un  arrêt 
portant  défenses  aux  ministres  des  lieux  voisins  de  Montauban  d’ad- 
ministrer le  baptême  aux  enfans  des  reiigionnaires  de  Montauban,  à 
peine  d’interdiction  de  leur  exercice. 

Le  6 septembre,  M.  Colbert  est  décédé.  Mon  père  et  moi  lui 
avions  l'obligation  de  nos  étnblissemens.  11  a donné  du  relief  à notre 
famille  par  les  charges  et  les  emplois  qu’il  nous  a procurés.  C’est  le 
plus  grand  ministre  pour  les  finances  et  la  police  du  royaume  qui  ait 
jamais  été. 

M.  Colbert  e6t  mort  le  7 septembre  ’,  et  M.  Le  Pelletier  a été  nommé 
contrôleur  général  le  même  jour. 

J’ai  fait  mes  compiimens  à MM.  de  Croissy,  de  Seignelay  et  Le 
Pelletier. 

M.  de  Louvois  a été  nommé  surintendant  des  bàtimens  après  la 
mort  de  M.  Colbert,  au  mois  de  septembre.  Je  lui  en  ai  fait  mon 
compliment. 

Le  8 septembre , j’ai  reçu  un  arrêt  du  conseil  pour  faire  remettre 
aux  greffes  des  bailliages  et  sénéchaussées  les  registres  des  baptêmes, 
mariages  et  mortuaires  des  consistoires  des  lieux  interdits. 

Le  i5  septembre,  j’ai  envoyé  à M.  de  Seignelay  cent  quarante-trois 
jeunes  gentilshommes  pour  gardes  de  la  marine. 

Le  clergé  a fait  un  avertissement  pastoral  aux  reiigionnaires,  qui  a 
été  signifié  aux  consistoires  de  mon  département,  dans  le  mois  de 
septembre. 

Au  mois  de  septembre , j’ai  établi  un  hôpital  général  à Cahors. 

J’ai  proposé  au  roi,  de  concert  avec  M.  Le  Jay,  évêque  de  Cahors, 
de  créer  une  chaire  de  mathématiques  dans  l’Université  de  Cahors, 

1 Foucault  sc  trompe  ici  d'un  jour;  il  vient  de  donner  la  date  juste,  qui  est  le  6. 
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et  pour  cet  effet  de  supprimer  les  deux  chaires  des  arts  ',  ceux  qui 
les  professent  n’entrant  que  trois  ou  quatre  fois  l’année,  et  n’ayant 
que  peu  d’écoliers,  qui  vont  tous  au  collège  des  jésuites.  J’ai  même 
trouvé  moyen  d’engager  ces  deux  professeurs  des  arts  de  se  démettre 
volontairement  de  leurs  chaires  en  faveur  des  PP.  jésuites,  en  se 
réservant  une  partie  de  leurs  gages  et  les  honneurs  attribués  aux 
régences.  Je  leur  en  ai  fait  passer  un  acte. 

Au  mois  de  novembre,  j’ai  fait  instituer  une  chaire  de  mathéma- 
tiques dans  le  collège  des  jésuites  de  Cahors. 

Le  i 1 novembre,  j’ai  proposé  à M.  Le  Pelletier  M.  d’Hautcsserrc , 
conseiller  en  la  cour  des  aides  de  Montauban , pour  remplir  la  charge 
de  procureur  général  de  la  même  compagnie,  vacante  par  la  mort 
du  sieur  du  Roc.  L’agrément  lui  en  a été  accordé. 

Au  mois  de  novembre,  les  religionnaires  des  Cévcnnes  ont  tenté 
d’engager  ceux  de  Montauban  dans  leur  révolte,  ce  qu’ils  ont  refusé, 
nonobstant  les  sollicitations  des  nommés  Caussade  et  Verdier,  avocats 
séditieux.  J’ai  mandé  à M.  de  Chàteauncuf  qu’il  faudroit  les  reléguer. 

Au  mois  de  décembre,  le  roi  a restreint  le  pouvoir  accordé  aux 
intendans  de  subdéléguer,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  J’ai 
envoyé  à M.  de  Chàteauneuf  un  mémoire  des  inconvéniens  de  cette 
restriction.  J’en  ai  envoyé  autant  à M.  le  chancelier. 

Dans  la  fin  de  cette  année,  le  roi  a rendu  des  arrêts  qui  ont  exclu 
du  consulat  les  habitans  de  la  religion  prétendue  réformée  de  plu- 
sieurs communautés  où  le  consulat  étoit  mi-parti. 

En  1 683 , j’ai  fait  planter  un  cours  à Montauban  et  bâtir  une 
porte  de  la  ville. 

1684. 

Au  commencement  de  janvier  i684,  le  roi  ayant  retiré  M.  du  Bois, 
intendant  de  Béarn,  dont  tous  les  ordres  de  la  province  lui  avoient 
fait  des  plaintes,  Sa  Majesté,  par  la  protection  de  M.  le  chancelier  Le 
Tellier,  l’a  envoyé  à Montauban,  et  moi  à Pau.  M.  du  Bois  a été  le 

' On  nommait  ainsi  les  cours  de  philosophie. 
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premier  intendant  en  Béarn  et  n’en  faisoit  les  fonctions  que  sur  une 
lettre  de  cachet.  M.  de  Croissy  m’en  a envoyé  une  pareille,  qui  m’or- 
donne simplement  de  passer  en  Béarn  à la  place  de  M.  du  Bois  que 
Sa  Majesté  envoie  à Montauban,  pour  exécuter  par  moi  les  arrêts  du 
conseil  et  autres  ordres  qui  me  seront  envoyés.  Cette  lettre  est  du 
4 janvier  1 684  et  est  accompagnée  d’une  lettre  de  M.  de  Croissy. 

J’ai  été  proposé  pour  la  charge  de  premier  president  de  Bordeaux, 
vacante  par  la  mort  de  M.  d’Aulède;  mais  il  falioit  donner  aoo,oooH 
de  brevet  de  retenue,  ce  qui  ne  me  convenoit  pas. 

Le  12  janvier  1 684,  j’ai  écrit  au  roi  pour  l’assurer  que  je  conti- 
nuerai d’apporter  la  même  application  au  bien  de  son  service  et  au 
soulagement  des  peuples  en  Béarn  comme  j’ai  fait  à Montauban. 

J’ai  aussi  écrit  à M.  Le  Pelletier,  à M.  de  Châteauneuf  et  à M.  de 
Croissy1 *,  en  réponse  de  l’avis  qu’ils  m’ont  donné  de  ce  changement 
d’emploi  et  des  termes  gracieux  de  leurs  lettres. 

J’ai  encore  écrit,  le  1 9 janvier,  à M.'  le  duc  de  Grammont3,  pour  lui 
demander  sa  bienveillance. 

Le  19  janvier  1 684,  j’ai  assisté  au  Te  Deum  chanté  dans  la  cathé- 
drale de  Montauban  pour  la  naissance  de  M.  le  duc  d’Anjou*. 

Au  même  mois,  j’ai  reçu  ordre  de  défendre  aux  carmes  déchaussés 
de  Cahors  de  reconnoître  le  P.  Charles  de  Saint-Bruno  pour  général 
de  leur  ordre , attendu  qu’il  a été  élu  au  préjudice  de  l’exclusion  que 
le  roi  lui  avoit  donnée;  à quoi  il  a été  obéi. 

Le  26  janvier,  j’ai  prié  M.  Le  Pelletier  de  m’envoyer  une  com- 
mission de  procureur  du  roi  du  domaine  en  Béarn , en  faveur  de 
M.  d’Héricourt,  dont  je  lui  ai  marqué  le  mérite  et  les  services  depuis 
dix-huit  ans  dans  les  affaires  du  domaine  et  des  eaux  et  forêts  en 
Languedoc  et  en  haute  Guyenne. 


1 Claude  Le  Pelletier,  contrôleur  géné- 
ral après  la  mort  de  Colbert;  Rnllhazar 

Phély  peaux,  marquis  de  Cliàtcauncuf,  et 
Charles  Colbert,  marquis  de  Torcy  et  de 
Croissy.  secrétaire  d'état. 

■ Antoine-Charles  de  Grammont  avait 


succédé , en  1673,  & son  frère  aîné  dans  le 
gouvernement  de  Navarre,  Béarn  et  Sainl- 
Jean-Picd-de-Port.  Il  devint  duc  de  Gram- 
mont après  la  mort  de  son  père  en  1678. 
et  mourut  à Paris  le  a 5 octobre  1730. 

3 D était  né  le  19  décembre  >683. 
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Le  2 6 janvier,  j’ai  écrit  à M.  de  Croissy  pour  demander  au  roi  en 
ma  faveur  la  même  grâce  qu’il  avoit  accordée  à M.  du  Bois,  qui  est 
de  loger  dans  le  château  de  Pau. 

Au  mois  de  janvier  i684,  M.  le  chancelier  Le  Tellier  m’a  envoyé 
un  arrêt  portant  exemption  en  faveur  des  sujets  du  roi  du  pays  de 
droit  écrit  de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d’âge  et  d’inventaire1 *. 

J’ai  condamné  le  nommé  Roquaire  aux  galères,  au  présidial  de 
Cahors.  Le  roi  lui  a accordé  des  lettres  de  commutation  de  peine , à 
laquelle  il  a préféré  de  servir  aux  galères. 

M.  l’évêque  de  Lescar3  s’étant  fait  députer  de  la  province  pour 
un  sujet  assez  léger,  et  le  roi  en  ayant  été  informé,  M.  Le  Pelletier 
m’a  écrit  par  ordre  de  Sa  Majesté,  le  . . février  1 684 , de  lui  dire 
que  le  roi  n’approuvoit  pas  cette  députation;  mais  il  étoit  parti,  lors- 
que j’ai  reçu  cet  ordre,  il  y avoit  quinze  jours,  et  je  l’ai  mandé  à 
M.  Le  Pelletier. 

M.  du  Bois-Baillel  étant  arrivé  le  9 février  à Montauban,  nous  nous 
sommes  instruits  réciproquement  de  l’état  des  affaires  des  deux  dé- 
partemens.  J’ai  demandé  à M.  le  chancelier  de  faire  agréer  au  roi 
que  j’occupasse  dans  le  château  de  Pau  l’appartement  où  logeoit  M.  du 
Bois,  ce  qui  m’a  été  accordé. 

Je  suis  arrivé  à Pau  le  1er  mars. 

J’ai  été  logé  dans  le  château  de  Pau,  meublé  des  meubles  de  la 
couronne. 

M.  de  la  Vie,  premier  président  de  Pau,  avoit  été  relégué  à 
Fontenay  en  bas  Poitou,  l’année  précédente,  pour  malversations 
commises  dans  la  fonction  de  sa  charge , et  surtout  pour  avoir  pris 
des  présens  qui  étoient  des  contributions3.  Il  m’a  écrit  de  Fontenay, 


1 On  appelait  ainsi  des  lettres  royaux 

de  petite  chancellerie  nécessaires  dans  les 
pays  coutumiers  pour  l'émancipation  des 
mineurs  et  pour  l’acceptation  des  succes- 
sions sous  bénéfice  d'inventaire.  Les  pays 
de  droit  écrit  avaient  toujours  prétendu 

être  exempts  de  l'obligation  d'en  prendre. 


et  l'arrêt  dont  il  est  question  ici  ne  fit  que 
leur  reconnaître  ce  droit,  que  des  édits 
bursaux  avaient  tenté  de  leur  enlever. 

* Dominique  Desclaux  de  Mesplée». 

* C'est-à-dire  des  cotisations  faites  pour 
le  gagner. 
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à mon  arrivée  à Pau,  une  lettre  d’honnêtetés  à laquelle  j'ai  ré- 
pondu. 

J’avois  mandé  à M.  Le  Pelletier  que  j’aurois  besoin  d'un  arrêt 
général  qui  me  subrogeât  à M.  du  Bois-Baillet  pour  juger  toutes  les 
affaires  qu’il  avoit  instruites  jusques  à son  départ,  il  m’a  seulement 
envoyé,  le  6 mars,  deux  arrêts,  l’uu  pour  achever  la  réformatioD  du 
domaine  et  le  papier  terrier,  et  l’autre  pour  la  vérification  des  dettes 
des  communautés;  et,  à l’égard  des  autres  affaires,  il  m’a  mandé 
qu’il  m’enverroit  un  arrêt  particulier  pour  chaque  affaire. 

Le  9 mars  i684,  j’ai  donné  avis  à M.  de  Croissy  de  mon  arrivée 
a Pau,  où  je  n’avois  trouvé  aucun  arrêt  du  conseil  ni  ordre  du  roi 
pour  travailler  aux  affaires  de  la  province. 

Le  i5  mars,  M.  Le  Pelletier  m’a  envoyé  deux  arrêts  du  conseil, 
l’un  pour  achever  la  réformation  du  domaine  de  Béarn  et  le  papier 
terrier,  et  l’autre  pour  la  vérification  des  dettes  des  communautés. 

Je  lui  ai  demandé  un  arrêt  général  qui  me  subrogeât  à toutes  les 
affaires  particulières  dont  M.  du  Bois  a connu. 

11  m’a  accordé  M.  d’Héricourt  pour  procureur  du  roi  de  ses  com- 
missions. 

La  connoissance  des  affaires  de  la  religion  en  Béarn  a été  interdite 
au  parlement  de  Pan  par  l’édit  du  mois  d’avril  1668,  et  a été  ren- 
voyée, par  le  règlement  du  conseil  du  i5  septembre  1670,  à M.  le 
comte  de  Guichc,  lors  gouverneur  du  Béarn,  et  à M.  d’Aguesseau, 
intendant  de  Bordeaux;  l’article  8 de  ce  règlement  portant  que,  par 
provision,  le  sieur  comte  [de]  Guiche  connoitra  de  toutes  les  contes- 
tations qui  naîtront  sur  l’exécution  dudit  édit  du  mois  d’avril  1670*, 
pour  icelles  juger  par  provision  seulement,  et  pour  le  définitif  con- 
jointement avec  ledit  sieur  d’Aguesseau;  et  comme  je  n’avois  aucune 
commission  pour  connoitre  de  ces  sortes  d’affaires,  et  que  M.  le  duc 
de  Grammont  avoit  établi  un  subdélégué  à Pau  pour  les  juger,  j’ai 
mandé  à M.  de  Croissy  que  je  ne  croyois  pas  convenable  que , Sa 
Majesté  ayant  un  commissaire  dans  la  province,  les  affaires  fussent 

' Erreur,  pour  i GC8. 
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traitées  devant  un  commissaire  de  M.  de  Grammont;  que  j’attendois 
sur  cela  les  ordres  du  roi. 

Je  me  suis  rendu  assidu  au  parlement  de  Pau 1 * * * pour  examiner  les 
abus  qui  s’y  commettoicnt  dans  l’administration  de  la  justice,  dont 
j’ai  donné  avis  dans  la  suite  à M.  le  chancelier.  . 

Le  i 5 mars,  j’ai  envoyé  à M.  le  chancelier  un  règlement  qui  a été 
fait  au  parlement  sur  plusieurs  chefs , dont  le  plus  important  va  à 
décharger  l'audience  des  défauts  que  l’on  avoit  accoutumé  d’y 
prendre,  ce  qui  consommoit  la  plus  grande  partie  du  temps  destiné 
aux  affaires  contradictoires;  il  a été  arrêté  que  ces  défauts  seront  pris 
au  greffe,  suivant  le  titre  V de  l’ordonnance  de  1667*. 

Au  mois  de  mars  168/1,  M.  le  maréchal  de  Bcllefonds  me  manda 
que  le  roi  avoit  résolu  de  faire  faire  une  algarade5  aux  Espagnols , et 
me  pria  de  lui  amener  le  plus  grand  nombre  de  gentilshommes  du 
Béarn  que  je  pourrois. 

Le  3 2 mars  1 684 , j’ai  rendu  compte  à M.  de  Louvois  de  l'expé- 
dition que  M.  le  maréchal  de  Bellefonds  a faite  à Ronce  vaux,  où  il 
a marché  avec  deux  mille  hommes  par  ordre  du  roi,  qui  lui  avoit 
mandé  d’aller  faire  une  algarade  aux  Espagnols.  M.  le  maréchal  m’en 
donna  avis  et  me  pria  de  lui  mener  le  plus  de  gentilshommes  que 
je  pourrois  rassembler.  Je  lui  en  menai  deux  cents  de  Béarn  et  de 
Navarre.  Nous  allâmes  la  veille  reconnoitre  les  chemins.  Nous  cô- 
toyâmes les  montagnes  pendant  une  Heure  de  chemin  et  ne  trou- 
vâmes que  très-peu  de  neige.  Nous  passâmes  dans  des  villages  où  tout 
étoit  fort  tranquille.  On  nous  fit  boire  du  vin  de  Péralte,  qui  est 
excellent  et  qui  se  conserve  dans  des  vaisseaux  de  bois  de  cerisier. 

M.  le  maréchal  chargea  un  gentilhomme  de  pousser  plus  avant, 
sur  la  route  de  Roncevaux,  pour  voir  si  les  neiges  trop  hautes  n’a- 


1 Le  parlement  de  Pau  fut  constitué 

par  La  fusion  des  deux  conseils  souverains 

de  Pau  pour  le  Béarn , et  de  Saint-Palais 
pour  la  Navarre , lors  de  la  réunion  défini- 

tive du  Béarn  h la  couronne,  en  octobre 

1630. 


’ Article  3 du  titre  cité. 

’ De  l’espagnol  algartt,  algarada,  ve- 
nant de  l’arabe  algârah , qui  signifie  une 
course,  une  incursion  sur  le  territoire 
ennemi.  { Dict . ar.  lat.  de  G.-G.  Frcylng. 
t.  III,  p.  3oi.) 
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voient  point  rendu  le  chemin  impraticable;  mais  il  se  contenta  de 
faire  une  demi-lieue  et  revint  dire  à M.  le  maréchal  qu’il  n’avoit  point 
trouve  de  neige,  et  que  le  chemin  jusques  à Roncevaux  étoit  très- 
praticable,  qu’il  n’avoit  trouvé  ni  troupes  réglées  ni  milices  sur  la 
montagne.  Cependant,  étant  partie  le  lendemain  de  Saint-Jean-Pied- 
de-Port  à quatre  heures  du  malin,  notre  petite  troupe  n’arriva  qu’à 
dix  heures  du  soir,  ayant  trouvé  trois  pieds  de  neige  à deux  lieues 
de  Roncevaux.  J’y  arrivai  le  premier  par  un  accident  : je  montois 
un  cheval  d'Espagne  fort  vigoureux  et  qui  souffroit  impatiemment 
la  neige  qu’il  avoit  jusques  au  ventre,  et  je  craignois,  par  les  efforts 
qu’il  faisoit  pour  en  sortir,  qu’il  ne  se  jetât  dans  le  précipice  qui 
étoit  sur  notre  droite,  car  nous  étions  fort  serrés  par  la  montagne 
sur  la  gauche,  le  chemin  n’ayant  pas  plus  de  quatre  pieds  de  large. 
Je  jugeai  donc  à propos  de  descendre  de  cheval;  et  je  n’eus  pas  plus 
tôt  mis  pied  à terre  que  le  cheval,  sans  hésiter,  se  jeta  dans  le  pen- 
chant du  précipice  et  descendit  jusques  au  fond,  en  sorte  que  je  fus 
obligé  de  faire  à pied  une  lieue  de  chemin  dans  la  neige.  Il  y avoit 
vingt  soldats  commandés  pour  ranger  la  neige  et  faciliter  le  chemin. 
J’avançai  jusques  à eux  pour  les  faire  diligenter,  et  il  ne  nous  parut 
sur  les  hauteurs  que  quelques  pelotons  de  paysans  armés  de  fusils, 
qui  auroient  pu,  s’ils  avoient  osé,  nous  disputer  le  passage;  mais  ils 
se  contentèrent  d’être  spectateurs  de  notre  marche.  Vingt  hommes 
auroient  pu  nous  empêcher  de  passer.  Le  plus  grand  obstacle  qui  s’y 
trouva  fut  M.  de  la  Valade,  lieutenant  du  roi  de  Navarrenx,  qui , étant 
d’une  prodigieuse  grosseur  et  hors  d’état  de  se  donner  de  lui-mème 
et  sans  aide  aucun  mouvement,  avoit  cru  de  son  honneur  d’ètre  du 
voyage,  quoi  que  M.  le  maréchal  et  tous  ses  amis  eussent  pu  lui  dire; 
il  s’étoit  fait  porter  par  des  Suisses  de  la  garnison  de  Navarrenx  qui  sé 
relayoient,  et,  comme  ils  alloient  très-doucement  etfaisoientdetemps 
en  temps  des  pauses,  cela  retarda  notre  marche,  et  on  le  fit  partir  au 
retour  deux  heures  avant  le  jour  pour  éviter  un  pareil  inconvénient. 

Les  états  de  Navarre,  qu’ils  appellent  junte,  étoient  assemblés  à 
Pampelune,  à six  petites  lieues  de  Roncevaux,  dont  ils  nous  envoyèrent 
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offrir  les  clefs.  Mais  M.  le  maréchal  «le  Bellcfonds  n’avoit  pas  ordre 
de  faire  cette  conquête,  et  nous  n’avions  d’ailleurs  que  deux  mille 
hommes  de  troupes,  et  il  y avoit  plus  de  dix  mille  habitans  dans  Pam- 
pelune;  ainsi  on  se  contenta  de  les  assurer  de  l’affection  que  le  roi 
avoit  pour  eux. 

J’arrivai  le  premier  à Roncevaux,  où  je  trouvai  les  religieux  de 
l’abbaye  qui  sortoienl  de  l’église  où  ils  avoient  été  remercier  Dieu  de 
ce  que  les  François  n’avoient  pu  passer  à Roncevaux;  ils  furent  donc 
dans  une  grande  surprise  de  nous  voir.  Je  leur  lis  entendre  en  latin 
que  nous  venions  les  visiter,  par  ordre  du  roi,  comme  ses  sujets,  et 
pour  leur  offrir  toute  protection;  qu’ils  avoient  pour  fondateur  un  roi 
de  France  et  qu’ils  n’avoient  aucun  sujet  de  rien  appréhender  de  notre 
venue.  Ils  se  rassurèrent  donc  et  donnèrent  ordre,  autant  que  la  pré- 
cipitation de  notre  arrivée  le  put  permettre,  à la  réception  de  M.  le 
maréchal  et  à notre  logement.  M.  de  Bellefonds  étant  arrivé  leur  con- 
firma ce  que  je  leur  avois  dit.  Il  trouva  un  mauvais  souper,  préparé 
chez  le  prieur  où  il  étoit  logé,  de  volaille  étique  et  qui  venoit  d’être 
tuée,  avec  un  assaisonnement  d’ail  et  de  safran,  dont  personne  ne 
mangea.  Heureusement  j’avois  fait  charger  sur  des  mulets  des  pâtés , 
langues  et  bonne  provision  de  viandes  froides,  qui  vinrent  fort  h 
propos  et  qui  furent  bientôt  expédiées;  mais  ce  qui  parut  le  plus 
extraordinaire  et,  en  même  temps,  le  plus  agréable,  c’est  que  nous 
fûmes  servis  à table  par  une  demi-douzaine  de  très-belles  filles,  qui 
s'acquittèrent  de  très-bonne  grâce  de  leur  emploi.  Je  logeai  chez  le 
sous-prieur,  chez  lequel  je  vis  une  trcs-jolie  lille  qui  disparut  un  mo- 
ment après  que  je  fus  arrivé.  Ce  bon  sous-prieur  fit  garde  toute  la  nuit 
à la  porte  de  la  chambre  où  je  couchois,  qui  étoit  la  sienne  et  où 
apparemment  il  avoit  son  trésor. 

Le  lendemain  matin  nous  entendîmes  la  messe  dans  l’église  de 
l’abbaye,  où  l’on  nous  fit  voir  les  armes  de  Roland  et  la  chaîne  qui  a 
donné  lieu  aux  armoiries  de  Navarre,  et  nous  partîmes  de  Roncevaux 
à sept  heures  du  matin.  Une  partie  de  nos  régimens  avoit  couché 
à un  bourg  appelé  Bourguet.  Tout  revint  en  bon  ordre  par  un  autre 
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chemin,  où  nous  ne  trouvâmes  pas  de  neige.  Tous  les  soldats  étoient 
chargés  de  jambons  et  de  barricots  de  vin  que  leurs  hôtes  leur  avoient 
donnes,  car  c’est  le  pays  des  jambons,  et  je  ne  reçus  aucune  plainte 
d’exactions  des  soldats. 

J’ai  mandé  à M.  de  Louvois  cette  expédition  pour  en  rendre  compte 
au  roi  et  assurer  Sa  Majesté  du  zèle  de  ses  sujets,  et  de  la  bonne 
volonté  de  ceux  de  la  Navarre  espagnole  de  rentrer  sous  son  obéis- 
sance, comme  à leur  prince  légitime,  successeur  de  Charlemagne, 
leur  fondateur.  J’ai  envoyé  à M.  de  Louvois  les  noms  des  gentils- 
hommes de  Béarn  et  de  Navarre  qui  ont  suivi  M.  de  Bcllefonds. 

Cette  algarade  n’a  eu  aucun  retour  de  la  part  des  Espagnols.  J’ai 
cependant  ordonné  aux  milices  de  notre  frontière  de  se  tenir  sur 
leurs  gardes,  et  ai  recommandé  au  commandant  de  Saint-Jcan-Picd-de- 
Port  d’observer  les  démarches  des  Espagnols  et  de  m’en  donner  avis. 

H est  vrai  qu’un  mois  après  notre  expédition,  j’ai  eu  avis  que  trois 
cents  hommes  de  troupes  réglées  gardoient  les  passages  de  la  haute 
Navarre  et  qu’ils  ont 1 

Au  mois  de  mars  i684,  la  chambre  des  comptes  de  Pau  ayant 
fait  saisir  les  revenus  de  M.  l’évéque  d’Oloron , faute  d’avoir  rendu 
sa  foi  et  hommage  des  terres  qu’il  possède  dans  la  mouvance  du 
roi,  elle  s’est  plainte  à M.  le  chancelier  des  menaces  faites  à son 
huissier  de  le  battre  en  faisant  cette  saisie.  M.  d’Oloron  s’est  plaint 
de  sa  part  du  mépris  que  la  chambre  des  comptes  marquoit  en  toute 
rencontre  avoir  pour  lui  et  des  injustices  quelle  lui  faisoit.  M.  le 
chancelier  m’a  renvoyé  leurs  lettres  pour  les  accommoder,  ce  qu’il 
ne  m’a  pas  été  difficile  de  faire  à mon  avènement  dans  la  province,  où 
cet  évêque  étoit  peu  considéré. 

Le  22  avril  1 684,  j’ai  mandé  à M.  le  chancelier  qu’ayant  été  très- 
souvent  au  parlement  depuis  mon  arrivée  dans  la  province,  j’avois 
trouvé  qu’il  y avoit  trois  bureaux,  à deux  desquels  on  travailloit  aux 
affaires  civiles,  et  au  troisième  aux  affaires  criminelles;  qu’il  n’y  a 
qu’un  seul  président,  qui  est  M.  de  Gassion,  qui  préside  aux  au- 

1 Le  reste  de  l'aliu&i  manque  dans  le  manuscrit. 
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diences  et  au  premier  bureau , ce  qui  m’empêche  d’aller  au  deuxième 
et  à la  Tournelle1;  que  de  quatre  présidens  créés  pour  le  parlement, 
M.  de  la  Vie,  premier  président,  est  relégué;  M.  de  Marcn  est  hors 
d’état  de  présider  et  est  retiré  à la  campagne  ; M.  Desquile , le  der- 
nier, n’a  que  trente  ans  et  ne  peut  présider  de  dix  ans  ; que  ce  dé- 
faut de  présidens  causoit  un  préjudice  notable  au  bien  de  la  justice; 
s’il  arrivoit  môme  que  M.  de  Gassion  tombât  malade,  le  parlement 
se  trouveroit  sans  président,  et  je  me  trouverais  hors  d’état  d’aller 
au  palais;  que  les  deux  bureaux  où  je  ne  puis  aller  ont  autant  de 
besoin  d’être  éclairés  que  le  premier. 

Je  l’ai  assuré  que  je  donnerais  tous  mes  soins  pour  établir  la  dis- 
cipline dans  l’intérieur  de  la  compagnie;  que  j’avois  fait  en  sorte  que 
les  officiers  du  parlement  obligent  leurs  enfans  de  fréquenter  le 
barreau  pour  se  rendre  capables  de  succéder  aux  charges  de  leurs 
pères  ; 

Qu’à  l’égard  de  la  distribution  de  la  justice,  les  usages  de  la  procé- 
dure sont  extraordinaires  et  abusifs;  que  les  plus  sensés  des  officiers 
conviennent  qu’il  est  de  l’avantage  des  peuples  et  de  l’intérêt  même 
du  parlement  de  recevoir  l’ordonnance  de  1667;  que  les  états  la 
demanderont; 

Qu’il  y a encore  un  grand  bien  à établir  dans  la  province,  c’est  d’é- 
tablir une  jurisprudence  fixe  sur  les  matières  du  fond,  ayant  trouvé 
dans  plusieurs  affaires,  au  jugement  desquelles  j’ai  assisté,  qu’il  y a 
des  arrêts  de  préjugé  pour  et  contre , et  que  jusqu’à  présent  il  n’y  a 
eu  aucune  certitude  ni  maxime  dans  les  arrêts  de  ce  parlement;  que 


‘ On  appelait  bureaux  dans  les  anciens 
parlements  les  séances  secrètes  dans  les- 
quelles les  conseillers  réunis  entendaient 
les  rapports  et  délibéraient  sur  les  affaires. 
Pourquoi  l'intendant,  qui  avait  entrée  au 
parlement  comme  maître  des  requêtes, 
ne  pouvait-il  pénétrer  dans  les  bureaux 
qui  n'avaient  pas  de  président  ? On  peut 
supposer  qu'il  en  était  empêché  par  une 


question  de  préséance  : étant,  en  vertu  de 
son  titre  de  maitre  des  requêtes , membre 
du  parlement  de  Paris,  et  par  conséquent 
supérieur  aux  conseillers  du  parlement 
de  Pau , l'intendant  ne  consentait  pas  A se 
trouver  sous  la  présidence  d'un  simple 
doyen  pris  parmi  les  conseillers  de  ce 
dernier  parlement. 
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l'on  pourroit  faire  une  assemblée  de  cinq  ou  six  officiers  des  plus 
éclairés  et  mieux  intentionnés  de  la  compagnie,  et  de  quelques  per- 
sonnes intelligentes  du  corps  des  états,  avec  lesquels  je  pourrois  tra- 
vailler à dresser  des  mémoires  pour  faire  un  bon  règlement,  tous  les 
ordres  de  la  province  le  désirant. 

Je  lui  ai  aussi  mandé  qu’il  n’y  avoit  point  eu  encore  d’occasion 
d’exécuter  le  réglement  pour  les  requêtes  civiles , concernant  le 
titre  XXXV  de  l’ordonnance  de  1667,  n’y  en  ayant  encore  eu  aucune 
de  présentée  depuis  qu’il  a été  envoyé;  ce  règlement  étoit  bien  néces- 
saire, et  devoit  diminuer  le  nombre  des  affaires  qui  étoient  jugées 
deux  fois  au  parlement. 

M.  le  chancelier  a répondu  à cette  lettre  que  ce  que  je  lui  man- 
dois  au  sujet  du  manque  de  présidens  et  de  la  variété  de  la  juris- 
prudence dans  les  jugemens  étoit  à considérer;  qu’il  faudroit  que  je 
prisse  des  mesures  pour  faire  entrer  les  états  dans  cette  affaire,  et  faire 
tenir  des  conférences  avec  moi  et  aucuns  des  anciens  du  parlement. 

J’ai  reçu  un  ordre  du  roi,  du  2 1 avril  i684,  sur  ce  qu’au  préju- 
dice du  passe-port  que  le  comte  de  Melgar  a donné  au  marquis  de  la 
Meilleraye,  il  l'avoit  fait  arrêter  prisonnier  dans  le  Milanez.  Sa  Ma- 
jesté m’ordonne  de  faire  arrêter  tous  les  sujets  du  roi  d’Espagne  qui 
passeront  dans  l’étendue  de  mon  département,  sans  avoir  aucun  égard 
aux  passe-ports  qu’ils  pourroieut  avoir  de  Sa  Majesté,  et  que  je  lui  en 
donne  aussitôt  avis;  et  depuis  cette  lettre  j’en  ai  reçu  une  autre  du 
x 6 mai  1 68/4 , portant  exception  des  courriers  qui  seront  dépêchés 
par  l’empereur  au  comte  de  Mansfeld,  son  ambassadeur  à la  coux- 
d’Espagne,  et  qui  seront  munis  de  passe-ports  ou  de  billets  de  M.  le 
marquis  de  Louvois. 

M.  Le  Pelletier  m’a  envoyé , au  mois  d’avril , un  arrêt  du  conseil  pour 
vérifier  et  mettre  en  ordre  les  titres  qui  sont  dans  les  archives  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Pau,  et  pour  obliger  les  particuliers  qui  en 
ont  en  leur  possession  de  les  rapporter  au  garde  desdites  archives. 
Il  m’avoit  auparavant  envoyé  le  projet  de  cet  arrêt  pour  avoir  mon 
avis  sur  ses  dispositions;  j’avois  aussi  estimé  nécessaire  de  régler  la 
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forme  de  la  présentation  et  apurement  des  comptes,  comme  aussi 
celle  de  la  réception  des  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombremens. 

J’avois  proposé  à M.  Le  Pelletier,  par  ma  lettre  du  6 avril  t G84 , de 
faire  payer  au  sieur  d’Héricourt,  procureur  du  roi  du  domaine,  une 
somme  de  i ,200 H ou  de  1 ,000  H,  pour  rétribution  de  son  travail,  sur 
le  fonds  de  lods  et  ventes  ' de  deux  terres  vendues  depuis  peu  et 
qui  sont  dans  la  mouvance,  pour  soulager  les  finances  du  roi;  mais 
il  m’a  répondu  que  le  roi  accordera  volontiers  une  gratilication 
au  sieur  d’Héricourt  en  considération  de  ses  services,  mais  que  son 
intention  n’est  pas  d’assigner  ces  sortes  de  gratifications  sur  les 
droits  de  lods  et  ventes  qui  lui  appartiennent,  et  dont  elle  peut  gra- 
tifier ceux  que  bon  lui  semble,  et  il  m’a  envoyé,  le  29  mai,  une 
ordonnance  de  i,ooott  pour  ledit  sieur  d’Héricourt,  sur  le  domaine 
de  Béarn. 

Au  mois  d’avril  1 684 , mon  père  m’a  invité  de  venir  à Paris,  vou- 
lant faire  le  partage  de  ses  biens  entre  scs  enfans. 

Le  17  mai  1 684 , je  suis  venu  à Pontacq  avec  M.  l’évèque  de 
Tarbes,  pour  travailler  aux  conversions;  il  y en  avoit  encore  pour 
lors  cinq  cents;  nous  en  avons,  en  deux  jours,  converti  une  centaine. 

Au  mois  de  mai,  j’ai  fait  créer  un  vice-bailli  pour  servir  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Navarre. 

Au  mois  de  mai,  mon  père  a congédié  le  sieur  Brossart,  précep- 
teur de  mon  fils1 2,  et  a mis  mon  fils  chez  du  Catcl,  qui  tient  des 
enfans  en  pension  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Au  mois  de  mai  1 684  » M.  de  Croissy,  secrétaire  d’état  des  affaires 
étrangères,  m’a  proposé  au  roi  pour  l’ambassade  de  Constantinople, 
mais  le  roi  lui  a dit  que  je  serois  plus  utile  à son  service , dans  la  con- 
joncture des  affaires  de  la  religion,  en  France  qu’à  Constantinople. 


1 J tu  ratas  emptionis.  Les  lods  ( landes ) 

étaient,  en  droit  féodal,  une  redevance 
que  le  vassal  payait  au  seigneur  pour  lui 
faire  agréer  l'aliénation  d'un  fonds  qui 
était  dans  sa  mouvance.  Les  lods  et  ventes 


sont  devenus  aujourd'hui  les  droits  de 
mutation. 

* 11  y a ici  un  double  emploi  probable 
avec  erreur  de  date.  Foucault  a déjà  placé 
le  même  fait  en  décembre  tC8a. 
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M.  le  chancelier  m’ayant  particulièrement  recommandé  de  réfor- 
mer les  abus  qui  se  commettoient  dans  le  parlement  de  Pau,  dans  la 
distribution  de  la  justice,  et  d’empêcher  les  injustices  et  la  corrup- 
tion, je  lui  ai  rendu  compte  de  tout  ce  que  j’y  ai  remarqué.  Il  a 
renvoyé  mes  lettres  à M.  Pussort pour  en  faire  rapport  au  roi;  et 
comme  j’avois  mandé  à M.  le  chancelier  que  M.  de  Cazaux,  procu- 
reur général,  avoit  enlevé  la  femme  d’un  avocat,  qu’il  tenoit  chez  lui , 
sans  que  les  plaintes  du  mari  aient  pu  l’obliger  à la  lui  rendre,  ma 
lettre  a été  au  roi  par  M.  Pussort.  Le  roi  et  M.  le  chancelier  étoicnt 
d’avis  de  lui  enjoindre  de  se  défaire  de  sa  charge,  et  ce  pendant  in- 
terdit; mais  M.  Pussort  représenta  que  cet  avis  lui  paroissoit  trop  fort, 
que,  dans  un  pays  éloigné  comme  le  Béarn , il  falloil  tâcher  de  ramener 
les  esprits  par  des  menaces  avant  que  de  frapper  le  coup.  On  revint 

aux  opinions  et  il  passa  à l’avis  de  M.  Pussort,  et  l’arrêt 

Le  ia  juin  i684>  j’ai  écrit  à M.  le  chancelier  que,  quoique  par  le 
règlement  du  28  février  1682  il  soit  porté  que  les  informations  et 
autres  pièces  secrètes  des  procès  criminels  seront  portées  au  greffe 
du  parlement,  je  n’ai  pu  obliger  jusqu’à  présent  M.  le  procureur  gé- 
néral à y satisfaire;  qu’il  refuse  d’y  remettre  les  informations  qui  lui 
sont  envoyées  par  les  procureurs  du  roi  des  parsans3,  qui  sont  des 


1 Henry  Pussort,  mort  en  1697,  doyen 
du  conseil  d’état  et  conseiller  au  conseil 
royal  des  finances,  était,  dit  Saint-Simon , 
» frère  de  la  mère  de  M.  Colbert, et  le  dic- 
« tatcur  de  toute  cette  puissante  famille.  > 
’ Cantons  de  Béarn.  Nousdevonsn  l’obli- 
geance d'un  savant  distingué,  M.  Bnscle 
de  Lagrèze,  conseiller  à la  cour  impériale 
de  Pau  et  correspondant  du  ministère  de 
l’instruction  publique  et  des  cultes,  de 
curieux  renseignements  sur  ce  sujet  très- 
peu  connu.  Nous  les  reproduisons  ici  : 

• Les  historiens  de  Béarn  ne  se  sont 
« pas  donné  la  peine  d’expliquer  le  mot 
-de pantins,  et  les  auteurs  étrangers,  en 
* recherchant  son  origine,  sont  tombés 


«dans  d'étranges  bévues.  Ainsi  Davily. 
« dans  son  Histoire  des  peuples  du  monde . 
«a  dit.  en  parlant  des  Béarnais,  que  «ce 

• peuple  dcsceud  des  Persans,  et  qu’il 

• reste  encore  des  capitaines  qu'ils  ap- 
« pcllent  Persans.  » 

«Le  mot  purmn,  en  béarnais  parsaa. 
« dérive  du  latin  pan.  Lu  Bcarn  était  an- 

• dénuement  divisé  en  parsans  ou  cantons. 

• Celle  division  était  civile,  financière. 

• militaire , et  le  nombre  des  parsans  va 
« riait  selon  la  division. 

• i*  Les  parsans  civils  étaient  au  nombre 
» de  treize.  Chacun  avait  un  procureur  du 
« panan  chargé  d'informer  d'office  ou  à la 

• réquisition  des  parties  et  de  remettre  les 
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officiers  établis  au  nombre  de  treize  dans  le  Béarn,  divisé  en  autant 
de  cantons,  pour  faire  les  informations,  et  qui  sont  obligés  de  les  en- 
voyer au  procureur  général  pour  être  décrétées , sous  prétexte  qu’avant 
l’ordonnance  de  1667  et  le  règlement  de  1682  il  étoit  de  l’usage  de 
les  garder  au  parquet  et  d’y  donner  des  conclusions  sans  ordonnance 
de  soit  montré,  quoique  ce  règlement  déroge  à tous  usages  contraires, 
de  sorte  qu’il  est  au  pouvoir  du  procureur  général,  homme  très-peu 
appliqué  aux  fonctions  de  sa  charge  et  auprès  duquel  les  sollicita- 
tions sont  toutes-puissantes.  Je  l’ai  exhorté  plusieurs  fois,  sans  me 
commettre  avec  lui,  de  se  conformer  à ce  règlement,  et,  comme  je 
vois  qu’il  ne  tient  compte  de  mes  remontrances,  j’en  ai  donné  avis  à 
M.  le  chancelier,  afin  qu’il  l’oblige  à exécuter  ce  règlement.  Ces  pro- 
cureurs du  roi  des  parsans  n’envoient  ordinairement  que  les  infor- 
mations où  il  y a des  parties  instigantes,  et  tirent  souvent  de 
l’argent  de  celles  qu’ils  font  d’office  sans  partie  civile  et  qu’ils  sup- 
priment. 

M.  le  chancelier  m’a  envoyé,  le  dernier  juin  i684,  un  arrêt  du 
conseil  qui  oblige  le  procureur  général  du  parlement  de  remettre  au 
greffe  les  informations  qu’il  retenoit,  avec  une  lettre  qui  i’accom- 
pagnoit.  Je  lui  ai  fait  signifier  l’arrêt  et  remis  la  lettre,  et  sur-le-champ 
il  a fait  venir  le  greffier  au  parquet  pour  dresser  un  inventaire  des- 
dites informations,  qui  se  sont  trouvées  en  grand  nombre,  pour  les 
en  tirer  et  s’en  charger. 

J’ai  écrit  une  autre  lettre  à M.  le  chancelier,  le  8 juin  168/1,  que 


< informations  au  parlement.  Leurs  sièges 

• étaient  i>  Sauvcslrc,  Moncin,  Oloron, 

• Aspe,  Salies,  Ossau,  Montaner,  Sauve- 

• terre, Pau,  Vicbilh,  Orthez,  Noy  et  Na- 
« varrenx. 

« a*  Le  nombre  des  parsans  pour  la 

• finance  était  de  six, savoir:  Vicbilh,  Or- 
« liiez  cl  Sauvetcrre , Oloron , Pau  cl  Navar- 
' renx.  Chaque  parsan  Financier  avait  un 

• receveur  de  tailles,  qui  percevait  les  de- 

< nier*  de  la  donation  faite  au  roi. 


• 3*  Les  parsans  militaires  étaient  au 
« nombre  de  trente.  Ils  fournissaient  clu- 

• cun  une  compagnie  de  milice.  Ces  trente 
4 compagnies  étaient  commandées  par  au- 

• tant  de  capitaines,  qu’on  appelait  capi- 

• (aines  des  parsans.  La  réunion  de  ces 
«compagnies  formait  le  régiment  des 
« bandes  béarnaises,  fort  de  trois  bataillons 
«de  dix  compagnies  chacun  ; savoir:  celui 
«de  Morlanne,  celui  d'Orlliez  et  celui 

• d’Oloron.  • 
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le  plus  grand  obstacle  que  je  trouvois  aux  mouvemens  que  je  me 
donnois,  pour  établir  une  bonne  discipline  dans  le  parlement,  venoit 
de  M.  le  procureur  général,  qui  entretient  le  désordre  dans  le  palais, 
où  il  ne  venoit  que  pour  troubler  les  bureaux  dans  la  visite  des 
procès,  passant  continuellement  d’une  chambre  à l’autre  sans  y être 
appelé,  et  seulement  pour  distraire  les  juges  eu  leur  tenant  des  dis- 
cours frivoles  et  leur  donnant  du  tabac,  ou  pour  solliciter  des  affaires 
dans  lesquelles  ses  parcns  ou  ses  amis  ont  intérêt;  que  je  lui  avois 
plusieurs  fois  remontré  qu’il  ne  doit  entrer  dans  les  bureaux  que 
pour  voir  si  les  juges  sont  assidus  à leurs  charges,  lorsqu’il  a des  re- 
montrances à faire  ou  lorsqu’il  y est  mandé;  mais  tous  mes  avis  ont 
été  inutiles;  qu’il  abandonnoit  la  poursuite  des  affaires  criminelles 
où  il  n’y  a point  de  partie,  laissoit  des  années  entières  des  accusés 
dans  les  prisons  sans  instruire  leur  procès;  qu’il  avoit  un  clerc  de 
la  religion  prétendue  réformée  dont  il  n’a  jamais  voulu  se  défaire, 
quelques  instances  qu’on  lui  ait  faites,  et  qu’il  continuoit  de  mener 
une  vie  scandaleuse  avec  la  fdle  d’un  avocat. 

J’ai  aussi  mandé  à M.  le  chancelier  qu’il  se  présentoit  beaucoup 
d’affaires,  concernant  les  contraventions  aux  édits  et  règlemens  faits 
au  sujet  de  la  religion  prétendue  réformée,  pour  lesquelles  les  parties 
se  pourvoient  devant  moi;  mais  que,  comme  je  n’avois  aucune  com- 
mission pour  connoître  de  cette  nature  d’affaires,  dont  la  connois- 
sauce  avoit  été  renvoyée,  par  arrêt  du  conseil  du  i5  février  1G70,  a 
défunt  de  M.  le  comte  de  Guiche,  lors  gouverneur  du  Béarn,  et  à 
M.  d’Aguesseau,  qui  en  étoit  intendant,  pour  lesjuger  conjointement, 
je  le  suppliois  de  me  marquer  la  conduite  que  je  devois  tenir  à cet 
égard  avec  M.  le  duc  de  Grammont,  qui  a succédé  à M.  le  comte  de 
Guiche  et  qui  a nommé  ici  un  subdélégué  pour  connoître  des  affaires 
de  la  religion. 

Le  17  juin  i684,  M.  le  chancelier  m’a  envoyé  la  copie  d’une 
[lettre]  qu’il  écrivoit  à M.  de  Cazaux,  par  laquelle  il  lui  mandoitque, 
s’il  ne  satisfait  au  règlement  concernant  la  remise  des  informations 
au  greffe,  il  sera  interdit;  que,  s’il  ne  met  hors  de  chez  lui  son  clerc 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT. 


105 


religionnaire  et  u’en  prenne  un  catholique,  dans  vingt-quatre  heures 
du  jour  de  la  réception  de  cette  lettre  qu’il  m’adresse  pour  la  lui  re- 
mettre, Sa  Majesté  le  destituera  de  sa  charge.  M.  le  chancelier  ajoute 
qu'il  a appris  qu’il  laisse  des  années  entières  des  prisonniers  dans  les 
prisons  sans  faire  aucune  diligence  pour  terminer  leurs  procès,  ce 
qui  a fort  déplu  à Sa  Majesté;  qu’il  voit  l’intcrèt  qu’il  a de  changer 
de  conduite. 

L’arrêt  me  fut  envoyé,  portant  qu’il  romettroit  au  greffe  des  procès 
criminels  qu’il  releuoit  depuis  longtemps  sans  en  poursuivre  l'ins- 
truction, qu’il  congédieroit  son  secrétaire;  mais  M.  le  chancelier  y 
ajouta  une  lettre,  comme  je  l’avois  seulement  proposé,  qui  le  me- 
uaçoit  de  le  faire  punir  sévèrement  si , dans  le  mois,  il  ne  se  défaisoit 
de  cette  fdle,  Sa  Majesté  ayant  fort  à cœur  l’amendement  ou  le  châti- 
ment de  cet  officier. 

Il  arriva  dans  ce  temps  un  fait  singulier  à l'occasion  de  la  fille  d'un 
avocat.  M.  l'évêque  de  Lescar,  homme  aussi  extraordinaire  que  le 
procureur  général,  tantôt  vivoit  en  intelligence  avec  lui  et  tantôt  ils 
étoient  brouillés.  M.  de  Lescar  me  vint  trouver  un  jour  pour  me 
faire  part  d’un  dessein  qu’il  avoit,  et  me  demander  mon  avis  sur  son 
exécution.  Il  me  dit  qu’il  y avoit  [longtemps?]  que  sa  conscience  lui 
reprochoit  sa  condescendance  pour  le  procureur  général,  sur  la  vie 
scandaleuse  qu’il  menoit,  n’ayant  pu  l'obliger  à mettre  hors  de  cher, 
lui  la  fille  d'un  avocat  qu’il  entretenoit;  qu'il  étoit  résolu,  avant  que 
d’en  venir  aux  monilions  canoniques,  d'avoir  recours  au  parlement, 
et  de  demander  l'assemblée  des  chambres  pour  se  disculper  envers 
la  compagnie,  s’il  étoit  obligé  d’agir  par  les  voies  canoniques.  Je  crus 
donc  devoir  profiter  de  la  conjoncture  de  leur  hrouillcrie  pour  le 
bien  de  la  justice  et  de  l’ordre,  et  approuvai  la  résolution  de  M.  de 
Lescar,  en  lui  disant  qu’il  ne  pouvoit  trop  tôt  la  mettre  à exécution. 

Les  chambres  s’étant  assemblées  deux  jours  après,  M.  de  Lescar 
adressa  la  parole,  moi  présent,  à M.  de  Cazaux,  et,  autant  peut-être 
pour  le  mortifier  que  pour  le  corriger,  lui  fit  un  narré  de  tous  les 
désordres  de  sa  vie,  et  conclut  par  supplier  la  compagnie  de  trouver 
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bon  qu’en  cas  que  M.  de  Cazaux  ne  rendît  pas  cette  fille  à son  père, 
il  se  servit  des  voies  canoniques  dont  l’Église  se  sert  contre  les  adul- 
tères publics. 

M.  de  Cazaux.  après  avoir  entendu  patiemment  et  paisiblement 
M.  de  I.escar,  se  leva  en  pied,  et,  après  l’avoir  remercié  des  égards 
qu’il  avoît  eus  pour  lui  et  de  ses  prudcns  et  charitables  avis,  il  lui 
promettoit  de  renvoyer  cette  fille  à son  père,  pourvu  qu’il  s’engageât 
par  serment,  devant  la  compagnie,  de  ne  la  point  prendre  pour  lui. 

Cette  réponse  excita  l’indignation  des  graves  magistrats  et  la  risée 
de  la  jeunesse.  Ainsi  finit  cette  scène  à Pau , mais  elle  eut  | du  retentis- 
sement] à la  cour,  car,  l'ayant  mandé  à M.  le  chancelier,  il  en  fil  rire 
le  roi,  mais  en  même  temps  il  y eut  un  ordre  expédié,  portant  que 
M.  de  Cazaux  viendrait  rendre  compte  au  roi  de  ses  actions. 

Cet  ordre  a produit  un  grand  bien  dans  le  parlement,  où  chacun 
s’est  observé.  Le  changement  que  j’ai  remarqué  dans  la  conduite  des 
officiers  a répondu  à mon  attente. 

Le  18  juin,  j’ai  mandé  à M.  le  chancelier  que  la  décence  des 
habits  s’observoit  présentement  dans  le  parlement  de  Pau.  et  que  la 
discipline  s’y  rétablissoit. 

Le  sieur  de  Brossé,  avocat  général,  ayant  refusé  de  se  charger, 
sur  le  registre  du  greffier,  des  informations  et  procès  criminels, 
suivant  l’ordonnance  de  1 670,  sous  prétexte  que  cela  ne  se  pratiquoit 
point  à Pau,  j’en  ai  averti  M.  le  chancelier  le  a a juin. 

Le  2 3 juin,  M.  Pussort  rti’a  écrit  qu’il  étoit  persuadé  que  l’on 
devoit  à mes  soins  et  à ma  bonne  conduite  l’esprit  de  réfonnation 
que  commençoicnt  de  prendre  les  officiers  du  parlement  de  Pau.  et 
de  ce  qu’ils  se  rclâchoient  de  l’opiniâtreté  qu’ils  avoient  toujours 
témoignée  pour  conserver  leurs  anciens  usages , quoique  vicieux  ; que , 
sur  le  rapport  qu’il  avoit  fait  au  roi  de  mes  lettres  que  M.  le  chan- 
celier lui  avoit  renvoyées,  il  y avoit  eu  des  ordres  expédiés  contre 
M.  de  Cazaux;  que  M.  le  chancelier  lui  avoit  marqué  être  fort  satisfait 
de  ma  manière  d’agir. 

Depuis  ce  temps  les  états  et  le  parlement  ont  offert  de  recevoir  l’or- 
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donnance  de  1GG7,  sur  ce  que  je  leur  ai  plusieurs  lois  représenté 
que  c’éloit  leur  intérêt,  parce  qu’ils  en  exécutoienl  déjà  une  partie 
au  moyen  des  déclarations  particulières  qu’on  leur  avoit  envoyées, 
portant  abrogation  de  plusieurs  de  leurs  usages,  et  qu’étant,  par  ce 
moyen,  obligés  de  la  recevoir  par  parcelles,  ils  auroient  plus  tôt  lait 
et  feroient  mieux  leur  cour  de  la  recevoir  eu  son  entier;  que  c'étoit 
même  le  moyen  d’obtenir  de  Sa  Majesté  des  modiiications  conve- 
nables à la  situation  du  pays  et  à l’état  des  justiciables. 

Le  3 2 juin  iG84,  j'ai  mandé  à M.  le  chancelier  que  le  parlement 
de  Pau  relusoil  d'enregistrer  le  cahier  des  états,  suivant  la  coutume, 
parce  que  le  nouveau  syndic  relusoil  d’y  faire  enregistrer  l’acte  de  sa 
nomination  et  de  prêter  le  serment,  au  parlement,  n'y  ayant  point  de 
règlement  qui  l’y  oblige;  que,  comme  je  voyois  que  ces  prétentions 
respectives  alloient  donner  lieu  à des  députations,  je  m’étois  chargé, 
du  consentement  des  parties,  de  lui  proposer  d’écrire  au  procureur 
général  du  parlement  et  au  syndic  des  états  de  me  remettre  les 
titres  de  leurs  prétentions,  pour  en  dresser  procès-verbal  et  [le]  lui 
envoyer  avec  mon  avis. 

Le  2 3 juin  iG84,  M.  le  chancelier  m'a  mandé  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  des  arrêts  qui  condamnent  à l’amende  les  sergens  qui 
s'ingèrent  de  signifier  des  arrêts,  même  du  conseil,  sans  être  scellés; 
que  les  hoquetons  servans  près  les  inlcndans  ne  doivent  pas  non  plus 
le  faire;  qu’outre  la  règle,  l'honneur  du  sceau  y est  intéressé. 

Le  18  juin  i684,  j’ai  mandé  à M.  le  chancelier  que,  les  habitans 
du  Béarn  de  la  religion  prétendue  réformée  étant  exclus  de  toutes 
charges  et  emplois,  ceux  qui  n’élèvent  pas  leurs  enfans  aux  armes 
et  au  commerce  les  font  étudier  en  droit,  et  les  envoient  à Pau  pour 
y être  reçus  avocats  et  en  faire  la  fonction,  en  sorte  que,  d’environ 
deux  cents  avocats  qui  composent  Je  barreau  de  ce  parlement,  il  y en 
avoit  au  moins  cent  cinquante  de  la  religion  prétendue  réformée,  cl 
même  c’étoient  les  plus  employés,  et  que,  comme  il  s’en  présentoit 
tous  les  jours  pour  être  reçus,  j’avois  empêché  qu’ils  ue  l’aient  été 
jusqu’à  ce  que  je  fusse  informé  des  intentions  du  roi  sur  ce  sujet;  qu'il 

U. 


108 


i 


't 


t . 


i 


MÉMOIRES 

sembloit  convenable  que  les  avocats  catlioiiques  lussent  plus  Torts, 
au  moins  du  tiers  en  nombre , que  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée;  que  j’attendrois  sur  cela  ses  ordres,  et  que  cependant  je 
continuerais  de  faire  surseoir  à la  réception  de  ceux  qui  se  pré- 
senteraient. 

Par  la  même  lettre,  je  lui  ai  mandé  que  la  déclaration  concernant 
la  décence  des  habits  des  magistrats  s’observoil  exactement  dans 
le  parlement  de  Pau,  et  que  le  bon  ordre  s’y  établissoit  insensible- 
ment. 

Ma  femme  est  accouchée  à quatre  heures  cl  demie  du  soir,  à Pau, 
dans  le  château,  le  20  juin,  d’une  lille  qui  a été  nommée,  Henriette, 
Elle  est  née  dans  le  lit  où  est  né  le  roi  Henri  IV.  Fille  a été  élevée 

<lans  son  berceau,  que  madame  de petite-lille  de  sa  nourrice, 

nous  avoit  prêté.  Elle  a été  tenue  sur  les  fonts  par  deux  pauvres. 

Au  mois  de  juin,  la  charge  de  premier  président  de  Rouen  ayant 
vaqué  par  la  mort  de  M.  Pellot , mon  père  a désiré  que  je  la  deman- 
dasse, mais  elle  a été  donnée  à M.  de  Ris. 

Le  G juillet,  j'ai  envoyé  à M.  Le  Pelletier  le  procès-verbal  que 
M.  de  Pis  et.  moi  avons  fait  de  la  rivière  de  Garonne  jusqu’à  son  em- 
bouchure dans  le  canal  de  communication  des  mers.  La  plus  grande 
affaire  étoit  depuis  Agen  jusqu’à  l’embouchure  dudit  canal,  le  lit  de 
ladite  rivière  étant  fort  plat  et  fort  large  dans  toute  cette  étendue,  et 
changeant  toutes  les  années  de  lit,  ce  qui  étoit  difficile  à guérir;  car, 
depuis  Agen  jusqu’à  Langon,  les  eaux  des  rivières  de  l'Aveyron,  du 
Tarn,  de  ia  Baise,  du  Lot,  et  de  plusieurs  autres  petites  rivières  et 
ruisseaux  qui  se  jettent  dans  la  Garonne,  depuis  et  même  au-dessus 
de  Moissac,  la  grossissent  cl  la  rendent  navigable  dans  les  plus  basses 
eaux. 

Le  6 juillet  i684,  M.  le  chancelier  m’a  mandé  que,  depuis  que  je 
suis  en  Béarn,  on  commence  à s’apercevoir  que  les  choses  qui  regar- 
dent la  justice  y prennent  un  bon  chemin,  par  ma  patience  et  mon 
application;  cependant  qu’il  rccevoit  des  lettres  des  gens  du  roi,  par 
lesquelles  ils  se  plaignent  que  je  ne  les  traite  pas  avec  assez  d’hon- 
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ne  te  t o et  que  je  me  déclare  contre  eux;  que  je  dois  éviter  de  me  com- 
mettre personnellement  avec  eux,  et  que  je  me  contente,  après  leur 
avoir  fait  connoître  honnêtement  leurs  défauts,  de  l’avertir  s'ils  ne  se 
corrigent  pas,  et  qu’il  y sera  incessamment  pourvu. 

J’ai  répondu  à M.  le  chancelier,  le  16  juillet,  que  j’ai,  suivant  la 
règle  qu’il  m’a  prescrite,  évite  de  me  commettre  personnellement 
avec  les  officiers  du  parlement,  lorsque  je  leur  ai  représenté  ce  qui 
étoit  de  leur  devoir;  cjue  j’ai  commencé  par  les  officiers  du  parquet, 
parce  que  j’ai  reconnu  que  le  mauvais  exemple  qu’ils  donnoient  étoit 
en  partie  cause  du  peu  de  discipline  qui  s’observoit  dans  la  compa- 
gnie; mais  ces  officiers  souffrent  impatiemment  et  prennent  à injure 
qu’on  relève  leurs  manquemens.  Je  l’ai  fait  avec  tout  le  ménagement, 
et,  si  j’avois  manqué  de  civilité  pour  eux,  ils  ne  viendroient  pas  man- 
ger, comme  ils  font  très-souvent,  chez  moi.  par  où  l’on  peut  juger 
du  caractère  des  esprits  du  pays. 

\ l’égard  du  sieur  de  Cazaux,  il  m’avoil  mandé  que  le  roi  a été 
informé  de  sa  vie  scandaleuse;  qu’il  entretenoit  une  fille  depuis  long- 
temps au  vu  de  toute  la  province,  quoiqu’il  ait  fait  en  dernier  lieu  ses 
pàqucs,  qui  sont  les  seules  qu’il  ait  faites  depuis  vingt  ans;  que  le  roi 
lui  avoit  ordonné  de  me  mander  que  si,  dans  tout  le  mois  de  juillet, 
Sa  Majesté  n’apprenoil  qu’il  ait  quitté  cette  fdle,  non-seulement  il 
l’abandonneroit  à son  évêque,  pour  procéder  contre  lui  par  les  cen- 
sures prescrites  par  les  canons,  mais  encore  que  Sa  Majesté  le  fera 
punir  sévèrement;  qu'afin  qu’il  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance 
des  intentions  du  roi,  qu’il  faut  que  je  lui  fasse  voir  celte  lettre;  que 
j'aie  à l’informer  de  ce  que  ledit  sieur  de  Cazaux  aura  fait,  afin  qu’il 
en  rende  compte  au  roi.  Sa  Majesté  ayant  fort  A cœur  l’amendement 
on  le  châtiment  de  cet  officier. 

C’est  l’évéque  de  Lcscar  qui  a donné  cet  avis  «i  M.  le  chancelier. 

J'ai  fait  voir  cette  lettre  à M.  de  Cazaux,  et  il  m’a  promis  de  rompre 
tout  commerce  avec  cette  fille,  de  la  renvoyer  chez  son  père  ou  de 
la  mettre  dans  un  couvent;  c’est  ce  que  j’ai  mandé  à M.  le  chancelier. 

Le  9 juillet  1 684  - j’ai  reçu  une  ordonnance  du  roi  avec  une  lettre 
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de  M.  de  Courtenvaux,  pour  faire  sortir  des  troupes  tous  les  Espa- 
gnols qui  s’y  trouvent  enrôlés , et  empêcher  qu’il  ri y en  soit  admis  à 
l’avenir,  et  ai  envoyé  celte  ordonnance  aux  commandans  des  gar- 
nisons de  Navarrenx  et  de  Saint-Jcan-Pied-de-Porl. 

Le  20  juillet  1 68/4 , j’ai  mandé  à M.  le  chancelier  que,  m’étant  parti- 
culièrement applique,  depuis  que  je  suis  dans  la  province,  à insinuer 
au  parlement  l'intérêt  qu’il  avoit,  aussi  hien  que  les  justiciables,  à 
recevoir  l’ordonnance  de  1667,  j’y  avois  enfin  réussi,  nonobstant  la 
grande  résistance  que  j’ai  trouvée  dans  les  esprits,  prévenus  que  celte 
ordonnance  ne  pouvoit  être  exécutée  dans  leur  ressort  sans  avilir  et 
ruiner  entièrement  leurs  charges;  que  le  parlement  avoit  pris  une 
délibération  depuis  trois  jours,  par  laquelle  ils  ont  résolu  de  s’y  sou- 
mettre et  de  supplier  Sa  Majesté  d’agréer  seulement  que  les  articles 
qui  sont  d’impossible  exécution  dans  le  Béarn  et  dans  la  Navarre,  à 
cause  de  la  pauvreté  de  ces  pays,  en  soient  retranchés;  mais  qu’étant 
nécessaire  que  les  états  se  joignent  au  parlement  pour  faire  la  même 
demande,  et  comme  ils  doivent  s'assembler  au  commencement  du 
mois  de  septembre,  je  prendrai  ce  temps  pour  les  disposer  à faire 
cette  démarche,  après  laquelle  je  croyois  qu’il  étoit  de  la  justice  et  de 
la  bonté  du  roi  de  permettre  au  parlement  et  aux  états  de  nommer 
des  députés  des  deux  corps,  pour  examiner  en  quoi  consistent  ces 
articles  d’impossible  exécution,  d’autant  plus  que  les  intérêts  du  par- 
lement et  ceux  des  peuples  peuvent  être  différens  et  même  opposés. 
Je  pourrais  assister  aux  conférences  qui  se  tiendront  à cet  effet , pour 
lécher  de  concilier  les  esprits  et  leur  faire  sentir  leurs  véritables 
intérêts. 

J’ai  écrit  à M.  le  chancelier,  le  a3  juillet  iG84.  que  le  sieur  de 
Sales,  conseiller  au  parlement  de  Pau,  ayant  été  volé  d’une  somme 
de  3,5oon  par  de  jeunes  gens  qui  ont  forcé  sa  maison  de  nuit,  l’un 
d’eux  a été  condamné  à être  rompu  vif;  mais,  comme  il  avoit  accusé 
un  de  ses  complices  qui  est  d’une  des  plus  considérables  familles  de 
la  ville,  les  parens  ont  suborné  un  capucin  qu’ils  lui  ont  fait  donner 
pour  l’assister  à la  mort,  et  l’ont  engagé  à décharger  ce  jeune  homme 
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pour  sauver  l'honneur  d’une  famille,  quoiqu’il  l’eût  accusé  à la  con- 
frontation, devant  et  après  la  question;  et,  pour  empêcher  que  l’arrêt 
ne  fût  mis  à execution , ces  mêmes  parens  ont  fait  absenter  les  jurats 
qui  sont  obligés  par  le  devoir  de  leur  charge  de  faire  préparer  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l’exécution  des  criminels  condamnés,  et 
de  donner  main-forte;  en  sorte  qu’à  neuf  heures  du  soir  rien  n’étoit 
prêt  pour  cette  exécution,  et,  sur  l’avis  que  j’en  reçus,je  me  rendis  au 
palais , où  je  trouvai  les  juges  assemblés  et  qui  étoient  sur  le  point  tle 
donner  un  arrêt  pour  faire  recevoir  la  rétractation  du  condamné  et 
le  renvoyer  dans  les  prisons,  ce  qui  tendoit  à faire  évader  le  con- 
damné, et  m’obligea  d’envoyer  chercher  les  jurats  et  de  leur  ordonner 
de  tenir  toutes  choses  prêtes  pour  l’exécution,  qui  fut  faite  à dix 
heures  du  soir. 

J'ai  mandé  ce  que  dessus  à M.  le  chancelier,  et  lui  ai  marqué  la 
nécessité  qu’il  y avoit  d’établir  une  compagnie  de  prévôt  des  maré- 
chaux pour  tenir  la  main  aux  exécutions. 

M.  le  chancelier  m’a  mandé,  le  3i  juillet,  que  le  roi  y feroit  con- 
sidération, et  il  a été  depuis  établi  un  prévôt  des  maréchaux  à Pau. 

Par  la  même  lettre  du  a3  juillet,  j’ai  mandé  à M.  le  chancelier  que 
le  parlement  m’avoit  prié  de  lui  représenter  que,  quoique  dans  tous 
les  parlemens  du  royaume  les  officiers  qui  servent  pendant  les  va- 
cations ont  des  gages  affectés  à ce  service,  néanmoins  il  n’y  a point 
eu  de  fonds  fait  pour  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Pau. 

Le  3o  juillet  i684»  j’ai  écrit  à M..  le  chancelier,  pour  lui  repré- 
senter que,  le  mauvais  état  de  la  santé  de  mon  père  ne  lui  permet- 
tant pas  de  vaquer  à scs  affaires,  et,  ayant  un  grand  intérêt  de  prendre 
des  mesures  et  des  précautions  pour  en  empêcher  le  dépérissement, 
je  le  suppliois  d’obtenir  du  roi  la  permission  que  je  lisse  uu  voyage 
à Paris;  que  ce  voyage  ne  scroit  pas  même  inutile  pour  les  intérêts 
du  roi  et  ceux  de  la  province;  que  je  n’y  séjournerois  que  deux  mois 
dans  un  temps  de  vacations,  pendant  lequel  toutes  les  affaires  pu- 
bliques demeurent  en  suspends;  que  ce  voyage  me  mettra  en  état  de 
lui  rendre  un  compte  plus  exact  de  l’état  du  Béarn  et  de  la  Navarre 
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que  je  ne  pourrais  Caire  par  mes  lettres;  que  je  ne  partirais  point  que 
les  états,  qui  doivent  s’assembler  au  i"  septembre,  n’aient  arrêté  de 
demander  l’ordonnance  de  1667. 

('e  conge  m’a  été  accordé,  et,  m'étant  rendu  à Paris  vers  la  fin  du 
mois  d’août,  je  me  suis  rendu  à Fontainebleau,  où  la  cour  éloit,  et 
ayant  demandé  au  rai  une  audience  particulière,  pour  lui  rendre 
compte  de  l’état  des  affaires  du  Béarn , il  me  l’a  accordée  pour  le 
lendemain.  Il  n’étoit  pas  encore  l’heure  qu'il  m’avoit  donnée  qu'il 
demanda  si  j'étois  arrivé,  et,  étant  entré  dans  son  cabinet,  il  me  dit 
d’abord  que  j’a  vois  affaire  à des  esprits  bien  dilliciles  à gouverner.  Je  lui 
répondis  qu’ils  éloient  fort  soumis,  que  la  mémoire  d’Henri  1\  leur 
étoit  précieuse,  et  que  j’osois  dire  à Sa  Majesté  que  leur  vénération 
et  leur  amour  qu’ils  avoient  pour  ce  grand  roi  avoient  passé  en  la 
personne  de  son  petit-fils.  Le;  roi  m’interrompit  et  me  ditqu’ils  avoient 
raison  de  l’aimer,  car  il  avoit  aussi  beaucoup  d’affection  pour  eux.  Je 
demandai  au  roi  la  permission  de  les  en  assurer  de  sa  part,  étant 
certain  que  cette  marque  de  bonté  pour  eux  augmenterait  encore 
leur  zèle  pour  son  service,  et  me  rendrait  de  plus  en  plus  facile  l’exé- 
cution de  scs  ordres,  ce  que  le  roi  me  permit  très-affectueusement; 
à quoi  j’ajoutai  qu’avec  des  manières  douces  et  de  la  raison  on  les 
persuadoit,  mais  que  la  rigueur  étoit  un  grand  obstacle  au  succès  des 
affaires  qu’on  avoit  à traiter  avec  eux.  Le  roi  reprit  que  c’est  par  cette 
conduite  qu’il1  avoit  révolté  les  Béarnois,  mais  qu’il  s’attendoit  que 
ma  prudence  et  mes  manières,  opposées  à la  sienne,  répareraient  le 
mal  qu'il  avoit  fait.  Je  lui  rendis  compte  ensuite  des  affaires  de  la 
religion  du  Béarn  et  du  plan  que  j’avois  fait  pour  faciliter  la  con- 
version des  religionnaires.  Je  lui  montrai  la  carte  que  j’avois  fait 
faire  du  Bcarn,  avec  la  situation  des  villes  et  bourgs  où  il  y avoit  des 
temples;  je  lui  fis  voir  qu'il  y en  avoit  un  trop  grand  nombre  et 
qu'ils  étoient  trop  proches  les  uns  des  autres,  qu’il  suffirait  d'en  laisser 
cinq . et  j’affectai  de  ne  laisser  subsister  que  les  temples,  justement  au 

Le  roi  désigne  évidemment  du  Bois-Baillet , prédécesseur  de  Foucault  dans  l’in- 
tendance  du  Béarn 
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nombre  de  cinq,  dans  lesquels  les  ministres  étoient  tombés  dans  des 
contraventions  qui  emportoicnt  la  peine  de  la  démolition  du  temple, 
dont  la  connoissance  éloit  renvoyée  au  parlement, en  sorte  que,  par 
ce  moyen,  il  ne  devoit  plus  rester  de  temples  eu  Béarn.  Le  roi  ap- 
prouva donc  le  retranchement  des  temples  et  la  réduction  à cinq. 

Je  dis  aussi  à Sa  Majesté  que  j’avois  engagé  le  parlement  à rece- 
voir l’ordonnance  de  16G7,  et  que  je  m’étois  chargé  d’assurer  Sa 
Majesté  qu’il  lui  donneroit  cette  marque  de  sa  soumission;  qu’il  la 
supplioit  seulement  d’avoir  égard  à ses  remontrances  sur  quelques 
articles  qui  ne  pouvoient  pas  convenir  à la  province,  ni  s’accommoder 
à ses  us  et  coutumes. 

Le  roi  me  témoigna  une  grande  satisfaction  des  mesures  que  je 
prenois  pour  la  conversion  des  religionnaires,  ne  doutant  point  qu’elles 
n’eussent  le  succès  qu’il  en  attendoit; 

Qu'il  me  savoit  gré  d’avoir  engagé  le  parlement  à recevoir  l’ordon- 
nance de  1 667,  et  qu’il  me  feroit  expédier  tous  les  édits,  déclarations 
et  arrêts  du  conseil  dont  je  pourrois  avoir  besoin  pour  l’exécution 
de  tout  ce  que  je  lui  avois  proposé;  que  je  n’avois  qu’à  remettre 
à M.  le  chancelier  mes  mémoires,  et  qu’il  lui  diroit  de  me  donner 
incessamment  mes  expéditions,  pour  mettre  à fin  des  projets  si  utiles 
au  bien  de  la  religion  et  à la  justice.  Cette  audience  dura  une  heure  et 
demie,  et,  ayant  fait  appeler  les  ministres,  il  leur  fit  le  récit  de  tout 
ce  que  je  lui  avois  dit,  et  leur  parla  de  moi  plus  avantageusement 
que  je  ne  méritois.  Il  recommanda  à M.  le  chancelier  de  m’expédier, 
mais  il  voulut  communiquer  mes  mémoires  à MM.  Le  Pelletier,  con- 
trôleur général  des  finances,  pour  les  impositions  et  les  dépenses  des 
états,  de  Croissy,  que  les  affaires  de  la  religion  regardent  aussi  bien 
que  le  règlement  des  états,  et  M.  Pussort,  pour  la  réception  de  l’or- 
donnance. 

Ces  messieurs  examinèrent  donc  mes  mémoires,  m'entendirent 
plusieurs  fois  pendant  cinq  mois  et  me  retinrent  à Paris;  et,  au  com- 
mencement de  février  iG85,  j’en  partis  chargé  des  édits  et  arrêts  que 
j’avois  demandés,  après  avoir  pris  congé  du  roi,  qui  me  renouvela  les 
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assurances  de  la  satisfaction  qu’il  avoit  de  mon  application  aux  affaires 
du  Béarn,  par  rapport  à son  service  et  au  bien  de  la  religion. 

J’ai  reçu  permission  d’aller  à Paris  par  une  lettre  de  cachet  du 
7 août  1 684-  J'ai  été  de  retour  à Pau  le  a a février  t685. 

Par  la  déclaration  du  a t août  1 684  » le  roi  a uni  les  biens  des  con- 
sistoires de  la  B.  P.  R.  aux  hôpitaux,  ce  qui  a été  d’un  grand  secours 
pour  la  subsistance  des  pauvres. 

Le  mardi  17  septembre  i684,  Thérèse,  ma  seconde  bile,  est 
décédée  à Pau,  et  a été  inhumée  dans  l'église  de  Saint-Martin;  le 
parlement  assista  en  corps  à ses  funérailles,  ayant  à sa  tète  M.  le  pré- 
sident de  Gassion,  et  a conduit  le  deuil. 

M.  du  Bois  avoit  rendu  un  si  grand  nombre  de  mauvaises  ordon- 
nances, et  particulièrement  sur  les  déclarations  que  les  communautés 
doivent  donner  des  biens  nobles  qu’elles  possèdent,  que  les  états  s’en 
sont  plaints  au  roi  et  ont  demandé  que  je  procédasse  à une  nouvelle 
vérification  de  ce  qu’il  a fait,  pour  épargner  aux  communautés  les 
frais  des  poursuites  au  conseil,  sur  l’appel  de  ses  ordonnances.  M.  Le 
Pelletier  m’a  renvoyé  leur  requête  pour  avoir  mon  avis,  mais  je  n’ai 
pas  cru  devoir  me  charger  de  ce  travail. 

Il  y avoit  plus  de  cent  cinquante  avocats  de  la  religion  prétendue 
réformée  au  parlement  de  Pau,  qui  n’ont  point  pris  de  licence.  J'ai 
mande  à M.  le  chancelier  que  j’avois  empêché  que  le  parlement  con- 
tinuât d’en  recevoir  jusqu’à  nouvel  ordre  du  roi,  et  qu’il  étoit  bon 
que  le  nombre  des  avocats  catholiques  excédât  au  moins  d’un  tiers 
celui  des  religionnaires. 

J’ai  fait  rendre  un  arrêt  du  conseil  portant  défenses  de  recevoir 
aucuns  avocats  au  parlement,  de  la  religion  prétendue  réformée. 

J’ai  fait  aussi  révoquer  le  subdéléguè  que  M.  le  duc  de  Gram- 
mont  avoit  nommé  en  Béarn,  les  gouverneurs  n’en  devant  point 
avoir. 

Eu  i684,  j’avois  3o,oooH  sur  le  clergé  du  diocèse  de  Gahors,  et 
30,000  H à la  caisse  des  emprunts. 
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Le  3o  janvier,  M.  de  Croissy  m’a  envoyé  un  arrêt  du  conseil  qui 
défend  la  bassette. 

Le  3o  janvier  1 G85,  M.  de  Croissy  m’a  envoyé  un  arrêt  du  conseil 
portant  que  les  ministres  seront  employés  dans  les  rôles  des  tailles 
à proportion  de  leurs  biens. 

Le  aa  février  1680,  j’ai  été  de  retour  de  Paris  à Pau. 

Le  22  février  i685,  j’arrivai  à Pau,  où  tous  les  corps  me  témoi- 
gnèrent à l'envi  la  joie  qu’ils  avoient  de  mon  retour.  Il  n’y  eut  que 
ceux  sur  qui  les  réformes  dévoient  tomber  dans  le  parlement  et  dans 
les  états,  qui,  dans  le  fond  de  leur  âme,  m’auroienl  autant  aimé  à 
Paris  qu’à  Pau,  mais  ils  n’en  témoignèrent  rien  au  dehors. 

Je  portai  au  parlement,  deux  jours  après  mon  arrivée,  les  édits 
et  déclarations  concernant  les  affaires  de  la  religion,  dont  je  lui  avois 
fait  renvoyer  la  connoissance , et,  après  qu'ils  eurent  été  regislrés  et 
publiés,  je  lis,  sans  perte  de  temps,  signifier  aux  consistoires  des 
temples  proscrits  l’arrêt  qui  en  ordonne  la  démolition  dans  le  mois, 
ce  qui  a été  exécuté  avec  soumission,  quoiqu’ils  en  soient  très-cons- 
ternés, ce  que  je  mandai  à M.  le  chancelier  par  ma  lettre  du  5 mars 
1 685. 

Je  fis  attaquer,  après  la  démolition  de  ces  quinze  temples,  les  cinq 
restans  par  le  procureur  général,  pour  contravention  aux  édits  et 
arrêts  du  conseil.  Leur  procès  fut  bientôt  fait,  et  les  arrêts  qui  en 
ordonnèrent  la  démolition  furent  [exécutés]  sans  perdre  de  temps, 
en  sorte  qu’en  moins  de  six  semaines  il  ne  resta  pas  un  temple  dans 
tout  le  Béarn.  Leur  démolition  engagea  les  ministres  de  sortir  de  la 
province,  et,  par  leur  désertion,  ces  faux  pasteurs  me  laissèrent  le 
champ  libre  aux  conversions. 

Le  22  février,  M.  Le  Pelletier  m’a  maudéque  le  roi  n’approuvoit 
pas  la  députation,  faite  par  l’abrégé  des  états  de  Béarn,  de  la  personne 
de  M.  l’évêque  de  Lescar  pour  un  fait  fort  léger,  et  que  je  lui  fisse 
entcudre  qu’il  eût  à ne  point  partir  pour  la  cour. 
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Le  3 mars,  M.  de  Croissy  m’a  envoyé  un  arrêt  du  conseil1,  qui 
fait  défenses  aux  seigneurs  de  la  R.  P.  R.  d’admettre  à l’exercice  de 
ladite  religion,  dans  leurs  maisons  ou  châteaux,  aucunes  personnes 
qu’ils  n’aient  fait  leur  domicile  pendant  un  an  dans  l’étendue  de  leurs 
justices. 

Le  io  mars,  j'ai  reçu  ordre  de  me  transporter  dans  l’abbaye  de 
Pontaull,  pour  y rétablir  l’ordre. 

Par  l’édit  du  mois  d’août  1 669  et  la  déclaration  du  1 4 juillet  1 68a, 
il  est  défendu  aux  rcligionnaires  de  sortir  du  royaume  sans  per- 
mission. Le  10  mars  1680,  M.  de  Croissy  m’a  envoyé  une  lettre  de 
cachet,  pour  observer  les  gentilshommes  et  empêcher  qu’ils  n’y 
contreviennent. 

Le  1 5 mars,  j’ai  proposé  à M.  de  Croissy  d’obtenir  du  roi  la  pen- 
sion de  i,aooH,  que  Sa  Majesté  accorde  à toutes  les  maisons  de  nou- 
velles catholiques,  à celle  de  Caen*,  fondée  par  madame  la  marquise 
de  Saint-Chaumont*,  qui  lui  a donné  1 o,ooon,  non  suffisans  pour  cet 
établissement. 

Le  roi  avoit  réservé,  par  sa  déclaration  donnée  sur  mon  avis,  cinq 
temples  pour  tout  le  Béarn;  les  rcligionnaires  demandèrent  qu’ils 
fussent  agrandis,  étant  trop  serrés  pour  les  contenir  tous;  c’étoit 
l’avis  de  M.  de  Croissy,  mais  je  m’y  suis  opposé,  et  ils  n’ont  point  été 
augmentés. 

Au  mois  de  mars  i685,  il  a été  établi  un  vice-sénéchal  en  Béarn, 
sur  ma  représentation.  J’ai  proposé  le  sieur  Palaiseau,  gentilhomme, 
pour  remplir  [la  place]. 

Le  5 avril,  j’ai  écrit  à M.  de  Harlay,  archevêque  de  Paris,  cpie  les 
quinze  temples  du  Béarn  condamnés  ont  été  démolis,  que  des  cinq 
qui  restent  j’en  ai  fait  interdire  deux  pour  des  contraventions  aux 


1 Col  arrêt  du  conseil  est  du  5 février 
it>85.  ilsanibcrt.  Ane.  loil  franc,  t.  XIX, 
p.  4go.) 

’ Ce»l  l'nu  qu'il  faut  lire.  Celte  erreur 
de  lieu  prouve  que  le»  Mémoires  ne  furent 


écrits  que  dan»  la  vieillesse  de  l'auteur. 

3 Suranné  Charlotte  de  Grammont,  ma- 
riée h Henri  Mille,  marquis  de  Saint- 
Cliaumont.  était  tante  du  duc  de  Gram- 
mont.  gouverneur  de  Béarn. 
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édits,  que  j’espérois  que  les  trois  restans  auroient  bientôt  la  même 
destinée;  que  cependant  j’ai  fait  faire  une  mission  par  des  jésuites 
dans  une  petite  ville  du  diocèse  de  Lescar,  qui  a produit  plus  de 
trois  cents  conversions;  que  le  moyen  d'achever  l’ouvrage  des  con- 
versions étoit  d’obliger  tous  les  ministres  des  temples  interdits  de 
s’éloigner  au  moins  de  dix  lieues  du  Béarn,  attendu  qu’il  n’a  que 
onze  lieues  de  long  sur  sept  à huit  lieues  de  large.  Je  lui  ai  écrit  en 
faveur  de  l’abbé  d’Arboucave  *. 

Le  5 avril,  j’ai  écrit  au  P.  de  la  Chaise  en  faveur  de  l’abbé  d’Ar- 
boucave, neveu  de  M.  l’évêque  de  Tarbes,  et  lui  ai  rendu  témoignage 
du  zèle  et  des  soins  qu’il  avoit  pris  pour  les  conversions.  Mon  témoi- 
gnage et  ma  recommandation  lui  a valu  l’évêché  de  Dax. 

Le  5 avril,  j’ai  mandé  à M.  Pussort  que,  depuis  mon  retour  en 
Béarn,  il  s’y  est  converti  cent  cinquante-trois  chefs  de  famille,  qui, 
avec  leurs  enfans,  composent  plus  [de]  huit  cents  âmes. 

Le  5 avril  i G85,  j’ai  mandé  à M.  le  chancelier  qu’une  des  princi- 
pales raisons  que  les  religionnaires  opposoient  aux  missionnaires  est 
<jue  le  roi  permetloit  que  l’on  fît  encore  profession  de  la  R.  P.  R. 
dans  son  royaume,  ce  qui  marquoit  la  nécessité  de  leur  ôter  les  cinq 
temples  qui  leur  restoient  en  Béarn,  ce  qui , joint  aux  missions  et  aux 
gratifications,  achèveroit  sans  doute,  dans  peu,  l’ouvrage  des  conver- 
sions; qu’il  y avoit  déjà  ceux  de  Jurançon  autrefois  à Pau  et  celui 
d’Ossau  interdits,  qu’il  y avoit  des  preuves  de  contravention  aux 
édits  dans  les  trois  autres;  que , depuis  deux  mois  que  j’étois  de  retour 
dans  la  province,  il  s’étoit  converti  onze  cents  personnes  y compris 
les  enfans,  qu’il  y avoit  beaucoup  de  gentilshommes  ébranlés  et 
qui  seroient  déterminés  par  des  pensions. 

Les  cinq  dernière  temples  ont  été  démolis  par  arrêt  du  parlement 
de  Pau. 

Le  î î avril  1 685,  j’ai  demandé  à M.  le  chancelier  une  déclaration 
interprétative  de  celle  du  3i  janvier  i68a,  qui  veut  que  les  enfans 


Bernai^)  d'Abadie  d'Arboucavc. 
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bâtards  soient  élevés  à la  religion  catholique,  en  ce  qu'elle  porte  la 
clause  de  quelque  âge  qu’ils  soient,  plusieurs  officiers  du  parlement 
croyant,  sur  le  fondement  de  cette  disposition,  qu’un  bâtard  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  a toujours  fait  profession  de  la  R.  P.  R.,  en  doit  faire 
abjuration;  mais  qu’il  y avoit  tout  lieu  déjuger,  par  les  motifs  de 
cette  déclaration,  que  celte  disposition  ne  s’étend  pas  aux  bâtards 
qui  avoient  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  lorsque  la  déclaration  a été 
donnée;  en  effet,  les  motifs  sont  de  pourvoir  à l’éducation  des  enfans 
bâtards,  comme  il  a été  pourvu  à celle  des  enfans  exposés.  J’estime- 
rois  donc  qu’il  faudroit  donner  une  nouvelle  déclaration,  portant 
que  les  bâtards  qui  auroient  passé  quatorze  ans  lorsqu’elle  a été 
donnée  seront  obligés  de  choisir,  devant  les  juges  des  lieux,  la  reli- 
gion qu’ils  entendroient  professer. 

Je  lui  ai  mandé  par  la  même  lettre  que  le  parlement  avoit,  le  jour 
précédent,  décrété  prise  de  corps  contre  le  ministre  de  Garlin,  qui 
est  un  des  cinq  exercices  réservés  en  Béarn,  pour  plusieurs  contra- 
ventions aux  édits  et  déclarations;  qu’il  n’en  restoit  plus  que  deux 
que  j’espérois  devoir  être  bientôt  interdits  sur  de  pareilles  contraven- 
tions; après  quoi  les  conversions  iront  vite,  ayant  remarqué  que  leur 
nombre  augmente  à proportion  que  celui  des  exercices  de  la  R.  P.  R. 
a diminué. 

Le  12  avril,  M.  de  Croissy  m’a  envoyé  deux  arrêts;  le  premier, 
qui  défend  aux  habitans  des  villes  et  communautés  de  Béarn  et  de 
Navarre  de  faire  aucune  députation  hors  du  pays  sans  m’en  avoir  fait 
connoitre  les  raisons  et  le  besoin  et  avoir  eu  mon  consentement. 

Le  18  avril  i685,  j’ai  demandé  à M.  de  Louvois  des  ordres  en 
blanc  pour  faire  loger  une  ou  plusieurs  compagnies  dans  les  villes 
remplies  de  religionnaires,  étant  certain  que  la  seule  approche  des 
troupes  produira  un  grand  nombre  de  conversions;  que  je  tiendrai 
si  bien  la  main  à ce  que  les  soldats  ne  fassent  aucune  violence,  que  je 
me  rendrai  responsable  des  plaintes  qu’il  en  pourroit  recevoir.  11  est 
à observer  que  le  roi  n’avoit  pas  envoyé  des  troupes  en  Béarn  par 
rapport  aux  affaires  de  la  religion , mais  pour  former  le  c^mp  que 
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Sa  Majesté  avoit  résolu  d’établir  sur  la  frontière  d’Espagne.  M.  de 
Louvois  m’ayant  envoyé  plusieurs  ordres  en  blanc.il  s’est  converti 
six  cents  personnes  dans  cinq  villes  ou  bourgs,  sur  le  simple  avis  que 
les  compagnies  éloient  en  marche. 

Le  roi  a fait  envoyer  à tous  les  intendans  des  ordres  d’envoyer  à 
MM.  les  secrétaires  d’état  un  mémoire  de  tous  les  collèges  qui  sont 
dans  leur  département. 

J’ai  reçu  un  arrêt  du  conseil,  du  3o  avril,  portant  injonction  aux 
ministres  et  proposans  qui  se  trouveront  dans  les  lieux  où  l’exercice 
public  de  la  R.  P.  R.  aura  cessé  à l’occasion  des  procès  mus  pour 
raison  des  contraventions  aux  édits  et  déclarations  du  roi,  [qu’ils] 
seront  tenus  de  s’en  éloigner  au  moins  de  trois  lieues.  Cet  arrêt  m’a 
été  envoyé  par  M.  de  Croissy. 

J’ai  été  commis  par  arrêt  du  conseil,  au  mois  d’avril  i685,  pour 
procéder  à la  vérification  et  récolement  des  inventaires  des  titres  et 
chartes  de  la  chambre  des  comptes  de  Navarre,  en  présence  de  deux 
officiers  de  la  chambre. 

J’ai  fait  établir  à Pau  un  séminaire  pour  y former  des  ecclésiastiques 
aux  ministères  de  la  religion. 

Les  temples  de  Bellac  et  de  Saint-Giadic  ont  été  les  derniers 
démolis. 

Le  3o  mai  i"685,  M.  de  Croissy  m'a  envoyé  un  arrêt  du  conseil 
qui  défend  aux  ministres  des  temples  interdits  et  [aux]  proposans  de 
se  tenir  plus  près  de  six  lieues  desdits  endroits.  Cet  arrêt  est  nom- 
mément rendu  pour  le  Béarn. 

M.  de  Croissy  ayant  proposé  d’envoyer  en  Béarn  des  ministres 
pour  baptiser  les  enfans  de  ce  qui  reste  de  religionnaircs,  je  lui  ai 
mandé  que,  dans  la  disposition  présente  d’une  conversion  générale 
dans  très-peu  de  temps,  ce  seroit  exposer  ceux  qui  cbancèlent  et 
endurcir  les  opiniâtres  que  de  leur  envoyer  un  ministre,  qui  rassu- 
reroit  les  premiers  et  confirmeroit  les  autres  dans  leur  opiniâtreté; 
que  dans  ma  dernière  tournée  j’avois  converti  cinq  mille  âmes,  et 
qu’avant  le  i5  de  juin  il  s’en  converliroil  pour  le  moins  autant,  en 
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sorte  que  j’espérois  que  dans  deux  mois  l'ouvrage  des  conversions 
seroit  achevé  dans  le  Béara.  La  reine  Jeanne  donna  une  ordonnance 
ecclésiastique  portant  défense  aux  prêtres  et  aux  moines  de  baptiser 
les  enfans. 

Au  mois  de  mai,  il  a été  écrit  une  lettre  anonyme  à M.  le  chance- 
lier, remplie  d’invectives  contre  moi,  et  surtout  on  m’y  taxoit  de 
prendre  des  présens.  Il  m’a  renvoyé  cette  lettre  avec  des  témoignages 
d’estime  pour  moi  et  de  satisfaction  de  ma  conduite. 

Le  i5  juin,  M.  de  Croissy  m’a  mandé  que  le  roi  n’avoit  pas  ap- 
prouvé que  les  baptêmes  des  enfans  des  prétendus  réformés  se  lissent 
par  les  curés,  parce  que  sa  conscience  ne  pouvoit  souffrir  qu’un 
enfant  baptisé  à l’église  par  un  prêtre  fût  rendu  à ses  pareils  pour  y 
être  élevé  à la  R.  P.  R.,  et  m’a  envoyé  un  arrêt  qui  me  permet  de 
choisir  un  ou  deux  ministres  pour  faire  faire  lesdits  baptêmes  dans 
la  maison  de  ville , en  présence  du  juge  ou  consul  du  lieu. 

Il  ajoute,  par  le  dernier  article  de  sa  lettre,  qu’il  m’a  proposé  au 
roi  pour  l’ambassade  de  Constantinople,  mais  que  Sa  Majesté  a jugé 
que  ma  présence  étoit  nécessaire  en  Béarn  pour  y achever  ce  que  j’y 
avois  si  bien  commencé. 

Le  )(>  juin,  il  m’a  envoyé  un  arrêt  du  conseil  qui  défend  de  rece- 
voir des  libraires  de  la  R.  P.  R. 

J’ai  fait  faire  l’abjuration  du  calvinisme  au  sieur  Goulard,  ministre 
d’OIoron,  dans  la  cathédrale  de  la  ville,  en  présence  de  M.  l’évèque 
et  de  plus  de  huit  mille  personnes  de  l’une  et  de  l’autre  religion.  Il 
leur  a rendu  un  si  bon  compte  des  motifs  de  sa  conversion , que  plu- 
sieurs religionnaires,  touchés  des  vérités  que  les  ministres  avoient 
toujours  pris  grand  soin  de  leur  cacher  et  qu’il  leur  a nettement  et 
fidèlement  exposées,  se  sont  convertis  avec  lui  ^ et  la  plus  grande 
partie  des  autres  m’ont  promis  de  se  faire  instruire,  après  leur  avoir 
fait  entendre  que  l’intention  du  roi  n’étoit  pas  qu’ils  embrassassent 
la  religion  romaine  sans  la  connoître,  mais  bien  qu’ils  en  exami- 
nassent sans  prévention  les  dogmes  et  les  principes. 

La  pins  grande  partie  des  hahitans  de  la  R.  P.  R.  d’OIoron  se  sont 
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convertis  depuis  la  conversion  de  leur  ministre,  et  les  autres  se  font 
instruire.  C’est  ce  que  j’écris  à M.  de  Croissy,  et  que  M.  de  Cazaux 
apportoit  tous  les  obstacles  qu’il  pouvoit,  aussi  bien  que  sa  femme, 
religionnaire,  aux  conversions. 

Le  i"  juillet  i685,  le  P.  de  la  Cbaise  m’a  mandé  que  le  roi 
prenoit  plaisir  à lire  mes  relations  et  mes  lettres  concernant  les  con- 
versions du  Béarn,  et  même  que  Sa  Majesté  les  gardoit. 

J’ai  mandé  à M.  de  Croissy,  le  i a juillet , qu'il  y avoit  à présent 
seize  mille  Âmes  convertis  dans  le  Béarn,  et  que  ce  qui  restoit  sui- 
vroit  bientôt. 

Le  1 4 , je  lui  ai  mandé  que  les  habitans  de  la  B.  P,  R.  de  Pau 
s’étoient  convertis  par  délibération  dont  je  lui  ai  envoyé  l’acte;  que 
nous  avions  jugé  au  parlement  les  ministres  de  Pau  qui  avoient  con- 
trevenu aux  édits,  et  qu’ils  avoient  été  condamnés  au  bannissement 
du  ressort  du  parlement  pour  cinq  ans. 

Les  religionnaires  d’Orthez  ont  envoyé  un  courrier  au  roi  pour 
savoir  si  les  intentions  de  Sa  Majesté  étoient  d’abolir  absolument 
l’exercice  de  la  R.  P.  R.  dans  le  Béarn.  J’ai  prié  M.  de  Croissy  de  ne 
nous  point  envoyer  de  ministres  pour  baptiser  les  enfans  nés  dans  la 
R.  P.  R.  et  de  nous  renvoyer  M.  deLcscar,  avec  des  missionnaires,  pour 
instruire  les  nouveaux  convertis,  aussi  bien  qu’à  MM.  les  évêques 
d’Oloron  et  de  Dax.  Il  faut  même  une  mission  extraordinaire  qui 
parcoure  tout  le  Béarn , et  les  meilleurs  prédicateurs  n’y  sont  pas  trop 
bons  pour  tenir  la  place  de  leurs  ministres,  qui  prècboient  bien. 
Tous  les  curés  du  Béarn  sont  ignorans  et  souvent  de  mauvaises 
mœurs;  qu’il  falloit  encore  établir  des  vicaires.  Fai  proposé  de 
mettre  le  député  d’Orthez  à la  Bastille. 

Il  y a eu  trois  mille  huit  cents  religionnaires  d’Orthez  qui  se  sont 
convertis,  de  quatre  mille  qu’il  y avoit;  ce  qui  m’a  obligé  de  mander 
à MM.  les  ministres  qu'ils  pouvoieut  assurer  le  roi  de  la  conversion 
totale  du  Béarn,  de  vingt-deux  mille  qu’il  y avoit  n’en  restant  pas 
mille;  que  les  gentilshommes  commcnçoienl  à se  détacher. 

Ce  sieur  d’Audrebon.  ministre  de  Lembeye,  m’étant  venu  voir,  me 
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dit  qu’il  sentoit  de  grands  mouveniens  dans  son  cœur  pour  embrasser 
la  religion  catholique,  mais  qu’il  avoit  encore  besoin  d’un  mois  pour 
prendre  sa  résolution;  sur  quoi,  l’ayant  fait  entrer  dans  la  chapelle 
du  château  de  Pau,  où  M.  l’évêque  d’Oloron  recevoit  l’abjuration 
d’un  ancien  avocat  de  Pau  et  où  il  y avoit  beaucoup  de  monde,  je  lui 
demandai  s’il  ne  sentoit  rien  dans  son  cœur  qui  le  sollicitât , à la  vue 
de  son  véritable  pasteur,  de  s’aller  jeter  entre  ses  bras.  Il  m’avoua 
qu’il  se  sentoit  ému,  et  dans  le  moment  je  le  pris  par  le  bras  et  le 
conduisis  vers  l’autel,  où  il  se  mit  à genoux  devant  M.  l’évêque,  qui 
lui  donna  l’absolution.  Cette  action  fut  d’une  grande  édification. 

J’ai  proposé  de  rechercher  la  noblesse  des  gentilshommes  opi- 
niâtres religionnaires;  mais  M.  de  Croissy  a mis  le  trouble  dans  les 
consciences  des  nouveaux  convertis  en  m’envoyant  un  arrêt  du  conseil 
qui  établit  un  ministre  pour  baptiser  les  enfans  des  religionnaires. 
la  province  étant  à la  veille  d'en  être  entièrement  purgée;  que  ces 
enfans  doivent  être  portés  à l’église;  que  c’est  renouveler  l’exercice 
de  la  R.  P.  R.  en  Béarn1. 

Il  [a]  encore  été  fait  une  chose  contraire  au  bien  de  la  religion, 
ayant  été  permis  au  sieur  de  la  Placette,  ministre  de  la  ville  de  Nay, 
de  sortir  du  royaume  avec  sa  famille  et  de  vendre  ses  biens,  la  plu- 
part des  ministres  aimant  mieux,  par  le  principe  d'un  faux  honneur, 
sortir  du  royaume,  lorsqu’ils  en  ont  la  permission,  que  d’y  demeurer. 
Ils  se  converliroient  s’ils  étoient  obligés  de  s’éloigner  du  lieu  de  leur 
exercice  sans  sortir  du  royaume  et  sans  pouvoir  vendre  leurs  biens. 
En  effet,  il  s’en  étoit  converti  six  depuis  deux  mois,  qui  auroient  passé 
en  Hollande  et  en  Angleterre,  s’ils  en  avoient  pu  obtenir  la  permis- 
sion. La  femme  et  les  enfans  du  sieur  de  la  Placette  étoient  disposés 
à se  convertir  lorsque  celte  permission  leur  a été  donnée. 

Les  nouveaux  convertis  ont  demandé  le  livre  dcM.de  Meaux,  De 
l’Exposition  de  la  doctrine  de  F Eglise  catholique;  j’ai  mandé  qu’on  en 
fit  venir. 


Rédaction  évidemment  empruntée  à une  lettre. 
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Au  mois  de  février1,  M.  Cramoisy,  libraire,  m’a  euvoyé,  par  ordre 
de  M.  de  Louvois,  cinq  mille  cent  dix  volumes  de  l’Exposition  delà 
doctrine  de  l’Eglise,  de  M.  de  Meaux;  du  Catéchisme  historique  de 
M.  l’ahbé  Fleury;  de  l’Explication  des  parties  de  l’ollice  et  des  céré- 
monies de  la  messe,  et  des  Courtes  prières  et  ordinaire  de  la  messe, 
pour  distribuer  aux  nouveaux  convertis. 

Le  18  juillet,  j'ai  mandé  au  roi  l’état  des  conversions  de  la  pro- 
vince. — Vid.  la  lettre  au  registre  des  lettres  de  1 685. 

A M.  Foucault,  conseiller  en  mes  conseils,  maitre  des  requête»  ordinaires  de  mon  liolel 
et  commissaire  départi  pour  l'exécution  de  mes  ordres  en  Béarn. 

Monsieur  Foucault,  j’ai  été  bien  aise  d’apprendre,  par  votre  lettre 
du  18  juillet,  le  bon  effet  qu’ont  produit  vos  soins  et  votre  application 
à tout  ce  qui  pouvoit  procurer  la  conversion  de  mes  sujets  de  la 
religion  prétendue  reformée  dans  toute  l’étendue  de  ma  province 
de  Béarn,  et  vous  ne  devez  pas  douter  que  ce  service  ne  me  soit 
d’autant  plus  agréable  que  le  succès  en  est  très-avantageux  à notre 
religion  et  d’un  fort  bon  exemple  pour  les  autres  provinces  de  mon 
royaume.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait,  Monsieur  Foucault,  en 
sa  sainte  garde.  Ecrit  à Versailles,  le  a*  jour  d’août  i685. 

LOUIS. 

COLBERT1. 

J’ai  écrit  à M.  le  chancelier,  le  22  juillet,  que  le  sieur  de  Saint- 
Pau,  ministre  converti,  qui  a beaucoup  de  talent  pour  le  barreau, 
désireroit  se  faire  recevoir  avocat,  aussi  bien  que  le  sieur  Goulard, 
ministre  d’Oloron;  qu’ils  lui  demandoient  une  dispense  du  temps 
d’étude.  M.  le  chancelier  m’a  envoyé  ces  dispenses.  L’exemple  de  ces 
deux  ministres  et  la  grâce  que  le  roi  leur  a faite  en  a fait  revenir 
trois  autres  à l’Église. 

1 L'indication  du  mois  est  erronée.  faut  lire  juillet , août  ou  septembre. 

Les  grandes  conversions  n'avaient  pas  ’ Colbert  de  Croissy,  frère  du  grand 
encore  commencé  en  février  i685.  Il  Colbert. 
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Le  26  juillet,  M.  de  Croissy  m’a  donné  avis  que  le  roi  avoit  donné 
ordre  d’arrêter  le  sieur  Dusseau,  député  des  religionnaires  du  Béarn, 
et  m’a  envoyé  six  lettres  de  cachet  pour  reléguer  les  gentilshommes 
que  je  jugerois  à propos. 

M.  de  Mesplées,  évêque  de  Lescar,  bien  loin  de  m’aider  et  de 
prendre  part  à l'ouvrage  des  conversions  de  son  diocèse,  n’a  rien 
oublié  pour  les  éloigner.  11  avoit  écrit  de  Paris  aux  gentilshommes  les 
plus  considérables  du  parti  d’entrer  dans  quelque  accommodement, 
et  leur  avoit  offert  de  ménager  en  leur  faveur,  dans  l’assemblée  du 
clergé,  un  relâchement  sur  les  points  qui  leur  font  peine,  et  ils 
avoient  si  bien  pris  confiance  sur  cette  promesse,  qu’ils  vouloient 
attendre  la  réponse  de  M.  de  Lescar,  avant  de  se  déterminer;  de  sorte 
que,  pour  réparer  le  mal,  je  fus  obligé  d’assembler  au  château  de 
Pau  tous  les  chefs  des  principales  familles  de  la  R.  P.  R.  de  Pau,  et 
de  leur  faire  entendre  qu’il  n’y  avoit  point  de  tempérament  à espérer 
sur  les  articles  de  notre  créance;  qu’un  concile  général  avoit  décidé 
tous  les  points  contentieux  et  établi  les  véritables  dogmes  que  l’on 
devoit  suivre;  que  le  clergé  de  France  ne  pouvoit  donner  atteinte  à 
scs  saintes  décisions;  que  le  roi  même,  comme  protecteur  de  la  reli- 
gion, emploierait  son  autorité  pour  les  faire  observer.  Je  leur  fis, 
sur  ce  sujet,  un  discours  auquel  la  plus  grande  partie  parut  se  rendre, 
et  quoiqu’ils  eussent  tous  résolu,  avant  l’assemblée,  de  ne  s’engager 
â aucune  réponse  positive  qu’ils  n’eussent  reçu  celle  de  M.  de  Lescar, 
néanmoins  ils  me  prièrent  de  leur  accorder  un  quart  d’heure  pour 
délibérer  sur  ce  que  je  leur  avois  proposé;  ce  que  leur  ayant  per- 
mis, je  les  laissai  en  liberté  de  délibérer  sur  la  résolution  qu’ils 
avoient  à prendre  et  me  retirai.  Leur  délibération  ne  dura  qu’un  quart 
d’heure  et  aboutit  à me  demander  un  mois  de  temps  pour  s’ins- 
truire. Je  retranchai  la  moitié  du  terme,  et  nous  [nous]  séparâmes 
tous  contens. 

Ils  n'attendirent  pas  que  le  terme  fut  expiré,  et  ils  se  convertirent 
tous  par  une  délibération  unanime  dans  laquelle  ils  reconnurent 
que  leurs  pères  n’avoient  pas  eu  de  motif  légitime  pour  se  séparer 
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de  la  communion  de  l’Église  romaine.  J'envoyai  au  roi  leur  délibé- 
ration. 

Nota.  Voir  l’édit  de  révocation  de  celui  de  Nantes,  et  surtout  le 
dernier  article. 

M.  de  Torcy  m’a  envoyé,  au  mois  de  juillet,  un  arrêt  du  conseil 
portant  l’établissement  d’un  ministre  pour  baptiser  les  enfans  de  la 
R.  P.  R.,  mais  je  n’ai  pas  jugé  à propos  de  l’exécuter. 

Depuis  le  22  février  que  j’ai  été  de  retour  de  Paris  à Pau,  jusques 
au  mois  d’août,  il  s’est  converti  plus  de  quinze  mille  âmes.  Il  y en  a 
eu  beaucoup  qui,  à l’approche  des  gens  de  guerre,  ont  abjuré  sans 
les  avoir  vus.  La  distribution  d’argent  en  a aussi  beaucoup  attiré  à 
ltg!  ise.  Le  Béamois  a l’esprit  léger,  et  l’on  peut  dire  qu’avec  la  môme 
facilité  que  la  reine  Jeanne  les  avoit  pervertis  ils  sont  revenus  à la 
religion  de  leurs  pères. 

La  ville  d’Orthez  a été  la  dernière  à se  convertir.  J’y  ai  envoyé 
des  gens  de  guerre  qui  les  ont  réduits,  lis  m’avoient  demandé  quinze 
jours  pour  se  faire  instruire,  mais  c’étoit  pour  attendre  le  retour 
d’un  courrier  qu’ils  avoient  envoyé  à la  cour  pour  demander  la  liberté 
défaire  l’exercice  de  leur  religion.  Ce  terme  expiré,  ils  me  deman- 
dèrent encore  huit  jours  pour  donner  le  temps  à leur  courrier  d’arri- 
ver. Je  leur  refusai,  et,  de  quatre  mille  religionnaires  qu’il  y avoit  à 
Orthez,  il  s’en  convertit  deux  mille  avant  l’arrivée  des  troupes,  en 
sorte  que,  pendant  le  séjour  que  j’y  fis  avec  des  missionnaires,  ils  se 
convertirent  tous,  à la  réserve  de  vingt  familles  opiniâtres  et  qui 
avoient  résolu,  quelque  chose  qui  arrivât,  de  ne  point  changer.  Us 
avoient  à leur  tête  un  gentilhomme  nommé  Brasselaye,  qui  étoit 
aussi  allé  à la  cour  et  qui  a été  mis  à la  Bastille. 

De  vingt-deux  mille  religionnaires  qu’il  y avoit  en  Béarn,  il  s’en 
est  converti  vingt  et  un  mille  jusques  à la  fin  de  juillet  1 685. 

Le  3 août,  j’ai  mandé  à M.  le  chancelier  que  le  parlement  a rendu 
depuis  huit  jours  un  arrêt  contre  le  nommé  Jean  Pedelabat,  du  lieu 
de  Garlin,  convaincu  d’avoir  sollicité  publiquement  et  en  particulier 
les  religionnaires  à demeurer  fermes  dans  leur  religion,  pour  raison 
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de  quoi  ii  a etc  condamne  au  bannissement  hors  du  royaume  pour 
vingt  ans  et  en  6oott  d’amende.  Six  jours  après  son  arrêt  rendu,  il 
m’a  fait  dire  qu’il  vouloit  se  convertir;  ce  qu’il  lit  hier  avec  toute  sa 
famille.  Sa  conversion,  celle  de  sa  femme  et  d’un  nombre  d’enfans, 
mérite  tout  ce  que  j’ai  demandé  à M.  le  chancelier. 

Le  5 août,  j’ai  envoyé  à M.  Le  Pelletier  le  jugement  que  j’ai  rendu 
avec  les  officiers  du  sénéchal  de  Tarbes  contre  des  écoliers  qui  ont 
assassiné  un  employé  aux  fermes  du  roi.  Il  y en  a eu  deux  condamnés 
à être  pendus  et  exécutés  par  effigie. 

La  vie  scandaleuse  du  sieur  de  Cazaux,  l’opiniâtreté  de  sa  femme 
et  de  la  dame  de  Bas,  femme  du  doyen  du  parlement  de  Pau,  dans 
le  calvinisme,  ont  retenu  beaucoup  de  personnes. 

J’ai  fait  donner  la  charge  de  procureur  du  roi  en  la  vice-scné- 
cbaussée  de  Béarn  au  sieur  Goulard,  ministre  converti  d’Oloron. 

M.  de  Croissy  m’a  envoyé,  le  i 6 août,  des  ordres  du  roi  en  blanc 
pour  reléguer  les  gentilshommes  opiniâtres.  J’avois  fait  assembler 
la  veille  uue  partie  de  la  noblesse  de  la  K.  P.  R.  pour  leur  faire 
entendre  les  intentions  du  roi.  11  y eut  une  douzaine  de  gentils- 
hommes qui  se  convertirent;  les  autres  demandèrent  quinze  jours 
pour  se  faire  instruire.  Je  lui  ai  renouvelé  mes  remontrances  sur  la 
permission  donnée  aux  ministres  de  sortir  du  royaume  et  de  vendre 
leurs  biens. 

J’ai  mandé,  le  16  août,  à M.  de  Louvois  que  des  gentilshommes 
delà  R.  P.  R.  de  Béarn  se  convertissoient  en  nombre;  que  M.  de 
Boufflers  avoit  été  témoin  du  retour  à l’Eglise  de  douze,  à la  tête 
desquels  était  le  comte  de  Viala,  l’un  des  plus  qualifiés  gentils- 
hommes de  la  province.  Plusieurs  ont  demandé  quinze  jours  pour 
s’instruire,  en  sorte  que  je  ne  serai  point  en  obligation  des  ordres 
de  relégation  que  M.  de  Croissy  m’a  envoyés,  l'instruction  et  la 
patience  devant  couronner  l’ouvrage.  Je  lui  ai  envoyé  un  mémoire 
des  grâces  que  plusieurs  de  ces  gentilshommes  demandent.  Il  est 
à remarquer  que  MM.  les  évêques  de  Lescar  et  de  Tarbes  ont  été 
absens  de  leurs  diocèses  pendant  tout  le  temps  des  missions. 
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Le  i8  août,  j'ai  mandé  à M.  l'archevêque  de  Paris  qu’il  étoit  bien 
nécessaire  de  donner  des  pensions  aux  ministres  convertis,  et  d’em- 
pècher  ceux  qui  ne  le  sont  pas  de  sortir  du  royaume. 

M.  de  Croissy  s’est  plaint  de  ce  que  j’avois  écrit  à M.  l’archevêque 
de  Paris  et  au  P.  de  la  Chaise  sur  le  sujet  de  la  permission  aux  mi- 
nistres de  sortir  du  royaume;  mais  je  me  suis  justifié  en  lui  mandant 
que  je  m’adressois  toujours  directement  â lui  ; qu’il  étoit  le  premier 
informé  par  mes  lettres  de  ce  qui  se  passoit;  qu’il  est  vrai  que  je  leur 
avois  communiqué  ma  peine  sur  ce  sujet,  mais  du  temps  après  lui 
avoir  écrit,  et  que  M.  Dalon,  premier  président,  ne  raanquoit  point 
tous  les  ordinaires  de  leur  écrire. 

Le  37  août,  il  s’est  converti  quatre-vingt-dix-sept  femmes  dans  la 
petite  ville  de  Salies.  Je  fis  aussi  plusieurs  conversions  d’hommes  en 
présence  de  M.  le  marquis  de  Boufflers. 

Il  restoit  trois  à quatre  cents  personnes  à convertir  lorsque  je  suis 
parti  du  Béarn.  J’ai  converti  avant  mon  départ  le  sieur  Damigrand . 
ministre  sans  contredit  le  plus  considéré  de  la  province  par  son  élo- 
quence et  par  sa  capacité.  Il  avoit  quatre-vingt-cinq  ans,  et  il  prèchoit 
avec  la  même  vigueur  qu’il  faisoit  à quarante.  11  y avoit  cinquante  ans 
qu’il  faisoit  la  fonction  de  ministre,  et  il  y avoit  longtemps  que  je 
travaillois  à le  ramener  à l’Église.  Il  me  vint  trouver  le  matin  du 
36  août  1 685 , avec  son  gendre,  pour  faire  son  abjuration.  J’ai  mandé 
à M.  Le  Pelletier,  le  jour  même,  qu’il  étoit  bien  important  de  lui 
accorder  une  bonne  pension.  Il  a rendu  raison  des  motifs  de  sa  con- 
version devant  plusieurs  gentilshommes  qui  m’avoient  demandé  quinze 
jours  pour  se  faire  instruire. 

J’ai  propose  au  P.  de  la  Chaise  et  à M.  Le  Pelletier  de  demander 
au  roi  un  fonds  pour  bâtir  une  nouvelle  église  à Pau,  sous  l’invoca- 
tion de  saint  Louis,  qui  serviroit  de  monument  perpétuel  à la  piété 
du  roi  et  à son  zèle  pour  la  religion.  Le  roi  Louis  XIII  avoit  donné 
6,ooott  aux  religionnaires  de  Pau,  en  1C20,  pour  acheter  une  place 
pour  bâtir  un  temple,  en  leur  ôtant  l'église  paroissiale,  qui  est  la 
chapelle  du  château,  que  la  reine  Jeanne  leur  avoit  donnée,  l’an- 
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cicnne  n’étant  pas  assez  grande  pour  contenir  tous  les  anciens  et 
nouveaux  catholiques,  en  août  1 685. 

J’ai  été  nommé  intendant  de  Poitou  dans  le  mois  d’août  de  cette 
année;  le  roi  m’a  voit  nommé  intendant  en  Languedoc,  mais  M.  le 
chancelier  Le  Teliicr  fit  changer  cette  destination.  Je  suis  arrivé  à 
Poitiers  le  7 septembre. 

Un  grand  nombre  de  gentilshommes  sont  venus,  la  veille  de  mon 
départ  de  Pau,  se  convertir  en  ma  présence. 

Le  sieur  Vidal,  avocat  à Pau,  porta  la  parole  pour  les  autres  reli- 
gionnaircs  qui  se  réunirent  à la  communion  catholique. 

Le  sieur  de  Sault,  gentilhomme  de  Béarn,  de  la  R.  P.  R.,  a été  mis 
à la  Bastille  pour  mauvais  discours,  sur  mon  avis. 

Il  y a eu  vingt-deux  mille  conversions  en  Béarn. 

J’ai  engagé  le  parlement  à recevoir  l’ordonnance  de  1667,  que  le 
roi  leur  envoyoit  par  parties. 

Le  roi  ayant,  par  arrêt  du  conseil  du  28  septembre  16881,  réuni 
à son  domaine  le  puits  d’eau  salée  situé  dans  la  paroisse  de  Seize , 
en  basse  Navarre,  avec  défenses  aux  habitans  du  pays  de  se  servir  du 
sel  d’Espagne,  quelques  séditieux  ont  fait  courir  le  bruit  que  le  roi 
vouloit  établir  la  gabelle  dans  la  Navarre,  et  ont  excité  une  sédition 
qui  a été  apaisée  par  l’emprisonnement  de  deux  de  ces  séditieux, 
auxquels  j’ai  proposé  de  faire  le  procès.  J’ai  fait  le  procès  à ces 
séditieux,  dont  deux  ont  été  pendus  et  deux  condamnés  aux  galères 
perpétuelles. 

Le  4 septembre,  le  roi  a rendu  un  arrêt  portant  que  tous  seigneurs, 
gentilshommes  ou  autres  personnes  de  la  R.  P.  R.  ayant  hautes  jus- 
tices, pleins  fiefs  de  haubert  ou  simples  fiefs,  ne  pourront  doréna- 
vant, en  conséquence  des  articles  7*  et  8e  de  l’édit  de  Nantes,  conti- 
nuer de  faire  l’exercice  de  ladite  religion  dans  leurs  châteaux  ou 
maisons,  si  lesdites  justices  ou  fiefs  n’ont  été  érigés  avant  ledit  édit 
et  ne  se  trouvent  encore  possédés  sans  interruption  par  les  descen- 

' Dale  fausse,  puisqu’en  1688  Foucault  n’était  plus  en  liéarn ; c’est  probablement 
1 (385  qu’il  faut  lire. 


Digitized  by  Google 


129 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT, 
dans  en  ligne  directe  ou  collatérale  de  ceux  qui  en  jouissoient  dans 
le  temps  dudit  édit. 

Je  suis  arrivé  à Poitiers  le  7 septembre,  et  y ai  trouvé  M.  de  Bâ- 
ville  qui  m’attcndoit  et  qui  m’a  donné  toutes  les  instructions  des 
affaires  du  Poitou.  M.  de  Bâville  logeoit  dans  la  maison  de  Pinel, 
receveur  général,  condamné  A être  pendu  par  M.  Rouillé  du  Cotidray, 
mais  il  la  fit  donner  par  le  roi  au  séminaire  de  Poitiers.  J’en  ai  loué 
une  appartenant  à M.  Barentin , conseiller  au  parlement. 

M.  de  Vaubourg,  qui  avoit  passé  par  Poitiers  pour  aller  en  Béarn, 
est  aussi  revenu  sur  ses  pas.  Je  lui  ai  donné  toutes  les  lumières  que 
j’avois  de  l’état  du  Béarn. 

Lorsque  je  suis  arrivé  en  Poitou,  il  y avoit  encore  quatre-vingts 
familles  de  religionnaircs  à Poitiers,  et  cent  soixante  & Châtcllerault. 
J’ai  mandé  A M.  de  Louvois  que  je  ferois  tout  ce  que  je  pourrois 
pour  les  convertir  par  délibération  des  consistoires. 

Le  16  septembre , j’ai  mandé  à M.  de  Louvois  qu’il  ne  restoit  pas 
cent  familles  de  la  R.  P.  R.  dans  le  haut  Poitou;  qu’il  s’en  est  converti 
un  grand  nombre  dans  le  bas  pays  depuis  mon  arrivée;  qu’il  y avoit 
deux  cent  cinquante  familles  religionnaires  dans  la  ville  de  Poiuauges, 
dont  le  temple  a été  démoli  depuis  un  mois;  que  ces  familles  ont  été 
presque  toutes  converties,  à quoi  ont  beaucoup  contribué  les  soins 
de  M.  le  marquis  de  Toucheprés,  qui  en  est  seigneur,  qui  a même 
voulu  que  l’on  mit  des  dragons  chez  ses  métayers. 

J’ai  reçu  un  arrêt  du  conseil  du  1 5 septembre , portant  défenses  à 
tous  chirurgiens  et  apothicaires  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  de 
faire  aucun  exercice  de  leur  art  par  eux  ou  par  personnes  interposées, 
à peine  de  1 ,000  d’amende. 

Au  mois  de  septembre,  j'ai  engagé  les  religionnaires  de  Cltâtclle- 
rault  à prendre  une  délibération  pour  se  réunir  à l’Eglise  romaine. 
C’est  la  seule  ville  de  Poitou  qui  ait  pris  ce  parti. 

Les  sieurs  de  Nancla , lieutenant-colonel  du  régiment  de  Sainte- 
Maure.  et  Thévenin,  capitaine  dans  le  môme  régiment,  ont  pris  la 
résolution  de  se  convertir,  et  j’ai  mandé  à M.  de  Louvois  qu’ils 
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demandoient  la  permission  d’aller  en  Saintonge,  d’où  ils  sont,  pour 
tâcher  d’engager  leurs  familles  à changer  avec  eux,  et  qu’il  falloit 
causer  leur  congé  de  la  nécessité  d’aller  vaquer  à leurs  affaires. 

Au  mois  d’octohre  1 685,  j’ai  fait  assembler  à Luçon  tous  les  gen- 
tilshommes de  la  R.  P.  R.  au  nombre  de  plus  de  cent,  auxquels  je  lis 
une  exhortation  pour  les  obliger  à se  convertir;  mais  je  n’en  pus 
gagner  que  dix-huit.  Ils  s’étoient  assemblés  la  veille  dans  une  prairie, 
où  ils  se  promirent  les  uns  aux  autres  de  ne  point  changer  de  religion  , 
et,  pour  s’engager  encore  davantage,  ils  signèrent  tous  une  requête 
au  roi  qui  fut  dressée  sur-le-champ,  et  élurent  des  députés  pour  la 
porter. 

Dans  ce  même  mois,  l’édit  de  Nantes  a été  révoqué. 

M.  de  Louvois  m’a  envoyé  copie  de  cet  édit,  le  16  octobre  i685, 
avec  une  lettre  qui  explique  de  quelle  manière  il  doit  être  exécuté. 

ÉDIT  QUI  HÉVOQUF.  CELUI  DE  NANTES1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à tous 
présens  et  à venir,  salut. 

Le  roi  Henri  le  Grand,  notre  ayeul  de  glorieuse  mémoire,  voulant 
empêcher  que  la  paix  qu’il  avoit  procurée  à scs  sujets  après  les  grandes 
pertes  qu’ils  avoient  souffertes  par  la  durée  des  guerres  civiles  et 
étrangères  ne  fût  troublée  â l’occasion  de  la  R.  P.  R.  comme  il  étoit 
arrivé  sous  les  règnes  des  rois  ses  prédécesseurs,  auroit,  par  son  édit 
donné  â Nantes  au  mois  d’avril  1698,  réglé  la  conduite  qui  seroit  à 
tenir  à l’égard  de  ceux  de  ladite  religion,  les  lieux  dans  lesquels  ils  en 
pourroient  faire  l’exercice,  établi  des  juges  extraordinaires  pour  leur 
administrer  la  justice,  et  enfin  pourvu,  même  par  des  articles  parti- 
culiers, à tout  ce  qu’il  auroit  jugé  nécessaire  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  le  royaume  et  pour  diminuer  l’aversion  qui  étoit  entre 
ceux  de  l’une  et  de  l’autre  religion,  afin  d’être  plus  en  état  de  tra- 

1 Dieu  que  ccl  édit  ait  été  mainte  fois  parce  qu'ii  est  nécessaire  que  le  lecteur 

imprimé,  nous  le  donnons  ici  tel  qu'il  est  l'ait  sous  les  yeux  pour  bien  comprendre 

aux  mémoires  de  l'intendant  Foucault,  ce  qui  suit. 
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vailler,  comme  il  avoil  résolu  de  faire,  pour  réunir  à l’Église  ceux  qui 
s'en  étoient  si  facilement  éloignés;  et  comme  l’intention  du  roi  notrc- 
dit  ayeul  ne  put  être  effectuée  à cause  de  sa  mort  précipitée,  et  que 
l’exécution  dudit  édit  fut  même  interrompue  pendant  la  minorité  du 
feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  de  glorieuse  mémoire,  par 
de  nouvelles  entreprises  desdits  de  la  R.  P.  R.  elles  donnèrent  occa- 
sion à les  priver  de  divers  avantages  qui  leur  avoient  été  accordés  par 
ledit  édit;  néanmoins  le  roi  notredit  feu  seigneur  et  père,  usant  de  sa 
clémence  ordinaire,  leur  accorda  encore  un  nouvel  édité  Nîmes,  au 
mois  de  juillet  1 629 , au  moyen  duquel  la  tranquillité  ayant  de  nouveau 
été  rétablie,  ledit  feu  roi,  animé  du  même  esprit  et  du  même  zèle 
pour  la  religion  que  le  roi  notredit  ayeul,  auroit  résolu  de  profiter 
de  ce  repos  pour  essayer  de  mettre  son  pieux  dessein  à exécution; 
mais,  les  guerres  avec  les  étrangers  étant  survenues  peu  d'années 
après,  en  sorte  que,  depuis  i635  jusques  è la  trêve  conclue  en  l’an- 
née 1684  avec  les  princes  de  l’Europe,  le  royaume  ayant  été  peu  «le 
temps  sans  agitation,  il  n’a  pas  été  possible  de  faire  autre  chose  pour 
l’avantage  de  la  religion  que  de  diminuer  le  nombre  des  exercices  de 
la  R.  P.  R.  par  l’interdiction  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  établis  au 
préjudice  de  la  disposition  des  édits  et  par  la  suppression  des  chambres 
mi-parties,  dont  l’érection  n’avoit  été  faite  que  par  provision.  Dieu 
ayant  enfin  permis  que  nos  peuples  jouissent  d’un  parfait  repos,  et 
que  nous-mêmes,  n’étant  pas  occupés  du  soin  de  les  protéger  contre 
nos  ennemis,  ayons  pu  profiter  de  cette  trêve  que  nous  avons  facilitée 
à l'effet  de  donner  notre  entière  application  à rechercher  les  moyens 
de  parvenir  au  succès  du  dessein  des  rois  nosdils  ayeul  et  père,  dans 
lequel  nous  sommes  entrés  dès  notre  avènement  à la  couronne , nous 
voyons  présentement,  avec  la  juste  reconnoissance  que  nous  devons  à 
Dieu,  que  nos  soins  ont  eu  la  fin  «pie  nous  nous  sommes  proposée, 
puisque  la  meilleure  et  la  plus  grande  partie  de  nos  sujets  «le  ladite 
R.  P.  R.  ont  embrassé  la  catholi«jue;  et  d’autant  qu’au  moyen  de  ce 
l’exécution  dudit  édit  de  Nantes  et  de  tout  ce  qui  a été  ordonné  en 
faveur  de  ladite  R.  P.  R.  demeure  inutile,  nous  avons  jugé  que  nous 
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ne  pouvions  rien  faire  de  mieux  pour  effacer  entièrement  la  mémoire 
des  troubles,  de  la  confusion  et  des  maux  que  les  progrès  de  cette 
fausse  religion  ont  causés  dans  notre  royaume , et  qui  ont  donné  lieu 
audit  édit  et  à tant  d'autres  édits  ou  déclarations  qui  l'ont  précédé  ou 
ont  été  faits  en  conséquence , que  de  révoquer  entièrement  ledit  édit 
de  Nantes  et  les  articles  particuliers  qui  ont  été  accordés  en  suite 
d’icelui  et  tout  ce  qui  a été  fait  depuis  en  faveur  de  ladite  religion. 
Savoir  faisons  que  nous , pour  ces  causes  et  autres  à ce  nous  raou- 
vans,  et  de  notre  certaine  science , pleine  puissance  et  autorité  royale , 
avons  par  ce  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable  supprimé  et  révo- 
qué, supprimons  et  révoquons  l’édit  du  roi  notredit  ayeul,  donné  à 
Nantes  au  mois  d’avril  1698,  en  toute  son  étendue,  ensemble  les 
articles  particuliers  arrêtés  le  2 mai  ensuivant  et  les  lettres  patentes 
expédiées  sur  iceux  et  l’édit  donné  à Nîmes  au  mois  de  juillet  1 629 , 
les  déclarons  nuis  et  comme  non  avenus , ensemble  toutes  les  conces- 
sions faites  tant  par  iceux  que  par  d’autres  édits,  déclarations  et  arrêts 
aux  gens  de  ladite  R.  P.  R.  de  quelque  nature  qu’elles  puissent  être  , 
lesquelles  demeureront  pareillement  comme  non  avenues,  et  en  con- 
séquence voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  temples  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  situés  dans  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéissance,  soient  incessamment  démolis. 

Défendons  à nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  de  plus  s’assembler  pour 
faire  l’exercice  de  ladite  religion  en  aucun  lieu  ou  maison  particu- 
lière, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  même  d’exercice 
réel  ou  de  bailliage,  quand  bien  'lesdits  exercices  auroient  été  main- 
tenus par  des  arrêts  de  notre  conseil. 

Défendons  pareillement  à tous  seigneurs,  de  quelque  condition 
qu’ils  soient,  de  faire  l’exercice  dans  leurs  maisons  et  fiefs,  de  quelque 
qualité  que  soient  lesdits  fiefs,  le  tout  à peine,  contre  tous  nosdits 
sujets  qui  feroient  ledit  exercice,  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens. 

Enjoignons  à tous  ministres  de  ladite  R.  P.  R.  qui  ne  voudront 
pas  se  convertir  et  embrasser  la  religion  catholique , apostolique  et 
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romaine,  (lé  sortir  de  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance 
quinze  jours  après  la  publication  de  notre  présent  cdit,  sans  y pou- 
voir séjourner  au  delà,  ni,  pendant  ledit  temps  de  quinzaine,  faire 
aucun  prêche , exhortation  ni  autre  fonction , à peine  des  galères. 

Voulons  que  ceux  desdits  ministres  qui  se  convertiront  continuent 
à jouir,  leur  vie  durant  et  leurs  veuves  après  leurs  décès,  tandis 
quelles  sont  en  viduité , des  mêmes  exemptions  de  taille  et  loge- 
ment de  gens  de  guerre  dont  ils  ont  joui  pendaut  qu’ils  faisoient  la 
fonction  de  ministre,  et  en  outre  nous  ferons  payer  auxdits  ministres, 
aussi  leur  vie  durant,  une  pension  qui  sera  d’un  tiers  plus  forte  que 
les  appointeinens  qu’ils  louchoicnt  en  qualité  de  ministres,  de  la 
moitié  de  laquelle  pension  leurs  femmes  jouiront  aussi  après  leur 
mort,  tant  qu’elles  demeureront  en  viduité. 

Que  si  aucuns  desdits  ministres  désirent  se  faire  avocats  ou  prendre 
les  degrés  de  docteurs  ès  loix,  nous  voulons  et  entendons  qu’ils  soient 
dispensés  des  trois  années  d’étude  prescrites  par  nos  déclarations,  et 
qu’après  avoir  subi  les  examens  ordinaires  et  par  iceux  été  jugés 
capables,  ils  soient  reçus  docteurs  en  payant  seulement  la  moitié  des 
droits  que  l’on  a accoutumé  de  percevoir  pour  cette  fin  en  chacune 
Université. 

Défendons  les  écoles  particulières  pour  l’instruction  des  enfans  de 
ladite  R.  P.  R.  et  toutes  les  choses  généralement  quelconques  qui 
peuvent  marquer  une  concession  quelle  qu’elle  puisse  être  en  faveur 
de  ladite  religion. 

A l’égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  vou- 
lons qu’ils  soient  dorénavant  baptisés  par  les  curés  des  paroisses, 
enjoignons  aux  pères  et  mères  de  les  envoyer  aux  églises  à cet  effet- 
là,  à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  et  de  plus  grande  s’il  y échet, 
et  seront  ensuite  les  enfans  élevés  en  ladite  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  à quoi  nous  ordonnons  bien  expressément  aux 
juges  des  lieux  de  tenir  la  main. 

Et  pour  user  de  notre  clémence  envers  ceux  de  nos  sujets  de  ladite 
R.  P.  R.  qui  se  sont  retirés  de  notre  royaume,  pays  et  terre  de  notre 
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obéissance  avant  la  publication  de  notre  présent  édit,  nous  voulons 
et  entendons  qu’en  cas  qu’ils  y reviennent  dans  le  temps  de  quatre 
mois,  du  jour  de  ladite  publication,  ils  puissent  et  leur  soit  loisible 
de  rentrer  dans  la  possession  de  leurs  biens  et  en  jouir  tout  ainsi  et 
comme  ils  auroient  pu  faire  s’ils  y étoient  toujours  demeurés,  et  au 
contraire  que  les  biens  de  ceux  qui , dans  ce  temps-là  de  quatre  mois, 
ne  reviendront  pas  dans  notre  royaume  ou  pays  et  terres  de  notre 
obéissance  qu’ils  auroient  abandonnés , demeurent  et  soient  confis- 
ques en  conséquence  de  notre  déclaration  du  ao  du  mois  d’août 
dernier. 

Faisons  très-expresses  et  itératives  défenses  à tous  nos  sujets  de 
ladite  R.  P.  R.  de  sortir,  eux,  leurs  femmes  et  enfans.  de  notredit 
royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  ni  d'en  transporter  leurs 
biens  et  effets,  sous  peine,  pour  les  hommes,  des  galères,  et  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens  pour  les  femmes. 

Voulons  et  entendons  que  les  déclarations  rendues  contre  les 
relaps  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Pourront  au  surplus  iesdits  de  ladite  R.  P.  R.  en  attendant  qu’il 
plaise  à Dieu  les  éclairer  comme  les  autres,  demeurer  dans  les  villes 
et  lieux  de  notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  et  y 
continuer  leur  commerce  et  jouir  de  leurs  biens,  sans  pouvoir  être 
troublés  ni  empêchés  sous  prétexte  de  ladite  R.  P.  R.  à condition, 
comme  dit  est,  de  ne  point  faire  d’exercice  ni  de  s’assembler  sous 
prétexte  de  prières  ou  de  culte  de  ladite  religion  de  quelque  nature 
qu’il  soit,  sous  les  peines  ci-dessus  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens1. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
cours  de  parlement,  chambres  de  nos  comptes  et  cour  des  aides, 
baillis,  sénéchaux,  prévôt  et  autres,  nos  justiciers  et  officiers  qu’il 
appartiendra  et  à leurs  licutcnans,  qu’ils  fassent  lire,  publier  et  en- 
registrer notre  présent  édit  en  leurs  cours,  et  juridictions , et  icelui 

1 Colle  dernière  clause  fut  entendue  par  sorte  de  liberté  de  conscience  ; mais  F ou- 
ïes protestants  comme  leur  accordant  une  cault  ne  l’entend  pas  ainsi.  (Voy.  plus  bas.) 
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entretenir  et  faire  entretenir,  garder  et  observer  de  point  en  point, 
sans  y contrevenir  ni  permettre  qu’il  y soit  contrevenu  en  aucune  ma- 
nière , cartel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdites  présentes^ 
Donné  à Fontainebleau , au  mois  d’octobre  l’an  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 

Collationné: 

LE  TELLIER. 

A M.  Foucault,  conseiller  en  mon  conseil  d’état,  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
mon  hùlel , intendant  en  la  généralité  de  Poitiers. 

Monsieur  Foucault,  ayant  fait  expédier  un  édit  par  lequel,  et  pour 
les  causes  et  raisons  importantes  que  vous  y verrez  déduites,  j’ai 
ordonné  la  suppression  et  révocation  de  l’édit  de  Nantes  et  de  toutes 
les  concessions  faites  en  faveur  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  tant  par  ledit 
édit  que  par  d’autres  édits,  déclarations  et  arrêts  donnés  depuis  en 
conséquence,  et  décerné  plusieurs  choses  concernant  ladite  reli- 
gion, et  voulant  que  cet  édit  soit  inviolablement  gardé  et  observé,  je 
vous  adresse  copie  collationnée  d’icelui , et  je  l’accompagne  de  cette 
lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  ayez  à tenir  la 
main,  dans  l’étendue  de  votre  département,  à l’exécution  et  exacte 
observation  de  cet  édit  et  de  tout  ce  que  vous  y verrez  être  de  mes 
volontés,  particulièrement  pour  ce  qui  regarde  la  prompte  démo- 
lition des  temples  qui  se  trouveront  dans  l’étendue  de  votre  dépar- 
tement, et  pour  faire  que  les  ministres  obéissent  ponctuellement  à ce 
qui  leur  est  enjoint  par  ledit  édit  dans  le  temps  qui  y est  marqué, 
comme  aussi  pour  empêcher  que  ceux  de  ladite  religion  ne  sortent 
de  mon  royaume , à l’exception  des  ministres  qui  ne  voudront  pas  se 
convertir,  auxquels,  afin  qu’ils  puissent  se  retirer  et  sortir  de  mon 
royaume  et  (erres  de  mon  obéissance  sans  être  arrêtés  par  ceux  qui 
sont  préposés  pour  empêcher  la  désertion  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
je  désire  que  vous  leur  expédiiez  et  fassiez  délivrer  des  certificats 
conformes  au  modèle  ci-joint;  et  ne  doutant  pas  que  voies  ne  vous 
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appliquiez  avec  un  soin  particulier  et  selon  que  l'affaire  le  mérite  à 
tout  ce  que  je  vous  recommande  par  la  présente  comme  la  chose  du 
monde  que  j’ai  le  plus  à cœur,  je  ne  vous  la  ferai  plus  longue  que 
pour  prier  Dieu  qu’il  vous  ait,  Monsieur  Foucault,  en  sa  sainte  garde. 
Ecrit  à Fontainebleau  le  xvii'  octobre  i685. 

LOUIS. 

LE  TELLIER. 


A Fontainebleau,  le  17* octobre  i$8S- 


Monsieur, 

Vous  serez  pleinement  informé,  tant  par  la  copie  que  je  vous 
adresse  de  l’édit  que  le  roi  a nouvellement  fait  expédier  que  par  la 
lettre  de  Sa  Majesté  qui  l’accompagne,  de  ses  intentions  et  de  ce 
qu’elle  désire  de  vos  soins  pour  l’exacte  observation  et  exécution  de 
cet  édit;  c’est  pourquoi  je  n’y  ajouterai  rien  que  pour  vous  dire 
que  dans  les  certificats  que  vous  expédierez  aux  ministres  qui  vou- 
dront se  retirer,  vous  ne  compreniez  que  leurs  personnes,  celles  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfans  de  l’àge  de  sept  ans  et  au-dessous, 
l’intention  de  Sa  Majesté  étant  que  leurs  enfans  qui  auront  plus  de 
sept  ans  restent  dans  le  royaume,  et  qu’ils  ne  cfisposent  pas  de  leurs 
immeubles.  Vous  aurez  agréable  de  me  donner  avis  de  tout  ce  qui 
se  passera  en  exécution  de  cet  édit  dans  votre  département  qui  sera 
de  conséquence,  et  dont  il  sera  besoin  que  Sa  Majesté  soit  informée, 
afin  que  je  puisse  lui  en  rendre  compte. 

Je  suis, 


Monsieur. 


Votre  très-humble  et  très*  affectionné 
serviteur, 


DE  LOU  VOIS. 


P.  S.  Quoique  je  sois  bien  persuadé  que , puisque  par  l’édit  du 
roi  dont  je  vous  adresse  copie  Sa  Majesté  ordonne  que  les  enfans 
tpii  naîtront  des  religionnaires  seront  portés  à l’avenir  aux  églises 


1 

I 

) 


Digitized  by  Google 


137 


DE  NICOLAS-JOSEPII  FOUCAULT. 

catholiques,  vous  comprenez  bien  que  les  ministres  établis  pour  les 
baptêmes  et  mariages  qui  ne  se  voudront  pas  convertir  devront 
sortir  du  royaume  comme  les  autres,  j’ai  cru  qu’il  ne  pou  voit  être 
que  bien  à propos  de  vous  marquer  que  c’est  l'intention  du  roi. 

Le  27  octobre,  j’ai  mandé  à M.  de  Louvois  que  M.  le  marquis  de 
la  Milliére,  gentilhomme  qualifié  de  20,000**  de  rente,  devoit  faire 
son  abjuration  en  présence  des  gentilshommes  qui  dévoient  s’assem- 
bler en  haut  Poitou,  pour  leur  servir  d’exemple. 

Cette  assemblée  n’a  pas  produit  beaucoup  de  conversions,  mais 
elle  a ému  les  esprits  et  ébranlé  plusieurs  gentilshommes  qui  ont  eu 
honte  de  se  déclarer  publiquement. 

La  noblesse  du  bas  Poitou  a envoyé  un  député  à la  cour,  pour  se 
plaindre  de  ce  qu’au  préjudice  de  l’édit  qui  révoque  celui  de  Nantes, 
qui  porte  que  les  religionnaires  ne  pourront  être  troublés  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens,  on  les  inquiète  par  des  logemens  de  gens 
de  guerre.  J’ai  reçu  plusieurs  requêtes  sur  ce  sujet.  Ils  croyoient  que 
l'intention  du  roi  étoit  qu’on  les  laissât  vivre  et  mourir  dans  leur 
religion.  Plusieurs  convertis  cessoienl  d’aller  à la  messe.  La  noblesse 
du  haut  pays  vouloit  aussi  faire  une  députation;  mais  M.  de  Vérac1 
a fait  arrêter  et  conduire  à Angoulème  le  sieur  des  Minières,  gentil- 
homme séditieux,  suivant  l’ordre  du  roi  que  je  lui  ai  remis  eu  blanc. 

Il  est  certain  que  cet  article  de  l’édit  qui  révoque  celui  de  Nantes 
cause  un  grand  préjudice  aux  affaires  de  la  religion,  arrêtant  le  pro- 
grès des  conversions  et  affligeant  les  nouveaux  convertis  auxquels  les 
opiniâtres  reprochent  qu’ils  ont  manqué  de  courage. 

J’ai  mandé  à M.  de  Louvois  qu’on  pourroit  lever  ces  impressions, 
en  chargeant  les  intendans  d’informer  contre  ceux  qui  sèment  des 
discours  contraires  à l’esprit  de  l’édit  et  aux  intentions  du  roi,  et 
leur  faire  le  procès  comme  à des  perturbateurs  du  repos  public.  Je 
lui  en  ai  même  envoyé  un  projet  d’arrêt. 

1 Olivier  de  Saint-Georges,  marquis  de  général  et  commandant  pour  le  roi  en 
Coué-Vérac,  nouveau  converti,  lieutenant  Poitou.  Mort  en  juin  1 70/4- 
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M.  de  Saint-Georges,  frère  de  M.  de  Vérac,  a été  le  premier  qui  a 
déclaré  hautement,  dans  cette  assemblée,  qu’il  vouloit  embrasser  In 
religion  romaine.  J’ai  mandé  à M.  de  I.ouvois  qu’il  mériteroit  une 
pension. 

Tous  les  ministres  du  Poitou,  après  la  révocation  de  l’édit  deNantes, 
ont  pris  le  parti  de  passer  en  Angleterre  et  en  Hollande.  J’ai  expédié 
des  certificats  à dix-sept. 

J’ai  taxé  d’office  vingt-six  prétendus  gentilshommes  dans  sixélections. 

Le  3i  octobre,  M.  le  chancelier  Le  Tellier  est  mort1,  et  M.  Bou- 
cherai a eu  sa  place. 

Au  mois  d’octobre,  M.  de  Vieuxbourg®,  petit-fils  de  M.  Boucherai, 
tomba  malade  de  la  petite  vérole  à Poitiers.  J’en  fis  prendre  de  grands 
soins,  dont  M.  Boucberat  me  fit  de  grands  remerciemens. 


A Fontainebleau , ce  ■ > octobre  i685. 

Je  vous  suis  bien  obligé,  monsieur,  du  soingJ  que  vous  aues  bien 
voullu  prendre  de  minformer  de  la  disposition  ou  vous  aues  trouue 
mon  petit  fils  le  marquis  de  Vieilbourg.  J'apprens  mesme  que  vous 
luy  auez  fait  Ihonneur  de  le  visiter  et  dordouner  auec  bonté  quon 
en  eut  bien  du  soing  en  votre  absence.  Je  vous  avoue,  monsieur,  que 
je  suis  très  sensible  a toutes  les  assistances  que  vous  luy  aues  rendu. 
Comme  je  laime  beaucoup,  estant  fort  sage  et  de  bonne  conduite, 
auec  courage,  jespere  que  dans  sa  profession  il  pourra  se  rendre 
digne  des  grâces  que  Sa  Maieste  luy  a fait  Ihonneur  de  luy  faire  jus- 
qncs  a présent  et  de  luy  auoir  donne  un  régiment  et  consente  la 
lieutenance  generale  de  Niuernois  que  son  pere  auoit.  Je  soubaitte 
que  sa  santé  soit  bient  tost  restablie  pour  se  rendre  au  seruice  qu’il 


1 D'après  Dangcau,  c’est  te  3o  octobre 
que  le  chancelier  Le  Tellier  mourut. 

’ Louis  de  Vieilbourg,  marquis  de 
Miennes  en  Nivcmois,  lieutenant  de  roi  de 
celte  province,  colonel  d'infanterie,  avait 
épousé  Anne-Françoise  de  Harlav,  petite- 
fille  du  chancelier  Boucherai.  Il  fut  tué 


dans  une  sortie  au  siège  de  Namur.  le 
1 8 juillet  1 6ç)5. 

5 Les  lettres  précédentes  n'étaient  que 
des  expéditions;  mais,  celle-ci  étant  auto- 
graphe dans  le  manuscrit , nous  avons  cru 
devoir  respecter  l'orthographe  de  I ori- 
ginal. 
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doit  et  ou  il  a esté  jusques  a présent  assidu.  Son  régiment  est  en 
I^angucdoc,  et  M'  de  Basuillc,  son  proche  parent,  veut  bien  en  auoir 
soing  en  son  absence,  ayant  permission  de  se  restablir  auaul  dy 
pouuoir  aller.  Je  puis  vous  asseurcr  de  sa  parfaite  rcconnoissance  el 
que  je  suis  plus  que  personne  auec  respect  et  estime 

Votre  très  humble  et  très  obéissant 
seruiteur, 

BOUCHKRAT. 


Je  vous  supplie  de  ne  point  permettre  que  mon  petit  fils  ne  sorte 
de  Poitiers  que  vers  le  xxviij  ou  le  xxx,  et  quil  naye  este  bien  purgé, 
pour  sen  aller  en  une  de  ses  terres  en  Niuernois  ou  il  a permission 
daller  quelque  temps  auant  de  se  rendre  a son  régiment  qui  est  en 
Languedoc.  Je  remercie  par  lettres  M.  le  lieut.  general. 


Le  roi  a établi  une  maison  de  nouvelles  catholiques  à Poitiers, 
au  mois  d’octobre. 

Mon  fils  a commencé  ses  études  à Poitiers,  en  1 685 , au  mois  d’oc- 
tobre. Je  lui  ai  donné  un  précepteur  qui  le  conduisoit  tous  les  jours 
au  collège  des  Jésuites. 

Il  a été  malade  au  mois  de  novembre  d’une  difiiculté  d’urine  et 
jetoit  du  pus. 

Le  a de  novembre , j'ai  fait  assembler  à Poitiers  les  religiomiaires 
du  haut  Poitou,  pour  les  exhorter  à se  convertir.  Il  y eut  peu  de 
conversions.  — Vid.  le  discours. 


DISCOURS  FAIT  AUX  GENTILSHOMMES  DE  LA  R.  P.  R.  DU  HAUT  POITOU , 
le  i novembre  iG85. 

À POITIERS,  HANS  LA  CHAMBRE  DE  L'AUDIENCE  DO  PRÉSIDIAL 


Il  n'y  a personne  parmi  vous  qui  ne  commisse  l'importance  du  sujet 
qui  vous  a fait  assembler  ici,  et  qui  ne  soit  pleinement  convaincu  que 
vous  pouvez  aujourd’hui  rendre  au  roi  le  plus  grand  service  que  vous 
ayez  été  et  que  vous  serez  en  état  de  lui  rendre  de  votre  vie.  Vous 
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savez  en  quels  termes  ce  grand  prince  a exprimé  le  violent  désir  qu’il 
avoit  de  voir  tout  son  royaume  réuni  sous  une  même  communion;  et 
si  son  zèle  l’a  porté  à dire  qu’il  donneroit  volontiers  un  de  ses  bras 
pour  la  conversion  de  ses  sujets,  ne  serez-vous  pas  persuades  que  l’ac- 
quisition à l’Église  romaine  de  tout  ce  qu’il  y a de  gentilshommes  ici 
lui  seroit,  sans  comparaison , plus  agréable  que  ne  l'ont  été  toutes  les 
conquêtes  que  ce  même  bras  toujours  victorieux  a fait  depuis  quinze 
années?  Seroit-il  possible,  messieurs,  que  ces  démonstrations  d'une 
amour  toute  paternelle  et  véritablement  dignes  du  petit-fds  de  saint 
Louis  n’excitassent  aucun  mouvement  de  rccounoissance  dans  vos 
cœurs,  mais  d'une  rcconnoissance  qui  répondit  à la  nature  et  à la 
grandeur  de  l'obligation? 

Car,  enfin,  c'est  une  illusion  qui  ne  peut  venir  que  d’une  préoccu- 
pation aveugle,  de  vouloir  distinguer  les  obligations  de  la  conscience 
d’avec  l’obéissance  qui  est  due  au  roi,  dans  une  occasion  où  ces  deux 
devoirs  sont  inséparables,  puisque  Sa  Majesté  agit  uniquement  pour 
l’intérêt  de  la  religion.  Faites,  s’il  vous  plaît,  réflexion  que  vos  an- 
cêtres ont  témoigné  autant  d’attachement  à l'Église  romaine  que  vous 
avez  depuis  montré  d’aversion  pour  elle.  Sachez  que  c’est  en  rccon- 
noissance de  cet  attachement  que  le  Saint-Siège  a permis  à la  no- 
blesse de  posséder  des  dimes,  qui  sont  le  partage  des  ecclésiasti- 
ques et  que  nous  pouvons  dire,  en  passant,  n’avoir  jamais  été  celui  de 
vos  ministres,  qui,  dans  l’invasion  générale  des  biens  de  l’Église,  ont, 
par  un  eflct  de  la  Providence  divine,  respecté  le  patrimoine  des  véri- 
tables pasteurs  de  Jésus-Christ.  Or  peut-on  dire  que  l’Église  romaine 
fût  pour  lors  dans  d'autres  sentimens  que  ceux  où  elle  est  aujour- 
d’hui? vos  pères  u’étoicnt-ils  pas  lors  catholiques  romains?  C’est  donc 
le  malheur  du  siècle  passé  qui  les  a ravis  à l'Église;  il  faut  que  le 
bonheur  de  celui-ci  répare  leur  perte,  et  que  votre  conversion  mette 
le  comble  à la  félicité  du  plus  glorieux  règne  qui  ait  été  depuis  réta- 
blissement de  la  monarchie  françoise. 

Le  roi , comme  prince  très-chrétien , comme  fils  aîné  de  l'Eglise,  est 
protecteur  de  la  religion,  et,  dans  celte  qualité,  obligé  à en  conserver 
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la  pureté  dans  son  royaume  et  à détruire  toutes  les  sectes  rpii  y sont 
opposées;  c’est  à quoi  il  travaille  heureusement  depuis  la  fin  de  la 
guerre  qu’il  a si  glorieusement  terminée  contre  les  ennemis  de  l’État, 
et  dans  laquelle  il  paroît  visiblement  que  Dieu  a favorisé  ses  armes 
pour  le  mettre  en  état  de  combattre  l’hérésie,  car  c’est,  dorénavant, 
de  ce  titre  que  nous  devons  qualifier  votre  religion  depuis  l’édit  qui 
en  a entièrement  aboli  l’exercice  en  France. 

Vous  ne  devez  pas  vous  plaindre  des  moyens  dont  le  roi  s’est  servi 
pour  l’anéantir.  Il  faut  poser  pour  fondement  que  votre  religion  étoit 
seulement  tolérée  et  non  pas  approuvée  en  France;  ainsi  l’exercice 
a pu  en  être  interdit;  que  l’édit  de  Nautes  avoit  été  extorqué  plutôt 
qu’accordé,  joint  qu’il  n’étoit  que  provisionnel,  et  par  conséquent 
sujet  à être  révoqué.  Si  l’on  a eu  recours  aux  gens  de  guerre  pour 
exciter  les  conversions,  ils  n’ont  été  employés  que  contre  ceux  qui 
ont  refusé  de  se  faire  instruire  des  véritables  sentimens  de  l’Eglise  ro- 
maine; mais,  au  fond,  il  étoit  nécessaire  que  [le  roi]  s’en  servit  comme 
du  seul  moyen  capable  de  combattre  les  préventions  de  la  naissance 
et  d’une  longue  habitude  dans  une  religion  commode,  indépendante 
et  qui  flatte  les  sens.  Les  empereurs  chrétiens  ont  fait  revenir  à 
l’Eglise  les  hérétiques  par  des  voies  beaucoup  plus  rudes  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise;  mais  que  diriez-vous  si  l’on  suivoit,  à votre 
égard,  les  mêmes  voies  qui  ont  été  pratiquées  contre  les  catholiques 
lors  de  la  naissance  de  votre  religion,  si  l’on  vous  traitoit  comme 
l’Espagne  traite  ceux  qui  se  sontséparcs  de  l’Eglise  catholique?  et  n’ap- 
préhendez-vous  point  d’irriter,  par  votre  opiniâtreté,  un  prince  éga- 
lement pieux  et  puissant  qui  peut  regarder  sa  puissance  absolue  comme 
un  moyen  que  Dieu  lui  a donné  pour  faire  régner  la  véritable  religion 
dans  son  royaume,  qui  sait  beaucoup  mieux  se  faire  obéir  que  les 
princes  dans  les  états  desquels  l’inquisition  est  établie,  et  qui,  ne  vou- 
lant rien  que  de  juste,  est  en  possession  de  ne  trouver  aucune  résis- 
tance à tout  ce  qu’il  entreprend  ? 

C’est,  messieurs,  avec  beaucoup  de  peine  que  je  me  vois  obligé 
de  vous  faire  entrevoir  les  malheurs  qui  vous  menacent  et  que  nous 
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vous  conjurons  tous  de  vouloir  détourner.  Votre  religion  n'a  point 
d’assez  profondes  racines  pour  résister  aux  secousses  et  aux  agitations 
qu’on  lui  donne.  Ne  voyez-vous  pas  clairement  que  c’est  l’esprit  de 
Dieu  qui  souffle  et  qui  forme  les  orages  qui  l’ont  mise  par  terre?  Si 
vous  étiez  dans  le  vaisseau  des  élus,  il  résisteroit  aux  tempêtes,  et 
tant  de  milliers  d’âmes  qui  sont  revenues  au  port  feroient  encore 
profession  de  votre  prétendue  réforme. 

Nous  venons  d’apprendre,  par  une  relation  de  ce  qui  s’est  passé 
tout  nouvellement  en  Languedoc,  «pie  cent  soixante  mille  âmes  vien- 
nent d’y  abjurer  tout  nouvellement  leurs  erreurs,  que  toute  la  no- 
blesse et  quinze  ministres  ont  pris  le  même  parti. 

Qu’attendez-vous  donc,  messieurs,  après  cette  défection  générale 
de  votre  parti,  après  ce  nombre  innombrable  de  conversions,  pour 
revenir  à nous?  Il  y a de  la  témérité  de  se  vouloir  défendre  lorsqu’on 
n’est  plus  en  état  de  le  faire  et  que  la  déroute  est  universelle.  N’est- 
ii  pas  temps  enfin  que  vous  vous  déterminiez  à suivre  un  exemple 
que  vous  n’avez  pas  voulu  donner?  celui  de  M.  le  marquis  de  Vérac, 
dont  la  vertu  est  au-dessus  de  l’envie  et  dont  le  roi  vient  de  recon- 
noitre  le  mérite  et  récompenser  le  zèle  et  les  services,  n’est-il  pas 
capable  de  vous  toucher?  Vous  ne  trouverez  point  dans  la  suite  une 
porte  aussi  honorable  que  celle  qu’on  vous  ouvre  présentement  pour 
sortir  de  votre  engagement  et  pour  rentrer  dans  l’Eglise,  et  vous  vous 
repentirez  dans  peu  d’avoir  sacrifié  vos  biens  et  votre  repos  à un  faux 
honneur  qui  vous  attirera  de  véritables  disgrâces. 

Les  gentilshommes  du  bas  Poitou  qui , à la  réserve  de  quelques- 
uns  qui  ont  pris  le  bon  parti,  avoient  paru  si  unis  dans  leur  opiniâ- 
treté lors  de  l’assemblée  qui  s’est  tenue  à Luçon,  se  détachent  tous 
les  jours  et  sont  obligés  d'avouer  qu’une  vaine  honte  les  avoit  retenus. 

Quelle  gloire  seroit-ce  pour  vous  de  prendre , avant  sortir  d’ici , 
une  généreuse  résolution  de  vous  convertir,  par  une  prudente  et  au- 
thentique délibération  ! Mais  à quel  danger  vous  exposez-vous  si  vous 
vous  séparez  dans  des  seulimens  qui  irritent  les  puissances  du  ciel 
et  de  la  terre  contre  vous  et  qui  attirent  leur  courroux  sur  vos  per- 
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sonnes  et  sur  vos  familles?  Si  ce  malheur  vous  arrive , chacun  déplorera 
votre  endurcissement,  mais  vous  ne  serez  plaints  de  personne.  Faites 
réflexion  «4  l’étal  où  vous  êtes  et  profitez  du  dernier  avertissement  que 
le  roi  vous  donne  par  nia  bouche.  Que  s’il  vous  reste  quelque  doute 
sur  les  véritables  sentimens  de  l’Eglise  romaine  que  vos  ministres 
vous  ont  déguisés  jusqu’à  présent,  vous  avez,  dans  cette  ville,  M.  l’é- 
vêque de  Poitiers,  qui  n’a  pas  moins  de  lumières  et  de  connoissances 
pour  vous  conduire  dans  la  voie  du  salut  qu’il  témoigne  de  zèle  et 
de  passion  de  vous  y voir  rentrer. 

Au  reste,  messieurs,  j’apprends  que  plusieurs  personnes  toujours 
disposées  à se  laisser  tromper  par  les  fausses  apparences , et  qui  sont 
des  interprètes  suspects  de  l’édit  qui  révoque  celui  de  Nantes,  expli- 
quent malicieusement  et  étendent , contre  l’esprit  de  la  loi , une  clause 
que  le  roi  a eu  la  bonté  d’y  faire  insérer  pour  la  sûreté  de  ceux  de  votre 
religion  et  pour  le  bien  du  commerce,  et  prétendent  en  tirer  cette 
conséquence,  que  Sa  Majesté  les  laisse  en  liberté  de  conscience,  dans 
le  temps  qu’elle  la  leur  ôte  formellement  en  ordonnant  la  démolition 
de  tout  ce  qui  reste  de  temples  en  France  et  qu'elle  en  bannit  tous 
les  ministres;  c'est  sur  ces  points  essentiels  de  l’édit  que  ces  aveuglés 
commentateurs  devraient  ouvrir  les  yeux  et  attacher  leurs  pensées,  et 
je  ne  doute  pas,  messieurs,  que,  plus  éclairés  et  de  meilleure  foi 
qu’eux,  vous  n’y  ayez  fait  de  plus  justes  et  de  plus  solides  réflexions. 


Le  2 novembre,  l’a inée1  de  mes  filles  mourut  à Poitiers  delà  petite 
vérole;  elle  a voit  nom  Angélique.  Elle  étoit  née  le  2 5 lévrier  1681. 


RÉPONSE  DE  FOUCAULT  PÈRE’.  LETTRE  DE  FOUCAULT  A SON  PÈRE. 


A V«rri«r# , <•  9 nov«mbre  (i4J85. 

Le  dernier  édit  qui  révoque 
celui  de  Nantes  me  paroît  un 
contretemps  aux  affaires  de  la 
religion  p.  r.  Il  produira  bien 


A Poilifrs,  ce  3*  novembre  i685. 

Les  gentilshommes  de  la  R.  P.  R.  du 
haut  Poitou  s’assemblèrent  hier  ici  au 
palais.  Je  leur  lis  entendre  les  intentions 


1 Angélique  n'était  que  In  seconde  fille 
de  Foucault;  Initiée  était  Marie,  née  le 


a3  avril  1678.  (Voy.  plus  haut,  p.  4a.) 
1 Écrite  en  marge  et  difficile  k lire. 
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des  relaps  qui  se  cantonneront 
dans  leurs  maisons  et  serviront 
de  ministres  à leurs  familles,  et 
l'on  ne  saurait  parer  à cet  in- 
convénient que  par  une  décla- 
ration interprétative. 


Il  est  hou  que  M.  Pussorl  soit 
informé  de  ce  bon  office;  mais 
il  faut  que  ce  soit  par  tout  autre 
que  par  vous,  et  que  son  fermier 
lui  en  donne  avis.  Il  a son  se- 
crétaire, M.  Hersan,  qui  est  tré- 
sorier de  France  au  bureau  de 
Poitiers;  il  faudrait  voir  si  vous 
ne  pourriez  rien  pour  lui,  cela 
plairait  fort  à son  maître.  Il  faut 
tâcher  de  conserver  son  amitié 
par  toutes  voies.  Si  M.  Boucherai 
ne  l'avoil  exclu  par  son  antiquité , 
on  lui  aurait  dû  donner  sa  place, 
et.  s'il  venoit  à manquer,  l'on 
peut  enfreindre  de  suivre  l’ordre 
du  tableau; mais,  en  tout  cas,  ce 
chancelier-ci  ne  le  poussera  pas 
comme  faisoit  le  défunt1,  qyi 
doit  mordant  et  à qui  un  bon 
mot  n'échappoit  jamais.  11  le  res- 
pectera , au  contraire , car  tout  le 
monde  demeure  d’accord  que 


du  roi  et  leur  représentai  le  mieux  qu’il 
me  fut  possible  combien  ils  avoient  in- 
térêt de  s’y  conformer.  11  y eut  peu  de 
conversions;  mais  il  y en  a beaucoup 
d’ébranlés  et  qui  se  font  une  fausse  honte 
de  rcnoucer  publiquement  à une  reli- 
gion où  ils  sont  exhortés  par  les  chefs 
de  parti  à persévérer.  J’en  ai  taxé  d’of- 
fice aux  tailles  une  trentaine.  Il  ne  me 
reste  plus  que  deux  élections  où  les  dé- 
parlemens  ne  sont  pas  encore  faits.  J’ai 
diminué  la  paroisse  de  M.  Pussort,  qui 
est  la  plus  soulagée  de  toutes.  Ses  mé- 
tayers ne  payent  presque  point  de  taille. 
J’ai  cru  qu'il  étoit  plus  à propos  de  lui 
laisser  donner  avis  de  cette  diminution 
par  son  homme  d’affaires  que  de  le  lui 
donner  moi-même. 

L'aînée  des  filles  que  j’ai  ici  mou- 
rut hier;  il  y avoit  trois  semaines  quelle 
étoit  malade.  Son  mal  a commencé  par 
la  petite  vérole  et  a fini  par  un  flux  hé- 
pathique.  Ce  sont  des  pertes  qui  devien- 
nent fréquentes  dans  ma  [famille].  Dieu 
conserve  ce  qui  reste! 

Ce  sera  un  grand  repos  pour  vous  et 
un  grand  avantage  pour  votre  famille, 
si  vous  pouvez  être  une  fois  défait  des 
papiers  de  la  chambre  de  justice. 

Nous  attendons  tous  les  jours  des  nou- 
velles de  l’événement  de  la  maladie  de 


Le  chancelier  Le  Tellter. 
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M.  Pussort  primera  au  conseil , M.  le  chancelier.  Il  sera  difficile , s’il  vient 


à manquer,  de  bien  remplir  cette  place. 
M.  Pussort  l’occuperoit  dignement  et  re- 
lèvcroit  fort  le  cœur  à la  famille  de 
M.  Colbert.  Je  n’oserois  en  mon  particu- 
lier espérer  que  ce  bien  nous  arrive. 

La  dernière  clause  de  l’édit  de  révo- 
cation de  celui  de  Nantes  nous  fait  un 
grand  désordre  ici  et  arrête  les  conver- 
sions. 

Je  vous  assurerai,  s’il  vous  plaît,  de 
mes  respects. 

F. 


n’y  ayant  personne  qui  en  ap- 
proche. Au  surplus,  M 1 

avoit  donné  d’étranges  impres- 
sions de  vous  au  défunt,  dont  il 
lui  échappoit  toujours  quelque 
petit  mot,  car  il  se  laissoit  étran- 
gement prévenir.  Dieu  lui  fasse 
paix  ! 

J'nvois  prévu  que  cette  clause, 
qui  m’a  paru  d’abord  mal  en- 
tendue, pourroit  faire  des  em- 
barras. Je  crois  vous  en  avoir 
écrit  quelque  chose.  Je  ne  doute 
pas  que  l’on  n’envoie  une  dé- 
claration interprétative.  Il  n’eût 
pas  été  mai  à propos  que  vous 
eussiez  fait  vos  observations  sur 

les  inconvéniens  dont  l’exécution  peut  être  suivie,  car  le  sens  littéral  du  dernier 
article  paroît  directement  opposé  à la  continuation  des  conversions,  tout  cela 
faute  d'explication  ou  par  trop  de  précipitation , car  absolument  tant  plus  l’on 
examinera  cette  dernière  clause,  plus  elle  se  trouvera  contraire  aux  intentions 
du  roi  qui  sont  d’achever  (?)’  et  d’empêcher  qu’il  n’y  ait  des  relaps.  La  suite  le 
va  faire  voir  si  l’on  n’y  remédie’. 

J'oubliois  de  vous  marquer  qu’il  est  assez  à propos  de  faire  mettre  deux  petites 
épitaphes  à vos  deux  enfans,  l’une  à Pau,  l’autre  à Poitiers;  elles  ne  contien- 
droient  que  deux  lignes  : une  telle,  fille  d'un  tel  et  de scs  père  et  mère. 

Ces  monumens,  qui  subsistent  longtemps,  peuvent  être,  dans  la  suite,  de 
quelque  usage  pour  les  familles,  pour  des  cas  que  l’on  ne  sauroit  pas  prévoir. 

F[OUCAt)LT]. 


Le  8 novembre,  M.  de  Louvois  m'a  mandé  que,  le  roi  ayant  été 
informé  que,  depuis  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  les  religion- 
naires  qui  ne  se  sont  pas  convertis  croient  qu’en  vertu  de  la  dernière 


1 Nom  illisible , peut-être  du  Trône. 

1 Mol  illisible,  lu  par  conjecture. 

* Suit  un  alinéa  où  nous  n’avons  pu 


lire  que  ces  mots  : • le  retardement  de  In 
• quittance  de  l'affaire  du  Montargi*  aura 
« donné  lieu  à divertir  ce  fonds.  » 
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clause  de  ladite  révocation  ils  ne  peuvent  être  pressés  de  changer  de 
religion,  Sa  Majesté  désire  qu’on  apporte  plus  de  sévérité  pour  les 
obliger  à se  faire  instruire  et  qu’on  y contraigne  les  gentilshommes 
et  les  roturiers  par  logement  de  gens  de  guerre  ; que  j’informe  contre 
ceux  qui  insultent  les  nouveaux  convertis,  sous  prétexte  qu’ils  se  sont 
trop  pressés  de  changer  de  religion,  pour  être  punis  par  des  con- 
damnations d’amendes  et  par  la  prison;  qu’au  surplus  on  se  serve  le 
plus  qu’on  pourra  des  voies  de  la  douceur  et  des  exhortations  contre 
le  gros  des  nouveaux  convertis,  pour  les  engager  à faire  leur  devoir 
de  religion;  qu’il  faut  faire  représenter  les  titres  aux  gentilshommes 
dont  la  noblesse  est  douteuse,  et  faire  informer  contre  les  véritables 
gentilshommes  qui  ont  commis  des  vexations , et  qu’ enfin  on  leur 
fasse  à tous  entendre  qu’ils  n’auront  ni  paix  ni  douceur  chez,  eux 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  donné  des  marques  d’une  sincère  conversion. 

Le  8 novembre,  j’ai  fait  mes  complimens  à M.  Boucherat  sur  sa 
promotion  à la  dignité  de  chancelier.  11  a été  nommé  le  1er  no- 
vembre 1 685. 

Le  to  novembre,  le  sieur  Paulmier,  ministre  de  Saint-Maixent,  et 
des  plus  accrédités  par  sa  suffisance  dans  la  province,  a été  le  pre- 
mier qui  se  soit  converti.  J’ai  proposé  à M.  de  Louvois  de  lui  faire 
donner  une  pension;  il  avoit  6ooH  d’appointemens  à Saint-Maixent. 

Le  i5  novembre,  j’ai  écrit  à M.  de  Louvois  pour  me  justifier  des 
plaintes  que  plusieurs  gentilshommes  de  la  B.  P.  R.  avoient  faites, 
que  je  leur  envoyois  des  compagnies  de  dragons  entières  chez  eux 
et  que  je  les  imposois  aux  tailles. 

Nonobstant  ces  plaintes,  M.  de  Louvois  a mandé  à M.  de  Vérac 
d’envoyer  la  moitié  d’une  compagnie  dans  une  seule  maison,  et  il  a 
fallu  faire  vendre  leurs  meubles  lorsque  les  vivres  et  le  fourrage  a 
été  consommé;  c’est  ce  que  je  n’avois  jamais  voulu  souffrir. 

Le  roi  n'a  pas  voulu  que  l’on  envoyât  des  gens  de  guerre  chez 
M.  d’Olbreuse,  frère  de  madame  la  duchesse  de  ZelP. 

1 Kl i'on ore  Desmicr,  tille  d'Alexendre  »é,  en  1 665. Georges-Guillaume  doBruns- 

Dcsmier,  seigneur  d'OIbreusc.  avait  épou-  wick,  duc  de  Zell  cl  de  Luncbourg. 
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Le  roi  a écrit  aux  'parlement  que  son  intention  ctoit  que  ceux  qui 
ne  se  meltroient  pas  en  devoir  de  recevoir  les  sacrcmens  lorsqu’ils 
seroient  en  danger  de  leur  vie  fussent  punis  de  la  peine  des  relaps, 
ce  qui  a été  fait  pour  remédier  aux  inconvéniens  de  l’article  de  l’édit 
de  révocation  de  celui  de  Nantes,  dont  ils  infèrent  que  le  roi  veut 
qu’on  les  laisse  vivre  et  mourir  dans  leur  religion. 

Mais  j’ai  mandé  à M.  de  Louvois  que,  le  Poitou  étant  fort  éloigné 
de  Paris,  il  sera  difficile  que  le  parlement  puisse  faire  des  exemples, 
qui  ne  sont  utiles  qu’aulant  qu’ils  sont  prompts;  que  c’est  la  raison 
qui  a porté  Sa  Majeté,  nonobstant  la  déclaration  de  167g  et  l’édit 
de  1680  adressés  au  parlement,  d’ordonner,  par  un  arrêt  du  8 juin 
168a,  que  le  procès  seroit  fait  par  M.  de  Bâville  aux  relaps  du  Poi- 
tou. J’ai  envoyé  à M.  de  Louvois  un  projet  d’arrêt  pour  m’attribuer 
une  pareille  connoissance. 

Au  mois  de  novembre,  le  sieur  Rocas,  ministre  du  Breuil,  s’est 
converti  à l’âge  de  86  ans.  C’est  le  deuxième  de  la  province  qui  ait 
pris  ce  parti,  tous  les  autres  ayant  passé  en  Hollande  et  en  Angle- 
terre. 

Le  39  novembre,  j’ai  reçu  un  ordre  du  roi  pour  faire  arrêter  le 
sieur  de  la  Massaye  et  l’envoyer  au  château  d’Angers.  Il  s’étoit  signalé 
par  ses  menées  auprès  des  gentilshommes  de  la  R.  P.  R.  Il  ne  s’est 
pas  trouvé  chez  lui. 

M.  le  marquis  de  Mauzé,  qui  se  tient  en  Aulnis  et  qui  a des  terres 
en  Poitou,  m’est  venu  prier  de  ne  lui  point  envoyer  de  logemens 
de  gens  de  guerre,  et  qu’il  alloit  faire  son  abjuration  à Paris. 

M.  de  Louvois  m’a  mandé,  par  sa  lettre  du  17  novembre  1686, 
que  l’intention  du  roi  est  que  .les  dragons  demeurent  chez  les  gen- 
tilshommes de  la  R.  P.  R.  du  bas  Poitou  jusqu'à  ce  qu’ils  soient 
convertis,  qu’on  leur  laisse  faire  le  plus  de  désordre  qu’il  se  pourra. 

Le  22  novembre  1 G 85 , M.  de  Louvois  m’a  mandé  que  le  roi  avoit 
accordé  une  pension  de  900**  au  frère  de  M.  de  Vérac,  sur  ce  que 
je  lui  ai  écrit. 

Le  27  novembre  i685,  M.  de  Louvois  m'a  mandé  de  faire  donner 
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trois  pistoles  aux  cavaliers  de  la  R.  P.  R.  qui  se  convertiront,  et  deux 
à chaque  soldat. 

Le  roi  a envoyé  M.  d’Asfeld  en  Poitou , au  mois  de  novembre  1 685, 
pour  loger  les  troupes  chez  les  religionnaires. 

Au  mois  de  novembre,  il  a. couru  un  bruit  à Paris  que  les  reli- 
gionnaircs  de  Poitou  m’avoient  assassine. 

Le  27  novembre  i685,  ma  femme  est  accouchée  d’un  deuxième 
fils,  tenu  sur  les  fonts  par  M.  Dugué  et  par  mademoiselle  Fou- 
cault, ma  sœur.  lia  été  nommé  Guillaume,  du  nom  de  son  parrain. 
11  a été  nourri  à Poitiers.  Quand  j’ai  quitté  Poitiers,  en  1689,  je 
l’ai  laissé  entre  les  mains  d’une  bourgeoise  de  Poitiers.  J’ai  mis 
Henriette  dans  l’abbaye  de  Saint-Jean,  et  la  dernière  fille  à Dissais1. 
Peu  de  temps  après  je  fis  venir  le  garçon  et  la  dernière  fille  à Paris, 
où  elle  fut  envoyée  à Jarcy,  et  le  garçon  conduit  à Nanterre,  le 
1 5 juin  1690. 

M.  de  la  Massaye  s’étant  absenté,  M.  de  Louvois  m’a  mandé,  par  sa 
lettre  du  10  décembre  1680,  que,  s’il  ne  se  présente  dans  peu  de 
temps,  il  faudra  faire  raser  sa  maison. 

M.  de  Villelte,  parent  de  madame  de  Maintenon,  s’est  converti  à 
Niort,  le  ao  décembre  i685*. 

Il  y a eu  deux  cent  onze  genstilshoinmes  qui  se  sont  convertis  depuis 
le  20  novembre  jusqu’au  20  décembre. 

Le  27  décembre  i685,  M.  de  Louvois  m’a  mandé  de  faire  mettre 
en  prison  les  religionnaires  chez  lesquels  il  n’y  aura  plus  de  quoi 
nourrir  les  dragons,  et  faire  raser  les  maisons  de  ceux  qui  s’absen- 
teront. 

Au  mois  de  décembre,  M.  de  Vérac  a envoyé  des  dragons  chez  les 
gentilshommes  de  la  R.  P.  R.  du  Poitou. 

Au  mois  de  décembre , j’ai  reçu  des  ordres  de  M.  de  Louvois,  de 

1 Maison  de  campagne  que  Foucaull  « Maintenon , el  chef  d escadre,  une  pen- 
avait  louée.  « «ion  de  3,ooo  ».  Il  sert  converti  depuis 

1 «Le  roi  donne  au  marquis  de  Vil-  «peu.  » [Journal  de  Dangcuu , 10  mars 
-telle,  cousin  germain  de  madame  de  1686.) 
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faire  raser  quelqu’une  des  maisons  de  gentilshommes  de  la  R.  P.  R. 
qui  refuseront  de  s’instruire.  J’en  ai  fait  raser  une  appartenant  au 
sieur  de  Chambray. 

Au  mois  .....  1 685,  j’ai  demandé  au  roi  deux  régimcns  d’infan- 
terie, pour  s’en  servir  en  cas  de  besoin  contre  les  religionnaires 
opiniâtres  et  séditieux. 

Je  n’ai  pas  été  d’avis  que  l’on  fit  le  procès  aux  relaps  qui  se  sont 
convertis. 

Le  roi  [a]  accordé,  sur  mes  remontrances,  i58,3aott  de  diminu- 
tion sur  les  impositions  du  Poitou,  pour  1686,  dont  il  y en  a 5o,oooH 
pour  les  nouveaux  convertis. 

1686. 

Le  1er  janvier,  M.  de  Louvois  m’a  envoyé  un  arrêt  du  conseil  qui 
défend  aux  médecins  de  la  religion  prétendue  réformée  d’exercer 
leur  profession. 

Le  8 janvier,  j’ai  reçu  une  lettre  de  cachet  pour  faire  transférer  la 
dame  de  Vervant,  du  couvent  des  Ursulines  d’Angoulèine  dans  l’ab- 
baye de  Puyberland,  en  Poitou;  depuis,  elle  a été  conduite  à l’ab- 
baye de  la  Trinité  de  Poitiers,  et  ensuite  au  Port-Royal  à Paris. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  les  ministres  qui  sont  sortis  du 
royaume,  en  exécution  de  l’édit  du  mois  d’octobre  dernier,  ont  ré- 
solu d’y  revenir,  déguisés  en  marchands  et  en  cavaliers,  pour  séduire 
les  nouveaux  convertis,  que  ceux  qui  servoient  de  ministres  dans  une 
province  doivent  aller  dans  une  autre  qui  en  soit  fort  éloignée, 
Sa  Majesté  désire  que  je  n’oublie  rien  pour  en  découvrir  quelqu’un, 
pour  en  faire  une  punition  qui  prévienne  leur  mauvais  dessein. 

Le  9 janvier,  M.  de  Louvois  m’a  envoyé  un  ordre  du  roi , sur  mon 
avis,  pour  envoyer  le  sieur  de  la  Chauvinière,  gentilhomme  de  la 
R.  P.  R.  du  Poitou,  au  château  de  Pierre-Encise,  cela  pouvant  con- 
tribuer à sa  conversion. 

M.  de  Louvois  m’a  écrit,  le  i 2 janvier,  que,  le  roi  ayant  considéré 
que  la  plus  grande  partie  des  soldats  suisses  et  autres  étrangers  de 
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la  R.  P.  R.  ne  se  convertissoienl  que  pour  jouir  de  la  graliûcation  de- 
deux  pistoles  qui  leur  a été  payée  jusques  à présent,  et  que,  quand 
ils  étoicnt  retournés  dans  leur  pays,  il  est  bien  difficile  qu’ils  s’em- 
pêchent de  retourner  à leur  religion.  Sa  Majesté  a résolu  de  ne  leur 
plus  rien  donner,  et  de  m’en  donner  avis  afin  que  je  ine  conforme  à 
ses  intentions. 

Le  roi  ayant  ci-devant  fait  des  défenses  aux  carmes  déchaussés  de 
son  royaume  de  rcconnoitre  les  supérieurs  généraux  dudit  ordre 
étant  à Rome,  étayant  appris  que  le  chapitre  général  se  devoil  tenir 
après  Pâques , et  que  ces  défenses  pourroient  empêcher  les  carmes 
déchaussés  françois  de  se  trouver  audit  chapitre  général,  Sa  Majesté 
leur  ordonne  de  s’y  trouver,  et  désire  que  je  leur  fasse  savoir  ses 
intentions  portées  par  une  lettre  de  cachet  du  1 i janvier  ■ 686. 

Ayant  proposé  au  roi  de  faire  raser  la  maison  du  sieur  de  Cham- 
bray , gentilhomme  de  la  R.  P.  R.  du  Poitou,  l’un  des  plus  séditieux 
de  la  province,  et  qui  s’est  absente,  M.  de  Louvois  m’a  écrit,  le 
1 4 janvier,  que  Sa  Majesté  approuvoit  cette  proposition,  pour  obli- 
ger, par  cet  exemple,  ceux  qui  se  sont  absentés  à revenir. 

Le  î 9 janvier,  M.  de  Vérac  m’a  mandé  que  mademoiselle  sa  lille 
s’étoit  convertie,  mais  non  madame  de  Vérac,  sa  femme. 

Leroi  avoit  établi,  en  1676,  une  commission  â l'Arsenal,  pour  la 
réformation  des  abus  des  étapes.  M.  Le  Pelletier  m’a  envoyé  un  arrêt 
du  conseil,  du  20  janvier  1686,  qui  supprime  cette  chambre. 

J’ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Louvois,  du  30  janvier,  pour  faire 
mettre  la  dame  de  la  Forest  dans  un  couvent  de  la  ville  de  Poitiers, 
pour  y demeurer  jusques  à ce  qu’elle  soit  convertie. 

Par  une  lettre  de  M.  de  Louvois , du  23  janvier,  il  me  mande  que,  le 
roi  ne  jugeant  pas  à propos  de  disposer  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs.  Sa  Majesté  désire  que  je  prenne  soin  de  les  faire  administrer 
de  manière  que  lesdits  religionnaires  absens  n’en  puissent  tirer  au- 
cun revenu,  et  [qu’ils]  ne  se  dissipent  point,  et  que  je  sois  en  état  de 
rendre  compte  au  roi  de  ce  en  quoi  consistent  les  fonds  et  les  reve- 
nus desdits  biens,  lorsque  Sa  Majesté  le  demandera. 
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Il  y avoil  dans  Chàlellcrault 1 qui  faisoient  profession  de 

la  R.  P.  R.  Au  a4  janvier,  il  n’y  avoit  plus  que  quatre  personnes,  que 
j’ai  fait  mettre  en  prison,  et  huit,  absentes,  qui  ont  passé  dans  les 
pays  étrangers.  Il  y avoit  trois  ministres  très-habiles. 

Le  sieur  de  la  Roche-Logerie  étoit  un  des  plus  entêtés  religion- 
naires;  il  disoit  qu’il  auroit.  souhaité  endurer  le  martyre  pour  sa 
religion. 

Le  nommé  Bureau,  libraire  de  Poitiers,  s’étant  converti  peu  de 
temps  avant  sa  mort , sa  veuve  a demandé  au  roi  la  permission  d’en- 
voyer en  Hollande  les  livres  à l’usage  de  la  R.  P.  R.  que  son  mari  lui 
a laissés,  et  la  permission  d'imprimer  les  psaumes  en  françois,  de  la 
traduction  du  P.  Adam,  jésuite,  et  ceux  de  Don  Antoine,  roi  de 
Portugal,  de  la  traduction  de  Du  Ryer  ; ce  qui  lui  a été  accordé. 

M.  de  Louvois  m’a  écrit  une  lettre  le  3 1 janvier,  portant  que,  le  roi 
ayant  été  informé,  par  les  officiers  des  galères,  que  plusieurs  des  sol- 
dats qui  y ont  été  condamnés  pour  désertion  ont  eu  le  nez  coupc 
si  près  qu’ils  sont  incapables  de  résister  à la  fatigue  de  la  mer.  Sa 
Majesté  désire  que  l’on  ne  coupe  aux  déserteurs  que  l’extrémité  du 
bout  du  nez,  pour  les  marquer  seulement,  et  d’en  avertir  les  majors 
des  troupes. 

Au  mois  de  janvier,  j’ai  obtenu  du  roi  3,oooH,  pour  donner  aux 
tilles  du  séminaire  des  nouvelles  catholiques  de  Poitiers  le  moyen 
d’acheter  une  maison,  pour  les  mettre  en  état  de  loger  les  nouvelles 
catholiques. 

M.  l’abbé  de  Quincé  a été  nommé  évêque  de  Poitiers  au  mois  de 
jauvier;  mais,  sa  santé  ne  lui  ayant  pas  permis  de  se  charger  du  far- 
deau de  l’épiscopat,  il  a remis  son  brevet  au  roi  et  est  mort  peu  de 
temps  après;  c’étoit  un  homme  de  vertu  et  d’un  grand  mérite*. 

’ En  blanc  dans  le  manuscrit. 

1 On  lit  dans  le  Journal  de  Dangcau,  à 
la  date  du  10  novembre  i685  : « I.e  roi 
•donna  à l'abbé  de  Quincé  l'évéché  de 
• Poitiers  : • et  à la  date  du  8 avril  1 686  : 


• Je  sus  que  l'évèque  de  Tréguier  avoit  été 

• nommé  A l'évéché  de  Poitiers  que  l'abbé 

• de  Quincé  a remis  au  roi,  à cause  que 

• scs  indisposi lions  l'empêchent  de  faire 

• les  fondions  de  l'épiscopat.  > 
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Au  mois  de  janvier,  j’ai  fait  planter  des  arbres  le  long  de  la  rivière 
du  Gain,  depuis  l’abbaye  de  Saint-Cyprien , dans  l’étendue  de  six 
cents  toises,  pour  servir  de  promenade  aux  habitans  de  Poitiers,  et 
l’année  suivante  j’ai  fait  revêtir  le  côté  de  la  rivière. 

Au  mois  de  janvier,  tous  les  religionnaires  de  Poitiers  et  de  Châ- 
tellcrault  étoient  convertis,  et  il  en  resloit  dans  la  province  environ 
cinq  à six  cents  prisonniers  ou  fugitifs  qui  ne  l’étoient  pas. 

Au  commencement  de  février  1 686,  il  ne  restoitpas  cinq  cents  re- 
ligionnaires en  Poitou,  encore  tous  fugitifs  ou  prisonniers. 

Le  sieur  Bérard,  prêtre,  avoitun  talent  particulier  pour  élever  des 
perdrix.  Il  les  faisoit  couver  par  des  poules;  il  les  rassembioit  au  son 
d’un  petit  tambour  pour  les  repaître,  et  il  les  conduisoit  devant  lui, 
partout  où  l’on  vouloit,  comme  des  poules  d’Inde.  J’en  ai  fait  con- 
duire par  ce  prêtre  à Chambord,  à Versailles  et  à Mcudon. 

Le  sieur  de  Saint-Philbert,  gentilhomme  des  plus  considérables  en 
biens,  s’est  converti  aussi  bien  que  la  dame  de  la  Lourrie,  ce  qui  a 
attiré  un  grand  nombre  de  conversions.  La  prison  éloignée  a plus 
attiré  de  gentilshommes  à l’Eglise  que  les  dragons;  c’est  la  prison 
qui  a converti  le  sieur  de  Gagemont. 

La  reine  Jeanne  de  Navarre  faisoit  condamner  à l’amende  les  ca- 
tholiques qui  alloient  à la  messe;  mais  j’ai  mandé  à M.  de  Louvois 
qu’il  valoit  mieux  se  servir  du  ministère  des  dragons  pour  obliger 
[les]  nouveaux  convertis  d’aller  à la  messe  les  dimanches,  que  de  la 
voie  de  l’amende  dont  il  restoit  des  vestiges  dans  les  suites. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire , que  M.  l'évêque  de  Poitiers  avoit  fait 
venir  pour  faire  la  mission  dans  son  diocèse,  ont  refusé  d’aller  prê- 
cher dans  les  bourgs  et  villages,  prétendant  qu’ils  avoient  été  envoyés 
pour  prêcher  seulement  dans  les  villes.  Je  l’ai  écrit  à M.  de  Louvois. 

J’ai  mandé  à \1.  de  Louvois  qu’un  obstacle  considérable  aux  con- 
versions, dans  plusieurs  paroisses,  éloit  la  vie  scandaleuse  des  curés, 
que  les  évêques  ne  peuvent  ranger  à leur  devoir  par  des  procédures 
régulières,  à cause  des  appels  comme  d’abus  de  leurs  ordonnances. 
Je  lui  ai  envoyé  les  noms  de  trois  de  ces  curés  pour  les  envoyer  dans 
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le  séminaire  de  Richelieu,  qui  est  très-réglé;  c’est  le  seul  moyen  de 
les  mettre  à la  raison.  Cet  ordre  m’a  été  envoyé. 

J’ai  demandé  à M.  de  Louvois  un  arrêt  qui  me  commette  pour 
faire  le  procès  aux  rcligionuaires  qui  se  mettent  en  devoir  de  quitter 
le  royaume,  et  lui  ai  mandé  que  j’allois  faire  l'instruction  de  celui 
du  sieur  de  la  Massaye. 

Le  8 février  1 686 , M.  de  Louvois  m’a  envoyé  plusieurs  exem- 
plaires de  la  manière  dont  on  doit  faire  usage  du  remède  trouvé  par 
le  prieur  de  Cabrières  pour  les  descentes,  Sa  Majesté  l’ayant  rendu 
public  depuis  la  mort  dudit  prieur1. 

J’ai  reçu  un  ordre  du  roi,  du  8 février  1686,  pour  faire  conduire 
au  château  de  Pierre-Encise  les  sieurs  de  Vesançay,  de  Mauroy  et 
de  Gagemont,  gentilshommes  de  la  R.  P.  R.  du  Poitou,  attendu  leur 
opiniâtreté  à ne  se  point  convertir. 

Ayant  proposé  à M.  de  Louvois  de  faire  assister  de  quelque  argent 
les  religionnaires  fugitifs  qui  reviendroient  en  France,  il  m’a  mandé, 
par  sa  lettre  du  1 3 février,  que  le  roi  ne  juge  pas  à propos  de  leur 
faire  distribuer  de  l’argent  par  son  ordre,  à cause  des  plaintes  que 
pourroient  faire  ceux  qui  se  sont  convertis  de  bonne  grâce,  qu’ils 
seroienl  moins  bien  traités  que  les  autres;  mais  que  le  roi  trouvera 
bon  que  j’emploie  jusques  à i5o  ou  200  pistoles  à cela,  comme  si 
c’étoit  de  mou  argent,  et  que,  sur  le  mémoire  que  j’en  enverrois  de 
mois  en  mois,  il  m’en  feroit  rembourser. 

Le  28  février  1686,  j’ai  écrit  à M.  Le  Pelletier  que  la  dépense  a 
faire  pour  les  réparations  et  augmentations  des  églises  du  seul  dio- 
cèse de  Poitiers  où  il  y a des  nouveaux  convertis,  qui  contient 
presque  les  deux  tiers  du  Poitou,  reviendroient  à 46,485• **,  et  qu’il 
faudrait  un  second  fonds  pour  les  diocèses  de  la  Rochelle  et  de 

• beaucoup  de  perdus  par  sa  mort.  • ( Jour- 

nal de  Dtmgeau,  aC  novembre  iG85.  à 
Versailles.) 


Luçon. 

1 »I.e  prieur  de  Cabrières,  qui  étoit 

• venu  à la  cour  pour  donner  au  roi  tous 

• ses  secrets,  mourut  ici.  Le  roi  a une 

• partie  de  ses  remèdes , mais  il  y en  a 


r 


t 

% 


i 


j 


154  MÉMOIRES 

I.e  roi  ayant  établi  des  ateliers  publics  pour  faire  travailler  les 
pauvres  aux  chemins,  M.  Le  Pelletier  a augmenté,  sur  mon  avis,  le 
fonds  destiné  pour  le  Poitou  de  20,ooott,  au  mois  de  février  1686. 

J’ai  reçu  un  ordre  du  roi  du  2 mars  1686,  pour  envoyer  madame 
de  Vérac,  femme  de  M.  de  Vérac,  lieutenant  general  du  haut  Poitou, 
dans  un  monastère. 

J’ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Seignelay,  du  3 mars  1686,  par  la- 
quelle il  me  marque  que  l’intention  du  roi  est  d'empèchcr  les  reli- 
gionnaires  de  sortir  du  royaume,  aussi  bien  que  les  nouveaux 
convertis,  et  que,  pour  cet  effet,  il  faut  établir  des  gens  de  confiance 
sur  les  côtes  de  Poitou , qui  puissent  empêcher  leur  embarquement  ; 
que  le  roi  pourvoira  à cette  dépense.  Je  lui  ai  envoyé  un  état  de  ce 
qui  restoit  encore  de  religion nai res  en  Poitou. 

Le  4 mars  1 686,  M.  de  Louvois  m’a  mandé  que  l’intention  du  roi 
étoit  de  faire  augmenter  les  églises  du  Poitou, qui,  par  la  quantité  de 
nouveaux  convertis,  ne  peuvent  contenir  ceux  qui  doivent  assister  au 
service  divin.  Sa  Majesté  désirant,  pour  cet  effet,  que  je  fasse  faire  au 
plus  tôt  les  plans,  devis  et  marchés  nécessaires,  et  que  je  lui  envoie 
un  état  de  ce  [que]  cela  devra  coûter  pour  mettre  cette  année  les 
églises  en  l’état  porté  par  lesdits  devis,  le  tout  de  concertavec  MM.  les 
évéques,  et  de  régler  la  dépense  de  manière  qu’elle  n’engage  Sa  Ma- 
jesté qu’à  ce  qui  sera  absolument  nécessaire  pour  que  les  habitans  de 
chaque  paroisse  puissent  avoir  le  couvert. 

Le  4 mars,  M.  de  Louvois  m’a  écrit  que,  le  roi  ayant  été  informé 
que,  dans  plusieurs  paroisses  où  il  y a des  religionnaircs,  les  curés 
qui,  auparavant  leurs  conversions,  pouvoient  se  passer  de  vicaires,  ne 
pouvoienl  plus  le  faire,  Sa  Majesté  désiroit  que  je  conférasse  avec 
MM.  les  évêques  pour  savoir  comment  on  pourroit  pourvoir  à ces 
besoins,  soit  en  obligeant  les  gros  décimateurs  à entretenir  des  vi- 
caires, ou  en  chargeant  les  curés  qui  ont  un  revenu  suffisant  de  le  faire, 
ou  les  habitans  d’y  contribuer;  que,  si  aucun  de  ces  moyens  ne  se 
trouve  praticable.  Sa  Majesté  veut  bien  entrer  dans  cette  dépense,  et 
epte  j’aie  à lui  mander  sur  cela  mon  avis. 
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M.  de  Louvois  m’a  écrit,  le  10  mars  1686,  que  le  roi  ne  vouloit 
pas  que  l’on  contraignit  les  nouveaux  convertis  â aller  à la  messe  par 
ameude,  mais  qu’on  envoie  loger  chez  eux  des  gens  de  guerre. 

Au  mois  de  mars  168G,  le  roi  établit  un  séminaire  à Poitiers,  et 
prit  pour  cet  effet  la  maison  bâtie  par  Pinet,  receveur  général  des 
finances  de  Poitiers,  que  M.  Rouillé  fit  pendre  pour  ses  concussions. 
M.  de  Bàville  avoit  occupé  cette  maison  depuis  quelle  avoit  été  con- 
fisquée, et  la  fit  donner  aux  prêtres  de  Saint-Lazare  pour  le  séminaire. 

Le  y avril  1686,  j’ai  jugé  au  présidial  de  Poitiers  et  condamné  à 
être  traîné  sur  la  claie  le  cadavre  d’une  femme  du  lieu  de  la  Motte , qui , 
ayant  abjuré  l’hérésie  depuis  trois  mois,  a refusé,  avant  de  mourir, 
étant  en  pleine  conuoissance  et  liberté  d’esprit,  de  recevoir  les  sacre- 
mens,  nonobstant  les  instances  de  son  curé. 

M.  Le  Pelletier  m’a  écrit,  le  1 4 avril  1 686,  que  le  roi  trouvoit  bon, 
suivant  mon  avis,  que  je  fisse  distribuer  aux  pauvres  du  Poitou  le 
bled  que  M.  de  Be/.ons,  intendant  d'Orléans,  avoit  fait  voiturcr  à 
Chàtcllcrault,  par  forme  d’aumône,  et  que,  pour  éviter  que  les  inten- 
dans  des  autres  provinces  ne  demandassent  de  pareilles  grâces  pour 
les  pauvres  de  leur  département,  je  pourrois  faire  entendre  aux  peu- 
ples que  cc  soulagement  que  l’on  procure  aux  pauvres  provient  d’une 
amende  dont  Sa  Majesté  m’a  permis  de  disposer  en  leur  faveur. 

Le  a 2 avril  1686,  M.  de  Barbezieux  m’a  envoyé  une  ordonnance 
du  roi  portant  que  les  cavaliers,  dragons  et  soldats  qui  se  marieront 
à l’avenir,  seront  déchus  de  l’ancienneté  qu’ils  auront  acquise  jusques 
au  jour  de  leur  mariage. 

Au  mois  d’avril  1686,  le  sieur  Bérard,  vicaire  de  la  paroisse 
de qui  élevoit  des  perdreaux  pour  les  jeter  dans  le  parc  à Ver- 

sailles, en  a porté,  par  mon  ordre,  à M.  de  Louvois  pour  Meudon. 

Madame  de  Vérac  a été  mise  dans  un  couvent,  au  mois  d’avril 
1686. 

Madame  de  Vervant,  qui  avoit  été  transférée  de  l’abbaye  de  Puy- 
berland  en  celle  de  la  Trinité  de  Poitiers,  étoit  retenue  de  se  conver- 
tir par  la  crainte  quelle  avoit  de  son  mari,  qui  étoit  passé  en  Angle- 
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terre,  et  qui  lui  écrivoit  des  lettres  menaçantes  sur  ce  changement 
de  religion.  C’étoit  un  homme  très-violent  qui  avoit  épousé  [en  pre- 
mières noces]  la  sœur  de  madame  de  Vervant,  violentée  par  sa  mère, 
et  qui  mourut  le  jour  même  de  ses  noces  par  la  frayeur  qu’on  lui 
avoit  donnée  de  l’humeur  de  M.  de  Vervant.  Madame  de  Vervant 
promit  de  se  convertir  s’il  paroissoil  qu’elle  y eut  été  contrainte,  et 
pour  cet  effet  elle  fut  conduite  à Taris  par  mademoiselle  Foucault,  ma 
sœur,  et  mise  au  couvent  du  Port-Royal,  où  elle  a fait  son  abjuration. 

Le  1 8 mai  i 686,  j’ai  proposé  à M.  Le  Pelletier  de  faire  donner  par 
le  roi  au  sieur  Paulmicr,  ministre  exemplairement  converti,  la  charge 
de  conseiller  au  présidial  de  Poitiers  [vacante]  par  la  mort  du  sieur 
Rapaillon,  en  perte  d'office , et  qui  n’a  laissé  ni  veuve  ni  enfans. 

Le  i g mai  1686,  M.  le  chancelier  Boucherat  m’a  mandé  qu’il  étoit 
informé  que  les  règlcmens  faits  pour  les  chancelleries  près  les  com- 
pagnies supérieures  et  celles  des  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, n’y  étoient  pas  exécutés,  mais  que  les  officiers  créés  pour  les 
exercer  n’y  faisoienl  aucune  résidence,  et  que  le  sceau  du  roi  n’y 
étoit  point  tenu  avec  dignité.  Il  me  marque  de  lui  faire  savoir  si, 
dans  tous  les  sièges  de  la  généralité  de  Poitiers,  il  y a des  officiers 
pourvus  des  offices  créés  par  l’édit  de  i557  1 et  autres  suivans,  et  de 
leur  faire  représenter  leurs  provisions  pour  voir  si  les  noms  ne  sont 
point  eu  blanc  ou  s'ils  n’ont  point  été  rayés  pour  en  substituer  d’autres. 

Le  roi  ayant  résolu  de  venir  à Baréges.dont  les  eaux  avoient  été 
jugées  propres  au  mal  qui  a produit  l’opération  qu’on  lui  a faite, 
M.  de  Louvois  in’a  mandé,  le  22  mai  1686,  de  faire  raccommoder 
les  chemins  de  son  passage.  Ce  voyage  n’a  pas  été  fait*. 

Au  mois  de  mai  1686,  j’ai  rendu  un  jugement  au  présidial  de 
Poitiers  contre  six  religionnaircs  qui  ont  'été  arrêtés  en  l’île  de  Ré, 


1 Noos  ne  trouvons,  ni  en  1 557 , ni 
après,  aucun  édit  auquel  on  puisse  appli- 
quer ce  qu'indique  ici  Foucault.  Peut- 
être  y a-t-il  une  erreur  de  date,  chose  assez 
fréquente  dans  scs  mémoires. 


’ Sur  le  projet  de  voyage  du  roi  à Ba- 
réges , voy.  le  Journal  de  Dattgcau , du  a t 
au  27  mai  1686,  et,  dans  notre  appen- 
dice, les  dépêches  de  Louvois  des  32  et 
27  mai  1686 
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voulant  passer  à l’étranger.  J’ai  condamné  aux  galères  perpétuelles 
deux  gentilshommes  et  un  avocat,  et  trois  femmes  au  bannissement 
perpétuel,  qui  n’est  pas  une  peine  pour  des  fugitifs;  aussi  ai-je  pro- 
posé au  roi  de  faire  mettre  ces  trois  femmes  dans  des  couvens.  On  a 
voulu  dire  que  la  confiscation  de  corps  et  de  biens,  qui  est  la  peine 
indile  par  l’édit  de  révocation  de  celui  de  Nantes  contre  les  religion- 
naires  qui  quitteraient  le  royaume,  étoit  la  mort;  mais  elle  ne  peut 
être  entendue  que  du  bannissement  perpétuel , qui  est  une  véritable 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  la  peine  de  mort  demandant  une 
prononciation  plus  expressive  et  qui  ne  doit  point  être  équivoque; 
autrement , les  femmes  seraient  condamnées  à des  peines  plus  fortes 
que  les  hommes. 

Au  mois  de  mai,  j’ai  fait  distribuer,  par  ordre  du  roi,  des  bleds 
aux  pauvres  de  Poitou. 

Le  1er  juin  1686,  j’ai  écrit  à M.  l’archevêque  de  Paris  que  le 
fonds  pour  les  missionnaires  du  Poitou  étoit  épuisé;  que  le  clergé 
pourrait  nous  secourir  d’un  fonds  pour  continuer  nos  missions; 
qu’on  pourrait  tirer  des  missionnaires  de  la  province,  sans  en  faire 
venir  d’étrangers;  que  la  maladie  du  roi  avoit  refroidi  le  zèle  des 
nouveaux  convertis,  mais  que  sa  guérison  l’a  réchauffé. 

J’ai  écrit  une  pareille  lettre  à M.  le  chancelier  le  1 o juin  1 686. 

J’ai  condamné  au  sénéchal1  de  Fontenay  le  cadavre  d’une  femme 
nouvelle  convertie  et  qui  avoit  refusé,  en  pleine  connoissancc,  de 
recevoir  les  sacremens  avant  mourir,  à être  traîné  sur  la  claie.  J’ai 
demandé  la  confiscation  de  ses  biens  pour  ses  enfans,  qui  font  leur 
devoir. 

Ayant  fait  mettre  en  prison  le  nommé  Tesnon,  nouveau  converti, 
qui  avoit  gardé  chez  lui  sa  mère,  sa  fille,  son  beau-frère  et  deux  de 
ses  valets,  religionnaires,  et  qui  avoit  déclaré  à mon  suhdélégué  qu’il 
ne  les  ferait  point  convertir,  M.  de  Vérac,  nouveau  lieutenant  de  roi 
du  haut  Poitou,  envoya  ses  gardes  le  tirer,  à force  ouverte,  de  la  pri- 


' Sic.  Il  veut  dire  à la  sénéchaussée. 
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son,  parce  que  ce  Tesnon  étoit  fermier  de  M.  Le  Coq,  beau-frère 
de  M.  de  Vérac.  J’en  ai  porté  mes  plaintes  à M.  de  Louvois,  qui  ne 
m’a  procuré  aucune  satisfaction  de  cette  entreprise. 

Au  mois  de  juin,  j’ai  obtenu  un  fonds  pour  faire  travailler  aux 
réparations  du  palais  de  Poitiers,  dont  la  salle  est  très-grande. 

Le  18  juillet  1686,  j’ai  rendu  des  témoignages  favorables  de  la 
conversion  du  sieur  Paulmier,  ministre  de  Sainl-Maixcnt,  pour  le 
faire  distinguer  dans  la  distribution  des  pensions  du  clergé.  Il  avoit 
6oo"  d’appointemens  comme  ministre;  M.  Pélisson1  m’a  mandé  que 
le  roi  lui  avoit  accordé  4ooH  de  pension,  et  que  le  clergé  lui  donne- 
roil  le  surplus  de  ce  qui  est  accordé  aux  ministres  convertis  par  l’édit 
qui  supprime  celui  de  Nantes. 

Je  lui  ai  mandé  que  nos  nouveaux  convertis  faisoient  leur  devoir, 
qu’on  ne  les  pressoit  pas  de  s’approcher  des  sacremens,  crainte  de 
profanation;  qu’il  n’avoit  pas  paru  qu’il  s’en  Rit  commis  aucune 
depuis  leur  réunion. 

Le  . . juillet  1 686,  j’ai  reçu  un  ordre  du  roi , par  le  canal  de  M.  de 
Croissy,  pour  envoyer  à Arles  le  sous-prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Cyran.  Il  étoit  accusé  de  graudes  correspondances  et  intrigues  avec 
des  personnes  suspectes  d’opinions  nouvelles. 

M.  de  Seignelay  m’avoit  mandé,  au  mois  de  juillet  1686,  qu’il 
falloit  empêcher  les  ânes  de  couvrir  les  cavales  au-dessus  de  treiie 
paumes,  mais  je  lui  marquai  que  ce  seroit  ruiner  absolument  le  haut 
Poitou,  attendu  que  le  commerce  des  mulets  est  ce  qui  y porte 
beaucoup  d’argent,  et  que  les  paysans  se  déferoient  de  leurs  grandes 
cavales,  s’il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  faire  couvrir  par  des  ânes. 
Les  mulets  qui  en  viennent  se  vendent,  à neuf  mois,  jusquesà  i5oH, 
et  étant  aussitôt  enlevés  aux  foires  par  les  Auvergnats  et  les  Béarnois , 
au  lieu  que  les  poulains  à pareil  âge  ne  se  vendent  au  plus  que  a 5 
à 3o  écus,  encore  faut-il  qu'ils  soient  de  belle  espérance.  Le  même 
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avis  avoit  été  donné  à M.  Colbert,  qui  jugea  à propos  de  laisser  les 
choses  eu  l’état  où  elles  étoient,  c’est-à-dire  de  laisser  la  liberté  aux 
paysans  de  faire  couvrir  leurs  cavales  par  des  ânes,  de  quelque  hau- 
teur qu’elles  soient.  J’ai  cependant  fait  couper  et  même  confisquer 
plusieurs  petits  chevaux. 

J’ai  proposé  à M.  Le  Pelletier,  par  ma  lettre  du  7 août  1 686,  de 
faire  des  gratifications  aux  receveurs  des  tailles  qui  ménagent  leurs 
paroisses;  et,  comme  j’ai  remarqué,  dans  la  visite  que  je  venoisde  faire 
des  élections,  que  le  sieur  Besse,  receveur  des  tailles  de  Poitiers,  et 
le  sieur  du  Coudray,  receveur  des  tailles  de  Mauléon,  avoient  ap- 
porté beaucoup  d’application  à soulager  les  paroisses  et  à diminuer 
les  frais,  j’ai  proposé  à M.  Le  Pelletier  de  leur  donner  à chacun 
mille  livres,  ce  que  le  roi  a eu  agréable. 

J’ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Seignelay,  du  a3  août  1686,  par  la- 
quelle il  me  mande  que  le  roi  a été  informé  que,  dans  plusieurs  villes 
et  bourgs  du  Poitou,  il  y a un  grand  nombre  de  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  qui  commettent  des  vols  et  autres  crimes,  et  que,  comme 
ces  sortes  de  gens  doivent  être  arrêtés  et  conduits  aux  galères  sans 
autre  forme  de  procès,  Sa  Majesté  désire  que  je  donne  les  ordres 
nécessaires  aux  prévôts  de  les  faire  arrêter,  afin  qu’on  les  puisse  faire 
attacher  aux  premières  chaînes  qui  iront  aux  galères. 

Le  22  octobre  1686,  le  roi  m’a  permis  d’aller  faire  un  voyage  à 
Paris. 

Les  nouveaux  convertis,  ayant  toujours  peine  à s’approcher  des 
sacremens,  en  ont  moins  à entendre  la  prédication;  mais  la  plupart 
des  curés  n’ont  pas  de  talent  pour  les  prêcher  convenablement,  et 
j’ai  proposé  à M.  de  Louvois  d’envoyer  des  prédicateurs  bons  con- 
troversistes,  que  l’on  distribuerait  dans  les  cantous  où  il  y a nombre 
de  convertis,  et  surtout  dans  les  lieux  où  il  y avoit  des  temples,  qui 
prêcheraient  les  dimanches  à la  manière  des  ministres,  c’est-à-dire 
qui  expliqueraient  l’Evangile  et  feraient  des  prières  à la  fin  de 
leurs  sermons , comme  il  se  pratique  en  plusieurs  endroits.  Ils  s’ac- 
coutumeront, par  cette  méthode,  aux  mystères  de  notre  religion. 
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Le  2 4 octobre,  M.  de  Louvois  m’a  mande  que  le  roi  vouloit  bien 
entretenir,  jusques  à la  Pentecôte,  douze  ou  quinze  prédicateurs 
extraordinaires  dans  les  paroisses  du  Poitou  où  il  y a des  religion- 
naires. 

Les  28  et  3i  d’octobre  1686,  j’ai  proposé  au  roi  de  faire  croiser, 
sur  les  côtes  de  Saint-Michel  en  l’Erme,  une  chaloupe  pour  em- 
pêcher les  religionnaires  de  sortir  du  royaume,  ( ]’  et  me  prie 

de  faire  acheter  cette  chaloupe  et  d’y  mettre  neuf  hommes  pour  la 
conduire. 

Le  dernier  octobre  1 686,  j’ai  mandé  à M.  de  Seignelay  que  le  roi 
avoit  pris  une  voie  sure  d’assurer  la  conversion  des  gentilshommes, 
en  leur  donnant  des  pensions  et  plaçant  leurs  enfans. 

Le  4 novembre,  je  suis  parti  pour  Paris,  et  ai  été  de  retour  à 
Poitiers  le  iw janvier  1687. 

Je  demandai  audience  au  roi  pour  lui  rendre  compte  des  affaires 
de  la  religion,  la  veille  de  l’opération  qui  lui  lut  faite,  et  dont  il 
n’avoit  communiqué  la  résolution  qu’à  peu  de  personnes.  Il  me  dit 
qu’il  ne  pouvoit  me  la  donner  le  lendemain,  .et*;  lorsqu'il  commença  à 
être  visible,  et  que  j’allai  Affaire  mon  compliment  sur  sa  convales- 
cence, il  me  dit  : « Vous  voyez  présentement  la  raison  qui  ne  m’avoit 
pas  permis  de  vous  donner  audience.  » Je  lui  répondis:  • Sire,  cette 

• raison  m’a  fait  trembler  dans  ce  temps-là,  pour  le  mal  que  Votre 

• Majesté  a souffert;  mais  le  courage  avec  lequel  elle  a affronté  l’opé- 

• ration  m’en  a fait  espérer  l’heureux  succès  qu’elle  a cus.  » 

Le  roi,  sur  ma  représentation,  a accordé  des  gratifications  à mes 
subdélégués  pour  les  peines  et  les  dépenses  qu’ils  ont  faites  à l’occa- 
sion des  conversions. 

Le  a4  novembre,  M.  de  Montespan  m’a  écrit  une  lettre,  par  la- 


1 II  y a quelque  clioscd  oublié.  qui  rend 
If  reste  peu  intelligible.  • Et  me  prie  • in- 
dique peut-être  une  réponse  ministérielle. 

’ La  gronde  opération  fut  faite  au  roi 
le  18  novembre  1686.  (Voy.  Kécit  d»  la 


gninilc  opération  fait»  au  roi  Louii  XIV,  en 
1686,  par  M.  Le  Roi,  bibliothécaire  de  la 
ville  de  Versailles,  dans  le  tome  V des 
Mémoires  de  la  société  des  sciences  natu- 
relles de  Seine-ct-Oise.  ) 
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quelle  il  m’a  oll'ert  30,000  écus  sur  le  bruit  qui  a couru  que  je  vou- 
lois  traiter  de  la  charge  de  premier  president  à Toulouse. 

Au  mois  de  novembre  1686,  le  roi  a rendu  un  arrêt  qui  ordonne 
que  tous  les  procès  concernant  les  saisies  et  régies  des  biens  des 
religionnaircs  ou  nouveaux  convertis  qui  sont  sortis  du  royaume 
soient  jugés  par  les  intendans. 

M.  de  Louvoie  m’a  recommandé,  par  sa  lettre  du  6 décembre  1 686, 
le  sieur  de  la  Cour,  chargé  de  la  régie  des  droits  à prendre  sur  les 
chevaux  de  louage  du  royaume.  Cette  affaire  a donné  lieu  à bien  des 
vexations  par  les  extensions  qu’on  y a données  et  par  la  rigueur  avec 
laquelle  ces  droits  ont  été  levés. 

Le  8 décembre  1686,  il  a été  expédié  et  envoyé,  dans  toutes  les 
provinces  où  il  y a des  religionuaires,  une  instruction  adressée  aux 
commandans  et  aux  intendans,  par  laquelle  le  roi  leur  prescrit  la 
conduite  qu’ils  doivent  tenir  à l’égard  desdits  religionnaircs  pour 
l’exécution  des  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  ordres  de  Sa 
Maj est#.. Cette  instruction,  qui  leur  recommande  surtout  la  modéra- 
tion dans  les  punition^  qu'ils  seront  obligés  de  faire,  est  très-bonne 
en  elle-même,  mais  il  ne  faut  pas  comptée  qu'elle  demeure  secrète: 
et  [elle]  porte  le  caractère  d’un  relâchciitênt  très-préjudiciable  aux 
affaires  de  la  religion,  dans  un  temps  où  les  cœurs  des  nouveaux  con- 
vertis ne  sont  pas  encore  fortifiés  dans  la  communion  avec  l’Église 
romaine , et  seront  infailliblement  déterminés  à reprendre  leur  créauce . 
persuadés  par  leurs  ministres  et  par  les  relaps  que  le  roi  n’entend 
point  qu’ils  soient  contraints  d’aller  à l’église.  Cette  instruction  doit 
être  jointe  au  mémoire,  avec  la  lettre  que  j’ai  écrite  à mon  père,  le 
ai  décembre  1687. 

- Le  Hoi , ayant  été  informé  des  mauvais  elfets  que  produisent  les 
« diverses  manières  dont  on  use  à l’égard  des  nouveaux  convertis  dans 
« les  différentes  provinces  de  son  royaume,  a trouvé  bon  de  faire 
» dresser  la  présente  instruction,  afin  qu’étant  envoyée  à tous  ceux 
» qui  y commandent  et  aux  commissaires  départis  en  icelles,  leur 
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« conduite  puisse  devenir  uniforme  à l’égard  desdits  nouveaux  con- 
« vertis. 

■ L’intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  gouverneurs  et  ses  lieute- 
« nans  généraux  ou  commandans  pour  elle  dans  les  provinces  de 
«son  royaume,  et  les  commissaires  départis  en  icelles,  tiennent  la 
« main  avec  la  dernière  exactitude  à empêcher  qu’il  ne  se  fasse  au- 
« cune  assemblée  desdits  nouveaux  convertis,  et  que,  s'il  s’y  en  fait 
» quelques-unes,  les  coupables  en  soient  punis  des  peines  portées  par 
« les  édits  et  déclarations  de  Sa  Majesté. 

• Qu’ils  n’oublient  aucun  soin  ni  diligence  pour  essayer  de  faire 
« arrêter  les  ministres  ou  prcdicans  qui  pourroient  s’ètre  glissés  dans 
« les  provinces;  qu’ils  fassent  pour  cet  effet  payer  exactement  les 
« récompenses  promises  parla  déclaration  de  Sa  Majesté,  du  1er  juillet 
« de  celte  année,  à ceux  qui  donneront  moyen  de  faire  arrêter  les- 
» dits  ministres,  et  tiennent  la  main  à ce  que  lesdits  ministres  aiusi 
« arrêtés,  ou  ceux  qui,  ne  l’étant  point,  se  seroient  voulus  mêler  de 
« prêcher,  soient  punis  conformément  aux  susdites  déclarations  de 
« Sa  Majesté. 

« Qu’ils  n’apportent  pas  moins  de  soin  pour  empêcher  qu’aucun 
« de  ceux  qui  pourroient  n’être  pas  convertis  sincèrement  ne  fassent 
« des  assemblées  chez  eux  pour  y lire  la  Bible  ou  y chanter  des 
• prières,  et  ne  se  mêlent  d’empêcher  les  autres  nouveaux  convertis 
« de  s’affermir  dans  les  pratiques  de  la  religion  catholique  ; et  Sa  Ma- 
jesté trouve  bon  qu'ils  fassent  punir  par  prison,  par  amende  ou  par 
« logement  de  gens  de  guerre,  ceux  qui  auroient  commis  de  pareilles 
« fautes,  desquelles  il  ne  seroit  pas  possible  d’avoir  assez  de  preuves 
« pour  leur  faire  faire  leur  procès  par  les  juges  ordinaires.  Elle  trouve 
« bon  même  que  ceux  qu’ils  soupçonneront  d’etre  mal  intentionnés, 
« et  capables  de  détourner  lesdits  nouveaux  catholiques  de  faire  leur 
» devoir,  soient  par  eux  relégués  dans  des  villes  de  l'étendue  de  leur 
i gouvernement  toutes  catholiques,  et  où  il  n’y  ait  personne  capable 
« de  se  laisser  séduire  à leurs  mauvais  discours.  A l’égard  des  femmes, 
« Sa  Majesté  leur  permet  de  les  envoyer  dans  des  couvens  avec  la  par- 
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■■  ticipatiou  des  évêques,  lesquels  couvens  ils  observeront  de  choisir 
» fort  éloignés  de  la  demeure  ordinaire  desdites  femmes,  afin  qu’elles 
« soient  moins  en  état  d’y  faire  du  mal,  et  en  même  temps  plus  inor- 
« tiliées  d’être  éloignées  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  parens. 

« Sa  Majesté  ne  juge  point  à propos  que  les  ecclésiastiques  qui 
« seront  employés  par  les  évêques  pour  prêcher  et  instruire  lesdits 
« nouveaux  convertis  mêlent  parmi  leurs  exhortations  aucunes  mc- 
« naces  pour  les  porter  à fréquenter  les  églises  ni  à s’approcher  des 

* sacremens;  et  Sa  Majesté  aura  bien  agréable  que  lesdits  gouver- 
« neurs  et  lieutenans  généraux  ou  commandans,  et  lesdits  commis- 
« saires  départis  dans  ses  provinces,  excitent  en  particulier  les  évêques 
« de  leur  département  à donner  de  tels  ordres  aux  ecclésiastiques 
» qu’ils  envoyeront  dans  leurs  diocèses  ou  à leurs  curés,  qu’il  n’arrive 
« plus  que  les  susdits  ecclésiastiques  menacent  lesdits  nouveaux  con- 
■ vertis  dans  leurs  exhortations. 

■ Sa  Majesté  ne  juge  pas  non  plus  à propos  que  l’on  continue  à 
« mettre  des  inspecteurs  à l’entrée  des  églises  pour  connoîtrc  ceux 

* des  nouveaux  catholiques  qui  les  fréquentent  ou  non,  et  elle  estime 
« qu’il  vaut  mieux  attendre  du  temps,  et  des  instructions  que  les  évê- 

* ques  prendront  soin  de  leur  faire  donner,  que  les  nouveaux  calho- 
« liques  soient  persuadés  de  fréquenter  les  églises,  que  de  les  y faire 
« aller  par  force  et  par  la  crainte  d’une  prompte  punition. 

* Sa  Majesté  ne  juge  pas  à propos  que  lesdits  gouverneurs,  com- 
» mandans  ou  intendans,  donnent  à connoître  qu’ils  ayent  reçu  cet 
« ordre  de  Sa  Majesté,  mais  bien  qu’ils  se  conduisent  à cet  égard  de 
manière  qu’il  paroisse  que  ce  relâchement  vient  plutôt  de  leur 
» manque  de  soin  et  de  la  distraction  que  leur  cause  le  reste  des  affaires 

* dont  ils  sont  chargés,  que  d’un  exprès  commandement  de  Sa  Majesté. 
« Il  ne  peut  être  que  bon,  pour  cet  effet,  que  ceux  dans  les  dépar- 
« temens  desquels  il  y a de  ces  inspecteurs  établis  ne  les  retirent 
» point  tous  à la  fois,  et  qu’ils  ne  fassent  ce  qui  leur  est  prescrit  à cet 
« égard  qu’en  quatre  ou  cinq  semaines,  retirant  les  uns  sous  prétexte 

* qu’ils  ont  des  assurances  de  la  bonne  conduite  des  nouveaux  cou- 
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- vertis  d’un  district,  et  les  autres  parce  qu’ils  supposeront  avoir  reçu 

- quelques  plaintes  de  la  conduite  de  ceux  qu’ils  avoient  charges  de 
« ces  emplois-là.  Ils  pourront,  en  même  temps  qu’ils  en  retireront 
« quelques-uns,  ordonner  à ceux  des  anciens  catholiques  qu’ils  csli- 
" nieront  les  plus  zélés  de  leur  proposer  d'autres  gens  pour  remplir 
« ces  emplois,  afin  que  le  bruit  ne  se  répande  point  qu’ils  doivent 
» les  supprimer  tout  à fait. 

■■  En  même  temps  que  lesdits  gouverneurs,  commandans  et  com- 
missaires départis  exécuteront  ce  que  dessus,  ils  doivent  observer 
n de  prendre  des  mesures  pour  être  parfaitement  informés  du  nom 
» de  ceux  desdits  nouveaux  convertis  qui  seroient  assez  indiscrets 
» pour  se  vanter  qu’ils  ne  vont  jamais  à la  messe,  qui  mangeroient 
« de  la  viande  avec  ostentation  les  jours  défendus,  et  qui  prendroient 

• soin  de  répandre  qu’ils  sont  comme  ils  étoient  auparavant  leur  abju- 

• ration,  et  se  feroient  en  un  mot  une  gloire  de  donner  un  mauvais 
» exemple,  l’intention  de  Sa  Majesté  étant  que  ces  sortes  de  gens  soient 

► punis  avec  la  dernière  sévérité,  aGn  que  l’exemple  qui  sera  fait  en 
» leurs  personnes  contienne  les  autres  et  les  empêche  de  tenir  une 
« pareille  conduite,  en  sorte  que  des  punitions  éclatantes,  faites  de 
« temps  en  temps  à très-peu  de  gens,  portent  les  nouveaux  convertis 

• qui  ne  le  sont  pas  de  bonne  foi  à se  conduire  de  manière  qu’ils  ne 

• causent  aucun  scandale. 

* Le  Roi , ayant  reconnu  le  préjudice  considérable  qu’a  causé  au 
■>  commerce  le  soin  que  l’on  a pris  de  garder  les  côtes  et  les  frontières 
« pour  empêcher  les  nouveaux  convertis  de  sortir  du  royaume,  a ré- 

• solu  d’en  faire  retirer  les  gardes  petit  à petit,  en  sorte  que,  sous  pré- 

► texte  de  la  diiliculté  que  les  bâtimens  de  mer  auroient  à tenir  la  mer 
« dans  la  saison  de  l’hiver,  et  de  la  trop  grande  fatigue  que  la  garde 
» exacte  qui  a été  faite  par  le  passé  dans  les  passages  par  terre  cause 

• aux  troupes  et  au  peuple,  il  ne  se  fasse  plus  aucune  garde  pour 

• empêcher  la  désertion  desdits  nouveaux  convertis  dans  la  fin  du 

• mois  de  janvier  prochain. 

• L’intention  de  Sa  Majesté  est  que  ceux  des  commandans  de  ses 
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• provinces  auxquels  la  présente  instruction  sera  envoyée,  qui  auront 

* des  ports  de  mer  dans  l’étendue  de  leur  commandement,  retirent 
» peu  à peu  entre  ci  et  ce  temps-là  les  troupes  qu’ils  ont  logées  sur 
« lesdites  côtes,  en  sorte  qu'il  n’y  en  ait  plus  aucunes  dans  la  lin 
« dudit  mois  de  janvier  prochain. 

« Ils  se  serviront  des  prétextes  qu’ils  jugeront  à propos  pour  retirer 
« lesdites  troupes,  soit  parce  qu’il  y aura  trop  longtemps  que  les 
« lieux  où  elles  sont  en  seront  chargés,  soit  parce  qu'il  y manquera 
« du  fourrage,  et  ils  observeront  de  tenir  sur  cela  une  telle  conduite 
« que  le  bruit  ne  puisse  pas  se  répandre  dans  les  pays  où  ils  conwnan- 
« dent  que  les  gardes  ont  été  levées  en  exécution  des  ordres  de  Sa 

• Majesté. 

» Ils  ne  se  mettront  point  en  peine  de  rien  faire  dire  à ceux  qui 
« commanderont  lesdits  bétimens  de  mer  que  Sa  Majesté  a entretenus 
- jusques  à présent  sur  lesdites  côtes,  parce  quelle  aura  soin  de  leur 

* faire  donner  les  ordres  qui  seront  nécessaires  pour  l’exécution  de 
« ce  qui  est  en  cela  de  sa  volonté. 

• En  même  temps  que  la  discontinuation  des  gardes  qui  se  sont 
« faites  sur  les  côtes  donnera  plus  de  facilité  de  sortir  du  royaume  à 
•>  ceux  qui  en  ont  bien  envie,  les  commissaires  départis  dans  les  pro- 
« vinces  doivent  renouveler  leurs  soins  pour  faire  saisir  les  biens  de 
« ceux  qui  s’en  absenteront,  empêcher  qu'ils  n’en  puissent  disposer, 
» et  mettre  Sa  Majesté  en  état  de  connoitre,  dans  la  fin  du  mois  de 
«mars  prochain,  en  quoi  consisteront  dans  leurs  départemens  les 
» biens  de  ceux  qui  se  sont  absentes  depuis  le  mois  d'octobre  de 
« l'année  dernière,  et  qui  sortiront  entre  ci  et  ledit  mois  de  mars 
«prochain  des  terres  de  son  obéissance,  afin  que  Sa  Majesté  le 
« puisse  appliquer  aux  usages  que  sa  piété  et  sa  prudence  lui  inspi- 
« reront. 

« L'intention  du  Roi  est  que  toujours  les  peines  ordonnées  par  sa 
» déclaration  du  29  avril  1686  ',  contre  les  cadavres  et  les  héritiers 

' En  voici  le  texte  : » avons  pris  pour  la  conversion  de  no* 

« Louis,  etc.  quoique  les  soins  que  nous  • sujets  de  la  H.  P.  H.  nient  heureusement 
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«de  ceux  qui,  à l’article  de  la  mort,  refuseront  avec  scandale  les 
■ sacremens  et  déclareront  qu’ils  veulent  mourir  dans  la  religion  pro- 
testante, soient  exécutées  avec  la  dernière  ponctualité,  et  que  les 
« commissaires  départis  prennent  le  même  soin  de  l’administration 


• réussi,  par  la  bénédiction  que  Dieu  y a 
«donnée,  la  plu»  grande  partie  de  ceux 
«qui  ont  abjure  leur  erreur  ayant  profilé 
« des  bonnes  instructions  qui  leur  ont  été 
« données , et  rempli  les  devoirs  de  bons 

• catholiques,  nous  apprenons  néanmoins 

• avec  regret  qu'aucuns  de  ceux  qui  ont 

• lait  abjuration  ont  refusé  dans  l’cxtré- 
«milé  de  leurs  maladies,  par  des  sng- 
« gestions  secrètes , de  recevoir  les  sacrc- 
«mens  de  l’Église,  et,  après  avoir  dé- 
«rlaré  qu'ils  persistoient  dans  la  B.  P.  R. 
i qu'ils  avoienl  abjurée , étoient  morts 
«dans  leur  erreur;  et  d'autant  qu’il  est 

• nécessaire  d’agir  contre  la  mémoire  de 
« ceux  qui  ont  abusé  de  la  profession  pu- 

• blique  qu’ils  avoienl  faite  de  se  réunir  à 
«l’Église  catholique,  et  qui  ont  été  assez 
«malheureux  de  mourir  dans  cet  état, 
« nous  avons  estimé  devoflr  prescrire  à nos 

• juges  la  manière  dont  ils  doivent  pour- 
« suivre  et  punir  un  tel  crime,  et  les  peines 
« qui  seront  ordonnées  contre  ceux  qui 
« reviendront  en  santé  après  avoir  fait  pa- 
«reil  refus  cl  déclaration.  A ces  causes,  etc. 
«voulons  et  nous  plaît  que,  ai  aucuns  de 
« nos  sujets  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui 
«auront  fait  abjuration  de  la  H.  P.  R.  ve- 
« liant  à tomber  malades,  refusent  aux  cu- 
« rés . vicaires  et  autres  prêtres  de  recevoir 
«les  sacremens  de  l'Église,  et  déclarent 
« qu'ils  veulent  persister  et  mourir  dans 
« la  R.  P.  K.,  au  cas  que  lesdits  malades 

• viennent  à recouvrer  la  santé,  le  procès 
«leur  soit  fait  et  parfait  par  nos  juges,  et 
« qu'ils  les  condamnent . a l'égard  des 


hommes,  à faire  amende  honorable,  et 
aux  galères  perpétuelles,  avec  confisca- 
tion de  bien»;  et  a l'égard  des  femmes  et 
filles,  à faire  amende  honorable  et  être 
enfermées,  avec  confiscation  de  leurs 
biens;  et  quant  aux  malades  qui  auront 
fait  abjuration  et  qui  auront  refusé  les 
sacremens  de  l’Église,  et  déclaré  auxdits 
curés,  vicaires  ou  prêtres,  qu’ils  veulent 
persister  et  mourir  dans  la  R.  P.  R.  et  se- 
ront morts  dans  cette  malheureuse  dispo- 
sition . nous  ordonnons  que  le  procès  sera 
fait  aux  cadavres  nu  à leur  mémoire , en  la 
manière  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  le»  ar- 
ticles du  titre  XXII  de  notre  ordonnance 
du  mois  d’août  1670  sur  les  matières 
criminelles,  et  qu’ils  soient  traînés  sur  la 
claie,  jetés  A la  voirie  et  leur»  biens  con- 
fisqués. Voulons  quo  sur  les  avis  donnés 
A nos  juges  par  le»  curés,  vicaires  ou 
prêtre»,  auxquels  les  refus  auront  été 
faits,  et  sur  la  déclaration  des  malades  de 
vouloir  mourir  dans  la  R.  P.  R.  nonobs- 
tant leur  abjuration,  et  qu’ils  seront  morts 
en  cet  état,  nosdits  juges  informent  des- 
dits refus  et  déclarations, et,  en  cas  qu'il 
n’y  ait  point  déjugé  royal  dans  le  lieu 
où  iis  seront  décédés , que  les  juges  de» 
seigneurs  ayant  liante  justice  en  infor- 
ment , pour  les  informations  être  envoyées 
aux  greffes  de  nos  bailliages  et  sénéchaus- 
sées d’où  ressortissent  les  juges  desdits 
seigneurs,  pour  y être  procédé  A l'entière 
instruction  ctaujugement  desdils procès, 
cl . en  cas  d’appel,  en  nos  cours  de  par- 
lement. » 
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« des  biens  de  ces  sortes  de  gens-là  que  Sa  Majesté  leur  a prescrit  ci- 

■ dessus  à l’égard  de  ceux  qui  sont  déjà  sortis  du  royaume  ou  qui  en 
« sortiront  ci-aprcs.  Mais  l’intention  de  Sa  Majesté  n’est  point  que  l'on 
« prononce  cette  peine  contre  ceux  qui  par  une  mort  subite  auront 

> été  privés  des  sacrcmens,  ou  parce  que,  les  accidcns  de  la  maladie 
» ne  les  ayant  pas  laissés  dans  leur  bon  sens,  ils  n’auront  pas  été  en 
« état  de  satisfaire  à leur  devoir  sur  cela. 

«En  un  mot,  cette  punition  ne  doit  être  mise  à exécution  que 
«contre  ceux  qui,  par  le  scandale  avec  lequel  ils  auront  refusé  les 
« sacremens,  l’auront  rendue  absolument  nécessaire  à leur  égard,  et 
« lesdits  commissaires  départis  doivent  exciter  de  bouche  les  évêques 
« de  leur  département,  ou,  en  leur  absence,  leurs  grands  vicaires,  à 
« donner  de  telles  instructions  aux  curés  de  leurs  diocèses,  qu’ils  ne 
« mènent  de  juges  ni  de  notaires  chez  les  nouveaux  convertis  qui 
« seront  en  danger  de  mort  qu’à  la  dernière  extrémité  et  en  cas 
« seulement  que  les  malades  et  leurs  parens  voulussent  se  faire  un 
« honneur  dans  le  public  de  refuser  les  sacremens;  et  lesdits  curés 
« doivent  être  avertis  que,  tant  qu’ils  pourront  cacher  l’aversion  que 
« lesdits  uouveaux  convertis  mourans  témoigneront  de  s’approcher 
«des  sacremens,  il  vaut  beaucoup  mieux  qu’ils  le  fassent  que  de  le 

> publier  par  des  procédures. 

• Il  sera  de  l’industrie  desdits  commissaires  départis  d’avertir  de 

• bouche  de  ce  qui  est  en  cela  de  l’intention  du  Roi  les  premiers  pré- 

■ sidens  et  procureurs  généraux  des  parlemens  de  leur  département, 
« aussi  bien  que  les  principaux  juges  en  première  instance,  afin  que 

• le  désir  d’exécuter  les  ordres  qu’ils  croyent  avoir  ci-devant  reçus  cl 
« les  avantages  qu’ils  pourroient  en  tirer  en  multipliant  ces  sortes  de 
«procédures  ne  les  portent  point  à agir  avec  trop  de  chaleur;  et 
« lesdits  commandans  et  commissaires  départis  s’expliqueront  néan- 
« moins  de  sorte  qu’ils  ne  voient  point  que  l’intention  du  Roi  ne  soit 
« pas  que  l'on  n’exécute  plus  la  déclaration  du  29  avril  dernier,  mais 
« bien  qu’elle  ne  le  doit  être  que  contre  ceux  lesquels , par  le  scandale 
« de  leurs  déclarations  et  par  les  discours  de  leurs  familles,  auroient 
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•>  pris  un  trop  grand  soin  de  faire  éclater  les  mauvais  scnlimens  dans 
« lesquels  ils  sont  morts. 

« Sa  Majesté  s'attend  que  l’exécution  de  ce  qui  est  expliqué  ci- 

- dessus  de  scs  intentions  mettra  en  état  la  plupart  des  nouveaux 
» convertis,  qui  sont  assez  malheureux  pour  ne  l’étre  encore  que  de 
« nom,  de  vaquer  à leur  commerce  et  à leurs  affaires  avec  plus  de 

• tranquillité  qu’ils  n’ont  fait  jusques  à présent;  que  la  douceur  qu’ils 

- y trouveront , et  l'impossibilité  de  jouir  de  leurs  biens  quand  ils 
« seront  passés  en  pays  étrangers,  ôtera  à beaucoup  le  désir  qu'ils 
< avoient  de  sortir  du  royaume,  et  que,  s’il  y en  a quelques-uns  qui 
» ne  laissent  pas  de  prendre  ce  parti,  ce  sera  des  gens  tellement  en- 
» tétés  sur  le  fait  de  la  religion  dans  laquelle  ils  ont  été  élevés,  qu’ils 
» ne  pourroient  manquer  d’exciter  des  séditions  dans  le  royaume  et 
o nuire  beaucoup  à la  parfaite  conversion  de  ceux  qui  y resteront. 

» Sa  Majesté  recommande  surtout  auxdits  commandons  et  com- 

• missaires  départis  de  donner  tout  leur  soin  pour  faire  que  les 

• enfans  desdits  nouveaux  convertis  ne  manquent  point  d’assister  aux 

• catéchismes  et  instructions  qui  se  feront  dans  leurs  paroisses,  les 
«jours  que  le  travail  nécessaire  à l’entretien  de  ceux  qui  en  auront 
« besoin  ne  les  en  détournera  point. 

« Sa  Majesté  estime  que  rien  ne  sera  plus  propre,  pour  l’exécution 

• de  ce  que  la  présente  instruction  contient  de  ses  volontés,  que  les 
« continuels  voyages  que  lesdits  commandans  et  commissaires  départis 
» feront  dans  les  communautés  où  il  y a le  plus  de  nouveaux  catho- 
« tiques,  lesquels  même  ils  se  pourront  partager  entre  eux,  s’ils  le 

• jugent  ainsi  à propos,  afin  de  les  pouvoir  visiter  plus  souvent. 

» Ils  doivent,  dans  ces  voyages,  affecter  dans  les  discours  qu’ils 
« auront  avec  les  principaux  nouveaux  convertis  de  leur  insinuer  qu’il 

• n’y  a de  parti  pour  eux  que  de  s’instruire  de  bonne  foi  ; que , s’ils 

• savoient  qu’il  y eût  quelqu’un  dans  la  communauté  qui  ne  fit  pas 
« bien  son  devoir,  et  qui,  par  exemple  ou  par  discours,  détournât  les 

• autres  de  le  faire,  ils  en  feroient  un  tel  exemple  que  personne  ne 

• seroit  assez  hardi  pour  tenir  dans  la  suite  une  pareille  conduite. 
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« Ils  doivent  affecter  de  caresser  ceux  qui  paraîtront  être  bien 
« intentionnés  et  convertis  de  bonne  foi,  et  leur  faire  tous  les  plai- 
« sirs  qui  pourront  dépendre  d’eux,  en  sorte  que  les  discours  qu'ils 
« tiendront  aux  uns  et  les  bons  traitemens  qu’ils  feront  aux  autres 
« puissent  egalement  contribuer  à contenir  chacun  dans  son  devoir. 

« Ils  doivent  s’abstenir,  dans  ces  visites,  d’ajouter  une  entière  créance 
» à ce  que  les  curés  ou  les  missionnaires  pourront  leur  dire  , l’cxpé- 
» rience  ayant  fait  connoitre  que  la  plupart  desdits  curés  agissent  par 

* passion,  et  que  le  trop  grand  zèle  des  missionnaires  que  l’on  envoyé 
<1  dans  lesdits  pays  leur  fait  souvent  se  tromper  dans  leur  jugement; 
« et,  comme  ils  n’ignorent  pas  les  aversions  que  les  provinciaux  ont 
« les  uns  pour  les  autres,  ils  ne  doivent  rien  oublier  pour  essayer  de 
« ne  point  devenir  les  ministres  de  la  passion  de  ceux  qui , sous  pré- 
» texte  de  leur  donner  des  avis,  se  voudraient  mettre  en  état  de 

• venger  leurs  querelles  particulières. 

« Sa  Majesté  a fait  avertir  dès  l’année  passée  les  archevêques  et  évè- 
■>  ques  de  son  royaume  que  Sa  Majesté  les  appuyeroit  de  son  autorité 
« pour  ôter  les  curés  de  leurs  diocèses,  qui  seraient  de  mauvaises 
» mœurs  ou  que  leur  ignorance  rendroit  incapables  d’instruire  les  nou- 
« veaux  convertis.  Sa  Majesté  apprend  avec  déplaisir  qu’il  en  reste 

• encore  plusieurs  de  mauvaise  qualité  dans  des  paroisses  où  il  y a 
» beaucoup  de  nouveaux  convertis.  Elle  aura  bien  agréable  que  lesdits 
■>  commandans  et  commissaires  départis  ayent  une  attention  parlicu- 
« Hère,  dans  les  visites  qu’ils  feront  dans  lesdites  communautés,  à s’in- 
'■  former  secrètement  des  mœurs  desdits  curés  et  de  la  satisfaction  que 

* les  nouveaux  convertis  les  mieux  intentionnés  témoigneront  avoir 
d’eux,  afin  qu’ils  puissent,  lorsqu’ils  verront  les  archevêques  ou  évé- 

■<  ques  des  diocèses  desquels  lesdits  curés  seront,  leur  en  faire  rapport 
« et  les  exciter,  le  plus  honnêtement  qu’il  leur  sera  possible,  à changer 
■ ceux  desdits  curés  qu’ils  auront  reconnus  n’ètre  pas  propres  à ins- 

* truire  lesdits  nouveaux  catholiques. 

« Comme  rien  n’est  plus  important  que  le  sens  de  ce  qui  est  con- 

• tenu  en  la  présente  instruction,  afin  que  les  mal  intentionnés  non- 
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* veaux  convertis  ne  soyent  point  en  état  d’en  abuser  pour  inspirer  de 

* mauvais  sentimens  à ceux  desdits  nouveaux  convertis  qui  le  sont  de 
« bonne  foi,  Sa  Majesté  recommande  bien  particulièrement  A ceux  aux- 

* quels  ladite  instruction  sera  envoyée,  de  ne  la  communiquer  à per- 

* sonne  et  de  la  tenir  enfermée  en  lieu  où  ils  puissent  répondre  à Sa 
« Majesté  quelle  ne  sera  point  vue. 

« Sa  Majesté  recommande  aux  commandans  desdites  provinces  de 

* concerter  avec  les  commissaires  départis  en  icelles  la  manière  dont 
« tous  les  points  contenus  en  ladite  instruction  seront  exécutés,  en 
» sorte  que  chacun  agissant  de  concert  puisse  mieux  réussir  à la  par- 
« faite  exécution  des  saintes  intentions  de  Sa  Majesté,  qui  n’ont  pour 
« but  que  l’entière  réunion  de  ses  sujets  à la  religion  catholique  et  Je 
«maintien  de  la  tranquillité , si  nécessaire  au  bonheur  des  peuples 
« soumis  à son  obéissance. 

* Fait  à Versailles,  le  vin0  décembre  1686. 

. LOIUS. 

« LE  TELLIEh'.  * 

Le  . . décembre  1686,  M.  de  Bas,  doyen  du  parlement  de  Pau, 
m’a  mandé  que  sa  femme  s’étoit  convertie,  et  qu’il  eût  souhaité  que 
ce  grand  œuvre  eût  été  mon  ouvrage. 

En  1 686 , le  père  Dupin , jésuite,  a commencé  l’histoire  de  la  reli- 
gion dans  le  Béarn,  mais  la  mort  ne  lui  a pas  permis  de  l’achever. 

Il  y a eu,  en  1686,  une  grande  mortalité  dans  les  paroisses  du 
bas  Poitou;  il  y avoit  la  moitié  des  habitaus  de  morts  dans  quelques- 
unes  où  j'ai  passé.  On  prétend  que  ce  sont  les  excessives  et  longues 
chaleurs  qui  l’ont  causée;  elles  sont  bien  mauvaises  dans  les  pays  de 
marais. 

Y ayant  eu  disette  de  grains  en  Poitou,  en  1686,  j’ai  proposé  à 
M.  le  Pelletier,  contrôleur  général,  d’en  faire  venir  d’Orléans.  II  a 
écrit  à M.  de  Bezons  de  m’envoyer  pour  3,000  écus,  ce  qui  a été 


1 Contre-seing  de  Louvois. 
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exécuté.  Je  l’ai  fait  débiter  dans  les  endroits  qui  en  avoient  le  plus 
de  besoin. 

En  1686,  j’ai  reçu  ordre  d’imposer  les  gentilshommes  religion- 
naires  à la  taille,  ce  qui  a produit  beaucoup  de  conversions. 

Il  y a eu  des  ordres  précis,  dans  tout  le  cours  de  l’année  1 686,  de 
veiller  sur  les  côtes  du  Poitou  à ce  que  les  religionnaires  ne  sortent 
point  du  royaume. 

On  a fait  démolir  trente-huit  temples  en  Poitou. 

Le  roi  a accordé  45,ooott  pour  l’augmentation  des  églises  du  dio- 
cèse de  Poitiers,  dans  les  paroisses  où  il  y a des  nouveaux  convertis, 
et,  au  mois  d’août  1687,  elle  a encore  accordé  6,oooH  pour  ce  qui 
reste  à faire.  Le  diocèse  de  Luçon  a eu  en  son  particulier  30,000  H 
pendant  1 685  et  1686. 

Le  sieur  de  la  Chauvinière,  gentilhomme  du  bas  Poitou,  est  celui 
(pii  a paru  le  plus  opiniâtre  et  qui  s’est  remis  volontairement  en 
prison  à Niort.  Son  fils  s’est  converti;  le  père  a été  envoyé  à Pierre- 
Encise. 

Les  femmes  et  filles  de  la  R.  P.  R.  craignoienl  plus  les  couvons 
que  les  dragons,  et  il  s’en  est  beaucoup  converti  de  celles  que  les 
dragons  n’avoient  pu  convertir,  (pii  n’ont  pu  résister  â l’aversion 
qu’elle  avoient  pour  les  couvens. 

La  moitié  des  habitans  de  Niort  étoit  de  la  R.  P.  R.  M.  de  Villette, 
parent  de  madame  de  Maintenon,  et  M.  de  Fonlmort,  président  du 
bailliage,  s’étant  convertis,  ont  beaucoup  contribué  à la  réunion  des 
deux  parties  des  habitans  sous  une  même  communion. 

Le  sieur  de  la  Primaudaye , qui  paroissoit  à la  tête  du  parti , s’est 
converti.  Je  m’étois  attaché  à chercher  les  moyens  de  l’attirer  à 
l’Eglise,  et,  par  les  ménagemens  que  j’ai  gardés  avec  lui,  il  s’est  con- 
verti et  [a]  attiré  beaucoup  de  gentilshommes  et  d’autres  personnes, 
par  son  exemple,  à l’Eglise.  Madame  de  la  Forest,  sœur  de  M.  Dan- 
geau,  est  du  nombre,  et  son  exemple  a détermine  la  conversion  de 
beaucoup  de  femmes. 
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Au  commencement  de  janvier  1687,  le  roi  a envoyé  des  ordres 
pour  faire  retirer  les  frégates  qui  croisoient  sur  les  côtes  du  Poitou, 
de  Bretagne  et  d’Aunis,  aussi  bien  que  les  gardes  qui  étoient  sur  les 
côtes  pour  empêcher  les  religionnaires  de  sortir  du  royaume,  ce  qui 
a causé  du  refroidissement  parmi  les  religionnaires  aux  exercices  de 
la  religion,  ayant  cru  que  le  roi  se  relâchoit  et  toléroit  leur  sortie. 
Pour  empêcher  le  mauvais  effet  de  ces  ordres  exécutés  avec  trop  de 
précipitation,  j’ai  continué  de  faire  faire  la  garde,  mais  avec  moins 
d’exactitude,  et  elle  n’a  cessé  de  se  faire  qu’à  la  lin  du  mois  de 
janvier. 

Le  î 1 janvier  1687,  M.  de  Louvois  m’a  envoyé  des  ordres  pour 
envoyer  six  religionnaires,  prisonniers  à Poitiers,  à Pierre-Encise,  et 
cinq  dans  la  citadelle  de  Besançon;  et  les  femmes,  moitié  dans  des 
couvens  du  diocèse  de  Beauvais,  et  moitié  dans  des  couvens  de  celui 
d’Amiens. 

Ayant  mandé  à M.  de  Louvois  qu’il  s’étoit  fait  une  assemblée  de 
nouveaux  convertis  du  côté  de  Pouzauges,  il  m’a  écrit,  le  a/j  janvier 
«687,  que,  si  le  fait  se  trouve  véritable,  je  fasse  promptement  un 
châtiment  si  sévère  de  ceux  qui  se  seront  assemblés,  que  l’exemple 
qui  en  sera  fait  retienne  les  autres. 

Le  2 5 janvier,  il  m’a  écrit  une  autre  lettre  pour  faire  le  procès  à 
ceux  qui  se  seront  assemblés , et  pour  faire  raser  les  châteaux  et  mai- 
sons où  ces  assemblées  auront  été  faites. 

Le  27  janvier,  autre  lettre  pour  faire  saisir  les  biens  des  ministres 
sortis  du  royaume  par  permission  du  roi  en  1680. 

Le  u5  janvier  1 G87,  j’ai  proposé  de  donner  des  vicaires  aux  curés 
qui  ont  un  trop  grand  nombre  de  paroissiens,  et  surtout  de  nouveaux 
convertis,  pour  suffire  à leur  instruction,  comme  aussi  des  maîtres 
d’école  dans  les  paroisses  où  il  est  nécessaire  d’en  avoir  d’habiles  à 
instruire  les  enfans  des  mystères  et  des  obligations  de  la  religion. 

J’ai  fait  chanter,  au  mois  de  janvier  1687,  des  Te  Deum  en  ac- 
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lions  de  grâces  pour  la  santé  du  roi,  et  des  prières  pour  sa  conser- 
vation. 

Au  mois  de  janvier  1 687,  j’ai  fait  partir,  suivant  les  ordres  du  roi, 
dix-huit  femmes  religionnaircs  pour  le  diocèse  de  Beauvais,  où  elles 
doivent  être  mises  dans  des  couvens.  J’ai  mandé  à M.  de  Louvois 
qu'il  en  partiroit  encore  dix-huit  incessamment  pour  le  diocèse 
d’Amiens,  et  qu’il  y en  avoit  encore  douze  à éloigner  du  Poitou, 
pour  lesquelles  j’attendrois  les  ordres  du  roi.  J’ai  reçu  ces  ordres, 
qui  envoyent  ces  douze  femmes  â Besançon  et  à Lyon.  Il  y en  a 
une,  nommée  la  dame  de  Passau,  qui  s’est  convertie  à la  veille  de 
son  départ. 

Au  mois  de  janvier  1687,  j’ai  fait  unir  le  collège  de  Pigareau1  à 
celui  des  jésuites  de  Poitiers.  Les  seigneurs  de  Pigareau  ont  fondé 
ce  collège.  M.  le  marquis  de  Clérembault,  dont  le  nom  est  de  Gil- 
lier,  est  à leurs  droits  comme  seigneur  de  Pigareau.  Ce  collège  est. 
très-ancien.  On  a donné  aoott  de  pension  au  principal,  et  5ott  à cha- 
cun des  deux  boursiers,  leur  vie  durant.  Le  roi  a donné  3, 000  H 
pour  mettre  les  bàtimens  en  état  de  loger  les  écoliers  nouveaux  con- 
vertis. 

M.  l'évéquc  de  Poitiers  auroit  souhaité  que  ce  collège,  sous  le 
nom  de  séminaire,  eut  demeuré  sous  son  inspection;  mais  le  père 
de  la  Chaise  n’a  point  voulu  passer  cet  article,  disant  que  les  évêques 
n’ont  aucun  droit  d’inspection  sur  les  collèges  des  jésuites,  et  que 
celui  de  Pigareau  ne  porteroit  point  le  nom  de  séminaire.  M.  de 
Clérembault  demandoit  aussi  que  la  cession  du  collège  fût  faite  à 
condition  d’une  fondation  de  quelques  prières;  à quoi  le  père  de  la 
Chaise  s’est  encore  opposé,  les  fondations  de  prières  étant  absolu- 
ment défendues  par  leurs  constitutions,  ce  qui  a été  inviolablcmcnt 
exécuté. 

J’ai  engagé  l’Université  à consentir  à l’union  du  college  de  Piga- 
reau à celui  des  jésuites.  Il  y avoit  des  oppositions,  les  jésuites  ayant 

1 Le  P.  Anselme  écrit  Puyganxau.  Le  marquis  de  Clérembault  se  nommait  Mené 
Gillicr  de  Puygarreau. 
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des  ennemis  à Poitiers  comme  dans  les  autres  villes  du  royaume , y 
ayant  partout  des  jansénistes. 

Il  y a eu  information  de  commodité  et  incommodité  faite  par  le 
lieutenant  général  de  Poitiers. 

Le  iCT  février,  M.  de  Louvois  m’a  envoyé  une  ordonnance  de 
2,4ooh,  pour  l’entretien  des  vicaires  dans  huit  paroisses  du  diocèse 
de  Poitiers,  et  des  maîtres  d’école  dans  les  petites  villes  et  bourgs  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  les  gager. 

Le  4 février  1687,  j'ai  mandé  à M.  de  Louvois  qu’il  avoil  été  arrêté 
trente  à quarante  personnes  qui  s’éloieut  embarquées  avec  le  sieur  de  la 
Chauvinière , gentilhomme  du  Poitou.  On  a prétendu  que  c’est  le  sieur 
de  la  hoclic-Gilfart,  gentilhomme  qualifié,  qui  a des  terres  sur  les  con- 
fins de  lîrctagne  et  de  Poitou,  qui  a sollicité  le  sieur  de  la  Chauvinière 
et  beaucoup  d’autres  rcligionnaircs  de  passer  en  Angleterre,  où  il  a 
passé  par  permission  du  roi,  et  qui  jouit  d’une  pension  considérable 
sur  le  bien  qu’il  a donné  à sa  fille  en  la  mariant  à M.  de  Thianges. 

Les  rcligionnaircs  qui  se  sont  assemblés  près  Pouzauges  et  qui 
sont  prisonniers  demandent  grâce,  et  promettent  de  vivre  en  bons 
catholiques,  mais  c’est  pour  avoir  la  vie.  Ce  sont  presque  tous  car- 
deurs  de  laine.  C’est  par  les  gens  de  ce  métier  que  le  calvinisme  a 
commencé  en  France. 

Les  anciens  catholiques  des  bourgs  de  Pouzauges  et  de  Moncoutant 
n’ayant  fait  aucun  mouvement  pour  empêcher  les  assemblées  des 
nouveaux  convertis,  n’en  ayant  donné  aucun  avis,  et  n’ayant  voulu 
administrer  aucun  témoin  de  ces  assemblées,  j’ai  proposé  au  roi  d’y 
envoyer  une  compagnie  de  cavalerie. 

M.  de  Louvois  m’a  écrit,  le  9 février,  que  l’intention  du  roi  est 
que  l'on  accable  de  troupes  les  lieux  dont  les  babitans  ont  assisté  aux 
assemblées,  et  m’envoie  un  arrêt  pour  leur  faire  le  procès. 

Autre  lettre,  du  i4  février,  qui  ne  veut  pas  que  l’on  ait  égard  aux 
témoignages  de  repentir  qu’ont  donnés  quatre  nouveaux  convertis, 
arrêtés  pour  s’être  trouvés  aux  assemblées  d’auprès  Pouzauges,  et 
que  le  roi  désire  qu’on  leur  fasse  le  procès. 
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\L  de  Louvois  m’avoit  mandé  qu’il  falloit  faire  démolir  les  mai- 
sons des  rcligionnaires  qui  s'étoient  assemblés  prés  Pouzauges;  mais 
je  lui  ai  marqué  que  la  déclaration  du  mois  de  juillet  1 G8G  porloit 
bien  peine  de  mort,  mais  non  pas  la  démolition  des  maisons,  et  qu’il 
n’étoit  pas  permis  aux  juges  d’ajouter  des  peines  à celles  portées  par 
les  lois,  au-dessus  desquelles  M.  de  Louvois  ue  faisoit  pas  scrupule 
de  se  mettre. 

J’ai  enfin  reçu,  après  avoir  longtemps  attendu,  l’arrêt  du  conseil 
qui  me  commet  pour  juger,  avec  les  officiers  du  siège  de  Fontenay, 
les  nouveaux  convertis  qui  se  sont  assemblés  du  côté  de  Pouzauges.  De 
quatre  accusés  qui  étoient  prisonniers,  le  nommé  Bigot,  qui  faisoit 
fonction  de  ministre  dans  ces  assemblées , a été  condamné  à être  pendu , 
deux  envoyés  aux  galères,  et  le  quatrième  banni  à perpétuité,  le  tout 
suivant  qu’ils  ont  été  trouvés  plus  ou  moins  coupables1.  Bigot,  pen- 
dant l'instruction  du  procès,  même  sur  la  sellette,  avoit  paru  repen- 
tant; cependant  il  a repris  ses  erreurs  lorsqu’il  a entendu  la  lecture 
de  son  jugement.  Il  n’a  point  fait  de  profession  publique  de  la  religion 
dans  laquelle  il  mouroit,  il  a seulement  chanté  un  psaume;  mais, 
comme  il  avoit  la  voix  foiblc,  le  chant  du  Salve  par  le  peuple  l’a 
étouffée  et  on  ne  l'a  point  entendue.  Il  n’a  accusé  aucun  gentilhomme, 
ministre,  ni  autre  personne  de  marque;  et  quoique  j’aie  mandé  à 
M.  de  Louvois,  par  ma  lettre  du  22  février,  jour  de  ce  jugement, 
quej’avois  cru  qu'il  sufHsoit,  pour  l’exemple,  de  condamner  le  pré- 
dicant  à la  mort,  les  autres  pouvant  s’être  laissé  entraîner  dans  ces 
assemblées,  cependant  il  a trouvé  que  j’avois  été  trop  indulgent,  et 
que  je  devois  condamner  les  quatre  que  j’ai  jugés  à la  mort.  Je  n’ai 
pas  cru  que  ce  fût  par  ordre  du  roi  qu’il  m’ait  taxé  de  trop  de  dou- 


1 Répétition  .«Au  mois  de  février,  j’ai 
« fait  le  procès  à des  rcligionnaires  du  l>as 
« Poitou  qui  «voient  fait  des  assemblées  où 
« il  y avoit  eu  des  prêches  faits  par  un 
■ maitre  d’école  qui  a été  pendu , deux 

* condamnés  aux  galères,  et  un  quatrième 

• banni.  > 


Le  Journal  de  Dangcau , des  3 1 mai  et 
3t  juin  1713  . nous  apprend  qu'à  la  paix 
d’t'trerbl  Louis  XIV  accorda  à la  reine 
Anne  la  liberté  des  galériens  français  pro- 
testants, même  de  ceux  qui  étaient  con- 
damnés pour  d'autres  causes  que  la  déso- 
béissance. 
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ceur,  et  suis  persuadé  que  c’est  de  son  propre  fond  qu’il  a tiré  ce 
reproche.  Je  lui  ai  encore  marqué  qu’il  ne  falloit  pas  chercher  ailleurs 
la  cause  de  cette  licence  que  dans  les  lettres  pastorales  que  les  mi- 
nistres sortis  du  royaume  écrivoient  aux  nouveaux  convertis;  mais  il 
étoit  beaucoup  moins  touché  de  l'intérêt  de  la  religion  que  du  prolit 
immense  que  lui  apportait  le  port  des  lettres  étrangères,  et  le  pré- 
texte dont  il  se  servoit  étoit  de  dire  qu’il  falloit  bien  se  garder  de 
violer  le  dépôt  des  lettres,  beaucoup  plus  sacré  pour  lui  que  celui 
de  la  religion. 

J’ai  envoyé  à M.  le  chancelier,  le  même  jour,  une  copie  de  ce  ju- 
gement. 

Le.  . février  1687,  j’ai  jugé,  avec  les  olliciers  du  siège  de  Fon- 
tenay, contre  des  nouveaux  convertis  qui  s’étoient  assemblés  plusieurs 
fois  en  bas  Poitou,  au  nombre  de  cent  personnes,  et  [avoient]  fait 
pendant  la  nuit  l’exercice  de  la  R.  P.  R.  Le  nommé  Bigot,  promoteur 
et  le  prédicanl  de  cette  assemblée,  a été  condamné  à être  pendu; 
deux  de  ceux  qui  s’étoient  le  plus  signalés  dans  cette  assemblée, 
aux  galères  perpétuelles,  et  le  quatrième,  moins  chargé  que  les  trois 
autres,  au  bannissement  à perpétuité.  Cet  exemple  étoit  nécessaire 
pour  arrêter  une  licence  qui  commençoit  à gagner  les  paroisses  du 
bas  Poitou  où  il  y a des  nouveaux  convertis. 

Le  12  février  1687,  j’ai  demandé  à M.  Le  Pelletier  un  fonds  de 
4 à 5,ooo  H au  delà  de  celui  qui  a été  donné  par  le  roi,  pour  le  dis- 
tribuer aux  pauvres. 

Au  mois  de  février,  j’ai  reçu  ordre  de  faire  transporter  à Ver- 
sailles les  orangers  de  la  Meilleraye  et  de  Vcrteuil,  que  M.  le  duc 
Mazarin  a donnés  au  roi.  M.  de  Louvois  a voulu,  nonobstant  les 
représentations  que  je  lui  ai  faites,  les  faire  voiturcr  par  les  neiges  et 
les  glaces.  Ils  sont  arrivés  sans  feuilles  à Versailles  et  plusieurs  morts. 
Je  lui  avois  mandé  que  le  roi  pouvoit  prendre  des  villes  en  hiver, 
mais  non  pas  faire  sortir  des  orangers  de  leurs  serres. 

La  dépense  de  la  conduite  des  orangers  de  Verleuil  et  de  la  Mcil- 
lcraye,  à Versailles  et  à Fontainebleau,  a coûté  9,000". 
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J’ai  pensé,  au  mois  de  février,  à l'acquisition  de  la  terre  de  Ma- 
reuil,  en  bas  Poitou.  Elle  vient  de  la  maison  de  la  Marck,  et  a été  ad- 
jugée à madame  la  duchesse  de  Duras. 

Le  3 mars  1687,  j’ai  mandé  à M.  de  Louvois  que  le  chevalier  de 
Curzay  mène  une  vie  scandaleuse,  ayant  une  femme  dans  sa  maison, 
dont  il  a eu  plusieurs  enfans  dont  un  a été  baptisé  sous  son  nom  ; qu’il 
commet  beaucoup  de  violences  dans  son  canton,  dont  il  est  difficile 
d’avoir  la  preuve,  parce  qu’il  est  fort  redouté.  On  l’accuse  d’avoir  mis 
la  nuit  le  feu  dans  une  maison  vendue  sur  lui  par  décret.  M.  l’ évêque 
et  son  curé  lui  ayant  fait  plusieurs  sommations  de  chasser  cette  femme , 
ses  parens  n’ont  pu  l’obliger  d’aller  servir  à Malte , et  j’ai  été  d’avis 
de  le  reléguer  dans  quelque  province  éloignée  du  Poitou,  et  de  faire 
mettre  la  femme  qu’il  a chez  lui  dans  un  couvent  de  repenties,  les 
juges  ordinaires  n’osant  pas  entreprendre  de  lui  faire  le  procès. 

Le  8 mars  1687,  j’ai  proposé  à madame  de  Maintcnon  de  faire 
entrer  à Saint-Cyr  la  demoiselle  de  la  Haye,  noble,  sans  bien,  et  qui 
n’avoit  que  quinze  ans. 

J’ai  reçu  une  lettre  [de  M.  de  Louvois],  du  1 1 mars  1687,  pour 
envoyer  à Pierre-Encise  plusieurs  religionnaires  qui  s’éloicnl  cachés 
et  qui  ont  été  arrêtés,  et  les  femmes  dans  des  couvons  des  diocèses 
de  Meaux  et  de  Noyon. 

M.  de  Chèteauncuf  m’a  demandé,  par  sa  lettre  du  . . mars  1687, 
l’arrêt  du  conseil  du  i*r  septembre  1687',  rendu  sur  l’avis  de  M.  de 
Bàvillc,  qui  donne  la  préséance  aux  gentilshommes  des  baronnies  et 
châtellenies  du  bas  Poitou  sur  les  sénéchaux  et  juges  des  seigneurs 
hauts  justiciers,  dans  les  assemblées  et  cérémonies  publiques.  Je  lui  ai 
répondu  que  je  ne  l’avois  point  trouvé  parmi  les  papiers  de  l’inten- 
dance, et  qu’il  devoit  s’adresser  à M.  de  Bâvillc  qui,  apparemment, 
l’avoit  emporté. 

Au  mois  de  mars  1 687,  j’ai  obtenu  du  roi  le  don  d’une  charge  de 
conseiller  au  présidial  de  Poitiers,  vacante  aux  parties  casuelles,  en 

1 Erreur  de  dale;  d'ailleurs,  Foucault  avait  remplacé  Bàvillc  en  Poitou  depuis  le 
mois  de  septembre  iG85. 
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laveur  du  sieur  de  Chascaux,  élu  à Poitiers,  en  considération  des 
services  qu’il  a rendus  dans  l’ouvrage  des  conversions.  J’ai  demandé 
à M.  le  chancelier  la  grâce  de  le  dispenser  de  venir  so  faire  recevoir 
à Paris,  attendu  le  besoin  que  j’en  avois  pour  l’intérêt  de  la  reli- 
gion. C’est  celui  de  tous  les  officiers  du  présidial  de  Poitiers  qui  a 
le  plus  do  probité  et  d’intelligence,  et  dont  je  me  suis  servi  le  plus 
utilement  dans  toutes  sortes  d’affaires,  étant  très-zélé  pour  le  bien 
public. 

Au  mois  de  mars,  j’ai  affermé  la  terre  de  Dissais,  appartenant  à 
l’évêché  de  Poitiers,  de  M.  de  Saillant,  évêque  de  Poitiers. 

Le.  . mars,  il  m’a  été  donné  une  ordonnance  sur  le  trésor  royal, 
de  4,590 H,  pour  remboursement  des  frais  faits  à l'occasion  des  reli- 
gionnaires  arrêtés  et  auxquels  le  procès  a été  fait. 

Le  10  avril  1G87,  j’ai  envoyé  quinze  femmes  huguenotes  à Paris, 
pour  les  faire  mettre  dans  des  couvons. 

Le  1.4  avril  1687,  j’ai  reçu  un  ordre  du  roi  pour  faire  mettre  aux 
filles  repenties  de  Poitiers  la  femme  que  le  chevalier  de  Curzay 
entretient  chez  lui,  et  pour  le  reléguer  à Montbrison.  J’ai  mandé  à 
M.  de  Louvois  qu’il  supplioit  le  roi  de  lui  accorder  la  grâce  d'aller  â 
Malte , où  il  pourroit  subsister,  n’en  ayant  pas  le  moyen  à Montbrison. 

Le  16  avril  1687,  j’ai  fait  partir  pour  Noyon  seize  femmes  et  filles 
religionnaircs. 

Le  roi  a accordé,  sur  ma  représentation,  aux  filles  de  la  congréga- 
tion de  Notre-Dame  de  Chàtellerault,  6,oooH  à prendre  sur  les  biens 
saisis  des  religionnaircs,  et  6ooH  de  pension  sur  le  trésor  royal;  c’est 
ce  que  m’a  mandé  M.  de  Louvois  par  sa  lettre  du  26  avril  1 (187. 

Parmi  les  femmes  de  la  R.  P.  R.  qui  dévoient  être  conduites  dans 
des  couvens  éloignés  du  Poitou,  il  s’en  est  trouvé  trop  âgées  et  in- 
firmes pour  souffrir  la  fatigue  de  ces  voyages.  Le  roi  a trouvé  bon 
qu’à  mesure  quelles  recouvreront  leurs  forces  on  les  mette  dans  des 
couvens  du  Poitou,  par  la  lettre  de  M.  de  Louvois  du  39  avril  1 687. 

Le  3 mai  1687,  j’ai  proposé  â M.  le  chancelier  d’établir  un  pro- 
fesseur de  droit  François  dans  la  faculté  de  droit  de  l’Université  de 
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Poitiers,  comme  il  y en  a dans  les  autres  universités  du  royaume, 
et  d’en  faire  pourvoir  le  sieur  Jardel,  ancien  avocat,  consommé  dans 
les  affaires  du  palais. 

Par  une  lettre  de  M.  de  Saint-Pouanges,  du  i3  mai  1687,  en  l’ab- 
sence de  M.  de  Louvois,  il  me  maude  que  le  roi  désire  que  je  fasse 
arrêter  le  sieur  des  Minières,  gentilhomme  de  la  R.  P.  R.  qui  tient 
une  mauvaise  conduite , et  que  je  l’envoie  dans  le  château  de 
Saumur. 

L’office  de  sénéchal  de  robe  longue  à Foutenay-le-Comte , en  bas 
Poitou,  a été  créé  en  faveur  de  Michel  Tiraqueau,  frère  d’André  qui 
a écrit',  à condition  qu’il  demeureroit  supprimé  par  sa  mort,  ce  qui 
est  arrivé.  Cet  office  est  demeuré  supprimé  pendant  dix-sept  années, 
après  lequel  temps  le  roi  l’a  fait  revivre  en  faveur  de  Pierre  Brisson, 
lieutenant  particulier  de  Fontenay,  frère  de  M.  Brisson,  président 
au  parlement  de  Paris2,  originaire  de  Fontenay.  Il  a passe,  par  sa 
mort,  à ses  enfans,  jusques  à Barnabé  Brisson,  dernier  titulaire,  par 
le  décès  duquel  il  a vaqué  aux  revenus  casuels.  M.  Le  Pelletier  m’a 
demandé  à quelle  somme  on  pourroit  taxer  cet  office,  et  je  lui  ai 
mandé  qu’il  pouvoit  l’être  à 12  à t3,ooon,  attendu  qu’il  a peu  de 
gages,  d’émolumens  et  de  fonctions,  les  partageant  avec  les  autres 
officiers  du  siège. 

Au  mois  de  mai  1687,  j’ai  fait  arrêter,  par  ordre  du  roi,. le  mar- 
quis de  Faur,  accusé  d’avoir  maltraité  les  habitans  de  scs  terres  et  de 
plusieurs  violences,  et  entre  autres  d’avoir  été  lui-même  enlever  un 
paysan  dans  sa  maison  et  de  l’avoir  fait  attacher  à un  poteau,  où  il 
lui  a fait  donner  les  étrivières,  pour  n’avoir  pas  voulu  lui  déclarer  le 
lieu  où  s’étoit  retiré  le  fermier  judiciaire3  duVigean  pour  éviter  ses 
violences. 

1 Érudit  et  jurisconsulte,  né  à Fonte- 
nay-le-(!omle,  en  i é8o , mort  en  i558. 

* Né  à Fontcnay-lc-Comtc,  mort  prési- 
dent du  parlement  de  Pari»,  le  i5  no- 
vembre i5qi.  Son  frère.  Pierre  Brisson. 
sénéchal  à Fontenay-le-Comle,  mourut  en 


1590.  Il  a laissé,  comme  le  président , de» 
ouvrages  d'histoire  et  d’éruditiou. 

s On  appelait  fermier  judiciaire  celui 
auquel  le  bail  d'un  héritage  saisi  réel- 
lement avait  été  adjugé  par  autorité  de 
justice 
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Les  gentilshommes  de  la  R.  P.  R.  qui  m'ont  paru  les  plus  opi- 
niâtres sont  les  sieurs  de  Gagemont,  de  Choisy,  capitaine  du  château 
dé  Chefhrelonne  appartenant  à M.  le  comte  de  Roye,  des  Minières, 
de  la  Chauvinière.  Le  sieur  des  Minières  a été  conduit  à Saumur, 
et  le  sieur  de  Gagemont  à Pierrc-Encise. 

M.  de  Louvois  m’ayant  envoyé  un  fragment  de  lettre  qui  lui  don- 
noit  avis  qu’un  curé  de  Poitiers,  nommé  Gautier,  étoit  le  correspon- 
dant des  religieuses  de  la  Fougereusc  et  de  toutes  les  personnes  sus- 
pectes de  jansénisme  dans  la  province,  c’est  ce  que  j’ai  vériGé,  et  [j’ai] 
appris  que  le  jansénisme  a été  introduit  dans  le  monastère  de  la  Fou- 
gcrcuse  par  des  directeurs,  et  qu’il  s’y  est  entretenu  par  le  commerce 
que  les  religieuses  ont  eu  avec  la  cabale  de  Paris.  J’ai  mandé  à M.  de 
Louvois  que  ce  Gautier  étoit  un  homme  dangereux;  qu’il  avoit  sou- 
vent des  conférences  avec  les  jansénistes  de  Poitiers;  que  M.  de  la 
Iloguelte,  pendant  qu’il  étoit  évêque  de  Poitiers,  lui  avoit  défendu 
de  confesser  d’autres  personnes  que  ses  paroissiens,  mais  qu’il  n'avoit 
laissé  d’en  confesser  d’autres  paroisses.  Il  entretenoit  aussi  commerce 
avec  dom  Bataille,  sous-prieur  de  l’abhaye  de  Saint-Cyran,  qui  a 
été  envoyé  par  ordre  du  roi  dans  le  couvent  des  Bénédictins  de  Poi- 
tiers. J’ai  mandé  qu’il  falloit  éloigner  ledit  Gautier  de  la  province. 

Le  roi  a,  sur  ma  représentation,  accordé  3,oooH  aux  filles  de 
l’Uniou.chrétienne  de  Poitiers,  pour  acheter  une  maison  au  mois  de 
mai  1687. 

Les  missionnaires  ont  travaillé  fort  utilement  pour  les  conversions. 

Au  mois  de  juin  1687,  la  veuve  d’un  ministre  de  Chàtellcrault 
s’étant  cachée  dans  la  maison  d’un  de  ses  proches  pour  éviter  d’être 
recherchée  pour  la  religion,  les  officiers  de  Châlellerault,  en  ayant  eu 
avis,  sc  sont  transportés  dans  celte  maison,  et,  sur  le  bruit  qu’elle 
entendit,  elle  s’alla  jeter  dans  un  puits,  d’où  elle  fut  retirée  et  con- 
duite aux  filles  repenties  de  Poitiers. 

Les  biens  des  rcligionnaires  fugitifs  ou  emprisonnés  s’affermant  à 
vil  prix  par  la  difficulté  qu’il  y a de  trouver  des  fermiers,  qui  ap- 
préhendent le  retour  desdits  rcligionnaires,  j’ai  proposé  de  les  réunir 
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au  domaine  du  roi  pour  y demeurer  incomnuitablcment  acquis  après 
le  temps  réglé  par  les  ordonnances,  pendant  lequel  les  religionnaires 
pourront  se  convertir  et  le  roi  pourra  leur  rendre  leurs  biens.  Les 
créanciers  pourroient  aussi,  pendant  ce  temps,  faire  leurs  diligences 
pour  être  payes. 

Le  a4  juillet  1687,  j’ai  proposé  à M.  Le  Pelletier  de  faire  venir 
à Poitiers  M.  d’Héricourt,  pour  travailler  avec  moi  au  papier  terrier 
du  Poitou.  Il  y a travaillé  à Montauban  et  en  Béarn. 

Le  i4  août  1687,  j’ai  mandé  à M.  de  I.ouvois  que  j’exécutois,  avec 
le  plus  d’exactitude  qu’il  étoit  convenable,  le  contenu  dans  l’instruc- 
tion qu’il  m’avoit  donnée,  mais  que  j’appréhendois  qu’elle  ne  donnât 
lieu  à un  grand  relâchement  [chez]  les  nouveaux  convertis  dans  l’exer- 
cice de  la  religion,  et  que  j’en  voyois  déjà  les  connnencemcns. 

Le  corps  des  marchands  de  Poitiers  ayant  fait  faire  une  statue  du 
roi  pour  mettre  sur  la  porte  de  la  juridiction  consulaire,  elle  a été 
trouvée  trop  grande  pour  cet  emplacement  et  digne  d’être  mise  dans 
une  place  publique,  ce  qu’ayant  proposé  au  corps  des  marchands, 
ils  y ont  consenti,  et  je  l'ai  fait  élever  sur  un  piédestal  dans  la  plus 
grande  place  de  la  ville,  le  jour  de  saint  Louis  1687.  (l'ïd.  la  relation.) 


RELATION  DE  CE  QUI  ST.ST  PASSÉ  A L'ÉRECTION  DE  I.A  STATUE  DU  ROY 

DANS  LA  VILLE  DE  rOITIEHS,  LE  VIN’GT-CIXQDIÈME  AOUST  1G871. 


Les  anciens,  qui  vouloient  que  les  siècles  à venir  ne  perdisseut 
rien  des  grands  hommes  que  le  ciel  fait  naistre  de  temps  en  temps, 
pour  servir  de  modelé  aux  autres,  ne  se  sont  pas  contentez  de  célé- 
brer leurs  héros  dans  les  écrits  immortels  qu’ils  nous  ont  laissez,  ils 
ont  voulu  encore  nous  en  donner  l’image  sensible,  et,  par  le  moyen 


' Comme  celle  relation , intercalée  dam 
le  texte  de»  mémoires,  y est  imprimée  et 
non  manuscrite,  nous  avons  cru  devoir  en 
respecter  scrupuleusement  l'orthographe. 
Elle  forme  une  brochure  de  3a  pages 
petit  iu-4*.  Au  bas  du  titre  se  trouve  la 


mention  suivante  : A Poitiers,  chez  Jeun 
Fleuriaa , imprimeur  ordinaire  du  iloy,  de 
l'Université  et  de  Monseigneur  l'Evêque,  et 
Jcnn-Bnptiste  Braud,  marchand  libraire,  rue 
des  Cordeliers , à l'image  de  saint  Joseph.  — 
Avec  permission. 


182 


MÉMOIRES 

des  statues  et  des  médaillés  qu’ils  leur  ont  consacrées,  les  présenter 
à nos  yeux  aussi  bien  qu’à  nos  esprits.  C’est  par  là  que  nous  connois- 
sons  encore  aujourd’huy  ceux  qui  vivoient  il  y a plus  de  deux  mil 
ans,  et  que  dans  ces  précieux  restes  et  ces  débris  de  l’antiquité  nous 
prenons  plaisir  de  considérer  comment  estoient  faits  ces  grands 
hommes,  que  les  Grecs  et  les  Romains  nous  ont  tant  vantez. 

La  France,  qui  s’estoitun  peu  négligée  sur  ce  sujet  jusqu’à  présent, 
commence  enfin  à se  réveiller,  et  à prendre  le  bon  goût  des  anciens 
sous  un  régné  heureux  qui  fait  refleurir  les  beaux-arts;  et  comme 
elle  n’a  jamais  eu  de  héros  plus  digne  de  l'immortalité  que  Louis 
le  Grand,  elle  n’a  jamais  eu  aussi  tant  d’émulation  quelle  en  fait  pa- 
roître  à luy  eriger  des  statues,  et  à faire  fraper  des  médailles  qui 
puissent  conserver  à tous  les  siècles  sa  figure  et  les  traits  de  son  visage, 
et  faire  voir  à ceux  qui  viendront  après  nous  cet  air  de  majesté  qui 
anime  sa  personne,  et  qui  est  mcslé  de  tant  de  douceur. 

M.  le  maréchal  de  la  Feuilladc  est  le  premier  qui  a donné  l’exemple 
de  lui  faire  élever  des  statues.  Cette  vive  ardeur  qu’il  a pour  la  gloire 
du  roy  lui  a inspiré  un  nouveau  dessein  pour  contribuer  à la  rendre 
immortelle  : il  vient  de  luy  élever  avec  la  derniere  magnificence  une 
statue  qui  sera  le  monument  éternel  des  victoires  de  son  prince,  et 
en  môme  temps  celui  de  son  zèle  et  de  sa  reconnoissaucc1. 

C’est  à son  imitation  que  les  villes  et  les  provinces  ont  demandé 
instamment  la  permission  d’eriger  de  semblables  monumens,  qui 
leur  puissent  mettre  devant  les  yeux  ce  qu’elles  ont  de  plus  profon- 
dément gravé  dans  le  cœur.  La  ville  de  Poitiers  a esté  de  ce  nombre , 
et,  pour  mieux  faire  éclater  son  zele,  elle  a usé  d’une  diligence  ex- 
trême, afin  que,  si  elle  ne  peut  pas  l’emporter  sur  les  autres  villes 
pour  le  reste,  elle  ait  au  moins  cet  avantage  de  les  devancer  dans 
l’execution.  Voici  comment  la  chose  s’est  passée  : 

Les  marchands,  qui  font  un  corps  considérable  dans  la  ville,  tou- 
chez d’une  juste  reconnoissance  des  bienfaits  qu’ils  reçoivent  tous  les 

1 Le  monument  élevé  par  le  maréchal  de  la  Fiuillade  à In  gloire  de  Louis  XIV  fut 
inauguré  ü Pari»  le  38  mars  1686. 
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jours  du  roy,  par  la  protection  qu’il  donne  aux  arts  et  au  commerce, 
ont  cru  qu'il  estoit  de  leur  devoir  de  donner  quelques  marques  exté- 
rieures de  cette  reconnoissance,  en  élevant  une  statue  du  roy  sur  la 
porte  du  lieu  où  ils  s’assemblent  pour  rendre  la  justice.  Mais  M.  Fou- 
cault, intendant  de  la  province,  leur  ayant  inspiré  d'en  faire  un  monu- 
ment public  et  de  l’erigcr  dans  une  place,  où,  estant  plus  en  vue,  elle 
feroil  plus  d'honneur  à leur  zelc,  ils  ont  suivi  le  conseil  qu’il  leur  a 
donné,  et  ont  bien  voulu  faire  la  dépense  de  ce  monument,  qu’ils  ont 
élevé  avec  tout  le  succez  qu’on  eu  pouvoit  attendre. 

Ce  monument  est  une  statue  du  roy  en  pied,  dans  une  altitude 
noble,  majestueuse  et  digue  du  beros  quelle  représente.  On  y remar- 
que son  air  et  ses  traits,  autant  que  le  cizeau  est  capable  de  les  expri- 
mer. Il  est  représenté  habillé  à la  romaine,  avec  un  manteau  royal 
semé  de  fleurs  de  lys,  qui  lui  pend  derrière  les  épaulés.  Cette  statue 
est  posée  sur  un  piédestal  d’une  tres-belle  architecture,  enrichi  de 
sculpture  et  de  tous  les  ornemens  qui  y conviennent.  Quatre  termes, 
representans  des  esclaves  des  differentes  nations  subjuguées,  soû- 
ticnnent  les  quatre  coins  de  l’architrave,  et  font  voir  dans  des  airs  et 
des  attitudes  particulières  des  sentimens  différons.  Les  quatre  faces 
du  piédestal  sont  occupées  par  quatre  ovales  qui  renferment  des 
tables  de  marbre  noir  où  sont  gravées  les  inscriptions,  le  tout  a 
une  distance  de  huit  pieds,  entouré  d’une  balustrade  de  fer  doré. 
Enfin,  ce  monument  est  tel,  qu'il  y a sujet  d’aplaudir  au  zcle  de  ceux 
qui  l'ont  érigé,  et  à l'habileté  de  celuy  qui  l’a  exécuté.  C’est  le  sieur 
Girouard1,  dont  le  mérité  a cela  de  particulier,  qu’il  n’est  pour  ainsi 


1 Jean  Girouard,  né  à Poitiers  vers  1G60, 
mort  en  1730.  Il  fut  sans  doute  élève  de 
son  père,  qui  était  maître  sculpteur  établi 
à Poitiers.  Outre  la  statue  en  pierre  de 
Louis  XIV,  on  lui  attribue  quelques  autres 
monuments  de  sculpture  dans  la  même 
ville  et  dans  les  autres  de  la  province,  no- 
tamment à Sainl-Maixcnt.  Il  travailla  aussi 
en  Bretagne. 


La  statue  colossale  de  Louis  XIV, œuvre 
de  Girouard,  a été  gravée  dans  le  temps 
par  J.  Dolivar,  et  dessinée  en  1 699  pour 
l'amateur  Gnignières.  (Voy.  la  topographie 
de  la  Vienne,  au  cabinet  des  estampes  de 
la  Bibliothèque  impériale.)  Elle  a été  dé- 
truite le  id  août  1793.  La  tête  seule  est 
encore  conservée  au  musée  des  antiquités 
de  l'Ouest,  à Poitiers,  avec  une  partie  du 
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dire  éleve  que  de  lui-même,  puisque  c’est  seulement  sur  les  beaux 
morceaux  qui  nous  restent  des  anciens  qu’il  s’est  formé  dans  une 
grande  jeunesse,  et  qu’il  a mérité  d’être  employé  aux  travaux  de  Ver- 
sailles, où  il  a fait  voir  l’excellent  naturel  qu’il  a pour  la  sculpture1. 

Les  marchands  ayant  fait  ce  qui  dépendoit  d’eux,  le  corps  de  ville, 
au  nom  de  tous  les  habitans,  a cru  qu’il  estoit  de  son  devoir  de  se- 
conder leur  zele,  et  ayant  choisi  la  plus  belle  place  de  la  ville  pour 
poser  cette  statue,  a voulu  se  signaler  par  de  grandes  réjouissances 
le  jour  qu’elle  a esté  élevée,  et  a commencé  par  decorer  la  place,  qui 
estoit  autrefois  le  vieux  Marché,  et  qu’on  doit  appeler  désormais  la 
Plack  Royale. 

Quatre  arcs  de  triomphe  la  fermoient  aux  quatre  rues  qui  y abou- 
tissent; le  premier  estoit  dédié  au  roy  par  celte  inscription  : 

LUDOVICO  MAGNO 

BELL!  P ACISQVE  ARBITRO. 
k 

LOUIS  LE  GRAND 

L'ARBITRE  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA  GUERRE. 

il  estoit  compose  de  trois  portiques,  un  grand  et  deux  moindres 
de  chaque  côté,  et  élevé  dans  toutes  les  règles  et  les  proportions  de 
l'architecture  : la  corniche,  qui  estoit  soutenue  sur  quatre  pilastres 
d’ordre  corinthien,  portoit  un  buste  du  roy  élevé  sur  un  trophée 
d'armes,  avec  cette  inscription  : 

XCITC  V HA  IX  SEDB  AIORAXTPR 
.VA  J ESTAS  ET  AMOK. 

OS  PEUT  VOIR  MAINTENANT  ENSEMBLE 
ET  L'AMOVR  ET  LA  MAIESTÉ. 


modèle  eu  lcrrc  qui  servit  à l’exécution  de 
l'œuvre. 

Nous  devons  ces  renseignements  à l’obli- 
geance  de  M.  Th.  Arnauldel,  du  cabinet 
dc«  estampes  de  la  Bibliothèque  impériale; 


ils  sont  extraits  d’une  histoire  des  artistes 
poitevins  qu'il  prépare  en  ce  moment. 

1 On  ne  trouve  pas  trace  du  nom  de 
cet  artiste  dans  les  anciennes  descriptions 
de  Versailles. 
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Ce  buste  cstoit  accompagné  de  deux  figures  de  femme  à demy  cou- 
chées, dont  l’une  rcpresentoit  la  France  appuyée  sur  l’écusson  de 
ses  armes,  jettant  un  regard  tendre  vers  le  buste,  avec  cette  inscrip- 
tion tirée  d’Horace  : 


sznvs  t jv  co&lv  u n edeas! 

PLAISE  AV  CIEL  VOUS  LAISSER 
LONG  -TEMPS  DESSVS  LA  TEBIIE. 


Dans  l'autre»  la  ville  de  Poitiers  estoit  représentée  dans  la  même 
attitude,  avec  cette  inscription  du  même  poète  : 


/f/C  AMES  met  PATEE  ATQVE  PRIffCEPs! 


AIMEE  QO'ICY  L’OS  VOUS  REVERE 
COMME  UN  MONARQUE 
ET  COMME  UN  PF.RE. 


Sur  les  deux  portiques,  deux  grands  tableaux  occupoient  l'espace 
qui  est  entre  leur  cintre  et  l'architrave;  l'un  representoit  la  discorde 
enchaînée , avec  ce  mot  : 


PAGE,  TERRÆ  , MARIQVE  t M PER  AT  A. 

LA  PAIX  DONT  ON  JOUIT 
II.  L’A  DONNÉE  EN  MAISTRE. 


L’autre  representoit  Theresie  expirante,  avec  ce  mot  : 

EXT  IR CT A TOTO  REGRO  H JE  RES  I. 

DE  L’ESTAT  PAR  SES  SOINS 
L’ HERESIE  EST  BANNIE. 


Quantité  de  festons  et  de  cartouches  remplis  de  devises  oruoienl 
agréablement  les  autres  endroits  de  cet  arc  de  triomphe. 
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Le  second,  qui  répondoit  à cclui-cy,  estoit  do  la  mémo  structure, 
dédié  à Monseigneur,  avec  cette  inscription  : 

D I G O LO  DO  1 C l MAC.*/  FILtO 

DELPHINO  AVGVSTO. 

A 

L'AUGUSTE  ET  DIGNE  FILS 

DE 

LOUIS  LE  GRAND. 

Le  buste  de  ce  prince  estoit  élevé  sur  le  fronton,  avec  ce  mot  : 

CE.* T/S  DELICIÆ. 

DV  PEVPI.E  IL  FAIT  L'AMOUR 
ET  LES  DELICES. 

Aux  deux  costez  estoient  Mars  et  Minerve,  avec  ces  inscriptions  : 

TAlfTO  MARS  CAlDET  AU  MAO. 

AI.TRICEM  ACNOSCE  M I .*  ERV  AM. 

DE  MARS  F.T  DE  PALLAS 
IL  EST  LE  DIGNE  ELEVE. 

Sur  les  deux  petits  portiques  estoient,  dans  de  grands  tableaux, 
ces  deux  devises  : 

Lin  tournesol  élevé  sur  les  autres  Heurs  d’un  parterre,  tourné  à 
l’ordinaire  du  rosté  du  soleil,  avec  ce  mot: 

ASPICIT,  RT  FORMAS!  S IM  TL  IXDVIT. 

SANS  CESSE  IL  LE  BEKARDE 
ET  LUT  DEVIENT  SEMBLABLE. 

Pour  dire  que  MoxsEir.XEt’n  sc  forme  sur  les  exemples  du  roy, 
qu’il  a toujours  devant  les  yeux,  comme  le  modèle  de  bien  regner. 

Un  buste  qu’une  main  polit  et  perfectionne  : 

Rl.RO  rSRFECriOR  EXIT. 


I/AHT  et  le  temps 
LE  RENDENT  PLVS  PARFAIT. 
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Pour  dire  que  Monseigneur,  sous  la  conduite  d’un  si  grand  maître, 
devient  tous  les  jours  plus  accompli,  et  qu’il  en  sera  de  luy  comme 
d’un  ouvrage  qui  a été  longtemps  sous  la  main  d’un  habile  ouvrier, 
lequel  attire  l’admiration , dès  qu’il  commence  à paroitrc. 

I.c  troisième  estoit  dédié  à Madame  la  Dacpuine,  avec  cette  ins- 
cription : 

JFCFATVS  I.ODOICI  MACS  T 

NVRVI. 

A 

L'ACGVSTE  BELLE-FILLE 

DE 

LOUIS  LK  GRAND. 

Le  buste  de  cette  princesse  estoit  élevé  sur  le  fronton,  et  la  devise 
suivante  faisoit  comprendre  qu’elle  fait  la  joye  et  le  bonheur  de  ce 
royaume.  C’estoit  un  cep  de  vigne,  chargé  de  beaucoup  de  raisins, 
avec  ce  mot  : 


U (7.70  POPVLtS  DAT  gavdia  pautv. 

SA  FECONDITE  FAIT 
1VVN  GRAND  PEVPLE  LA  JOYE. 

Le  quatrième  estoit  érigé  aux  enfaos  de  France.  Leurs  trois  bustes 
en  faisoienl  le  principal  ornement.  L’inscription  estoit  : 

I UAATiSSIMIS  LODOtCI  Ai  AC  A I 

NEPOTIBVS. 

AUX 

TRES-AIMABLES  PETITS-FILS 

DE 

LOUIS  LE  GRAND. 

Comme  ils  sont  d’un  sang  qui  n’est  pas  capable  de  se  démentir, 
toute  la  France  les  regarde  avec  des  yeux  pleins  d’esperance  pour 
un  heureux  avenir.  C’est  ce  qu’on  a lâché  d’exprimer  dans  la  devise 

3t. 
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suivante  par  un  grand  arbre  qui  en  a un  moindre  auprès  de  luy, 
lequel  pousse  trois  rejeltons  avec  ce  mot  : 

AfAC.VyS  KMT  MEIfSVHA  MlfTORl  M. 

ILS  POURRONT  QVELQVE  IOVR 
ATTEINDRE  SA  IIAVTEVR. 

Ces  quatre  arcs  de  triomphe  faisant  déjà  un  très-bel  effet  dans  la 
place,  on  songea  à l’orner  de  quantité  de  théâtres  pour  la  musique, 
pour  les  trompettes  et  pour  les  spectateurs.  Celuy  de  la  musique 
representoit  le  mont  Parnasse.  Apollon,  élevé  sur  un  piédestal,  sem- 
bloit  animer  les  muscs  qui  estoient  placées  en  difïerens  endroits  du 
theatre  à celcbrer  les  louanges  du  roy,  et  les  assuroit  de  l’aveu  et  de 
la  protection  de  ce  monarque  par  cette  inscription  : 

IlLI  UKA  CAUMNA  CVRÆ. 

MES  VERS  ONT  I.E  BONHEUR 
DE  BLAIRE  A CE  HEROS. 

Au  haut  du  theatre  des  trompettes  estoit  une  Renommée,  la  trom- 
pette à la  main,  avec  ce  mot: 

KIL  MO  RT  A I.E  I.OQVAR. 

JE  CHANTE  UN  HEROS  IMMORTEL. 

Pour  dire  que  ce  quelle  puhlieroit  du  roy  deviendroil  l’admiration 
de  tout  l’univers  et  l’entretien  de  tous  les  siècles. 

Le  corps  des  marchands  ayant  la  meilleure  part  à la  feste,  il  estoit 
juste  qu’il  s’y  trouvasl,  et  qu’il  fût  placé  commodément.  Pour  cela, 
ils  firent  dresser  un  theatre  qui  servoil  à la  décoration  de  la  place , 
comme  les  autres  : Mercure,  le  dieu  du  négoce,  y estoit  élevé  sur 
une  pyramide,  sur  laquelle  on  avoit  peint  des  trophées  des  divers 
instrumens  dont  se  servent  les  marchands.  Quatre  ligures,  représentant 
des  arts,  occupoienl  les  quatre  coins;  le  tout  accompagné  d'inscrip- 
tions et  de  devises  qui  convenoient  au  sujet.  Toute  la  place  estoit  en- 
vironnée de  théâtres,  qui,  outre  leur  décoration  particulière,  estoient 
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agréablement  ornez  d'une  quantité  prodigieuse  de  personnes  de  l’un 
et  de  l’autre  sexe,  que  le  bruit  de  la  fesle  «voit  attiré  de  plus  de  trente 
lieues  à la  ronde.  Celuy  des  ecoliers  parut  fort  brillant;  les  jésuites, 
dont  on  connoist  le  zcle  pour  la  gloire  du  roy,  souhaitant  qu'ils  en- 
trassent dans  cette  fesle,  et  qu’ils  contribuassent  autant  qu’ils  pour- 
raient à luy  donner  de  l’éclat,  les  avoient  fait  dresser  depuis  long- 
temps à l’exercice  des  armes,  et  en  avoient  fait  une  milice  aussi 
propre  qu’elle  estoit  bien  réglée;  de  sorte  que  ce  fut  un  spectacle 
fort  agréable  de  les  voir  tous  rangez  en  bon  ordre  sur  le  théâtre 
qu’on  leur  avoit  préparé,  qui  estoit  bordé  de  demy-piques  et  de  dra- 
peaux de  différentes  couleurs,  et  qui  faisoient  une  face  tres-agrcable. 

Comme  la  statue  qui  donnoit  lieu  à cette  solemnilé  ne  doit  pas 
faire  seulement  l’ornement  de  la  ville,  mais  que  les  habitans  la  re- 
gardent encore  comme  leur  dieu  tutelaire,  puisqu’elle  les  met  par  là 
d’une  maniéré  plus  particulière  sous  la  protection  du  prince,  on  avoit 
lâché  de  rendre  cette  pensée  dans  les  devises  suivantes,  qu’on  avoit 
attachées  en  divers  endroits  de  la  place. 

I ne  fontaine  jaillissante  au  milieu  d’un  parterre,  avec  ce  mot: 

ditat  r.r  o ns  a r. 

ELLE  ES  FAIT  LA  RICHESSE 
AINSI  QVE  LA  RBAVTÉ. 

Chacun  sçait  de  quel  secours  est  une  fontaine  dans  un  parterre , 
outre  l’embellissement  qu’elle  luy  procure. 

Une  colonne  qui  soutient  une  voûte,  avec  ce  mot  : 

SFSQVAM  SIC  SFFFVLTA  CADET. 

CET  AFFUT  POVH  TOVIOVnS 
LA  MET  EN  SBVRETK. 

Un  soleil  sur  un  champ  couvert  d’épics,  avec  ce  mol  : 

ASPBCTV  FOECVSDAT. 


PAR  SES  HEVREVV  RECAIlriS 
ELLE  DEVIENT  FECONDE. 
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Et  parce  que  la  place  a changé  de  nom  depuis  l’erection  du  monu- 
ment, et  quelle  s’appellera  désormais  la  Place  Royale,  on  avoil 
exprimé  ce  changement  par  cet  embleme  qu’on  avoit  peint  à toutes 
les  entrées  de  la  place. 

Une  figure  d'homme  couronné,  qui  donne  la  main  à une  figure  de 
femme  en  signe  d’alliance,  avec  ce  mot: 

BEC  10  DECOBAT  XOMtttB. 

II.  1/ HONORE  D’VS  NOM  AVGVSTE. 

Celte  figure  de  femme  représente  la  place  que  la  statue  du  roy, 
figurée  par  cet  homme  couronné,  honore  du  nom  de  Place  Royale, 
son  érection  estant  une  espèce  d’alliance  qu’elle  contracte  avec  elle. 

Toutes  ces  décorations  ayant  esté  exécutées  avec  tout  le  soin  pos- 
sible , on  ne  songea  plus  qu’à  se  préparer  à la  feste , qui  commença 
la  veille  par  un  acte  de  philosophie  dcdic  au  roy.  Cette  action  fut 
d’autant  plus  belle,  que  les  eloges  du  roy  y curent  autant  de  part  que 
la  philosophie , et  que  les  ecoliers  qui  avoientjait  paroitre  leur  esprit 
et  leur  capacité  allèrent,  après  l’acte  fini,  chez  M.  l’intendant,  Im- 
porter en  pompe  la  these  de  satin,  où  estoit  le  portrait  du  roy, 
estant  procédez  des  trompettes  et  des  haut-bois,  et  celuy  qui  la  por- 
toit  estant  environné  des  drapeaux  des  compagnies  de  chaque  classe. 

Le  soir,  toutes  les  cloches  commenceront  à sonner,  et  leur  carillon 
se  joignant  au  bruit  du  canon  et  à celuy  des  trompettes  et  des  tam- 
bours qu’on  avoit  disposez  sur  les  tours  et  les  lieux  les  plus  élevez  de 
la  ville,  annoncèrent  agréablement  la  feste  du  lendemain. 

La  religion  et  la  pieté  la  commencèrent;  le  clergé,  composé  de  six 
chapitres,  de  vingt-deux  paroisses  et  d’un  grand  nombre  de  commu- 
nauté/ religieuses,  s’estant  assemblé  dans  l'église  cathédrale  avec  tous 
les  corps  de  ville,  M.  l'intendant  s’y  rendit  à la  teste  du  présidial, 
qui  étoit  ce  jour-là  en  robe  rouge,  et  fut  suivi  ou  prévenu  d’une 
affluence  extraordinaire  de  peuple.  L’eglise,  toute  vaste  qu’elle  est, 
se  trouva  parfaitement  bien  decorée  et  illuminée  par  les  soins  de 
M.  l’abbé  Du  Soucy,  chanoine  de  la  cathédrale  et  conseiller  d'cglise. 
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La  messe  y fut  célébrée  par  M.  Rabereul,  doyen  de  l’église  de  Saint- 
Pierre,  avec  beaucoup  de  solcmnité,  qui  fut  suivie  d’un  Te  Deum, 
pour  remercier  Dieu  des  faveurs  particulières  que  la  pieté  du  roy  et 
son  affection  paternelle  pour  ses  sujets  attirent  sur  la  France.  On  y 
eut  le  plaisir  d’entendre  une  fort  belle  musique,  composée  des  plus 
belles  voix  de  la  province,  et  de  plusieurs  autres  que  M.  l’intendant 
avoit  fait  venir  des  provinces  voisines;  le  R.  P.  Chesnon,  jesuite,  y 
prononça  un  tres-beau  panégyrique  du  roy.  Il  prit  pour  texte  ces 
paroles  de  saint  Mathieu , qui  ne  peuvent  estre  plus  naturelles  à son 
sujet  : • De  qui  est  celte  image  P On  luy  répondit  que  c’estoit  celle  de 
n César.  Alors  il  leur  dit  ; Rendez  donc  à César  ce  qui  est  à César,  et 
» à Dieu  ce  qui  est  à Dieu1.  » Il  commença  d’abord  par  expliquer  la 
différence  qui  se  trouve  entre  le  culte  qu’on  rend  à Dieu  et  celuy  qu’on 
rend  aux  souverains  de  la  terre,  et  fit  connoitre  à tout  le  monde  que, 
si  Louis  le  Giund  ne  possédé  pas  ces  perfections  infinies  qui  ne  con- 
viennent qu’à  Dieu  seul,  il  a pourtant  receu  toutes  celles  qui  en  ap- 
prochent davantage,  et  qui  le  rendent  sur  la  terre  l’image  la  plus  sen- 
sible de  la  divinité.  Ensuite,  voulant  intéresser  tout  le  monde  à cette 
ceremonie,  il  fit  voir  qu’il  estoit  de  la  reconnoissance  de  la  ville 
d’eriger  cette  statue  à Louis  le  Grand  , en  sorte  qu’il  seroit  à souhaitter 
que  toutes  les  villes  du  Poitou  en  pussent  faire  autant,  en  reconnois- 
sance des  grâces  que  la  province  reçoit  de  Sa  Majesté,  et  surtout  du 
rétablissement  de  la  religion.  Secondement,  qu’il  est  de  la  gloire  de 
la  ville  d’avoir  cet  ornement,  qui  doit  estre  le  monument  eternel  de 
la  fidelité  qu’elle  a toujours  eue  pour  son  prince.  Enfin,  qu’il  est  de 
son  interest  d’attirer,  par  ce  gage  de  son  zcle  et  de  son  attachement 
pour  le  roy,  la  faveur  et  la  protectiou  singulière  de  Sa  Majesté.  Ces 
trois  parties  furent  solidement  prouvées,  et  remplies  de  plusieurs 
beaux  traits  de  l’Écriture,  de  l’histoire  ecclesiastique  et  de  la  vie  du 
roy,  dont  il  fil  l’eloge  avec  tous  les  agrémensque  peut  souffrir  l’elo- 
quence  chrestienne.  Cette  action  finie,  tous  les  corps  se  retirèrent, 

1 • Cujus  est  imago  Iitc ? Dicunt  ei  : « Cæsari  quæ  sunt  Gcsaris,  et  qu.e  sunt 

«saris.  Tune  ail  illis  : Reddile  ergo  Cæ-  « Dci  Deo.  » Molli,  aa.  (j Noie  dti  texte.) 
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excepté  les  troupes  latines  (j’appelle  ainsi  la  milice  du  college),  qui, 
ayant  assisté  à cette  ceremonie  avec  toute  la  dévotion  que  pouvoit 
souffrir  l’équipage  guerrier  où  elles  estoient,  se  rendirent  à la  Place 
Royale  en  tres-bon  ordre  et  avec  une  contenance  fierc,  saluèrent  la 
statue  du  roy  d’un  air  qui  n’avoit  rien  d’enfant,  niais  qui  marquoit 
(jue  le  cœur  avoil  beaucoup  de  part  à cette  action,  et  ensuite,  après 
y avoir  fait  l’exercice  avec  toute  la  justesse  des  troupes  bien  discipli- 
nées, cette  milice  fit  place  à une  autre  qui  ne  fut  pas  moins  agréable 
à voir  : ce  fut  celle  des  bourgeois,  qui,  s'étant  rangez  chacun  sous 
son  drapeau,  se  rendirent,  après  disné,  à la  place,  au  bruit  du  tam- 
bour, des  liffres,  des  haut-bois,  et  dans  tout  l’appareil  d'une  milice 
bien  réglée.  La  statue  estant  le  premier  objet  de  leurs  regards,  le  fut 
aussi  de  leurs  respects;  elle  fut  saluée  à plusieurs  reprises  par  la  dé- 
charge du  canon  et  de  la  mousqueterie,  par  le  bruit  des  tambours  et 
les  fanfares  des  trompettes  interrompues  de  temps  en  temps  par  des 
cris  de  Vive  le  Roy,  qui  perçoient  les  nues  et  faisoient  retentir  par- 
tout un  bruit  confus.  Après  le  mouvement  des  troupes  et  les  devoirs 
rendus  à la  statue  par  le  corps  des  marchands,  qui  estoient  là  en  robe 
de  ceremonie,  M.  l’intendant,  à la  teste  du  corps  de  ville,  apres  avoir 
fait  trois  tours  autour  de  la  place,  précédé  par  les  trompettes  et  les 
tambours,  mit  le  feu  à un  bûcher  qu’on  avoit  préparé,  et  voulut  bien 
qu’on  donnât  un  flambeau  au  juge  des  marchands,  comme  une  recon- 
noissance  publique  des  soins  que  ce  corps  avoit  pris  pour  l’erection  de 
ce  monument.  Là  redoublèrent  les  cris  et  les  acclamations  du  peuple, 
le  tonnerre  du  canon  et  des  mousquets,  qui  ne  finit  qu’avec  le  feu 
du  bûcher;  un  concert  de  trompettes  attira  ensuite  l’attention  de  tout 
le  monde,  qui  s’estoit  dissipée  dans  le  fracas  et  le  tumulte  de  la  leste, 
et  prépara  à une  symphonie  admirable  de  violons,  (lûtes  et  haut-bois, 
qui  fut  suivie  d’un  grand  concert  de  voix  et  d’instrumens  : un  eloge 
du  roy  en  fil  la  matière.  Ce  concert  dura  jusqu’à  la  nuit,  qui  fut  la 
plus  éclairée  et  la  plus  brillante  qu’on  puisse  voir.  Il  est  difficile  de  se 
représenter,  sans  l’avoir  veu,  le  bel  effet  que  peut  produire  une  illu- 
mination qui  règne  dans  les  quatre  costés  d’une  place  de  cinquante 
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toises  en  quarré,  depuis  le  premier  etage  jusqu’au  toit.  A cette  illu- 
mination se  joignit  celle  d’un  tres-beau  l'eu  d’artifice,  dont  voicy  le 
dessein. 

Sur  un  théâtre  de  quinze  pieds  de  haut  et  d’autant  de  large  parois- 
soit  un  trophée  d’armes,  illuminé  et  élevé  sur  un  piédestal,  dont  les 
quatre  faces  estoient  quatre  tableaux  illuminez.  Dans  l’un  estoit  peint 
Jupiter,  son  foudre  à ses  pieds,  avec  ce  mot  qui  luy  servoit  d’ins- 
cription : 

IHACVltDA  POIfl T FVLMIKJ. 

C'EST  ON  VAINQVEVR  DÉSARMÉ. 

Pour  marquer  la  paix  que  le  roy  a donnée  à l’Europe,  lorsqu’il 
estoit  plus  en  estât  que  jamais  de  faire  la  guerre.  L’autre  representoit 
Pluton  avec  un  air  effaré,  avec  ce  mot  : 

HVtIC  ETIAM  PHLECETOff  timet. 

QVE  1E  CRAINS  CE  KOVVEL  ALCIDE. 

Alcide  alla  jusqu’aux  enfers  enchaîner  Cerbcre,  s’il  est  permis  de  se 
servir  de  la  fable  pour  expliquer  de  solides  veritez;  l’enfer  vient  de  sen- 
tir de  grands  effets  de  la  puissance  du  roy  et  a raison  de  le  craindre. 

Le  troisième  tableau  faisoit  voir  Vulcain  dans  son  attelier,  tout  prest 
à travailler,  avec  ce  mot  : 

SI  SELLA  HE  PAUAT. 
l’ATTENDS  QV’IL  DECLARE  LA  CVERRE. 

On  fait  allusion,  dans  ce  tableau,  aux  armes  qu’il  forgea  pour  Enée, 
et  il  témoigné  qu’il  est  prest  de  travailler  pour  un  monarque  chez  qui 
il  ne  trouve  pas  moins  de  pieté  et  de  courage  que  chez  le  héros  de 
Virgile. 

Le  quatrième  tableau  representoit  Mars,  la  main  sur  la  garde  de 
son  épée,  avec  ce  mot  : 

Cm  IVSSEEIT. 

l'REST  A SVIVRE  EN  TOVS  LIEVX 
LES  ORDRES  DE  LOVIS. 

Pour  marquer  l’estât  où  est  le  roy  de  faire  de  nouvelles  conquestes. 

a5 
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Le  theatre  qui  porloil  cette  machine  estoil  soutenu  de  huit  pilastres 
très-bien  ornez.  Après  qu’on  eut  laissé  quelque  temps  aux  spectateurs, 
dont  la  place,  les  echaffaux,  les  feneslrcs,  les  balcons  et  jusques  aux 
toits  des  maisons  estoient  remplis,  pour  considérer  la  disposition  et 
l’ordonnance  de  ce  feu,  on  le  fit  jouer  d’une  manière  agréable  et  ter- 
rible tout  ensemble.  C’cstoit  un  beau  spectacle  de  voir  partir,  à plu- 
sieurs reprises,  un  gros  de  fusées  volantes  qui  semoient  l’air  d’un  mil- 
lion d'étoiles;  mais  c’estoit  quelque  chose  d'assez  affreux  que  le  bruit 
redoublé  des  hoëtes,  des  pétards  et  de  la  déchargé  continuelle  des 
pots  à feu  qui  ecartoient  admirablement  tous  ceux  qui  se  trouvèrent 
dans  le  voisinage.  L'heureux  succez  de  ce  feu  d’artilicc  fournit  pen- 
dant une  demi-heure  beaucoup  de  plaisir  au  peuple,  et  finit  trop  tost 
à sou  gré;  mais  la  feste  ne  finit  pas  pour  cela;  elle  fut  continuée  chez 
M.  l’intendant. 

La  Place  Royale  n’offrant  plus  d’autre  spectacle  qu’une  illumina- 
tion vive,  qui  auroit  agréablement  fixé  les  regards  pendant  toute  la 
nuit  si  on  ne  s’estoit  attendu  encore  à d’autres  plaisirs,  les  plus  hon- 
ncsles  gens  se  rendirent  à son  hoslcl  et  furent  arrestez  à la  porte  par 
un  nouvel  objet.  C'estoienl  trois  longues  tables  disposées  en  triangle, 
couvertes  de  viandes,  abandonnées  à la  discrétion  du  peuple.  Elles 
estoient  dressées  dans  une  petite  place  dont  la  figure  est  triangulaire, 
et  où  l’on  abordoil  par  trois  rues,  à l’entrée  desquelles  il  y avoit  des 
arcades  ornées  de  festons;  les  officiers  de  M.  l'intendant,  placés  au 
milieu  de  ces  trois  tables,  avoient  soin  de  les  servir  à mesure  qu’on 
les  dégarnissoit,  et  de  faire  retirer  ceux  qui  avoient  soupe,  pour  faire 
place  aux  autres;  tandis  que  ceux  qui  n’en  pouvoient  approcher 
aboient  se  consoler  à une  fontaine  jaillissante  de  vin,  qui  couloit  de- 
puis le  matin  à l’entrée  de  son  bostel. 

Ce  spectacle  ayant  diverti  quelque  temps  la  compagnie,  elle  entra, 
à la  faveur  d’une  nouvelle  illumination,  qui  faisoit  voir  de  tous  costez 
cette  maison  en  feu,  dans  deux  grandes  sales  éclairées  comme  le  reste; 
quatre  tables,  de  vingt-cinq  couverts  chacune,  furent  trouvées  servies 
et  furent  occupées  par  toutes  les  dames,  que  les  hommes  voulurent 
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servir.  La  symphonie,  qui  dura  pendant  le  repas,  remit  dans  une 
assiette  tranquille  les  esprits  de  ceux  qui  avoient  esté  étourdis  pen- 
dant tout  le  jour  du  mélange  confus  du  bruit  des  tambours,  du  canon , 
du  feu  d’artifice  et  des  acclamations  continuelles  du  peuple,  et  on  ) 
goûta  d’autant  plus  de  plaisir  que  tout  s’y  passa  sans  la  confusion 
ordinaire  dans  ces  sortes  de  festes. 

Le  souper  fini,  la  compagnie  crut  traverser  une  basse-cour  pour 
passer  au  jardin;  mais,  comme  si  elle  se  fût  évanouie  par  enchante- 
ment, les  dames  furent  agréablement  surprises  de  se  trouver  sur  une 
terrasse  ornée  de  fleurs  et  de  deux  fontaines  jaillissantes,  par  laquelle 
on  desccndoit  dans  un  grand  et  magnifique  salon  qu’elles  n’avoient 
jamais  veu , tout  disposé  pour  le  bal.  Ce  salon  estoit  formé  par  un  carré 
de  trente-deux  arcades  de  i5  pieds  de  hauteur;  il  estoit  de  ôo  pieds 
do  long  sur  /jo  de  large,  et  son  plat-fonds  élevé  de  3o  pieds;  mais,  par 
le  moyen  d’une  perspective  pratiquée  dans  le  jardin,  on  avoit  fait  pa- 
roitre  dans  le  bout  une  galerie  fort  longue  et  fort  éclairée  qui  y faisoit 
un  tres-bel  accompagnement.  Toutes  les  arcades  estoient  ornées  de 
festons  de  fleurs  et  de  piliers  qui  les  soûtenoient  couverts  de  miroirs. 
L’espace  qui  étoit  depuis  le  cintre  des  arcades  jusqu’au  plat-fonds  est 
fermé  par  de  très-riches  tapisseries,  et  dans  la  principale  face  estoit 
élevé  un  buste  du  roy  de  3 pieds  de  haut,  environné  d’un  soleil, 
dont  le  tour  et  les  rayons  estoient  couverts  de  lumière,  accompagné 
de  fleurs  de  lys  et  d'LL  couronnées  sans  nombre;  le  tout  disposé  avec 
des  lumières  vives;  ce  qui  faisoit  une  illumination  de  plus  de  deux 
mille  brillans.  Dans  la  face  du  salon  opposée  à celle  où  estoit  le  buste, 
et  au  dessus  de  l’arcade  qui  faisoit  l’ouverture  de  la  galerie,  ou  avoit 
mis  sous  un  dais  un  fort  beau  portrait  du  roy,  de  la  main  de  Mignard. 
Ce  fut  dans  cette  sale  que  plus  de  quatre-vingts  dames  qui  avoient 
soupé  chez  M.  l'intendant,  et  toutes  celles  qui  vinrent  après  souper, 
soutinrent  parfaitement  bien  la  réputation  où  les  Poitevines  sont  de 
bien  danser.  Les  amphithéâtres  qui  avoient  esté  dressez  derrière  et 
le  long  des  arcades  furent  bientôt  remplis  par  toutes  les  personnes 
qui  eurent  la  curiosité  de  voir  cette  assemblée,  dont  madame  Foucault 
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fit  tres-bion  les  honneurs.  11  y eut  profusion  de  confitures  et  de  toutes 
sortes  de  rafraichissemens,  et  il  ne  manquoit  à la  satisfaction  de  tout 
le  inonde  qu’une  de  ces  longues  nuits  des  pays  du  nord,  qui  pût  faire 
durer  le  plaisir  plus  longtemps.  Toute  cette  nuit  se  passa  en  réjouis- 
sance, aussi  bien  que  les  trois  jours  suivans,  pendant  lesquels  la  maison 
de  M.  l'intendant  demeura  ouverte,  pour  satisfaire  la  curiosité  du 
peuple,  que  la  nouvelle  structure  du  salon  y attiroit  en  foule.  On  peut 
dire  que  le  peuple  n’a  pas  eu  besoin  d’être  excité,  et  que  sa  joye  cou- 
loil  de  source,  paraissant  que  l’amour  qu’il  a pour  un  roy  si  digne 
d’estre  aimé  estoit  ce  qui  l’animoit. 

I.e  lendemain,  26,  les  officiers  du  présidial,  à la  teste  desquels 
estoit  M.  de  Razes,  president,  qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion 
de  signaler  son  zele  pour  la  gloire  et  le  service  du  roy,  ne  croyant 
pas  avoir  suffisamment  rempli  leur  devoir  en  assistant  au  Te  Deum 
que  fit  chanter  M.  l’intendant  dans  l’eglise  cathédrale , en  firent  chanter 
un  autre  dans  l’eglise  des  Cordeliers.  L’action  fut  solemnellc  et  fut 
suivie  d’une  feste  que  donnèrent  les  jésuites  apres  midy,  dont  voicy 
le  détail  : 

Toute  la  ville  s’y  estant  rendue  sur  le  bruit  de  ce  qui  s’y  devoit 
faire,  on  trouva  un  theatre  élevé  dans  la  court,  orné  de  trcs-belles 
décorations  et  chargé  d’acteurs  fort  proprement  vestus.  La  première 
action  qu’on  donna  aux  spectateurs  fut  l’explication  d’un  tableau  énig- 
matique que  M.  l’intendant  avoit  fait  faire  à Paris.  Ce  tableau,  qui 
estoit  d’une  extraordinaire  grandeur,  representoit  Hercule  sortant  des 
enfers  et  traînant  après  luy  Cerbcre,  qu’il  avoit  enchaîné.  Sa  massue 
qu’il  tenoit  de  la  main  droite  estoit  garnie  de  six  médailles  qui  repre- 
sentoient  ses  plus  glorieux  travaux  : quelques  furies  sembloicnt  luy 
insulter  et  s’opposer  à son  dessein , tandis  que  Jupiter,  sur  un  nuage, 
luy  applaudissoit  de  cette  action.  Iris,  deesse  de  l’admiration,  en  mar- 
quoit  son  étonnement,  et  la  Justice,  la  balance  à la  main,  sembloit  en 
peser  le  prix  et  la  valeur.  Cette  cnigme  fut  expliquée  sur  l’or,  le  soleil 
et  le  diamant.  Les  rapports  qu’on  y trouva  parurent  assez  fideles,  et 
les  six  médailles  des  travaux  d'Hercule  fournirent  une  tres-belle  occa- 
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siou  de  parler  du  roy,  à la  gloire  de  qui  se  rapportait  toute  la  feste. 
Mais  le  véritable  mot  estoit  la  statue  qu’on  luy  avoit  érigé.  M.  de  Car- 
cassonne, fils  de  M.  l’intendant,  en  fit  l’explication,  et  fit  voirqu’Hcr- 
cule,  sortant  des  enfers,  estoit  la  statue  sortant  de  la  carrière;  que 
les  furies  qui  sembloient  luy  insulter  estoientles  divers  outils  et  ins- 
trumens  dont  le  sculpteur  s’estoil  servi  pour  la  faire;  que  Jupiter,  roy 
des  dieux,  qui  paroissoit  applaudir  à Hercule,  estoit  là  pour  signifier 
l’agrément  qu’il  a plu  à Sa  Majesté  de  donner  au  dessein  des  mar- 
chands; que  Thémis  marquoit  la  présence  des  magistrats  qui  assis- 
toient  à la  ceremonie;  et  que  l’Iris  signifioit  l’admiration  des  peuples, 
qui  voyoient  avec  une  extrême  joye  le  portrait  ressemblant  d’un  prince 
dont  l’auguste  presence  fait  la  joye  et  le  bonheur  de  tous  ceux  qui 
ont  l’honneur  de  l’approcher.  Ensuite,  s’étendant  sur  l’explication  par- 
ticulière des  six  médaillés  qui  estoient  peintes  sur  la  massue  d’Her- 
cule,  il  trouva  des  rapports  si  justes  entre  les  travaux  de  ce  héros 
fabuleux  et  les  glorieuses  actions  du  roy,  qu’il  satisfit  parfaitement 
l’assemblée,  qui  estoit  des  plus  nombreuses. 

Cette  enigme  expliquée , on  en  proposa  une  autre.  C’estoit  Amphion 
qui  jouoit  du  luth,  et  qui , par  son  harmonie,  faisoit  remuer  les  arbres 
et  les  plaçoit  en  droite  ligne  sur  le  bord  d’une  rivière.  La  ville  de 
Thcbes  paroissoit  dans  l’éloignement,  et  des  muses,  sur  le  haut  d’un 
rocher,  luy  montraient  la  lyre  d’Orphée  parmi  les  constellations  du 
ciel,  afin  de  l’animer  et  de  l’exciter  à continuer  un  jeu  qui  faisoit  de 
si  beaux  effets.  Cette  enigme  fut  expliquée  sur  la  trompette,  dont  le 
son  range  des  troupes  en  bataille,  et  le  fleuve  qui  paroissoit  dans  le 
tableau  donna  occasion  à celuy  qui  parloit  de  toucher  le  passage  du 
Rhin,  et  de  dire  de  très-belles  choses  à la  gloire  du  héros  qui  con- 
duisoit  cette  célébré  action.  Le  véritable  mot  estoit  i.e  Cours.  C’est 
une  promenade  que  M.  l'intendant  a fait  faire  sur  les  bords  de  la 
riviere  du  Clain,  aux  portes  de  la  ville,  qui  n’avoit  aucun  de  ces  sortes 
d’embellissemens. 

La  compagnie,  ayant  écouté  avec  plaisir  l’explication  de  ces  deux 
cnigmes,  fulregalée  d’une  piece  de  théâtre  où  l’on  représenta  Louis 
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le  Grand  comme  le  plus  grand  des  roys.  Pour  le  faire  plus  agréable- 
ment et  d’une  maniéré  qui  fût  plus  du  genie  et  du  tour  de  la  poésie, 
on  crut  devoir  représenter  le  rov  et  les  princes  ses  voisins  sous  l’idée 
et  le  nom  des  dieux  de  l’antiquité,  avec  qui  ils  ont  des  rapports  plus 
singuliers.  Le  roy  y parut  sous  le  nom  d’Apollon,  que  les  anciens 
confondoient  avec  le  soleil , symbole  de  notre  grand  monarque.  Pluton , 
dieu  des  richesses,  des  enfers  et  des  marais,  figura  les  Ilollandois  et 
les  peuples  des  Pays-Bas.  Jupiter  représenta  l’empereur,  à cause  de 
l’aigle  impériale,  et  Neptune  supposa  pour  les  Génois,  les  Algériens 
et  les  autres  peuples  maritimes. 

Le  Destin,  qui,  dans  l’idée  des  anciens,  avoit  un  droit  de  souverai- 
neté sur  tous  les  autres  dieux,  qui  estoient  soumis  à ses  arrêts,  dé- 
clara d’abord  qu’il  vouloit  se  défaire  de  la  suprême  puissance  en 
faveur  d'Apollon  et  luy  donner  le  premier  rang  sur  Pluton , sur  Nep- 
tune, sur  Mars,  sur  Jupiter  même.  Il  luy  fit  ensuite  remporter  sur  eux 
à peu  près  les  mêmes  victoires  que  le  roy  a remportées  sur  ses  en- 
nemis; de  maniéré  que  les  endroits  les  plus  eclatans  d’une  si  belle 
vie  s’y  virent  parfaitement  et  d’une  manière  Ires-naturelle,  quoyquc 
sous  des  symboles  étrangers.  Après  tous  ces  triomphes,  Apollon  parut 
formant  un  arc  en  ciel  et  donna  la  paix  aux  autres  dieux,  pouvant  con- 
tinuer à faire  la  guerre,  pour  marquer  la  paix  que  le  roy  a accordée 
si  généreusement  à toute  l’Europe.  Tous  la  receurent  avec  joye.  On 
finit  par  luy  décerner  des  arcs  de  triomphe  et  des  statues  dans  les 
places  publiques.  Cette  action  estoitde  cinq  actes,  mcslée  de  plusieurs 
entrées  de  ballet.  Elle  fut  suivie  de  la  distribution  des  prix  que  donna 
M.  l’intendant,  et  qu’il  s’est  engagé  de  donner  toutes  les  années,  avec 
une  condition  qui  doit  tenir  lieu  au  collège  d’une  extrême  faveur, 
c’est  qu’on  y prononcera  tous  les  ans,  le  jour  de  saint  Louis,  un  pané- 
gyrique du  Roy.  - 

Les  jours  suivans  furent  employez  à chanter  des  Te  Deuin,  cl  à des 
prières  publiques  pour  la  conservation  et  la  prospérité  de  Sa  Majesté. 
Madame  de  Navailles,  abbesse  de  Sainte-Croix,  estant  d’une  famille 
dont  le  zcle  s’est  signalé  heureusement  pour  la  gloire  du  roy,  ne  s’est 
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pas  oubliée  dans  cette  occasion.  Apres  avoir  lait  docorer  et  illuminer 
son  église  avec  beaucoup  de  soin  et  d’éclat,  elle  fit  chanter  le  27  une 
messe  et  un  Te  Dcam  où  assistèrent  tous  les  corps  de  ville,  et  où  la 
beauté  de  la  musique,  qui  estoit  excellente,  céda  à l’cloquence  du 
R.  P.  Dubois,  jesuite,  qui  prononça  un  panégyrique  du  roy  avec  un 
succcz  qui  surprit  l’assemblée,  n’ayant  eu  que  vingt-quatre  heures 
pour  s’y  préparer,  tant  il  est  vrai  qu'il  n’y  a rien  d’impossible  quand 
011  est  animé  du  zele  de  la  gloire  du  roy.  Cette  ceremonie  fut  d’au- 
tant plus  belle  quelle  fut  suivie  d’une  aumône  generale.  Le  bureau 
des  finances,  le  corps  de  ville,  le  chapitre  de  Saint-Hilaire,  madame 
l’abbesse  de  la  Trinité  et  le  corps  des  marchands,  qui  a voulu  faire  la 
clôture  de  la  feste,  en  ont  aussi  fait  chanter  en  musique,  auxquels 
M.  l'intendant  a assisté.  Enfin,  tous  ont  voulu  signaler  leur  zele  dans 
cette  occasion,  jusqu’aux  ecoliers  de  droit,  qui,  ayant  eu  permission 
de  s'assembler  et  d’entrer  dans  la  réjouissance  publique,  ont  esté,  en 
corps  et  sous  les  armes,  rendre  leurs  devoirs  à la  statue,  auprès  de 
laquelle  ils  ont  fait  tirer  un  feu  d’artifice. 

C’est  par  là  qu’a  fini  la  feste,  mais  non  pas  la  joye  du  peuple,  qui 
sera  tous  les  jours  renouvelléc  par  la  veuc  de  l’objet  qui  la  cause. 
Cette  joye  paroist  peinte  sur  le  visage  de  tous  ceux  qui,  passant  sur  la 
Place  Royale,  ne  manquent  pas  de  regarder  la  statue  du  roy.  Ce 
qu’il  y a de  surprenant,  c’est  que,  quoyqu’il  y ait  eu,  pendant  quatre 
jours  que  la  feste  a duré,  un  concours  infini  de  peuple  dans  la  ville, 
dont  on  a fait  monter  le  nombre  des  seuls  etrangers  à plus  de  vingt 
mille  personnes,  il  n’y  est  pas  arrivé  le  moindre  desordre  parmi  le 
tumulte  et  la  confusion  dont  ces  sortes  de  réjouissances  sont  ordi- 
nairement accompagnées. 
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INSCRIPTIONS  DES  QUATRE  FACES  DU  P1ÉDESTAI, 
QUI  SOCTIENT  la  statce  do  roï 

ÉLEVÉE  DANS  LA  PLACE  UOYALE  DE  POITIERS. 


Pour  la  première  face  : 

LliDOVlCO  MAGNO 

Populorum  colis  ac  feliciluti 
COItCESSO  ET  SBRVATO, 

Ob  aria  ralauralut 
Et  ampli/icalum  commerrium, 
MBMCATOMVM 
PlCTAVSBliSSVU 
COSIM  VISITAS 

ln  alcrnum  memoris  unimi  spccirnctt, 
Vnanimi  totius  civilalis  conserua  ac  pluuiti, 
r.nic.i  cciuriT, 

Anna  repuralœ  salaiis  1681. 


Pour  la  lace  opposée  à la  première  : 


A LA  GLOIRE 
DE 

LOVIS  LE  GRAND 
Que  le  ciel  n accordé  aux  vœux 
De  ses  peuples 

El  qu'il  a conservé  pour  leur  félicité. 

LE  CORPS  DES  MARCHANDS 
DE  POITIERS 

A consacré  ce  monument  d’éternelle  rcconnoissance. 

Pour  le  rétablissement  des  arts  et  du  commerce. 
Du  consentement  de  tous  les  ordres  de  la  ville 
El  aux  acclamations  du  peuple. 

L’an  du  salut  1687. 
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Pour  la  seconde  face  : 

IMHORTALt 

LVDOVIC1  MAGNl 

G LO  Ri. r. 

Hoc  perennc  mnnimcnlum 

I.Y  S'BTERI  FORO 

Qttod  licinceps  fclici  commutalionc 
R B G A L t S PLATKA 
NYNCVPAMTVR, 

Ad  alemam  postcritutis  mcmoriam 
Pofitum  est: 

ICNATIO  FRANC.  DE  SAILLANT 
Piclaviciui  episcopo . 

NtCOLAO  JOSEPHO  POCCADLT 
l.ibell.  suppl.  magistro , provincial  pntftclo  : 

PBTRO  ntCNASAVD 
Vrbil  mujort  inclioalum , 

JACOBO  RARF.RRUL 

Successore  pcrfectum. 

,4nn©  reparut! ® in  Gtdlia  catholicæ  religionis  secundo. 

Pour  la  face  opposée  à la  seconde  : 

CK  MONUMENT  ETERNEL 
A ESTÉ  ELEVE 
A LA  GLOIRE  DE 

LOVIS  LE  GRAND 

DANS  LE  MARCHÉ  VIEUX 

Qui  par  un  heureux  changement  sera  désormais  nommé 
LA  PLACE  ROYALE; 

IGNACE  FRANÇOIS  DE  SAILLANT 

Estant  eveque  de  Poitiers. 

NICOLAS  JOSEPH  FOUCAULT, 

Maistre  des  requestes.  intendant  de  la  province. 

L'ouvrage  fut  commencé  pierre  de  chaSavd 
Estant  maire  de  la  ville,  et  achevé  sous  Jacques 
raberevl.  son  successeur. 

La  seconde  année  de  l'enlicr  rétablissement  de  la 
Religion  catholique  dans  toute  la  France1. 

1 A ces  inscriptions,  imprimées  dans  la  mandées  au  P.  Mcnestrier,  et  qui  ne  ser- 
hrochurc.  Foucault  en  a joint  d'autres,  virent  pas. 

manuscrites,  qu'il  avait  sans  doute  de-  On  lit  sur  le  dos  de  cette  pièce,  d’une 

i6 
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VERS  CHANTEZ  À LA  LOUANGE  DU  ROY 

LORSQU’ON  ELEVA  SA  STATUE  DANS  I.A  PLACE  ROTALE  DE  POITIERS. 

LE  DIEU  DU  CLAIN, 

REVEILLA  PAR  UN  BRUIT  DE  TAMBOUR*  ET  DE  TROMPETTES. 

Quoi  bruit  guerrier  vient  troubler  mon  repos? 

D’où  vient  que  sur  ces  bords  éloignés  des  allarmes 


écriture  qui  parait  être  celle  du  père  de 
Foucault  : 

1687. 

Inscriptions  faites  par  le  P.  Menestricr, 
jésuite , pour  mettre  aux  quatre  coslés 
de  la  base  de  la  statue  posée  à l'honneur 
du  roy,  en  la  ville  de  Poitiers,  par  la 
communauté  des  marchands. 

INSCRIPTIONS 

POUR  LES  QUATRE  FACES  DU  PIÉDESTAL 
DE  LA  STATUE  DU  ROT 

DRESSÉE  À POICTIERS  PAR  I.ES  CORPS  DES 
MARCHANDS. 

I. 

Ludouico  Magno , 

Quod 

Amplificutis  regm  Jinibus , 

Pacuta  Rttropa, 

Assertis  utrobiqne  proutnciis, 
Animum  sludiumque  udjcccril 
Ad  restilucnda  mcrcaturw  compendia, 
Perenne  obsemanttœ  monimcnlum 
Pmi. 

Negolialons  A ugustoritenses. 

II. 

Optimo  Principi 
Qui, 

Prie  unimi  magnitudine 
Nihil  tenue  tpirans, 

Terrarum  oras  Ocearto  dissociatas 
Et  longit  inlenuUis  dissitas  gantes 


Suis  mancipauit  obscquiis; 
Conccssoqtie  subditit  commenta . 
Ertctis  ojficinis , instructif  onerariis . 
Stabilitis  rationum  priuatarum  cxcdris , 
Prouincias  omnes 
Gttlltte  stipendiarias  esse  i olucrit , 
Beneftcii  mentons  Piclavii  nundinalnres. 

.111. 

Régi  augiulisttnm , 

Suomm  amori , terrât i hosltum  . 

Omnium  admirationi  gentiunt , 

Ob  purgatu  prttdonibus  maria . 
Exstructa  naealia , urmatus  classes , 

Et  securitati  commeantium 
Importuosns  stibslrucltonihus , aggeram  mole 
Arcnarum  egestione  commodiares  ndditas' , 
Omnia  mercatonun  corpora 
Augustorili  Pictonum  licite  nundinantta 
D.  S.  P ■ statuerr. 

IV. 

Postcrorum  memonte 
Et  wtemitati  regii  nominif 
Spirantcm  in  marmore 
Ludouici  Magni  ejjigiem 
Solenni  rilti 
Licilatons  Pictauienses 
Devati  obscquiis  Mujcstatique  cjus 
Inter  publicos  ciuium  plantas 
Erigi  curxirunt. 

(Le jour  et  le  mois.} 

/Inno  R.  S.  ».  o.  c.  txxxyit 


' Sic.  On  ne  rail  pu  a quoi  te  rapporte  impvrtuorni  et  rrAditai  ; i)  y a uni  (toute  un  mot  il’ouhlié. 
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Le  tambour  vient  mesler  le  bruit  affreux  des  armes 
Au  doux  murmure  de  mes  eaux? 

Quelle  divinité  se  présente  à mes  yeux? 

Quel  est  cet  air,  ce  port  et  cette  noble  audace? 

Je  croyois  que  la  Paix  rcgnoit  seule  en  ces  lieux; 

D’où  vient  que  Mars  a pris  sa  place? 

Peuples  qu’on  voit  ici  lui  dresser  des  autels, 

Aymcz  vous  encor  les  allarmes? 

Le  redoutable  dieu  des  armes 
Est-il  le  seul  des  immortels 
Qui  pour  vous  ait  des  charmes? 

(Le  choeur  des  peuples  répond  à U surprise  du  dieu  du  Clain,  cl,  lui  ftiunt  conunilrc  Loris  sous 
la  figure  du  dieu  Mars,  prend  occasion  de  chanter  les  louanges  de  ce  monarque.) 

VXE  VOIX. 

Sortez,  fleuve,  sortez  de  votre  étonnement, 

Reconnoissez  l'égarement 
Qui  vous  fait  de  Louis  mécounoistre  l’image. 

Ce  héros  a du  dieu  Mars 
L'activité , le  courage  ; 

Partout  à ses  estendars 
La  victoire  ouvre  un  passage  ; 

Mais  toujours  sa  fierté 
Le  cède  à sa  bonté. 


VNB  AUTRE  VOIX. 

Ce  n’est  pas  seulement  l'arbitre  de  la  guerre. 

Pour  qui  ce  peuple  heureux  célébré  un  si  beau  jour: 
S’il  fait  sur  des  ingrats  éclater  son  tonnerre, 
il  est  l'aimable  autheurdu  repos  de  la  terre. 

Et  de  tout  l’univers  la  terreur  et  l’amour. 


(Le  chœur  repetc  ce»  Iroi»  dernier»  rers.) 
DEUX  VOIX  ENSEliDLB. 

Redoutez,  fiers  ennemis, 

Sa  main  foudroyante  : 


2 fl  . 
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Reverei,  peuples  soumis. 

Sa  main  bien-faisante. 

(Le  cliœur  repcto  ccs  quatre  vert.  ) 

VSE  VOIS. 

Hors  de  ses  heureux  estats 
Régné  notre  auguste  maitre. 

VXE  AUTRE. 

Dans  les  plus  lointains  climats 
Sa  vertu  le  fait  connoistrc. 

TOUTES  DEUX  ENSEMBLE. 

Il  peut,  quand  il  luy  plaît,  le  plus  doux  des  vainqueurs. 
Désarmer  tout  d’un  coup  et  les  mains  et  les  cœurs. 

(Le  clionir  répété  ces  deux  ven.) 

VNB  VOIX. 

Qu’il  est  heureux,  qu’il  est  aimable! 

VXE  AUTRE. 

Qu’il  est  grand , qu’il  est  redoutable  ! 

TOUS  ENSEMBLE. 

Que  le  peuple  est  fortuné, 

A qui  le  ciel  l'a  donné  ! 

VNB  VOIX. 

Il  est  le  ferme  appui  de  la  foiblc  innocence. 

VNB  AUTRE. 

Le  Parnasse  luy  doit  des  honneurs  immortels. 

VNE  AUTRB. 

La  discorde  aux  enfers  gémit  sous  sa  puissance. 

VNE  AUTRE. 

11  vient  de  rétablir  le  culte  des  autels. 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT. 
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C'est  pçu  que  sa  valeur  sur  la  terre  et  sur  l'onde 
Signale  ce  héros  par  mille  exploits  divers; 

Sa  vertu,  sa  bonté,  sa  sagesse  profonde 
Le  font  triompher  des  enfers. 

LE  DIEU  DU  CLA1N. 

J’approuve  avec  plaisir  l'ardeur  de  votre  zele: 

Chantez,  peuples,  chantez  ce  héros  glorieux; 

Publiez  ses  exploits,  portez  jusques  aux  cieux 
Le  bruit  de  sa  gloire  immortelle. 

A ces  traits  éclatans , à ces  faits  inouïs 
Je  reconnois  Louis. 

LE  CHOEUR. 

A ces  trais  éclatans,  à ces  faits  inouïs 
Tout  l’univers  connoist  Louis. 

V.NE  VOIX. 

C’est  peu  que  notre  zele  éclaté  en  ce  beau  jour. 

Il  faut  porter  plus  loin  le  respect  cl  l'amour 

Que  dans  nos  coeurs  charmez  a fait  naistre  sa  gloire  : 

Qu’un  monument  à sa  mémoire 
Aux  siècles  à venir  fasse  voir  le  héros 
Dont  la  fidcle  histoire 
Prend  soin  de  publier  les  glorieux  travaux. 

LE  CHOEUR. 

Qu'il  dure  ce  monument, 

Qu’à  l’abry  des  lauriers  il  brave  les  orages . 

Qu’il  fasse  de  ces  lieux  le  plus  bel  ornement  ' 

Qu’il  soit  incessamment 

L’objet  de  nos  respects,  celui  de  nos  hommages! 

Qu’il  laisse  aux  siècles  à venir 
Du  bonheur  de  nos  jours  un  heureux  souvenir! 

Ces  vers  ont  été  mis  en  musique  par  M.  Pain,  maistre  de  la  mu- 
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sique  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers,  avec  un  succez  qui  répond  à l’idée 
qu’il  avoit  déjà  donnée  plusieurs  fois  de  son  habileté  *. 


A Pari»,  le  19  décembre  16S7. 


Monsieur, 

C'est  bien  lard  vous  remercier  de  la  relation  curieuse  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  m’envoyer  de  ce  qui  se  passa  à Poitiers  le  jour 
de  saint  Louis,  pour  la  ceremonie  de  l’crection  de  la  statue  du  roy, 
dont  je  rendis  neantmoins  soigneusement  compte  à Sa  Majesté, 
aussi  bien  que  des  succez  que  Dieu  continue  de  donner  au  zelc  et  à 
la  prudence  avec  lesquels  vous  portez  toujours  vos  nouveaux  con- 
vertis à ne  se  point  relascher  dans  leurs  devoirs. 

Je  vous  suis  très  obligé,  Monsieur,  de  ce  que  vous  voulez  bien 
prendre  part  aux  grâces  dont  le  roy  honore  mon  frère1 * * * 5,  au  delà  de 
ses  espérances  et  de  mes  désirs.  Faitcs-moy  la  justice  d'estre  persuade 
de  mon  extrême  reconnoissance,  et  de  croire  qu’on  ne  peut  estre 
plus  parfaitement  que  je  suis, 

Monsieur, 

Vostre  1res  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 


DE  LA  CIIAIZE  s.  j. 


Je  croy,  Monsieur,  enfin  l’afaire  du  college  de  Pigarcau  finie;  ce 
sera  à vous  à y mettre  un  bon  nombre  de  jeunes  gens  à instruire. 
Je  puis  vous  assurer  que  nos  pères  s’y  appliqueront  avec  soin,  et 
qu’on  en  voira  bientost  le  succez. 

M.  Foucadt. 


1 Le  texte  imprimé  finit  ici;  le  manus- 

crit reprend  par  une  lettre  autographe  du 
P.  de  la  Chaise. 

’ ■ M.  de  la  Chaise  prêta  le  serment  de 

• capitaine  [des  gardes]  de  la  porte,  charge 

< qu'il  a achetée  de  M.  de  Saint-Vallicr. 


« Il  n’y  a pas  longtemps  que  cette  charge- 
> 1&  prête  serment  entre  le*  mains-  du 

• grand-maitre  de  la  maison.  Le  roi  lui  a 

• donné  1 oo.ooo"  pour  lui  aider  à la  payer, 
i et  un  brevet  de  retenue  de  200,000  ®.  » 
( Joumuldc  Dangcau , 38 novembre  1687.} 
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Le  roi  a accordé,  sur  ma  représentation,  au  sculpteur  qui  a fait 
la  statue , l’exemption  de  logement  de  gens  de  guerre. 

M.  de  la  Feuillàde  a lu  cette  relation  au  roi,  qui  a paru  très-content 
de  cette  fête.  J’avois  dessein  de  faire  graver  cette  statue  et  d’en  faire 
une  médaille,  mais  on  ne  l’a  pas  jugé  à propos. 

J’ai  fondé  les  prix  de  la  tragédie  pour  tout  le  temps  que  je  serai 
intendant  en  Poitou. 

On  m’a  écrit  de  Bordeaux,  de  Pau  et  de  plusieurs  endroits,  pour 
avoir  le  modèle  de  la  statue  que  j’ai  fait  élever  au  roi  à Poitiers. 

Au  mois  d’août  1687,  *1  a été  envoyé  dans  des  couvens  du  dio- 
cèse de  Chartres  sept  femmes  de  la  R.  P.  R.  et  dans  ce  temps  il  ne 
restoit  plus  dans  le  Poitou  que  des  religionnaires  septuagénaires  que 
j’ai  fait  mettre  dans  des  couvens. 

Le  roi  ayant  envoyé  des  commissaires  de  son  conseil,  conseillers 
d’état  et  maîtres  des  requêtes,  pour  connoitrc  les  abus  qui  se  com- 
mettent dans  la  perception  des  droits  d’aides,  MM.  de  Ribeyre  et 
Chamillart  sont  venus  à Poitiers  quelques  jours  après  la  fête  de 
l’érection  de  la  statue  du  roi.  Je  les  ai  régalés  à Dissais.  Ils  sont  partis 
de  Poitiers  pour  Paris  le  18  septembre  1687.  — Vid.  la  lettre  de 
M.  Le  Pelletier  du  1 2 juin. 

J’ai  vu  pour  la  première  fois  M.  Chamillart  en  Poitou , et  depuis 
j’ai  entretenu  avec  lui  un  commerce  très-intime. 

Au  mois  de  septembre  1687,  M.  le  duc  Mazarin,  ayant  en  vue  de 
faire  renfermer  et  subsister  les  pauvres  de  ses  terres , a proposé  au  roi 
l’établissement  d’un  hôpital  général  à Saint-Maixent,  auquel  il  offre 
de  contribuer.  M.  de  Louvois  m’a  écrit  de  me  rendre  à Saint-Maixent 
et  de  faire  assembler  les  corps  de  ville  pour  prendre  les  expédions  et 
les  mesures  nécessaires  pour  parvenir  à cet  établissement.  J’ai  pro- 
posé à M.  de  Louvois  d’unir  à cet  hôpital  une  aumône  que  les  pères 
religieux  bénédictins  font  tous  les  jours,  à la  porte  de  l’abbaye,  aux 
pauvres  qui  se  présentent,  ce  qui  entretient  la  fainéantise  et  la  men- 
dicité; mais  ces  bons  pères  so  sont  opposés  à cette  union,  parce  qu’ils 
font  cette  aumône  comme  il  leur  plaît,  et  sans  en  rendre  compte  à 
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personne.  Si  elle  étoit  unie  à un  hôpital,  on  trouverait  peut-être 
qu'ils  ne  la  font  pas  aussi  forte  qu'elle  doit  l’être,  et  on  les  obligeroit 
de  la  faire  aux  termes  de  sa  fondation1. 

Au  mois  de  septembre  1687,  M.  Le  Pelletier  a envoyé  des  fer- 
miers généraux  dans  les  provinces  du  royaume,  pour  faire  exécuter 
le  tarif  de  l'année  1667,  veiller  à la  conduite  des  commis  et  em- 
ployés, se  faire  représenter  les  registres  et  observer  tout  ce  qui  se 
passera  dans  la  levée  des  droits  des  fermes  générales2.  M.  Le  Bel  de 
Courville  a eu  le  département  du  Poitou;  M.  Le  Pelletier  m’a  écrit, 
le  9 octobre  1687,  pour  lui  donner  les  secours  dont  il  aura  besoin, 
et  examiner  s’il  se  conduit  suivant  les  intentions  du  roi. 

Au  mois  d’octobre  1687,  les  louis  d’or  ont  été  réduits  à 1 1 H 5‘, 
et  les  écus  d’or  à 5**  16*  6d.  M.  Le  Pelletier  m’en  a envoyé 
l’arrêt. 

M.  Le  Pelletier  m’a  écrit,  le  29  octobre  1687,  que,  le  roi  ayant 
résolu  que  les  droits  de  l’amirauté,  qui  ont  été  reçus  jusques  à 
présent  par  les  commis  des  fermiers  généraux,  et  la  distribution 
des  congés,  se  fassent  dorénavant  par  des  commis  particuliers  de 
M.  l’amiral’,  il  me  charge  de  chercher  des  personnes  fidèles,  dans 
chaque  port,  pour  faire  la  levée  de  ces  droits,  et  de  régler  leurs  ap- 
pointemens  par  rapport  à leur  recette. 

Le  roi  ayant  accordé  à mademoiselle  de  Bacular  une  pension  de 
600 H,  sur  le  témoignage  que  j’ai  rendu  de  sa  bonne  conduite  par 
rapport  à la  religion,  j’ai  sollicité  M.  de  Louvois,  au  mois  d'octobre 
1687,  de  la  faire  payer. 

1 Répétition  : • M.  le  duc  de  Maxarin  a 

• proposé  au  roi  d'établir  un  hôpital  à 
■ Saint-Maixcnt;  j eu  ai  été  d'avi».  cl  d’y 
« employer  l'aumône  que  l'abbaye  des 
« Bénédictins  de  Saint-Moixcnt  fait  aux 

• pauvres  trois  fois  la  semaine,  cette  au- 
« mène  servant  plutôt  à entretenir  la  fai- 

• néantisc  qu'à  nourrir  les  véritables  pou- 

• vres.  Toutes  les  communautés  religieuses 


• qui  distribuent  du  pain  aux  pauvres 

• ruendians,  quelques  jours  de  la  semaine, 

• renvoient  présentement . sur  mes  sollici- 

• tâtions , à l'hôpital  général.  > 

’ Voy.  Joui  nul  de  Dirigeait , 8 mai  1G87, 
et  notre  introduction. 

1 Le  comte  de  Toulouse,  fils  légitimé 
de  Louis  XIV  et  de  madame  de  Mon- 
tespan. 
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Mon  fils  est  entré  au  collège  des  Jésuites,  en  la  sixième  classe,  le 
22  octobre;  cest  le  P.  Rendit  qui  l’a  conduit  de  Poitiers.  Ils  furent 
menés  par  mon  père  au  collège. 

Le  29  octobre  1G87,  ma  femme  est  accouchée  d’une  fille  qui 

a été  nommée le  parrain  est  le  chevalier  de  Jassaud,  la 

marraine  madame  du  Gué.  C’est  le  huitième  enfant;  il  en  reste  quatre. 

Le  . . octobre  1687,  j’ai  fait  un  écrit  particulier  avec  mes  sœurs 
pour  le  partage  des  biens  de  mon  père. 

Le  20  novembre  1687,  j’ai  demandé  au  roi  une  pension  de  8ooH, 
en  faveur  de  M.  Fumée,  lieutenant  général  de  Châteilerault , en 
considération  de  tous  les  soins  qu’il  a pris  et  des  dépenses  qu’il  a 
faites  pour  les  conversions,  ayant  une  nombreuse  famille  et  peu 
de  bien. 

Le  28  novembre,  M.  Feydeau,  intendant  de  Pau,  m’a  mandé  que 
les  états  de  Béarn  et  de  Navarre  vouloient  élever  une  statue  au  roi , 
à Pau,  à l’imitation  de  celle  érigée  à Poitiers.  Je  lui  ai  proposé  le 
sculpteur  de  Poitiers. 

Au  mois  de  novembre  1687,  mon  fils  a été  malade  à l’extrémité, 
et  n’a  été  soulagé  qu’en  vidant  un  grand  et  gros  ver. 

Le  8 décembre  1G87,  j'ai  proposé1  au  roi  d’établir  des  maitresses 
d’école  dans  le  Poitou,  savoir  : treize  dans  le  diocèse  de  Poitiers, 
huit  dans  celui  de  I.uçon,  et  six  dans  la  partie  du  diocèse  de  la  Ro- 
chelle de  la  généralité  de  Poitiers,  et  qu’il  suffirait  de  leur  donner 
4o  écus  à chacune.  Les  filles  de  la  maison  des  nouvelles  catholiques 
de  Poitiers  ont  offert  d’en  fournir  ce  nombre. 

Le  roi  a désiré  savoir  s’il  y avoit  en  Poitou  des  maisons  religieuses 
établies  depuis  16G0.  J’ai  mandé  à M.  de  Louvois,  par  ma  lettre  du 
1 i décembre  1687,  qu'il  n’y  en  avoit  point. 

Sur  la  fin  de  1G87,  le  roi  a envoyé  des  ordres  aux  cominandans 
et  aux  intendans  des  provinces  de  laisser  agir  les  curés  et  les  mis- 
sionnaires, pour  achever  l’ouvrage  des  conversions.  — Nota.  Vid.  ma 

1 Cette  proposition  est  une  réponse  à Foucault,  on  (lato  du  ai  octobre  précédent, 

une  dépêche  que  Louvois  avait  adressée  à Nous  la  donnons  dans  notre  appendice. 
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lettre  à mon  père,  du  27  décembre  1687,  servant  de  mémoire  pour 
M.  l’archevêque  de  Paris. 

Le  29  décembre  1687,  j’ai  envoyé  à M.  de  Harlay,  archevêque  de 
Paris,  un  mémoire,  dans  lequel  je  lui  ai  représenté  que  le  refroidis- 
sement de  la  cour  sur  les  affaires  de  la  religion  avoit  causé  un  si  grand 
relâchement  dans  la  conduite  des  prétendus  réformés,  qu’il  étoit  à 
craindre  que  tout  ce  qui  avoit  été  fait  jusques  à présent  pour  les 
convertir  et  assurer  leur  conversion  ne  devînt  inutile.  Je  lui  ai  pro- 
posé les  remèdes  que  l’on  pourrait  apporter  au  mal,  par  ce  mémoire 
qu’il  faut  joindre  â cet  article  dans  le  grand  mémoire.  Mon  père  n'a 
pas  jugé  à propos  de  rendre  cette  lettre  à M.  l'archevêque,  attendu  le 
peu  de  fond  qu’il  y avoit  à faire  sur  son  secret,  et  que  je  lui  mar- 
quois  que  MM.  les  ministres  auraient  pu  faire  entendre  au  roi  que 
l’ouvrage  des  conversions  étoit  consommé. 


A l’o i liera . ce  39  décembre  1687. 

Je  me  fais  un  fort  grand  plaisir  de  rendre  compte  à M.  l’arche- 
vêque de  ce  qui  se  passe  ici  au  sujet  des  affaires  de  la  religion,  et 
des  moyens  qui  me  paraissent  les  plus  surs  et  les  plus  convenables 
pour  remettre  les  esprits  des  nouveaux  convertis  dans  la  bonne 
situation  où  ils  ont  paru  être  pendant  quelque  temps.  11  aurait  été 
a souhaiter  qu’il  eût  plu  à Dieu  de  se  servir  de  la  voix  des  curés  et 
des  missionnaires  pour  rappeler  les  religionnaires  à l'Eglise  romaine, 
et  que  l’on  n’eùt  point  été  obligé  d’y  employer  l’autorité  tempo- 
relle; mais,  puisque  la  Providence  a voulu  se  servir  du  roi  pour 
commencer  un  aussi  grand  ouvrage,  il  faut  croire  qu’elle  lui  en  a 
réservé  la  consommation.  11  est  visible,  certain  et  de  notoriété  pu- 
blique, que  les  moyens  dont  on  s’est  servi  pour  assurer  â l’Église 
romaine  les  conquêtes  qu’on  lui  avoit  faites  ont  produit  l’effet  qu’on 
en  avoit  attendu;  ccs  moyens  étoient  de  les  observer  pour  les  en- 
gager d'aller  à la  messé,  et  de  leur  faire  entendre  que,  s’ils  faisoienl 
une  profession  publique  de  n’y  point  aller,  on  serait  obligé  de  les 
faire  punir  comme  des  alliées;  on  augnientoit  leurs  tailles,  sans  néan- 
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moins  les  accabler,  quand  ils  ne  donnoicnt  pas'  des  marques  d'une 
sincère  conversion;  on  les  distinguoit  des  vrais  convertis  cl  des  an- 
ciens catholiques  dans  les  logemens  de  gens  de  guerre;  on  leur  ôtoil 
leurs  enfans  lorsqu'ils  ne  les  envoyoient  point  aux  cathéchismes;  on 
ne  souffroit  point  qu’ils  mangeassent  de  la  chair  les  jours  défendus; 
on  interceptoit  les  lettres  pastorales  que  les  ministres  leur  envoyent 
des  pays  étrangers  et  qui  répandent  un  venin  contre  lequel  il  n’y  a 
pas  de  contre-poison;  les  passages  étoient  tenus  fermés  pour  les  em- 
pêcher de  quitter  le  royaume.  Enfin  la  cour  permettoit  de  se  servir 
de  toutes  les  voies,  non  pas  de  force  et  de  violence,  mais  de  con- 
trainte un  peu  plus  que  morale,  pour  les  obliger  à faire  profession 
de  la  religion  qu’ils  ont  embrassée.  Et  en  effet,  le  succès  a justifié 
cette  conduite;  il  y en  avoit  très-peu  qui  ne  vinssent  à la  messe  et 
qui  n’envoyassent  leurs  enfans  aux  instructions.  11  n’y  a eu  que  les 
plus  opiniâtres  qui  ont  tenté  de  sortir  du  royaume,  et  ceux  qui  n'onl 
pu  y réussir  se  sont  fait  une  excuse  de  l’impossibilité,  et  s’étoient 
insensiblement  apprivoisés  avec  les  anciens  catholiques  et  accoutu- 
més aux  pratiques  de  l’Eglise;  leurs  esprits  étoient  enfin  presque 
calmés,  lorsqu’il  a paru  un  changement  subit  dans  la  conduite  de  la 
cour,  dont  les  ressorts  se  sont  tout  à coup  relâchés,  et  il  faut  que 
i l’on  1 ait  fait  entendre  au  roi  que  les  conversions  étoient  suffisam- 
« ment  affermies  et  qu’il  n’y  avoit  qu’à  laisser  agir  l’Église  pour  cn- 
« tretenir  les  bonnes  dispositions  où  le  bras  séculier  avoit  rais  les 
« choses.  On  a envoyé  des  ordres  dans  les  provinces  de  se  reposer  sur 
* le  zèle  et  sur  les  soins  des  curés  et  des  missionnaires.  * et,  quelque 
secrets  qu’aient  été  tenus  ces  ordres,  l’exécution  les  a rendus  pu- 
blics. Ceux  qui  sont  plus  attachés  au  parti  qu’à  la  religion,  croyant 
que  la  cour  avoit  des  raisons  particulières  et  pressantes  qui  l’obli- 
geoient  à ce  relâchement,  ont  repris  cœur  et  ont  mis  tout  en  usage 
pour  réveiller  ceux  qui  avoient  pris  le  parti  du  repos;  les  ministres 
et  les  plus  mutins  desreligionnaircs,  qui  ont  passé  dans  les  pays  ctran- 

1 Nous  guillemetinns  les  passages  marqués  d’un  Irait  par  Je  père  de  Foucault. 
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gers,  leur  ont  écrit  des  lettres  fortes,  dans  lesquelles  ils  leur  ont 
fait  entendre  que  la  face  des  choses  alloit  changer,  et  qu’il  n’y  avoit 
qu’à  couler  le  temps  cl  à profiter  de  la  liberté  de  conscience  que  le 
roi  leur  donnoit;  car  c’est  par  de  tels  discours  qu’ils  ont  abusé  ces 
esprits  crédules,  et  le  mal  a tellement  gagné,  que  très-peu  de  convertis 
se  sont  défendus  de  donner  créance  à ces  bruits;  le  plus  grand  nombre 
a cessé  d’aller  à la  messe  et  ne  s’en  est  pas  caché,  et  la  licence  est 
venue  à un  tel  point,  qu’il  semble  qu’on  doive  leur  tenir  compte  de 
ce  qu’ils  ne  font  pas  publiquement  l’exercice  de  la  religion  qu’ils 
professent  dans  le  cœur.  Voilà  le  mal  tel  qu’il  est  et  sans  exagération; 
mais,  quoiqu’on  en  connoisse la  cause  et  les  conséquences , le  remède 
n’est  pourtant  pas  facile  à apporter,  parce  qu’il  n’est  plus  temps  de 
reprendre  la  voie  de  la  sévérité,  et  que  tel  qui,  dans  le  commence- 
ment, faisoit  son  devoir  de  religion  parce  qu’il  le  voyoit  faire  aux 
autres,  étant  présentement  gâté  par  le  mauvais  exemple  et  par  la 
suggestion,  souffriroit  le  martyre  pour  la  défense  des  erreurs  aux- 
quelles il  a renoncé.  Cependant,  il  est  important  de  faire  connoitre 
aux  peuples  que  le  zèle  du  roi  pour  la  religion  ne  s’allcntit  point,  et, 
pour  cet  effet,  on  pourroit,  pour  effacer  les  mauvaises  impressions 
données  par  les  ministres,  et  pour  réparer  le  mal  qu'un  peu  trop  de 
précipitation  à croire  l’ouvrage  des  conversions  achevé  a pu  causer, 
on  pourroit,  dis-je,  écrire  une  lettre  circulaire  aux  inlendans  des 
provinces,  portant  que,  sur  les  bruits  que  des  personnes  mal  inten- 
tionnées à la  religion  et  au  service  du  roi  ont  répandus  dans  les 
endroits  du  royaume  où  il  s’est  fait  des  conversions,  que  Sa  Majesté 
entendoit  que  l’on  n’obligeât  pas  les  nouveaux  réunis  de  faire  profes- 
sion de  la  religion  romaine,  etc.  son  intention  étoit  que  ses  édits 
et  déclarations  donnés  sur  le  fait  de  la  religion  fussent  ponctuelle- 
ment exécutés,  et  ceux  qui  y contreviendroient  punis;  que  ceux  qui 
l’eroient  profession  de  ne  point  aller  à la  messe  et  détourneroient  les 
autres  d’assister  aux  offices  divins  fussent  pareillement  punis;  que, 
lorsque  les  pères  et  autres  personnes  ayant  des  enfans  sous  leur  con- 
duite refuseroient  de  les  envoyer  aux  instructions,  ils  seroient  tirés 
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de  leurs  mains  et  mis,  aux  dépens  desdits  pères  et  autres,  dans  des 
collèges  et  dans  des  couvens.  11  faudroit  aussi  renouveler  les  dé- 
fenses et  les  peines  contre  ceux  qui  se  mettroient  en  état  de  quitter 
le  royaume,  et  faire  garder  exactement  les  ports  et  passages  pour  leur 
en  faire  perdre  l’envie.  Il  seroit  aussi  à propos  de  confisquer  les  biens 
des  fugitifs  et  les  réunir  au  domaine  du  roi,  car,  si  Sa  Majesté  les 
donne  à leurs  enfans  ou  à leurs  proches,  ils  leur  en  feront  tenir  le 
revenu;  c’est  ce  qui  se  pratique  par  la  plus  grande  partie  des  confis- 
catah'es;  et  le  roi  ayant  uni  ces  biens  à son  domaine  sera  au  moins 
pendant  dix  années,  qui  est  le  temps  après  lequel  ils  demeureront 
incommutablemcnt  acquis  à Sa  Majesté,  en  état  de  les  rendre  à ceux 
qui  reviendront  dans  le  royaume  et  se  mettront  en  état  d’obtenir  le 
pardon  de  leur  désertion;  par  le  moyen  de  ces  confiscations,  on  for- 
cera ces  fugitifs  de  retourner  en  France,  faute  de  pouvoir  subsister 
dans  les  pays  étrangers,  ce  qu’ils  ne  feront  pas  tant  que  les  posses- 
seurs de  leurs  biens  leur  feront  tenir  de  l'argent.  On  pourroit  encore 
permettre  d’intercepter  les  lettres  qu’écrivent  les  ministres  et  qu’il 
est  facile  de  connoitre,  étant  imprimées  et  faisant  des  paquets  d’un 
assez  gros  volume  ; cela  ne  troubleroit  pôint  le  commerce  et  ne  viole- 
roil  point  le  droit  des  gens,  qui  sont  les  raisons  dont  on  se  sert  pour 
empêcher  quelles  ne  soient  ouvertes,  parce  qu’on  les  ouvriroit  en 
présence  des  personnes  à qui  elles  seroient  adressées.  Cet  article  est 
très-important,  toutes  les  maisons  des  nouveaux  convertis  étant  rem- 
plies de  ces  lettres  qui  portent  le  titre  de  pastorales  et  qui  sont  lues 
avec  autant  de  dévotion  que  leurs  prières.  Il  faudroit  aussi  faire  em- 
prisonner les  gentilshommes  qui  se  signalent  par  leur  mauvais  exem- 
ple dans  leurs  cantons,  et  qui  détournent  leurs  voisins,  et  surtout  le 
peuple,  qui  les  imite  volontiers,  d’aller  à l’église;  c’est  une  grande 
punition  pour  eux  de  leur  ôter  leurs  enfans,  et  le  moyen  d’empêcher 
qu’ils  ne  quittent  le  royaume,  mais  il  faut  mettre  ces  enfans  chez 
d’anciens  catholiques,  y ayant  toujours  quelque  erreur  qui  reste  dans 
la  créance  des  nouveaux  convertis.  J’oubliois  d’observer  que,  comme 
ordinairement  les  nouveaux  catholiques  et  souvent  les  anciens  trou- 
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vent  leur  compte  à acheter  à vil  prix  les  immeubles  de  ceux  qui  se 
mettent  en  état  de  quitter  le  royaume,  qu’ils  payent  comptant,  il 
seroit  bien  à propos  d’ordonner  que  les  biens  immeubles  dont  les 
nouveaux  convertis  disposeraient  par  donation,  échange  ou  vente 
volontaire,  seront  sujets  à confiscation,  en  cas  qu’ils  sortent  du 
royaume  dans  l’année  de  la  disposition  qu’ils  en  auront  faite.  On 
pourrait  aussi  enjoindre  aux  maires  et  consuls  des  villes  et  aux  offi- 
ciers de  justice  dans  les  bourgs  et  villages,  d’empècher  que  les  mar- 
chands et  artisans  ne  puissent  vendre  tous  les  effets  et  marchan- 
dises qui  composent  le  fonds  de  leur  commerce  non  plus  que  leurs 
meubles,  et  ordonner  la  confiscation,  au  prolit  des  hôpitaux,  des 
lieux  et  des  choses  vendues  sur  ceux  qui  les  auront  achetées,  en  cas 
de  désertion  dans  les  six  mois  du  jour  de  la  vente.  Enfin  il  faut  faire 
connoitrc  que  le  roi,  bien  loin  de  se  relâcher  et  de  fermer  les  yeux 
à la  mauvaise  conduite  des  faux  réunis,  leur  donnera  des  marques 
de  son  indignation. 

Voilà  en  quoi  consiste  le  mal,  et  le  remède  qu’on  y peut  apporter, 
qui,  peut-être,  ne  produira  pas  d’abord  tout  l'effet  qu’on  en  doit 
attendre  ; mais,  pourvu  qu’on  ait  patience  et  qu’on  ne  se  relâche  point, 
je  répondrais  du  succès,  qui  m’ést  garanti  par  celui  que  la  première 
conduite  a eu;  si  l’on  ne  se  sert  du  remède  proposé,  il  y a danger 
que  le  mal  n’empire,  ■ rien  n'etant  plus  dangereux  que  l’habitude  en 
• matière  de  religion;  et  vous  pouvez  assurer  M.  l’archevêque  que 
- l’on  flatte  le  roi  si  on  lui  fait  entendre  le  mal  moins  grand  que  je 
« l’ai  marqué  ci-dessus.  » Je  ne  vous  représente  point  la  conséquence 
de  ce  que  M.  l’archevêque  a voulu  que  je  lui  fisse  savoir,  mais  il 
nous  témoigne  tant  de  bonté  que  je  ne  puis  hésiter  de  prendre  une 
entière  confiance  en  lui.  Surtout  je  ne  puis  assez  répéter  que  la  faci- 
lité que  les  nouveaux  convertis  ont  de  recevoir  des  lettres  dey  pays 
étrangers  sera  un  obstacle  invincible  à leur  véritable  conversion,  mais 
vous  savez  combien  il  est  dangereux  de  toucher  cette  corde. 

Agréez,  s’il  vous  plaît,  les  assurances  de  mes  respects. 

F. 
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Le  5 janvier  1688. 

J’ai  lu  et  relu  plus  d’une  fois  avec  attention  le  mémoire  ci-joint: 
il  est  fort  bon  entre  deux  amis,  mais  très-dangereux  à être  commu- 
niqué au  ministre  et  à tout  ce  qui  en  approche.  Ils  ne  cherchent  qu’à 
faire  leur  cour  aux  dépens  de  qui  que  ce  soit,  et  sacrifient  sans  scru- 
pule tout  ce  qui  peut,  par  sa  ruine,  leur  attirer  quelque  mérite;  en 
un  mot,  c’est  faire  le  procès  au  ministre  que  de  le  rendre  suspect  de 
flatter  le  prince  et  de  lui  faire  entendre  les  choses  autrement  qu’elles 
ne  sont.  Ou  ne  pardonne  point  de  telles  ofTenses,  et  la  seule  défiance 
en  est  mortelle.  Monsieur  notre  archevêque  parle  trop  pour  en  faire 
son  confident;  l'épreuve  seroit  trop  forte  que  de  lui  rccommauder 
de  n’en  rien  dire.  Ce  seroit  le  vrai  moyen  de  le  faire  parler  et 
d’ajouter  que  l’on  lui  auroit  fort  recommandé  de  n’en  rien  dire. 
Contentez-vous  de  donner  vos  avis  par  les  formes  et  par  le  canal 
ordinaire,  quand  on  vous  en  demandera.  Ne  vous  avancez  de  rien 
et  vous  ne  serez  garant  de  rien  en  chose  à nuire,  mais  exécutez 
promptement  et  ponctuellement.  Réservez-leur  l’honneur  de  toutes 
choses,  ils  en  sont  passionnément  jaloux;  encore  avec  toutes  les 
précautions  que  vous  y voudrez  prendre,  vous  aurez  assez  de  peine 
à vous  conserver  avec  des  esprits  d’un  si  difficile  gouvernement.  Je 
vous  renvoie  votre  mémoire,  dont  je  n’ai  rien  voulu  garder;  voyez 
quelques  endroits  à côté  desquels  j’ai  fait  des  traits  et  ne  le  laissez 
voir  à personne. 

F[Ol)CAULT.} 1 


M.  de  Seignelay  m’ayant  mandé  que  le  roi  jugeoit  à propos  d’éta- 
blir un  maître  pour  enseigner  les  langues  angloise  et  hollandoise 
dans  les  ports  de  mer,  pour  les  enseigner  aux  enfans  des  marchands, 
je  lui  ai  proposé  le  bourg  de  la  Chaume,  qui  est  un  petit  port  très- 


1 Celte  note  est  de  la  main  du  père  de 
Foucault.  Ce  dernier  parle  à plusieurs  re- 
prises des  mémoires  de  son  père,  et  le  tou 


de  celte  note,  à la  fois  prudente  et  sévère, 
doit  en  faire  vivement  regretter  la  dispa- 
rition. 
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fréquenté  par  les  étrangers.  Cet  établissement  ôtera  aux  marchands 
qui  ont  des  enfans  en  état  d’entrer  dans  leur  commerce  [l’obligation] 
de  les  envoyer  en  Angleterre  et  en  Hollande. 

J’ai  fait  saisir,  en  vertu  d’un  ordre  que  M.  de  Seignelay  m’a  en- 
voyé, les  terres  et  effets  de  M.  Le  Coq,  conseiller  au  parlement  de 
Paris;  mais  M.  de  Vérac,  son  beau-frère,  en  a demandé  la  main- 
levée à M.  de  Louvois,  qui  ne  manquera  pas  de  la  lui  donner.  Je  l’ai 
mandé  à M.  de  Seignelay. 

M.  Le  Pelletier,  ayant  formé  le  dessein  de  faire  un  règlement  gé- 
néral pour  la  levée1,  a écrit  à tous  les  intendans  de  travailler  aux 
mémoires  nécessaires  pour  le  faire.  J’y  ai  travaillé  et  lui  ai  envoyé 
le  mien. 

L’édit  de  révocation  de  celui  de  Nantes,  par  l’article  6,  veut  que, 
si  un  ministre  qui  a abjuré  veut  se  faire  avocat  ou  prendre  des  de- 
grés, il  sera  dispensé  des  trois  années  d’étude.  J’ai  proposé  à M.  le 
chancelier  d’accorder  la  même  grâce  au  sieur  Moriceau,  ci-devant 
proposant  de  la  Rochelle.  Cette  grâce  assurera  les  conversions. 

M.  Charpentier  a requis  plusieurs  bénéfices,  en  vertu  de  mon 
induit  de  maître  des  requêtes. 

J’ai  fait  un  voyage  à Paris  en  1687. 

1688. 

Le  roi  ayant  résolu  d’établir  des  maîtres  et  maîtresses  d’école  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume,  et  Sa  Majesté  désirant  employer  à 
celle  dépense  les  biens  des  consistoires,  elle  m’a  ordonné,  par  une 
lettre  du  13  janvier  1688,  de  prendre  connoissance  de  ce  en  quoi 
consistent  les  biens  desdits  consistoires  dans  le  Poitou,  et  d’en  en- 
voyer un  état  à M.  de  Louvois. 

M.  de  Louvois  m’a  écrit,  le  1 4 janvier  1688,  que  le  roi  ayant  or- 
donné, après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  que  les  maîtres  et  mai- 

* lt  s'agit  c!c  la  Ioyco  des  milices.  Le  bre  1688.  (Isambert,  Anciennes  lois  fran- 
règleinenl  fui  promulgué  le  29  novem-  cuises,  t.  XX,  |>.  66.) 
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tresses  d’école  qui  auroicnt  abjuré  l’hérésie  n’en  pourroicnt  faire  les 
fonctions  jusques  en  t688,  pour  leur  donner  le  temps  de  s’instruire, 
et  que  Sa  Majesté  étant  informée  qu’il  y a encore  beaucoup  de  ces 
nouveaux  convertis  auxquels  il  scroit  dangereux  de  confier  l’instruc- 
tion des  enfans,  et  qu'il  ne  convient  pas  de  leur  en  donner  une  exclu- 
sion générale,  elle  m’ordonne  d’exhorter  de  sa  part  MM.  les  arche- 
vêques et  évéques  de  ne  donner  leur  approbation  qu’à  ceux  et  celles 
dont  ils  seront  bien  assurés  de  la  religion  et  de  la  capacité,  et  de  pré- 
férer toujours  les  anciens  aux  nouveaux  catholiques. 

Le  29  janvier  1688,  j’ai  écrit  à M.  le  chancelier  pour  le  prier  de 
donner  au  sieur  d’IIéricourt  un  examinateur,  à Toulouse,  du  livre 
qu’il  a composé  sous  le  titre  de  l'Histoire  de  l’académie  de  Soissons, 
en  latin,  avec  quelques  lettres  aussi  latines1 * * *,  les  affaires  et  sa  santé 
ne  lui  permettant  pas  de  faire  le  voyage  de  Paris,  M.  le  chancelier 
ayant  accordé  la  même  grâce  à M.  d’Hautesserre , procureur  général 
de  la  cour  des  aides  de  Montauban,  pour  les  œuvres  posthumes  de 
son  père*.  M.  le  chancelier  lui  a donné  M.  Fermât5,  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse. 

Le  . . janvier  1688,  j’ai  représenté  à M.  de  Louvois  qu’ayant  fait 
saisir,  par  ordre  du  roi , les  biens  des  religionnaires  de  mon  départe- 
ment, il  y avoit  eu  un  grand  nombre  de  saisies  et  d’oppositions  par 
des  créanciers  légitimes  ou  simulés;  que  je  croyois  qu'il  les  falloit  ren- 
voyer devant  les  juges  ordinaires;  que  j’estiinois  que  le  roi  pourroit 
conGsquer  ces  biens  pour  les  pouvoir  rendre  à ceux  qui,  dans  les  dix 
ans  qu’il  en  auroit  été  compté  à la  chambre  des  comptes,  pourroicnt 
revenir  dans  le  royaume,  auquel  cas  le  roi  pourroit  leur  faire  rendre 
leurs  biens  saisis;  mais  que,  si  le  roi  donnoit  leurs  biens  à leurs  enfans, 


1 De  Academiu  Suessionensi  cam  epistolis 
ud  Jumiliares,  Juhani  Heriaiiiii;  Monlal- 

bani,  1O88,  in-8‘. 

* Antoine  Dadin  de  Haulescrrc,  pro- 

fesseur de  droit  à Toulouse,  composa  plu- 

sieurs écrits  de  droit  canonique  et  un  ou- 


vrage donné  depuis  sa  mort,  intitulé  : Dé- 
fense de  la  juiidietion  ecclésiastique  contre  les 
traités  de  Ch.  Févret  cl  d'autres.  Il  mourut 
en  1683  , âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans. 

’ Samuel  de  Fermât,  (ils  du  grand  ma- 
thématicien. 
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les  revenus  leur  en  seroienl  infailliblement  envoyés  dans  les  pays  où  ils 
seroient. 

j Au  mois  de  janvier,)  mon  père  a proposé  de  marier  ma  sœur  An- 
gélique à M.  de  Mclziers,  neveu  de  la  marquise  de  Crussol,  homme 
de  mœurs  douces,  mais  sans  emploi,  et  dont  la  fortune  dépendoit  de 
madame  de  Crussol.  On  lui  a proposé  d'ailleurs  M.  d’Anfreville,  lieu- 
tenant général  des  armées  navales;  mais  ces  deux  propositions  n’ont 
pas  eu  de  suite 

Le  8 février  i 688 , M.  Le  Pelletier,  contrôleur  général  des  finances, 
m’a  envoyé  un  arrêt  du  conseil  pour  faire  le  procès  à un  officier  de 
l'élection  de  Poitiers,  prévenu  d'avoir  altéré  le  rôle  de  la  paroisse  de 
Loin. 

\f.  le  chancelier  m’ayant  mandé  qu’il  se  commettoit  beaucoup 
d’abus  dans  l’école  de  droit  de  l’université  de  Poitiers,  je  lui  ai  ré- 
pondu, le  lé  février  1688,  qu’il  étoit  vrai  que  les  écoliers  qui  étu- 
dioient  en  philosophie  dans  les  collèges  des  Jésuites  et  de  Saint-Pierre , 
qui  sont  les  deux  seuls  collèges  de  Poitiers,  ctudioient  en  droit  dans 
le  même  temps;  que  le  remède  étoit  d’obliger  le  préfet  des  classes 
du  collège  des  Jésuites  et  le  professeur  de  philosophie  du  collège 
de  Saint-Pierre  de  donner  au  professeur  en  droit  un  mémoire  des 
écoliers  qui  prennent  des  leçons  de  philosophie;  à quoi  l'on  pourrait 
ajouter  l’obligation  aux  écoliers  qui  s’inscrivent  sur  le  registre  des 
professeurs  de  droit  de  se  soumettre  d’être  déchus  de  leurs  matricules 
en  cas  qu’il  se  trouve  qu’ils  aient  étudié  en  philosophie  et  en  droit  en 
même  temps. 

Le  il  février  1688,  il  s’est  fait  des  assemblées  de  religionnaires 
dans  le  haut  Poitou,  du  côté  de  Saint-Maixenl,  eu  plusieurs  endroits, 
au  nombre  de  deux  mille,  mille  cinq  cents  et  nulle  en  même  temps. 
Je  reçus  même  à Poitiers  un  billet  non  signé  par  lequel  on  me  don- 

1 Ilépéltlton  » Au  mois  de  janvier  iG88.  'dragons.  neveu  de  madame  la  marquise 

• on  a proposé  M.  d'Anfrcville,  chef  des-  -de  Crussol,  qui  lui  faisoil  des  avantage» 

• cadre,  pour  épouser  ma  sœur  Angélique . • considérables  ; mais  ces  propositions  n'ont 

• et  M.  de  Melsier».  capitaine  réformé  de  < pas  eu  d’elfel  • 
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noit  avis,  (le  leur  part,  de  ces  assemblées.  Ils  publioient  hautement 
qu’ils  viendroient  faire  l’exercice  de  leur  religion  sur  les  ruines  de 
leurs  temples,  et  menaçoicnt  les  curés  de  les  exterminer.  Je  me  rendis 
sur  les  lieux,  après  avoir  écrit  à M.  de  Vcrac,  qui  m’accusa  de  ter- 
reur panique,  accompagné  de  mes  domestiques  et  d’une  compagnie 
de  dragons,  qui  heureusement  faisoil  sa  revue  dans  le  voisinage  de 
ces  assemblées.  Nous  tombâmes  sur  la  plus  proche , qui  étoit  de  mille 
cinq  cents  personnes,  dans  un  pré  environné  d’un  ruisseau  et  d’une 
haie  et  dont  la  barrière  étoit  gardée  par  dix  hommes  armés,  qui  ti- 
rèrent sur  un  lieutenant  et  dix  dragons  que  j’avois  détachés  pour  les 
reconnoître,  ce  qui  m’obligea  d’entrer  avec  les  dragons  et  les  gens  qui 
m'avoient  suivi  et  de  faire  tirer  sur  ces  révoltés.  Il  y en  eut  sept  [ou] 
huit  tués  ou  blessés,  ce  qui  obligea  les  autres  de  mettre  les  armes  bas. 
Je  fis  prendre  le  prédicant  et  une  quarantaine  des  plus  notés,  dont 
[six?]  ont  été  pendus,  trente  et  un  ont  été  envoyés  aux  galères  et  deux 
femmes  condamnées  au  fouet. 

M.  de  Louvois  me  manda  que  le  roi  étoit  satisfait  de  mes  diligences 
et  qu’il  approuvoit  les  exemples  que  j’ai  faits,  et  ajoute  qu’en  cas  qu’il 
se  fasse  de  pareilles  assemblées,  on  fasse  main  basse  sur  tous  ceux 
qui  s’y  trouveront,  sans  épargner  les  femmes1. 

Le  lendemain  de  cette  première  assemblée,  il  y en  eut  une  autre 
que  je  dissipai  encore.  Il  y eut  quatre  hommes  tués  sur  la  place  et 
deux  pendus.  Ils  s’étoient  mis  en  défense. 

La  cour  vouloit  chasser  tous  les  rcligionnaires  du  royaume.  Ce 
seroit  un  mauvais  parti,  surtout  après  le  relâchement.  J’ai  été  d’avis 
qu'on  les  privât  des  grâces  et  qu’on  leur  envoyât  des  missionnaires. 

Nota.  — FûL.  la  lettre  que  j’ai  écrite  à M.  de  Louvois,  le  a 3 fé- 
vrier 1688,  sur  l'assemblée  de  Grandry,  celles  des  a5  et  29  février. 

J’ai  aussi  donné  avis  à M.  le  chancelier  de  ces  assemblées. 

J’ai  reçu  ordre  de  condamner  aux  galères  perpétuelles  trente  et 
un  hommes  et  deux  femmes,  de  ceux  qui  s’étoient  trouvés  à l’assem- 


Voy ti,  dans  noire  appendice,  la  dépêche  de  Louvois.  en  date  du  1“  mars  1688. 
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blée  de  Grandry  et  à celle  du  lendemain.  Les  hommes  qui  étoient 
trop  âgés  pour  servir  sur  les  galères  et  les  vieilles  femmes  sont  de- 
meurés en  prison.  A l’égard  des  garçons  de  quinze  ans,  je  les  ai  fait 
mettre  au  séminaire  de  Poitiers  pour  y être  châtiés. 

Au  mois  de  février  1688,  le  roi  a fait  un  fonds  de  5,ooott  pour 
l’entretien  des  missionnaires  de  Poitou  et  de  Loudun,  pendant  ladite 
année,  ainsi  qu’il  a été  fait  l’année  dernière. 

Le  1 2 mars  1 688,  M.  Le  Pelletier  m’a  écrit  une  lettre  au  sujet  des 
subdélégués  des  intendans  qui  font  souvent  des  procédures  irrégu- 
lières, et  me  mande  qu’ils  ne  doivent  rien  prendre  des  parties,  que 
le  roi  les  récompensera. 

Le  20  mars,  la  nouvelle  église  bâtie  par  ordre  du  roi  à Chàtclle- 
rault,  attendu  que  les  églises  paroissiales  ne  pouvoient  contenir  le 
grand  nombre  de  nouveaux  catholiques,  fut  bénite  par  M.  de  Sail- 
lant1, évêque  de  Tréguier,  nommé  à l’évêché  de  Poitiers.  Je  fis  les 
honneurs  de  la  cérémonie. 

Nota.  — 11  faut  avoir  recours  aux  mémoires  des  conversions  du 
Poitou. 

J’ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Louvois,  le  dernier  mars  1 688 , par 
laquelle  il  me  mande  que,  le  roi  ayant  été  informé  qu’il  se  fait  des 
assemblées  de  rcligionnaires  sur  les  confins  de  Poitou , de  Saintonge 
et  d’Angoumois,  Sa  Majesté  avoit  résolu  d’y  envoyer  M.  de  Saint-Fré- 
mont  pour  essayer  de  tomber  sur  ces  assemblées,  Sa  Majesté  voulant 
<jue  je  sois  averti  qu’elle  l’envoie  en  ces  quartiers,  afin  que  je  puisse 
lui  donner  les  instructions  et  les  avis  nécessaires  pour  le  mettre  eu 
état  d’exécuter  les  ordres  dont  il  est  chargé. 

M.  de  Louvois  n’éloit  pas  content  de  ce  que  M.  de  Vérac  n’étoit  pas 
venu  me  trouver  aussitôt  que  je  lui  ai  donné  avis  des  assemblées  qui 
se  sont  tenues  du  côté  de  Saint-Maixent. 

Sur  ce  qui  a été  représenté  au  roi,  que  M.  le  marquis  de  Vérac  ne 
payoit  point  la  pension  de  sa  femme  enfermée  depuis  dix-huit  mois 


François-Ignace  de  Baglion  de  Saillant. 
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dans  le  monastère  de  Sainte-Marie  de  Limoges,  M.  de  Croissy  m'a 
mandé,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  d’avertir  ledit  sieur  de  Vérac  de 
satisfaire  incessamment  à cette  pension,  et,  à son  refus  ou  négligence, 
de  faire  saisir  ses  revenus 

Au  mois  de  mars  1 688 , les  vents  ayant  causé  de  grands  dommages 
aux  couvertures  et  aux  murailles  de  la  principale  église  de  Niort,  j’en 
ai  informé  M.  de  Louvois,  qui  m’a  mandé  que  le  roi  avoit  fait  fonds 
de  5,ooott  pour  être  employés  à ces  réparations. 

Le  i0- avril  «688,  j’ai  envoyé  à M.  Le  Pelletier,  suivant  son  ordre, 
l’état  des  officiers  dont  j’ai  accoutumé  de  me  servir  pour  subdélégués, 
avec  un  mémoire  de  la  qualité  des  affaires  dont  ils  connussent , ne 
leur  donnant  point  de  subdélégation  générale  ; que  je  les  taxe  rare- 
ment et  selon  leur  travail,  mais  que,  puisqu’il  me  mande  que  le  roi 
veut  pourvoir  au  remboursement  des  dépenses  qu’ils  pourront  faire 
pour  les  affaires  de  Sa  Majesté  et  du  public,  je  lui  enverrai,  à la  fin 
de  chaque  année,  un  mémoire  des  affaires  auxquelles  ils  auront 
vaqué. 

J’ai  jugé  au  présidial  de  Poitiers,  en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil, 
le  procès  fait  à deux  élus  qui  ont  fait  des  changemens  et  des  radiations 
dans  un  rôle  des  tailles  de  l’élection  de  Poitiers,  malgré  les  opposi- 
tions des  collecteurs.  — Nota.  Vid.  le  jugement. 

Le  roi  a accordé  une  gratification  de  1 ,5oo  " au  sieur  Paulmier, 
ministre  de  Saint-Maixent,  sur  les  témoignages  que  j’ai  rendus,  à 
diverses  reprises,  à M.  Le  Pelletier,  de  son  zèle  pour  les  conversions; 
c’étoit  le  seul  ministre  converti  en  Poitou  qui  y travaillât. 

Le  29  avril  1688,  j’ai  représenté  au  roi  que  les  réparations  du  col- 
lège de  Pigareau  uni  à celui  des  Jésuites  de  Poitiers  coûteroient 
1 0,000  tt,  savoir:  6,000  H présentement,  et  les  4,oooH  restant  lorsque 
les  réparations  scroient  avancées  et  que  l’on  pourroit  prendre  le  fonds 

1 La  marquise  de  Vérac  élail  enfermée  elle  la  permission  du  roi  de  se  retirer  en 
comme  religionnaire  opiniâtre.  Elle  per-  Angleterre.  (Voy.  la  lettre  dcPontchartrain 

sista  ainsi  jusqu'à  la  fin;  et  en  1705,  après  à Vérac  fils , du  1 1 mars  1706,  dans  Dep- 

la  mort  de  son  mari,  son  fils  obtint  pour  ping,  Corresp.  adm.  t.  IV,  p.  458.) 
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de  ces  4.oooH  sur  les  biens  des  religionnaires,  si  Sa  Majesté  ne  veut 
pas  les  faire  prendre  sur  son  trésor  royal , ce  collège  étant  très-né- 
cessaire pour  recevoir  et  loger  les  nouveaux  convertis. 

J’ai  remarqué  avec  regret  que  les  religionnaires  du  Poitou  ne  se 
sont  presque  tous  convertis  que  par  les  dragons  et  par  la  prison,  et  que 
les  nouveaux  convertis  n’ont  paru  faire  leur  devoir  de  religion  que 
par  la  crainte  du  châtiment;  je  l’ai  mandé  à M.  de  Louvois,  et  qu’il 
ne  falloit  point  se  relâcher,  que  ce  qu’ils  faisoient  par  contrainte  tour- 
neroit,  dans  la  suite,  en  habitude;  ce  qui  est  certain  est  qu’aucun 
nouveau  converti  n’a  été  forcé  de  s’approcher  des  sacremens  par  pri- 
son ni  par  logemens  de  dragons. 

J’ai  envoyé  au  roi  des  pois  verts  dans  le  mois  d’avril;  M.  Bon- 
temps'  m’a  mandé  qu’il  les  avoit  mangés  avec  les  dames  et  qu’il 
l’avoit  chargé  de  m’en  remercier. 

Au  mois  d’avril,  ma  nièce,  fille  aînée  de  M.  de  Villeneuve,  a fait 
profession  à Pincourt1 * * 4.  Le  père  Hubert,  de  l’Oratoire,  a prêché.  Elle 
etoit  plus  propre  pour  le  monde  que  pour  le  couvent. 

Le  8 mai  1688,  j’ai  envoyé  à M.  le  chancelier  l’acte  que  tous  les 
officiers  du  présidial  de  Poitiers  ont  passé  devant  notaire  pour  me 
rendre  arbitre  de  tous  leurs  différons. 

M.  de  Tarnault,  (ils  d’un  conseiller  du  parlement  de  Bordeaux  qui 
fut  tué  dans  la  dernière  sédition  de  Bordeaux*,  ayant  été  relégué 
à Bordeaux  par  ordre  du  roi,  se  mit  en  chemin  de  Paris  sans  per- 
mission, et  en  passant  par  Rufligny,  à quatre  lieues  de  Poitiers,  il  eut 
quelques  paroles  avec  le  maître  de  la  poste  qu’il  tua  d’un  coup  de 
pistolet , et  prit  le  chemin  de  Poitiers.  Le  lils  du  maître  de  la  poste 
le  suivit  avec  un  fusil,  mais  il  ne  put  l’atteindre,  et  [M.  de  Tarnault] 
gagna  Poitiers,  où  il  se  réfugia  dans  ma  maison.  Le  fils  du  mort  écrivit 


1 Premier  valel  de  chambre  du  roi. 

’ C'est  Popincourt  qu'il  faut  lire.  On 

voit  dans  le  Dictionnaire  de  la  noblesse 
dp  I.a  Chcsuove  des  Bois.  t.  XI,  p.  180, 

que  cette  famille  avait  une  chapelle  et 


une  sépulture  aux  religieuses  annonciades 
de  Popincourt. 

3 Voy.  sur  M.  do  Tarnault  père  l'addi- 
tion de  Saint-Simon  au  Journal  de  Dan- 
geau.  1. 1,  p.  174. 
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àM.  deLouvois,  mais  il  ne  put  lui  dire  le  nom  du  courrier,  qu’il  ne 
connoissoit  point.  J’accommodai  l'affaire  moyennant  3, ooo  ",  et  je 
mandai  à M.  de  Louvois  cet  accommodement,  lui  disant,  comme  il 
étoit  vrai,  que  ce  maître  de  poste  étoit  un  insolent,  qui  avoit  tiré  un 
coup  de  pistolet  sur  ce  courrier  et  qui  s’étoit  fait  des  affaires  avec 
plusieurs  autres;  que  son  fds,  en  justice,  n’auroit  peut-être  rien  eu, 
et  que  je  lui  faisois  donner  3,oooH.  Je  ne  mandai  point  le  nom  de 
M.  de  Tarnault  à M.  de  Louvois,  qui  approuva  l’accommodement. 

Ayant  reçu  des  ordres  du  roi  pour  faire  arrêter  le  sieur  de  Rcgnier, 
gentilhomme  de  la  religion,  qui  vendoit  tous  ses  meubles  et  prenoit 
des  mesures  pour  sortir  du  royaume  avec  toute  sa  famille,  le  lieute- 
nant de  la  maréchaussée  de  Saint-Maixent  a reçu  de  l’argent  dudit 
sieur  de  Regnier  pour  le  laisser  évader  avec  sa  femme,  deux  garçons 
et  sept  filles,  n’ayant  laissé  dans  sa  maison  que  son  aîné  pour  achever 
de  vendre  ce  qui  y restoit;  j’ai  fait  informer  contre  ce  lieutenant  et 
scs  archers,  et  ai  envoyé  l’information  à M.  de  Louvois. 

Le  nommé  Magnan,  père  de  ce  jeune  homme  qui  avoit  lu  les 
psaumes  et  les  sermons  à Grandry , est  venu  me  trouver  pour  m’as- 
surer qu’il  vouloitêtre  instruit  des  principes  de  la  vraie  religion,  pour 
en  faire  une  sincère  profession  lorsqu’il  seroit  convaincu  qu’il  y pour- 
roit  faire  son  salut.  C’est  ce  même  Magnan  qui  écrivoit  en  Hollande 
à un  de  scs  amis  qu’il  avoit  envoyé  son  {iis  dans  les  assemblées  qui 
se  faisoient  en  Poitou  pour  y lire  des  sermons,  et  dont  M.  de  Ba- 
rillon,  ambassadeur  en  Angleterre,  a envoyé  la  copie  des  lettres  au 
roi,  par  lesquelles  il  faisoit  un  détail  fort  étendu  et  fort  pathétique  de 
ce  qui  s’étoit  passé  dans  les  assemblées  qui  avoient  précédé  celle  de 
Grandry,  et  prioit  son  ami  qu’on  envoyât  un  ministre  en  Poitou.  J’ai 
remis  ledit  Magnan  entre  les  mains  d’un  missionnaire  habile  pour 
l’instruire,  sans  lui  donner  à entendre  que  j'eusse  connoissance  des 
lettres  qu’il  a écrites  en  Hollande,  ne  sachant  pas  si  l’intention  du  roi 
est  que  je  l’interroge  pour  savoir  à qui  il  écrivoit  ces  lettres,  et  tâcher 
de  découvrir  les  particularités  de  ce  commerce.  C’est  ce  que  j’ai  de- 
mandé à M.  de  Louvois. 
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Au  mois  de  mai j’ai  reçu  des  ordres  de  la  cour  de  m’aboucher 
avec  MM.  les  évêques  de  Poitiers,  de  la  Rochelle  et  de  Luçon,  pour 
conférer  sur  l’usage  que  l’on  pourroit  faire  des  revenus  des  biens 
saisis  sur  les  rcligionnaircs  fugitifs.  Le  roi  a donné  une  déclaration 
sur  nos  mémoires  pour  distribuer  cet  argent  aux  nouveaux  convertis, 
aux  mailrcs  et  maîtresses  d’école,  aux  missionnaires. 

Le  3o  mai  1688,  M.  de  Louvois  m’a  mandé  que  le  roi  mepermet- 
loit  de  m’absenter  pour  quinze  jours  de  mon  département. 

Le  roi  a envoyé  M.  de  Ribeyre*  et  M.  de  Pomereu1 * 3,  pour  visiter 
les  bureaux  des  fermes  de  Poitou,  afin  de  connoitre  la  nature  des 
droits  qui  s’y  lèvent,  la  manière  de  les  percevoir,  si  les  tarifs  sont 
certains,  etc.  — Vid.  l’Instruction. 

MM.  de  Pomereu  et  de  Ribeyre  ont  été  trois  jours  à Poitiers,  où  je 
leur  ai  donné  toutes  les  lumières  que  j’avois  sur  ce  qui  regarde  le 
commerce  de  la  province,  et  de  ce  qui  se  pratiquoit  dans  les  traites 
foraines  de  la  Charente*.  Ils  sont  partis  pour  la  Rochelle;  c'est  ce 
que  j’ai  mandé  à M.  Le  Pelletier  le  a 4 juin,  et  lui  ai  demandé  la  per- 
mission d’aller  vaquer  à mes  affaires  pendant  trois  semaines  à Paris, 
qui  m’a  été  accordée.  J’ai  été  de  retour  à Poitiers  au  commencement 
d’août  1 688. 

M.  de  Louvois  m’a  mandé,  au  mois  de  juillet  1688,  que  le  roi 
avoit  jugé  à propos  de  faire  mettre  en  liberté  le  sieur  marquis  de 
Fort,  et  m’a  envoyé  l’ordre  pour  l’envoyer  à M.  des  Rorics,  lieute- 


1 Foucault  commet  ici  une  erreur  de 
date.  La  déclaration  du  roi  dont  il  parle 
est  de  janvier  >68$  (Isambert,  Ane.  loit 
franç.  t.  XX  . p.  54),  et  par  conséquent 
les  conférences  qui  l’ont  préparée  doivent 
être  reportées  plus  haut,  peut-être  en  mai 
«687. 

’ Antoine  de  Ribeyre,  né  en  i63a,  in- 
tendant de  Limoges  en  1671,  de  Tou- 
raine en  167a,  cl  de  Poitou  en  1G89,  où 
il  succéda  à Foucault-,  mort  en  171a. 

’ Auguste  Robert  de  Pomereu , prévit 


des  marchands  de  Paris  en  1676,  inten- 
dant en  Bretagne  en  1689;  il  mourut  en 
1 70a. 

* Les  traites  foraines  étaient  l’ancien 
nom  des  droits  de  douanes.  La  traite  de 
Charente  était  un  droit  particulier  levé  sur 
les  vins,  eaux-de  vie  et  autres  marchan- 
dises qui  entraient  dans  la  Saintonge, 
l’Aunis,  etc.  ou  qui  en  sortaient.  Le  bu- 
reau principal  en  était  établi  à Tonnay, 
gros  bourg  sur  la  Charente , à une  lieue 
et  demie  de  Rochefort. 
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nant  de  roi  d’Angoulômc,  pour  le  faire  sortir  du  château  où  il  étoit 
détenu. 

Le  1 4 août,  j’ai  porté  au  présidial  un  règlement  entre  les  officiers, 
que  j’ai  fait  en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil.  — Vid.  le  discours,  il  est 
ci-joint.  Us  avoient,  au  mois  d’avril  précédent,  passé  un  acte  par  le- 
quel ils  se  sont  soumis  d’en  passer  par  mon  avis,  sur  lequel  intervien- 
droit  arrêt  du  conseil  qui  autoriseroit  le  règlement  que  je  ferois, 
comptant  qu’au  cas  qu’il  survienne  quelques  difficultés  dans  l’exécu- 
tion, je  les  réglasse.  L’acte  qu’ils  ont  passé  est  sans  restriction.  Tous 
les  officiers  avoient  des  contestations  et  des  prétentions  les  uns  contre 
les  autres.  M.  Pussort  a apostillé  de  sa  main  le  projet  de  ce  règlement 
que  je  lui  avois  envoyé. 

DISCOURS  PRONONCÉ  A LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL  DU  PRÉSIDIAL  DE  POITIERS 

le  iâ  août  i G88- 


Messieurs, 

Je  vous  apporte  enfin  ce  règlement  attendu  et  désiré  depuis  si 
longtemps  par  tous  les  gens  de  bien  de  la  province.  Personne  ne  peut 
mieux  connoilre  les  avantages  de  la  paix  et  du  repos  que  ceux  qui 
ont  ressenti  les  effets  de  la  guerre  et  du  trouble  pendant  quarante 
années;  et  je  vous  avoue,  Messieurs,  que  c’est  avec  une  extrême  sa- 
tisfaction que  j’ai  vu,  par  avance,  vos  esprits  disposés  à recevoir  et 
goûter  celte  paix  que  le  roi  vous  envoie  par  mon  ministère. 

Que  si , nonobstant  l’application  que  j’ai  apportée  depuis  deux  ans 
à chercher  la  décision  de  vos  différens  dans  les  conférences  que  j’ai 
eues  avec  vous  et  dans  les  actes  et  les  écritures  de  votre  procès,  mes 
foibles  lumières  m’ont  fait  tomber  dans  quelque  erreur,  vous  devez 
croire  qu’il  n’est  rien  échappé  aux  profondes  connoissances  et  à la 
pénétration  de  M.  le  chancelier,  qui  est  entré  dans  la  discussion  et 
dans  l'examen  de  chaque  article,  et  qui  vous  a marqué  l’esprit  et  les 
intentions  du  conseil  sur  les  questions  qui  vous  partagent.  Il  faut 
donc  espérer  que  ce  règlement,  auquel  vous  vous  êtes  soumis  lorsqu’il 

a9 


226 


MÉMOIRES 

n’étoit  qu’un  projet,  deviendra  une  loi  sacrée  et  inviolable  pour  vous, 
présentement  qu’il  est  revêtu  du  caractère  de  l’autorité  royale,  et 
que  vous  n’aurez  pas  moins  de  zèle  pour  son  exécution  que  vous 
avez  témoigné  d’impatience  de  le  recevoir. 

C’est  à quoi  vous  devez  être  encore  plus  animés  par  l’intérêt  du 
public  que  par  celui  de  vos  charges,  puisque,  ne  pouvant  douter  que 
toute  la  province  n’ait  souffert  de  la  guerre  civile  qui  règne  depuis 
tant  d’années  dans  votre  compagnie,  vous  devez  être  bien  aises  que 
ceux  qui  sont  soumis  à votre  juridiction  partagent  avec  vous  les  fruits 
d’une  paix  d’où  dépend  le  repos  des  familles , et  que  vous  ne  pouvez 
trop  chercher  à conserver. 

Le  doyen  de  la  faculté  de  droit  a répondu  à mon  discours  en 
latin. 

Le  sieur  de  Razes,  président,  et  son  fds  n’ont  pas  été  contens  du 
règlement.  M.  de  Pomcreu,  qui  logeoit  chez  lui  à Poitiers,  est  son 
protecteur  auprès  de  M.  le  chancelier. 

Le  16  août,  j’ai  mandé  à M.  le  chancelier  que  j’avois  porté  au 
siège  présidial  de  Poitiers  le  règlement  qu'il  avoit  approuvé  et  fait 
homologuer  par  un  arrêt  du  conseil  ; que  je  l’avois  fait  lire  à la  chambre 
du  conseil  en  présence  de  tous  les  officiers  assemblés,  et  ensuite  pu- 
blier à l’audience,  où  ils  ont  tous  assisté,  pas  un  d’eux  n’ayant  témoi- 
gné qu’il  y eût  aucune  disposition  dont  il  eût  sujet  de  se  plaindre. 

Le  roi  faisant  de  nouvelles  levées  a fait  écrire  aux  intendans  de 
chercher  des  gentilshommes  ou  officiers  qui  n’ont  point  d’emploi 
pour  lever  des  compagnies.  Sa  Majesté  donne  5,a5ott  pour  mettre 
sur  pied  une  compagnie  de  trente-cinq  maîtres1,  et  pour  une  com- 
pagnie d’infanterie  de  quarante-cinq  soldats  900 H et  les  armes. 
C’est  ce  que  m’a  écrit  M.  de  Louvois,  le  3 1 août  1 688.  Le  roi  a aug- 
menté toute  son  infanterie  jusques  à quarante-cinq  hommes  par  com- 
pagnie. 


En  termes  de  guerre,  mahre  désignait  un  cavalier. 
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Au  mois  [d’août] , j’ai  fait  ériger  une  statue  au  roi  dans  la  place  de 
Poitiers1 * 3.  — Vid.  la  relation  et  l’imprimé  du  sujet  de  la  tragédie. 

J’ai  donné  pour  les  prix  de  la  tragédie  * vingt-sept  volumes,  savoir  : 
sept  pour  la  rhétorique,  sept  pour  la  seconde,  sept  pour  la  troisième 
et  trois  pour  chacune  des  autres  classes. 


DEMETRIUS, 

TRAGÉDIE  TIRÉE  DE  TITE-L1VE.  JUSTIN.  POLYBE,  ETC.» 


Demetrivs,  fils  de  Philippe  V,  roy  de  Macédoine,  fut  envoié  en 
otage  à Rome  où  il  mérita  par  ses  belles  qualités  l’estime  et  l'amitié 
des  plus  considérables  de  la  Republique.  Son  pere  ayant  été  depuis 
accusé  dans  le  sénat,  il  le  justifia  par  son  crédit  et  lui  conserva  ses 
estats.  A son  retour  en  Macedoine,  les  peuples  charmés  de  ses  vertus 
exprimèrent  leur  amour  et  leur  joye  par  des  eloges  si  eclatans  que 
Persée  son  frere  aîné  en  conçut  une  violente  jalousie  et  résolut  de  le 
perdre.  Il  ne  fut  pas  difficile  d’y  réussir  auprès  d’un  pere  soupçon- 
neux, ennemi  des  Romains  et  jaloux  de  la  réputation  de  son  fils.  On 
aposta  de  faux  témoins,  et  ce  prince  se  laissant  surprendre  à la  ca- 
lomnie arrêta  la  perte  de  son  fils  et  s’en  défit  par  un  genre  de  mort 


1 Foucault  confond  la  statue  de  1687 

et  la  tragédie  de  1 688. 

3 La  tragédie  accompagnait  la  distribu- 
tion des  prix  à la  fin  de  l'année  scolaire. 
Celle  qu'on  représenta  au  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers  en  1G88  était,  selon 
toute  vraisemblance,  de  l'intendant  Fou- 
cault lui-même;  c’est  pourquoi  il  fil  les 
frais  des  prix , et  c'est  pourquoi  aussi  le 
canevas  de  cette  pièce  fait  partie  des  mé- 
moires. 

3 Cette  pièce . à ce  que  nous  apprend 
le  titre,  a été  « représentée  à Poitiers,  dans 


• le  collège  royal  de  la  compagnie  de  Jé- 
« sus,  à la  distribution  des  prix  donnés  par 
> monseigneur  de  Foucault,  intendant  de 
« la  province,  le. . . jour  d’août  1688,  à 
edeux  heures  après  midi.  • — Nous  sui- 
vons cette  fois  encore  l'orthographe  de 
l’imprimé.  — L'histoire  de  Démélrius  est 
contenue  dans  Tite-Livc,  liv.  XL,  c.  xx- 
xxiv,  liv;  Justin,  liv.  XXXII;  Polybe. 
liv.  XX,  XXIV  ; Diod.  Sic.  edit.  Argcntor.  IX. 
p.  407:  Plutarque,  Vie  de  Paul-Emile,  vm. 
{Voy.  Mommsen,  ftœmische  Geschichte , 
u'  édit.  1. 1 , p.  73a-733.) 
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dont  l’histoire  ne  convient  pas.  Mais  ayant  depuis  reconnu  l’innocence 
de  Demctrius  il  mourut  de  regret  du  parricide  qu’il  avoit  commis. 

Pour  accomoder  cet  événement  au  thealre  et  en  faire  une  pièce 
reguliere,  on  y a changé  quelques  circonstances  par  le  droit  que 
donne  la  poésie.  On  donne  à Philippe  le  dessein  de  se  choisir  un 
successeur  pour  avoir  occasion  de  rappeller  à la  cour  ses  deux  en- 
fans,  l’ainé  de  son  gouvernement  et  l’autre  de  Rome  où  il  etoit  en 
ôtage.  On  fait  accompagner  celui-ci  d’un  ambassadeur  de  Rome  qui 
puisse  appuyer  les  prétentions  de  ce  prince,  qui  est  dans  les  inte- 
rests  de  cette  République,  dont  on  peint  les  maximes  et  la  politique. 
Persée  n’y  est  point  le  persécuteur  de  son  frere,  quoiqu'il  soit  son 
rival  et  passionné  pour  le  trône.  On  rejette  l’horreur  de  la  trahison 
sur  ses  amis  qui,  ayant  intérêt  eux-mêmes  dans  la  perte  de  Demetrius, 
le  ruinent  dans  l’esprit  du  roy  par  une  noire  calomnie.  On  peint 
Demetrius  comme  un  prince  vaillant  qui  a sauvé  les  états  de  son  pere 
à la  tète  des  armées  aussi  bien  que  dans  le  sénat  de  Rome.  On  le  fait 
mourir  avec  plus  d'éclat  et  par  un  effort  de  générosité.  On  a rap- 
proché la  mort  du  pere  de  celle  du  fils  pour  rendre  l’action  plus  tra- 
gique et  les  passions  plus  vives. 

ACTE  i. 

Demetrius,  inquiet  au  milieu  des  applaudissemens  de  la  cour,  déchargé  son 
cœur  à Arkale,  son  confident,  et  lui  découvre  les  sujets  qu'il  a de  craindre  que 
la  couronne  ne  luy  échappé,  à cause  de  la  haine  violente  que  le  roy,  son  pere,  a 
eu  de  tous  temps  contre  les  Romains,  et  de  l'ombrage  que  luv  donne  ce  nouvel 
ambassadeur,  dont  le  sénat  l’a  fait  accompagner  à son  retour.  Arbate  le  rassure, 
luy  rappelant  les  grands  exploits  qu'il  a fait  pour  l’etat,  à llonie  et  au  camp,  et 
qui  semblent  luy  promettre  sûrement  la  couronne.  La  vue  de  Persée,  nouvelle- 
ment arrivé,  les  oblige  de  se  retirer.  Ce  prince  vient  s'informer  de  Porus,  du 
système  de  la  cour  avant  que  d’y  paroilrc  en  public.  Ce  confident  luy  lait  un  ca- 
ractère si  avantageux  du  prince  Demetrius,  que  la  jalousie  s’empare  de  son 
cœur  : quelque  chose  que  luy  dise  cet  ami  pour  éteindre  cette  passion , le  mérité 
de  son  frere,  la  faveur  du  peuple,  le  crédit  de  l’ambassadeur  luy  font  craindre 
un  mauvais  sort.  Il  salue  le  roy,  qui  sort  du  palais . il  en  est  reçu  avec  beaucoup 
de  témoignages  d'amitié,  et  il  reçoit  ordre  d'aller  se  reposer  en  son  appartement. 
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Cependant  Philippe,  clîrayé  d'un  songe  qui  semble  luy  prédire  le  malheur  de 
sa  maison,  en  fait  confidence  à Didas,  son  favori,  qui  s'efforce  de  luy  ôter  de 
l’esprit  ce  noir  présage,  et  le  confirme  dans  la  resolution  de  se  choisir  un  suc- 
cesseur. 


ACTE  It. 

Philippe  propose  l’affaire  dans  son  conseil;  les  sentimens  y sont  partagés.  Eu- 
phorbe, ennemi  secret  de  Demetrius,  se  déclaré  pour  Persce,  faisant  valoir  le 
droit  d'ainesse  et  la  haine  qu'il  a contre  les  Romains.  Amintas  prend  le  parti  de 
Demetrius,  dont  les  services  sont  si  considérables,  qu'il  semble  que  ce  sera  luy 
rendre  plutôt  la  couronne  que  la  luy  donner.  Le  roy,  plus  incertain  qu'aupara- 
vant,  les  renvoie  sans  rien  conclure.  Partagé  entre  l'un  et  l’autre,  il  aime  dans 
Pensée  la  haine  qu'il  a contre  les  Romains,  eL  craint  dans  l’autre  le  mérité,  la  fa- 
veur du  peuple,  le  ressentiment,  etc.  Enfin,  malgré  ces  considérations  et  la  pro- 
messe qu’il  avoit  faite  à sa  seconde  femme  en  mourant,  d'elever  son  fils  sur  le 
trône,  il  proteste  qu'il  ne  choisira  jamais  un  ami  des  Romains.  Quintius  luy  fait 
demander  audience.  Cet  ambassadeur,  selon  les  ordres  du  sénat,  le  prie  d’avoir 
egard,  en  son  choix,  aux  inclinations  de  la  République,  son  alliée,  qui  porte 
Demetrius.  Le  rov,  s’abandonnant  à sa  haine  et  à sa  jalousie,  s’emporte  contre 
les  Romains  qui  osent  entreprendre  sur  l'autorité  des  souverains,  et  donner  at- 
teinte à ce  qu'ils  ont  de  plus  cher.  Quintius  justifie  d’abord  avec  modération  la 
conduite  du  sénat,  mais,  se  voyant  poussé  avec  trop  de  hauteur,  il  prend  à sou 
tour  toute  la  fierté  que  luy  donne  l’autorité  de  Rome  et  la  grandeur  du  carac 
1ère  dont  il  est  revêtu.  Philippe  se  retire  avec  indignation  et  laisse  l'ambassadeur 
songer  aux  moyens  de  soutenir  le  choix  de  Rome. 

ACTE  IM. 

Philippe,  sûr  ou  de  se  venger  de  la  fierté  des  Romains,  ou  d'avoir  un  prétexté 
d’exclure  Demetrius,  appelle  ses  deux  enfans,  leur  fait  le  caractère  de  la  tyran- 
nie. de  la  politique  et  de  la  domination  de  Rome,  les  fait  eux-mêmes  arbitres 
de  leur  sort,  et  veut  que  la  couronne  soit  la  récompense  de  ccluy  qui  le  défera 
de  Quintius  et  de  ce  qu’il  y a de  Romains  en  Macédoine.  Demetrius  se  révolté  a 
celle  proposition,  représente  l'infamie  de  cette  action,  s’offre  de  venger  son  pere 
à la  tète  d’une  armée,  mais  proteste  qu'il  n'achetera  jamais  le  trône  par  une 
lâcheté.  Philippe,  irrité  de  cette  générosité,  se  retire  en  lui  reprochant  son  peu 
d’amour  pour  sa  patrie  et  sa  honteuse  alliance  avec  ses  ennemis.  Demetrius,  qui 
n'avoit  jamais  pu  pénétrer  dans  les  sentimens  de  Persée,  le  sonde  sur  cette  pro- 
position; celui-ci,  sachant  ce  qu’il  a dans  l’âme,  luy  répond  assez  sèchement. 
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L’émulation  cause  entre  eux  de  l’aigreur  ; ils  se  séparent  apres  quelques  paroles  un 
peu  fieres  de  part  et  d'autre.  Persée,  demeuré  seul,  admire  malgré  lui  la  géné- 
rosité de  son  frere.  Mais  sans  doute  la  passion  violente  qu'il  sent  pour  le  trône 
l'aurnit  emporté  dans  son  cœur,  si  Porus  ne  lui  eût  donné  de  l’horreur  d’un  coup 
si  lâche  et  ne  luy  eût  fait  esperer  que  l’indignation  du  roy  contre  Demetrius 
feroit  pencher  la  balance  de  son  côté.  A peine  est-il  entré  dans  ces  sentimens 
genereux,  qu'Euphorbe  et  Didas,  qui  voyent  leur  perte  assurée  dans  l'elevation 
de  Demetrius,  qui  avait  sujet  de  ne  les  aimer  pas,  viennent  le  tenter  et  luy  offrir 
un  secours  d’amis  tout  dévoués  à le  servir  pour  l’elever  au  trône.  Ce  prince 
accepte  leurs  services,  pourvu  que  le  crime  n'y  soit  pas  attaché.  Ces  deux  ministres 
ensuite,  prenant  le  crime  sur  eux,  prennent  aussi  ensemble  des  mesures  pour 
perdre  Demetrius  dans  l’esprit  du  roy. 

ACTE  IV. 

(.'ambassadeur,  venant  d'apprendre  la  cruelle  proposition  du  roy,  sollicite  De- 
metrius à se  saisir  par  force  du  trône  qui  va  luy  échapper.  Mais,  trouvant  un 
(ils  qui,  tout  maltraité  qu'il  est,  demeure  inébranlable  en  son  devoir,  il  prend 
le  parti  de  rassembler  les  Romains  des  garnisons  prochaines.  Demetrius  le  con- 
jure de  ne  rien  entreprendre  sur  une  vie  à laquelle  il  attache  la  sienne.  Apres  le 
départ  de  l'ambassadeur,  le  prince  se  sent  combattu  de  diverses  pensées,  mais 
le  devoir  l’emporte  sur  les  rcssenlimens.  Arbate  vient  luy  apprendre  qu’on  l’a 
noirci  auprès  du  roy;  la  surprise  où  le  jette  cette  nouvelle  luy  fait  éviter  la  pré- 
sence de  son  pere,  lequel  vient  déclamer  contre  la  perfidie  prétendue  de  son  fils 
et  l’envoie  chercher  pour  le  confondre  en  sa  presence.  Euphorbe  allume  cepen- 
dant son  courroux , et  l’exhorte  à nommer  au  plus  tôt  Persée  pour  son  successeur; 
Demetrius  paraît,  on  lui  reproche  sa  perfidie,  on  luy  donne  un  écrit  signé  de  sa 
main  où  est  contenue  sa  trahison  et  le  traité  fait  avec  les  Romains  pour  détrôner 
son  pere;  Demetrius  nie  que  ce  soit  son  écriture,  se  justifie  de  cet  attentat,  mais 
trouvant  l'esprit  du  roy  si  prévenu,  il  se  retire  outré  de  douleur.  Ces  deux  accu- 
sateurs, feignant  de  redouter  la  colere  du  prince,  demandent  la  permission  de 
se  retirer.  le  roy  les  rassure  par  la  resolution  qu’il  prend  de  le  déshériter,  et  afin 
de  couronner  Persée  sans  aucun  danger  de  révolté,  on  donne  ordre  de  préparer 
un  sacrifice,  pour  retenir  les  peuples  dans  le  devoir  par  une  ceremonie  si  reli- 
gieuse. 

ACTE  V. 

On  commence  le  sacrifice  par  une  musique  et  un  concert.  Le  grand  sacrifica- 
teur va  consulter  les  Dieux.  Il  apprend  que'l’un  ne  montera  au  trône  que  quand 
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l'autre  aura  perdu  la  vie  par  une  main  romaine.  Cet  oracle  jette  la  frayeur  dans 
les  esprits  et  surtout  dans  celui  du  roy,  qui  croit  que  ce  malheur  ne  peut  tomber 
que  sur  Persée.  On  interrompt  le  sacrifice;  tandis  que  le  roy  déploré  son  sort  et 
rappelle  le  songe  qu'il  avoit  eu , Amintas  vient  à la  hâte  porter  la  nouvelle  de  la 
révolté  du  peuple  qui , soutenu  de  l’ambassadeur  et  des  Romains , est  sur  le  point 
de  forcer  le  palais  afin  d’enlever  Dcmctrius.  Philippe  s’en  prend  à ce  prince,  qui 
sort  brusquement,  protestant  qu’il  va  prouver  qu’il  n’est  pas  un  traître.  Didas  le 
suit  avec  ordre  de  s’en  saisir.  Pcrsée  s'échappe  malgré  le  roy  pour  donner  les 
ordres  necessaires.  Philippe  délibéré  avec  Amintas  et  Euphorbe,  s’il  faut  user  de 
douceur  ou  de  sévérité,  et  ce  qu’il  faut  faire  deDemetrius.  Tandis  qu’on  examine 
les  moyens  les  plus  sûrs,  Porus  l’avertit,  de  la  part  de  Pcrsée,  qu'un  gros  de 
cavaliers  sorti  du  palais  a mis  en  fuite  les  rebelles  et  que  le  bruit  court  que 
Demetrius  est  à la  tête  de  ces  braves.  Le  roy  surpris  voit  arriver  Arbate  qui , hors 
d’haleine,  s’écrie  que  Demetrius  expire;  ce  fidele  ami  luy  fait  le  récit  de  la  mort 
de  Didas  et  d’Euphorbe , des  combats  et  de  la  blessure  mortelle  de  son  fils,  et  du 
désir  qu’il  a de  rendre  le  dernier  soupir  dans  le  sein  d’un  pere.  On  le  voit  aus- 
sitôt porté  par  des  soldats,  accompagné  de  Pcrsée  en  pleurs.  Ce  mourant  tâche 
par  des  sentimens  tendres  de  fléchir  son  pere  et  expire  h ses  yeux.  Philippe,  se 
regardant  comme  le  meurtrier  de  son  fils,  entre  en  fureur  contre  luy-méme, 
veut  se  tuer,  mais  étant  retenu  par  Persée  il  tombe  mort  de  douleur  sur  le  corps 
de  son  fils. 


ACTEURS  DE  LA  TRAGÉDIE 


PHILIPPE . roy  de  Macédoine 

PERSÉE,  fila  aîné  do  Philippe 

DEMETRrVS,  accond  fils  de  Philippe 

QVINTIVS,  ambassadeur  de  Rome 

EUPHORBE,  ministre  d’état 

AMINTAS , second  ministre  d'état 

DIDAS.  fiivori  du  roy  et  capitaine  des  gardes. . . . 
POR VS,  jeune  seigneur,  confident  de  Persée. . . . 
ARBATE,  jeune  seigneur,  confident  de  Demetrius . 
P1IORBAS . grand  sacrificateur 


MM. 

Isjuc  Rmucd  (de  Confolcns). 

Félix  Acoir.x  (de  Montmorillon). 

Iean  Rioocuitn  (dr  Poitiers). 

Gaspard  Charrier  (de  Poitiers). 
IoAcam  Mondot  (de  Belluc). 

François  Allard  (do  Poitou). 

François  Dallocbé  (de  Poitiers). 
Marc-Antoine  Loosaraume  (de  Poitiers) 
Ieas  Girard  (de  Poitou). 

Gaspard  Riocet  (de  Poitiers). 


lui  scène  est  s Philippe* , ville  de  Macédoine. 
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BALLET 


OU  L'ON  REPRESENTE  LES  DIEUX  QUI  SE  DISPUTENT  LA  GLOIRE  D'AVOIR  LE  PLUS  CONTRIBUÉ 


À DONNER  AU  nOY  LE  GLORIEUX  SURNOM  DR  GRAND. 


PROLOGUE. 

L'ouverture  du  ballet,  qui  servira  de  prologue  à toute  la  pièce,  se  fera  par 
quatre  divinités,  Mars,  la  Paix,  Thémis  et  la  lielù/ion,  qui  viennent  disputer  en- 
semble la  gloire  d’avoir  le  plus  contribué  à donner  au  roy  le  glorieux  surnom 
de  Grand.  Mars  entre  précédé  de  deux  trompettes,  et  furieux  de  ce  qu'on  ose 
luy  disputer  cet  honneur;  la  Paix  prétend  l’en  exclure  puisque  Louis  le  Grand 
l’a  banni  de  la  France;  Thémis  et  la  Religion  se  mettent  de  la  partie,  et  pré- 
tendent emporter  l'avantage.  L’émulation  naît  entre  eux;  chacun  publie  les 
grandes  choses  que  Louis  i.e  Grand  a fait  en  sa  faveur;  enfin,  pour  terminer  le 
different,  on  convient  de  donner  la  préférence  à celui  qui  réussira  le  mieux  dans 
une  fête  qu’on  fera  à son  honneur.  Tous  s’y  accordent  et  vont  se  préparer  à l’envi 
à remporter  l’avantage. 


ACTEURS  DU  PROLOGUE. 


MH. 

MARS François  Dkvois  (<le  Poitiers). 

LA  PAIX Jbin  Orré  (de  JPoiliersj. 

THEMIS Chaule  de  Brouiliiac  (de  Poitou). 

LA  RELIGION Ciiable  Fontenettes  (de  Poiliers  ). 


PREMIÈRE  PARTIE.  • # • 

A-  + 

MARS.  * 

r 

1"  Entrée.  — Mars  conduit  quatre  guerriers  qui  portent  chacun  un  bouclier  sur 
lequel  est  peinte  une  devise  sur  les  conquêtes  de  Louis  le 
Grand. 

II*  Entrée.  — Vulcain  amène  des  forgerons  qui  ont  forgé  les  bombes,  carcasses, 
mortiers  et  autres  armes  extraordinaires  qui  ont  rendu  le  roy 
formidable. 

IIP  Entrée.  — Neptune,  avec  quatre  tritons,  vient  rendre  témoignage  des  com- 
bats de  mer. 
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IV*  Entrée. — Des  peuples  vaincus  avouent  qu’ils  ont  contribué  malgré  eux  à la 
gloire  de  Louis  le  Grand.* 

V"  Entrée.  — La  Fortune,  la  Victoire,  la  Gloire  et  la  Renommée,  qui  sont  à la 
solde  de  Lotis,  publient  qu'il  n’est  jamais  plus  grand  que 
durant  la  guerre. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

U PAIX. 

I"  Entrée.  — La  Paix  conduit  les  Grâces,  qui  ont  trouvé  le  secret  de  faire  triom- 
pher Louis  i.k  Grand  du  cceur  de  ses  sujets , comme  Mars  l'avoit 
fait  triompher  des  etrangers. 

IIe  Entrée.  — Apollon  amène  quatre  sciences,  la  Mathématique,  la  Poésie, 
l’Histoire  et  la  Philosophie,  qu'un  régne  pacifique  fait  fleurir 
jusqu’à  le  disputer  à l’antiquité. 

HP  Entrée.  — Pal  las  conduit  quatre  arts  qu'on  a perfectionné  durant  la  paix,  la 
Peinture,  la  Sculpture,  la  Musique  et  les  Exercices  militaires. 
IV'  Entrée.  — L’Opéra,  la  Danse,  la  Manufacture  veulent  aussi  trouver  place, 
puisqu'ils  contribuent  à la  gloire  du  roy. 

V"  Entrée.  — Le  Commerce,  Thetis  qui  représente  la  jonction  des  deux  mers, 
des  Rivières  transportées  et  changées  en  jets  d’eau  et  cascades, 
conduits  par  Neptune  et  Protée,  couronnent  les  merveilles  d’un 
régné  pacifique. 

• — ■ * 

TROISIÈME  PARTIE. 

TIIEMIS 

La  Justice  revient  du  ciel,  précédée  de  quatre  nymphes  qui 
portent  les  marques  de  sa  dignité. 

La  Discorde,  la  Chicane,  la  Fraude  et  l'Usure  veulent  se  main- 
tenir en  possession , mais  la  Justice  les  relègue  aux  enfers. 
L'Union,  la  Droiture,  la  Bonne  Foi  et  la  Conscience  viennent  au 
secours  de  la  Justice,  cl  la  font  triompher  avec  éclat  sous  les 
auspices  de  Louis  le  Grand. 

Des  Nations  viennent  avouer,  les  unes,  que  la  justice  du  roy  les  a 
rétablies  aux  dépens  de  ses  conquêtes,  les  antres,  qu’elles  ont 
senti  la  justice  quand  elles  n'ont  pas  voulu  se  réduire  à la 


I"  — 

il*  Entrée.  — 
HP  Entrée.  — 

IV*  Entrée.  — 


raison. 
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V*  Entrée.  — Des  Sujets  du  roy  publient  qu’ils  ne  veulent  point  d'autre  juge 
qu’un  roy  qui  sait  se  condamner  lui-même  en  sa  propre  cause. 


QUATRIÈME  PARTIE. 

LA  RELIGION. 

1"  Entrée.  — La  Religion  conduit  des  sacrificateurs  pour  rétablir  le  culte  divin 
et  rendre  I.oeis  aussi  grand  dans  le  ciel  qu’il  l’est  sur  la  terre. 

IP  Entrée.  — Quatre  vices  se  présentent  : le  Duel,  le  Blasphème,  la  Débauché 
et  l’Atheisme.  La  Religion  les  punit  et  les  chasse  honteuse- 
ment. 

IIP  Entrée.  — L'IIeresie  paroit  avec  ses  Furies.  Elle  expire  à la  vue  du  portrait 
du  roy  que  lui  présenté  la  Religion. 

IV'  Entrée.  — La  Science,  la  Force , la  Prudence  et  la  Littéralité  s'offrent  d’ef- 
facer les  vestiges  de  l’heresie. 

Yv  Entrée.  — Des  Nations  étrangères  avouent  qu’elles  sont  obligées  à Louis  le 
Grand  qui , malgré  leur  cloignement , les  a éclairé  des  lumières 
de  la  vérité. 


BALLET  GENERAL. 

Tous  les  Monarques  qui  ont  porté  autrefois  le  nom  de  Grand  viennent  féli- 
citer le  Roy,  et  reconnoissent  qu’aucun  d’eux  n’a  porté  si  justement  ce  glorieux 
titre. 

\ 

DANSERONT  AU  BALLET 

ET  FERONT  LES  RECITS  DINS  LES  INTERMÈDES 


MM.  Claude  Lactergnac  (de  Poitou }. 
Gaspard  Rigcct  (de  Poitiers). 

Jean  Durci  (de  Niort). 

Michel  Bcilt  (de  Dublin). 

Nicolas  Frencit  (d'Hiberaic). 

Nicolas  Reed  (de  Dublin). 
Alexandre-Matth.  de  Chasavo  (de  Poi- 
tou). 

Chaule  de  Ürooillac  (de  Poitou). 
François  d'Ayrox  (de  Poitou). 


MM.  Charle  de  Sevret  (do  Poitou). 

François  Devices  (d’Angonniois). 
Jacq.-Ign.-Fraxç.  dbBriliiac  (de  Poitiers). 
René  de  Sonay  (de  Touraine). 

Jean  Mercier  (de  Poitiers). 

Louis  Roux  (de  Poitiers ). 

Pierre  Fallouk  (de  Poitiers). 

Jean  de  Veiikox  (de  Poitiers). 

Benjamin  de  la  Beadsse  (de  Poitiers). 
Jean  Boyer  (de  Poitiors). 


FERONT  LA  HARANGUE  A MONSEIGNEUR  L’INTENDANT  : 


VI.  Pierre  Fallocx. 


M.  François  Devois. 
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M.  de  Louvois  m’a  mande,  le  7 septembre  1 688 , que  le  roi  jugeoil 
à propos  de  faire  sortir  les  femmes  dont  les  maris  sont  convertis  des 
maisons  religieuses  où  elles  ont  été  mises,  pour  les  enfermer  dans  les 
séminaires  des  nouvelles  catholiques;  je  lui  ai  envoyé  un  mémoire  des 
noms  des  femmes  qui  sont  dans  ce  cas. 

Ayant  mandé  à M.  de  Louvois  que  la  dame  de  la  Guiménière, 
depuis  son  retour  en  Poitou , détourne  les  nouveaux  convertis  de  faire 
leur  devoir  de  catholiques,  il  m’a  écrit,  par  sa  lettre  du  9 septembre, 
que  l’intention  de  Sa  Majesté  étoit  que  je  la  fisse  conduire  au  port  le 
plus  voisin  pour  y être  embarquée,  cl  que  je  lui  fasse  faire  défense 
de  rentrer  dans  le  royaume  sur  peine  de  la  vie. 

Le  1 1 septembre  1688,  j’ai  envoyé  à M.  de  Louvois  une  copie  de 
la  délibération  que  les  habitaus  de  Saint-Maixent  ont  prise  pour  l’é- 
tablissement d’un  hôpital  à Saint-Maixent,  avec  un  projet  de  lettres 
patentes  pour  ledit  établissement,  M.  le  duc  Mazariu  ayant  offert 
8,000  " pour  faire  les  bàtimens  dont  on  aura  besoin  et  pour  acheter 
des  meubles. 

Le  a o septembre,  j’ai  mandé  à M.  de  Louvois  que  j’avois  eu  avis 
qu’il  yavoit,  dans  les  gardes  du  roi  d’Angleterre,  un  nommé  Pierre 
Philippon,  natif  de  Chàtellerault,  dont  il  falloit  se  déGer;  qu'il  avoit 
un  zèle  pour  la  religion  calviniste  qui  le  rendoit  capable  de  tout  en- 
treprendre, ayant  dit  souvent,  à Chàtellerault,  pendant  qu’il  y étoit, 
qu’il  se  sacrifieroit  volontiers  pour  elle.  Il  est  d’un  naturel  féroce  et 
intrépide.  J’ai  su  que  deux  de  scs  beaux-frères,  habilans  de  Châ- 
tellerault,  jugent,  par  les  lettres  qu’il  leur  écrit  en  termes  embar- 
rassés et  ambigus,  qu'il  avoit  quelque  mauvais  dessein,  dont  j’ai  cru 
dçvoir  informer  M.  de  Louvois,  l’avis  me  paroissant  trop  important 
pour  être  négligé. 

Madame  de  Villeneuve  et  mademoiselle  l’oucault,  mes  sœurs,  sont 
venues  me  voir  en  Poitou,  où  elles  sont  demeurées  jusqu’au  mois  de 
novembre  1688. 

Au  mois  de  septembre,  j’ai  fait  un  voyage  à la  Rochelle  et  à 
Rochefort  avec  mes  sœurs,  où  nous  avons  été  parfaitement  ré- 
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gales  par  M.  Begon1,  et  par  M.  Millet4,  gouverneur  de  la  Rochelle5. 

La  cour  a pris  le  parti  de  faire  sortir  du  royaume  les  religron- 
naircs,  ce  qui  a dépeuplé  des  provinces.  On  en  a embarqué  un  grand 
nombre  à la  Rochelle,  où  ils  ont  été  reçus  par  leurs  frères  avec  des 
acclamations  extraordinaires.  On  avoit  commencé  par  les  désarmer. 

Le  16  octobre  1688,  le  roi  a rendu  une  ordonnance  pour  obliger 
les  nouveaux  convertis,  depuis  cinq  ans,  de  faire  porter  leurs  armes 
chez  le  magistrat,  consul  ou  échevin,  à peine  des  galères.  — Vid.  l’or- 
donnance qui  est  ci-jointe.  — M.  de  Vérac  les  a fait  mettre  dans  des 
maisons  particulières;  il  falloit  les  faire  porter  dans  les  hôtels  des  villes 
les  plus  prochaines  où  elles  auroient  été  conservées.  D’ailleurs,  l’ordre 
n'ayant  pas  été  tenu  secret,  il  ne  s’est  trouvé  que  très-peu  d’armes  et 
en  mauvais  état  chez  les  religionnaires. 

Au  mois  d’octobre,  j’ai  fait  un  voyage  à Rochefort  pour  prendre, 
avec  M.  Begon,  intendant  de  la  Rochelle , des  mesures  pour  empêcher 
les  nouveaux  convertis  de  sortir  du  royaume. 

Le  3o  octobre,  ma  femme  est  accouchée  d’une  fille  à Poitiers;  M.  le 
chevalier  de  Jassaud  et  madame  du  Gué  ont  été  parrain  et  marraine4. 

Mon  père  avoit  eu  dessein,  au  mois  d’octobre,  de  retirer  mon 
fils  du  collège  de  Clermont  et  de  l’envoyer  dans  le  collège  Mazarin  ; 
mais,  lui  ayant  représenté  les  inconvénicns  de  ce  changement,  il  s’est 
rendu  à mes  raisons. 


M.  de  Louvois  m’ayant  mandé  que  le  roi  désircroit  qu’on  établit 
dans  les  provinces  des  régimens  de  milice,  surtout  dans  les  provinces 
maritimes,  pour  servir  à la  défense  des  côtes,  et  où  il  conviendroit , 


et  que  j’eusse  à lui  mander  ce  qu 
pied  en  Poitou,  je  lui  mandai,  le 

' Michel  Begon . intendant  de  la  marine 
cl  de  la  généralité  de  la  Rochelle;  mort 
en  1710. 

1 Guillaume  Millet  de  Jeurs,  lieutenant 
général  de  Brouogc  et  des  pays  d'Au- 
ni»,  de  la  Rochelle  et  îles  voisines;  mort 
en  1690. 


’on  pourroit  mettre  de  soldats  sur 
«3  novembre  1G88,  que  cette  vue 

5 Une  répétition,  identique  |>our  le 
reste,  ajoute  : « M.  Arnoul  nous  a bien  ré- 
« galés  à Rochefort.  » 

* Foucault  a déjà  indiqué  la  naissance 
de  celte  iille,  le  39  octobre  de  l'année 
précédente,  en  lui  assignant  les  mêmes 
parrain  et  marraine. 


Digitized  b/  Google 


237 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT, 
étoit  très-bonne  et  que  l’on  pourrait  mettre  en  régiment  6,000  hom- 
mes d’infanterie,  et  tous  anciens  catholiques,  mais  que,  pour  le  savoir 
avec  plus  de  certitude,  il  faudrait  ordonner  aux  maires  des  villes  et 
aux  syndics  des  bourgs  et  villages  d’envoyer  un  état  exact  des  noms, 
de  l’Age  et  de  la  qualité  des  personnes  qui  peuvent  porter  les  armes 
dans  chaque  paroisse;  mais  que,  pour  tirer  le  fruit  que  le  roi  attend 
de  ces  levées,  il  serait  nécessaire  d’envoyer  des  cadets  des  compagnies 
que  le  roi  entretient,  pour  dresser  ces  nouveaux  soldats,  11’y  ayant 
point  de  gentilshommes  et  très-peu  d’anciens  officiers  qui  soient  ca- 
pables de  les  instruire.  Les  villes  pourraient  fournir  3, 000  hommes 
qui,  pour  la  plupart,  ont  des  fusils,  mousquetons  ou  hallebardes; 
mais  les  paysans  n’en  ont  point. 

A l’égard  de  la  cavalerie,  il  serait  plus  difficile  d’en  lever,  n’y  ayant 
que  les  gentilshommes  et  les  officiers  qui  aient  des  chevaux. 

Le  roi  a rendu  une  ordonnance1  pour  la  levée  de  milices  dans  le 
royaume,  où  le  Poitou  est  employé  pour  un  régiment  de  i5  compa- 
gnies de  5o  hommes  chacune,  ce  qui  fait  760  hommes.  L’élection 
de  la  Rochelle,  qui  fait  la  neuvième  du  Poitou,  y a été  comprise  pour 
une  compagnie  et  demie,  sur  la  représentation  que  j’en  ai  faite,  quoi- 
qu’elle ait  un  intendant  particulier. 

J’ai  proposé  à M.  le  chancelier  Boucherat  la  personne  de  M.  Fileau, 
avocat  du  roi,  pour  remplir  la  charge  de  professeur  en  droit  français 
dans  l’université  de  Poitiers;  je  l’ai  installé.  — Vid.  le  discours  sui- 
vant. 

DISCOURS  PRONONCÉ  DANS  L’UNIVERSITÉ  DE  POITIERS 

LC  üU  NOVEMBRE  I 088 . 

JOUR  DK  L'INSTALLATION  DE  M.  PILCAU. 

Vous  avez  pu  connoître,  parla  lecture  des  lettres  qui  viennent  de 
vous  être  présentées , les  intentions  du  roi  sur  le  fait  de  l’établisse- 
ment d’une  chaire  de  professeur  en  droit  françois  dans  l’université 
de  Poitiers.  Rien  ne  peut  mieux  vous  faire  comprendre  combien  Sa 


1 Règlement  du  29  novembre  «688. 
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Majeslé  a à cœur  de  voir  fleurir  l’étude  de  ce  droit  dans  votre  univer- 
sité que  le  choix  quelle  a fait  de  M.  Fileau  pour  l’enseigner.  Il  en  a 
puisé  les  conuoissances  dans  une  source  de  lumières  qui  a éclairé, 
pendant  une  longue  suite  d’années,  le  barreau  de  Poitiers  et  vos- 
écoles,  et  la  mémoire  de  feu  M.  Fileau  sera  aussi  longtemps  honorée 
à Poitiers  que  les  ouvrages  qu’il  a laissés  au  public  y seront  lus  [et] 
estimés.  C’est  donc  un  présent  que  le  roi  vous  fait  lorsqu’il  vous  donne 
l'héritier  de  l’esprit  et  de  la  capacité  de  ce  digne  avocat  du  roi , pour 
remplir  une  chaire  qui  demande  un  homme  consommé  dans  la  con- 
noissance  de  l’un  et  l’autre  droit,  de  tontes  les  parties  du  droit  fran- 
çois,  ce  qu’il  a si  bien  pratiqué  dans  le  parquet;  et  ses  leçons  auront 
d’autant  plus  de  poids  qu’il  les  aura  tirées  de  la  jurisprudence  déjugés 
instruits  dans  un  siège  qui  conuoit  et  [aime  également]1  la  justice. 

Ainsi , Messieurs,  le  roi  a lieu  d’espérer  de  l'heureuse  alliance  qui  se 
fait  aujourd'hui  entre  le  droit  François  et  la  loi  civile  qu’elle  produira 
de  parfaits  magistrats,  et  que  les  officiers  qui  seront  reçus  à l’avenir 
dans  les  charges  y entreront  tous  instruits  de  ce  qu’ils  doivent  savoir, 
ce  qui  ne  s’apprenoit  autrefois  que  par  une  longue  pratique,  souvent 
aux  dépens  des  justiciables  et  au  grand  préjudice  de  la  justice. 

A l’ouverture  des  séances  du  présidial  de  1 688 , le  sieur  de  Razcs, 
lieutenant  général,  a fait  un  discours  dans  lequel  on  m’a  averti  qu’il 
avoit  avancé  des  propositions  qui  ont  scandalisé  ses  auditeurs,  entre 
autres  que  l’on  ne  pouvoit  pas  douter  que  le  roi  ne  fût  le  chef  visible 
de  l’église  gallicane,  et  parlant  ensuite  du  pape,  qu’il  n’avoit  retenu 
de  la  succession  de  saint  Pierre  que  le  seul  nom  de  sainteté.  J’en  ai 
informé  M.le  chancelier  et  M.  de  Louvois,qui  m’ont  écrit  de  lui  faire 
une  réprimande  2. 

Au  mois  de  novembre,  il  a couru  un  bruit  à Paris  qucj’avois  été 

1 I)cux  moU  presque  illisibles,  (le  (lis-  « sieur  de  lljr.es,  lieutenant  général . a fait 

cours  n'est  qu'en  brouillon,  et  il  est  difTi - « l'ouverture  des  audiences,  cl  dans  sa  lui 

cile  de  le  rétablir  absolument.  • fangue  a avancé  dus  propositions  beréti- 

’ /U/idtilion  : « Le.  novembre  1 688.  le  • queset  injurieuses  au  pape,  ce  quia  scan- 
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fort  blessé  par  des  gens  de  la  religion.  M.  l’archevêque  de  Paris  l'a  dit 
à mon  père. 

M.  de  la  Hoguette,  évêque  de  Poitiers,  [avoit]  prétendu  assembler 
la  noblesse  huguenote,  sur  les  ordres  du  roi  qui  m’ont  été  adressés, 
et  les  exhorter  à changer  de  religion  ; mais  j’ai  soutenu  que  cela  m’ap- 
partenoit;  son  départ  pour  Sens,  dont  il  a été  nommé  archevêque,  a 
fini  le  différend.  Ma  prétention  étoit  la  mieux  fondée.  Cela  est  arrivé 
au  mois  de  novembre  1688'. 

Le  roi  a envoyé  des  commissaires  du  conseil  A Poitiers  en  1688, 
pour  la  réformation  de  la  justice  et  la  recherche  et  punition  des 
crimes  que  les  juges  ordinaires  ont  laissés  impunis  *.  — Le  mé- 
moire est  ci-joint. 

MM.  les  commissaires  du  conseil  envoyés  pour  la  réformation  de  la 
justice  en  Poitou  sont  arrivés  à Poitiers  le  1 o décembre  1 688,  et  sont 
venus  souper  chez  moi,  où  étoient  MM.  de  Ficubet,  Bignon,  de  Ma- 
rillac  et  l’abbé  Pelletier,  conseillers  d’état,  de  Marie,  Méliau,  Larcher, 
d’Iferbigny,  maîtres  des  requêtes,  et  La  Briffe,  aussi  maître  des  re- 
quêtes et  procureur  général,  et  M.  Bignon  fils,  substitut. 

Ils  ont  été  trois  jours  à attendre  les  officiers  et  ministres  de  la 
chambre  et  leurs  domestiques,  les  eaux  s’étant  trouvé  débordées  dans 
toutes  les  rivières  et  les  ruisseaux  depuis  Limoges  jusques  à Poitiers. 

Le  lundi  i3,  tous  les  commissaires  se  sont  rendus  au  palais  dans 
la  ebambre  du  conseil  que  j’avois  fait  préparer  sur  les  dix  heures,  et 
M.  de  Saillant,  évêque  de  Poitiers,  ayant  fait  avertir  qu’il  étoit  en  état 

• dnlisé  son  auditoire.  J’cn  ai  donné  avis  à 
« M.  de  Harlny , archevêque  de  Paris,  mais 
« il  n’a  pas  jugé  à propos  d'en  parler  au 

• roi.» 

1 Erreur  probable  de  date.  M.  de  la 
Hoguelte  avait  quitté  le  siège  de  Poitiers 
pour  celui  de  Sens  depuis  iG8ô.  Levêque 
de  Poitiers,  en  1688,  était  M.  de  Saillant. 

* « Le  roi  a nouuné  MM.  de  Ficubet, 

• Bignon.  Mar  il  lac  et  l’abbé  Pelletier,  con- 

• seillers  d'état,  MM.  de  Marie,  d'Amolon, 


• de  Caumartin,  de  Maupeou  d’Ableiges, 

■ d'Ormesson,  de  Soisy,  d'Herbigny  et 

• Larciier,  qui  sont  maîtres  des  requêtes, 

■ pour  aller  tenir  les  grands  jours  en  Poi- 

• tou,  A unis,  Saintongc,  Angoumois,  Pé- 

• rigord  et  Limousin.  M.  d'Arnoton  n'ira 
t point,  parce  qu'il  fait  la  visite  des  forêts 

■ de  Monsieur;  M.  Mélian  ira  à sa  place. 

• M.  de  Ficubet  est  président  de  la  com- 
> mission.  > ( Journal  Je  Dungeau,  8 août 
1688.) 
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de  célébrer  la  messe,  tous  MM.  les  commissaires  sont  sortis  de  la 
chambre  en  bonnet  carré  et  en  ordre,  et  ont  passé  entre  deux  baies  de 
peuple,  retenu  par  des  archers  du  prévôt  de  Me  1 et  ceux  du  prévôt 
provincial  de  Poitou,  pour  se  rendre  à la  chapelle  qui  étoit  tapissée 
et  dans  laquelle  il  avoit  été  mis  un  tapis  de  fleurs  de  lis  depuis  le  sanc- 
tuaire jusques  à la  porte.  Il  y avoit,  à la  droite  en  entrant,  un  grand 
pupitre  sur  lequel  étoit  M.  de  Fieubet,  ayant  un  carreau  de  velours 
noir  avec  un  galon  d’or;  derrière  lui  et  sur  la  même  ligne  étoient 
les  trois  autres  conseillers  d’état  et  M.  Larcher,  maître  des  requêtes. 
A la  gauche  étoient  MM.  de  Marie,  plus  ancien  maitre  des  requêtes 
et  garde  des  sceaux,  de  Creil,  Mélian,  Foucault  et  d’Herbigny,  ayant 
tous  des  carreaux.  M.  le  procureur  général  avoit  un  banc  derrière  tous 
les  commissaires,  entre  les  deux  rangs,  et  un  carreau,  et  derrière  lui 
étoit  un  autre  banc  où  étoient  les  substituts,  les  greffiers  et  les  sieurs 
Boucot  et.  . . s,  secrétaires  du  roi,  et  deux  huissiers  du  conseil  avec 
les  huissiers  des  requêtes  de  l’hôtel  et  autres  ministres  de  la  chambre. 

Au  haut  siège  étoient  les  chanoines  réguliers  de  l’abbaye  de  la 
Selle,  qui  commencèrent  la  cérémonie  par  le  Domine  salvum  fac  re- 
gcm.  M.  l’évêque  étant  arrivé  à l'autel  ayant  sa  chasuble,  la  crosse  en 
main  et  la  mitre  en  tête,  salua  M.  le  président  et  ensuite  toute  la 
compagnie,  et  dit  l’oraison  pour  le  roi;  après  quoi  il  célébra  une 
messe  basse,  après  laquelle  il  donna  la  bénédiction.  Etant  des- 
cendu de  l’autel,  il  salua  M.  le  président  et  toute  la  compagnie, 
et  l’on  se  retira,  dans  le  même  ordre  qu’on  étoit  venu,  dans  la 
chambre  du  conseil.  M.  l’évêque  avoit  été  convié  de  venir  prendre  sa 
place  dans  la  chambre  par  M.  de  Fieubet,  de  la  part  de  la  compagnie, 
mais  il  le  remercia.  On  lui  auroit  donné  place  au-dessus  du  doyen 
des  maîtres  des  requêtes.  11  n’y  a point  eu  de  remerciement,  en  forme 


1 Abréviation  pour  prévôt  de  l'Ile  de 
France.  Ce  personnage  et  le  prévôt  pro- 
vincial de  Poitou  étaient  l'un  cl  l'autre 
de»  prévôts  des  maréchaux,  chargés  de 
veiller,  avec  leurs  archers,  à la  sûreté  pu- 


blique. Ceux  du  premier  accompagnaient 
les  commissaires  envoyés  en  Poitou  pour 
la  réformation  de  la  justice. 

’ Nom  resté  en  blanc  dans  le  manus- 
crit. 
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de  compliment,  de  la  part  de  M.  de  Fieubet  à M.  l’évêque.  La  séance, 
qui  n’a  etc  que  d’une  demi-heure  dans  la  chambre  du  conseil,  a été 
employée  au  rapport  d’un  procès  qui’n’étoit  pas  instruit  et  que  l’on  a 
seulement  retenu. 

Les  commissaires  se  sont  retirés  du  palais  dans  le  même  ordre  qu’ils 
étoient  venus,  et  ont  été  dîner  chez  M.  de  Fieubet,  qui  les  en  avoit 
convies. 

Le  18  décembre,  j’ai  été  au  palais  pour  assister  au  jugement  du 
sieur  de  Fontenellc,  qui  a été  condamné  à avoir  la  tête  tranchée, 
pour  avoir  tué  son  frère  et  deux  archers  qui  se  mettoient  en  de- 
voir de  l’arrêter.  Le  meurtre  de  son  frère  n’étoit  pas  prémédité. 

Le  a a,  nous  avons  condamné  un  paysan  à être  pendu,  pour  meurtre , 
et  un  autre  aux  galères  pour  neuf  ans,  pour  avoir  tué  son  frère  dans  la 
colère  et  sans  préméditation. 

Le  meme  jour,  nous  avons  entériné  deux  lettres  de  grâce  pour  des 
homicides  involontaires. 

M.  de  Louvois  m’a  envoyé,  le  37  décembre  1688,  une  ordonnance 
du  roi , pour  faire  saisir  les  biens  situés  dans  son  royaume  appartc- 
» nans  aux  Hollandois  ou  à ceux  qui  les  assistent'. 

Au  mois  de  décembre  1688,  le  roi  a mis  à quarante  maîtres  les 
compagnies  de  cavalerie  et  de  dragons. 

Le  dernier  décembre  1 688,  j’ai  mandé  à M.  de  Louvois  qu’il  étoit 
nécessaire  d’entretenir  des  missionnaires  en  Poitou  pendant  1689, 
comme  il  avoit  été  fait  pour  1688;  que  ces  missionnaires  ont  fait 
beaucoup  de  fruits,  mais  que  leur  moisson  n’est  pas  achevée. 

M.  Le  Pelletier  ayant  inspiré  au  roi  d’établir  des  magasins  de  blés 
dans  les  provinces,  pour  empêcher  les  peuples  de  souffrir  de  la  di- 
sette dans  certaines  années , j’ai  reçu  ordre  d’examiner  en  quels  endroits 
on  pourroit  faire  ces  établissemens,  et  ai  proposé  Luçon , Maillé  et 
Niort.  Les  marchands  de  blé  que  j’ai  consultés  sur  la  quantité  de  blés 
qui  pouvoient  sortir  de  la  province,  année  commune,  sans  que  les 

1 Louis  XIV  avait  déclaré  la  guerre  aux  Hollandais  le  3 décembre. 

3» 
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peuples  en  souffrent,  m’ont  assuré  qu’on  pouvoit  compter  sur  trente 
mille  tonneaux.  Cette  vue,  qui  auroit  été  si  utile  aux  peuples,  n’a 
pas  été  suivie,  par  les  difficultés  qui  s’y  sont  trouvées,  dont  la  prin- 
cipale est  que  les  blés  ne  sont  pas  de  garde  en  Poitou,  ne  pouvant 
passer  deux  ans.  Il  faudroit  détruire  un  grand  nombre  de  moulins 
sur  les  rivières  de  Charente  et  de  Sèvre.  Le  sieur  Le  Prévost  avoit  été 
envoyé  par  M.  Le  Pelletier  pour  travailler  à l'établissement  de  ces  ma- 
gasins, qui  auraient  coûté  trop  d’argent,  La  rivière  de  Charcntfc  n’est 
pas  navigable  pendant  l’été. 

Le  roi  ayant  voulu  faire  établir  des  magasins  de  grains  dans  quel- 
ques endroits  du  Poitou,  j’ai  mandé  à M.  Le  Pelletier  qu’il  y avoit  un 
obstacle  insurmontable  à l'exécution  de  ce  dessein  : c’est  que  les  blés 
ne  se  gardent  point  en  Poitou,  la  vermine  s’y  mettant  au  bout  d’un 
an  et  souvent  plus  tôt,  suivant  les  saisons;  les  seigles  y sont  moins 
sujets  que  les  fromens. 

J’ai  reçu  un  arrêt  du  conseil  avec  une  lettre  de  M.  Le  Pelletier,  con- 
cernant la  jauge  des  vaisseaux  à mettre  les  boissons,  pour  faire  un 
règlement.  — ( Vid . la  lettre  et  l’arrêt.) 

M.  de  Louvois,  dont  la  mort  de  M.  Colbert  n’avoit  pu  éteindre  la 
haine  qu’il  lui  avoit  portée  pendant  sa  vie,  ne  laissoit  échapper  au- 
cune occasion  d’en  faire  ressentir  les  effets  aux  personnes  qui  avoient 
été  attachées  à lui;  [il]  m’a  souvent  donné  des  marques  de  cette 
rancune.  C’étoit  d’ailleurs  un  homme  qui  se  prévenoit  aisément  et 
très-souvent  mal  à propos  en  bien  et  en  mal. 

Le  sieur  de  l’Orme  de  laMassaye1,  qui  se  faisoitun  honneur  d’avoir 


1 La  Chronologie  historique  militaire 
de  Pinard  (t.  VIII,  p.  8a)  le  nomme  Henri 
Amproux,  comte  de  la  Massnys.  Il  était 
entré  au  service  comme  lieutenant  au 
régiment  de  Picardie  en  167a.  et  s'était 
distingué  dans  toutes  les  campagnes  jus- 
qu’en 1688,  ce  qui  explique  sans  doute 
la  faveur  dont  il  fui  l'objet  de  la  part  de 
Louvois.  Colonel  du  régiment  de  l’Ilc  de 


France  en  1689,  inspecteur  général  d'in- 
fanterie en  1G90,  il  se  trouva  à la  ba- 
taille de  Flcurus,  au  siège  de  Mons,  etc. 
Nommé  brigadier  des  armées  du  roi  le 
a8  avril  1G9A.  il  fut  nommé  lieutenant 
général  en  bas  Poitou,  par  provisions  du 
17  mai  suivant,  après  la  démission  de 
celle  charge  donnée  le  même  mois  par 
Alexandre  de  Bandeau  do  Parahère,  comte 


‘ 

* * *•  ; 

DK  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT.  2/i3 

été  conduit  à l’église  par  la  main  de  \I.  de  Louvois,  et  qui  au  fond 
n’étoit  point  converti,  avoit  deux  nièces,  nouvelles  catholiques,  qui 
étoient  chez  une  tante  qui  les  élevoit  très-mal;  ce  qui  m’obligea  de 
les  faire  mettre  dans  un  couvent.  Le  sieur  de  la  Massaye  ayant  mandé 
que  ses  nièces,  qui  étoient  fort  jeunes,  étoient  bien  élevées  et  ins- 
truites chez  leur  tante,  et  que  même  il  se  chargeroit,  si  le  roi  le  trou- 
voit  bon,  de  leur  éducation,  M.  de  Louvois,  sans  s’informer  de  moi 
si  ce  qu’on  lui  mandoit  étoit  véritable,  me  manda  d’envoyer  ces  deux 
filles  chez  le  sieur  de  la  Massaye,  et,  nonobstant  les  représentations 
que  je  lui  fis  par  plusieurs  [de]  mes  lettres,  il  fallut  obéir,  et  il  eut 
la  petitesse  de  me  mander  que  le  roi  vouloit  que  je  les  envoyasse  par 
un  homme  à moi , sans  que  le  sieur  de  la  Massaye  les  envoyât  chercher. 
11  ne  pouvoit  pas  croire  que  j’eusse  aucune  mauvaise  volouté  contre 
le  sieur  de  la  Massaye.  Je  ne  le  connoissois  que  comme  faisant  sa  de- 
meure en  Poitou,  et  nous  n’avions  jamais  eu  rien  à démêler  ensemble. 
M.  de  Louvois  porta  plus  loin  son  animosité  : il  m’écrivit  que  le  roi 
vouloit  que  je  diminuasse  la  paroisse  de  Montchamp,  appartenant 
au  sieur  de  la  Massaye,  de  5oo"  de  taille  pour  1689,  sans  aucune 
connoissance  de  l’état  de  cette  paroisse,  qui  avoit  été  soulagée  l’année 
précédente  et  qui  étoit  une  des  moins  chargées  de  l’élection.  En  vain  je 
lui  représentai  que  ce  que  le  roi  pouvoit  faire  par  grâce , je  ne  pouvois 
le  faire  sans  injustice;  toutes  mes  remontrances  furent  inutiles.  Pour 
mettre  le  comble  à ses  préventions  en  faveur  dudit  la  Massaye,  il 
obligea  M.  le  comte  de  Parabère,  homme  de  grande  naissance  et  de 
service,  de  se  défaire  de  sa  charge  de  lieutenant  de  roi  du  bas  Poitou, 
en  faveur  dudit  la  Massaye;  et  ce  qui  paroîtra  plus  surprenant,  c’est 
qu’il  s’adressa  à moi  pour  engager  M.  de  Parabère  à demander  la 
permission  de  se  défaire  de  sa  charge,  sous  prétexte  qu’il  étoit  du 
service  du  roi  qu'il  n’y  eût  qu’un  lieutenant  de  roi  dans  le  Poitou;  et 


de  Pardaillan,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi.  Le 'comte  de  la  Massays  con- 
tinua à servir  dans  les  armée»  d’Italie  et 
de  Catalogne;  il  se  démit  de  son  régiment 


en  1698,  et  se  retira  en  Poitou,  où  il 
mourut  au  mois  de  janvier  1 706,  possédant 
encore  la  charge  de  lieutenant  général  du 
bas  Poitou. 


3i. 
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M.  de  Vérac,  qu’il  avoit  aussi  mis  sous  sa  protection,  étoit  lieutenant 
de  roi  en  haut  Poitou. 

Ayant  fait  informer  par  mon  subdélégué  de  Thouars  contre  un 
sergent  de  Saint-Loup  accusé  d’un  nombre  infini  de  concussions, 
nommé  de  Poix,  il  s’est  pourvu  au  parlement  de  Paris,  qui  a ordonné 
que  les  charges  et  informations  seroient  apportées,  ce  qui  a été  fait, 
n’y  ayant  point  de  partie  civile.  J’ai  fait  casser  cet  arrêt  par  un  arrêt 
du  conseil  et  renvoyer  l’accusé  devant  moi  pour  continuer  son  procès. 
J’ai  fait  signifier  cet  arrêt  à M.  le  procureur  général  du  parlement, 
qui  a cessé  ses  poursuites.  .Pavois  envoyé  cet  arrêt  et  écrit  à M.  le 
procureur  général,  qui  m'a  répondu  fort  honnêtement. 

Le  roi  ayant  déclaré  la  guerre  aux  Hollandois,  mille  chevaux  oDt 
été  envoyés  en  Poitou  en  quartier  d’hiver. 


1689. 

Au  commencement  de  1689,  le  roi  a fait  fondre  toute  l’argenterie 
qui  lui  étoit  inutile1,  et  les  courtisans,  pour  faire  leur  cour,  ont  en- 
voyé leur  vaisselle  d’argent  à la  Monnoie. 

On  a pensé  à l’ambassade  de  Constantinople  pour  moi  au  com- 
mencement de  cette  année,  mais  le  roi  ne  l’a  pas  voulu  pour  des 
motifs  qui  me  sont  honorables5. 

Le  i 4 janvier  1689,  M.  Le  Pelletier  m’a  écrit  que  j’eusse  à faire 
surseoir  les  ouvrages  des  ateliers  publics,  le  roi  ayant  jugé  plus  à pro- 
pos d’employer  ce  fonds  à des  dépenses  plus  pressantes  et  plus  utiles 
pour  le  bien  de  l’État. 

Le  1 7 janvier  1689,  M.  de  Seignelay  m’a  mandé  que,  le  roi  désirant 
faire  travailler  aux  fortifications  des  îles  d’Oleron  et  de  Ré,  à Brouage 


' C'est  le  3 décembre  168g  seulement 
que  Louis  XIV  prit  la  résolution  de  faire 
fondre  son  argenterie.  La  date  la  plus  an- 
cienne des  récépissés  de  la  Monnaie  est 
du  1 2 décembre  1 689 , et  la  plus  récente 
du  1 9 mai  1 G90.  ( Voy.  Journal  de  Dan- 
gcuu,  t.  III,  p.  33.) 


* Répétition  : « M.  de  Croissy  a parlé  au 
■ roi  de  l’ambassade  deConstantinoplepour 
< moi , mais  Sa  Majesté  a dit  quo  je  lui  étois 
«nécessaire  dans  les  provinces  de  son 

• royaume.  Elle  vaquoit  par  la  mort  de 

• M.  Girardin.  • 


DE  NICOLAS-JOSEPII  FOUCAULT.  2'i5 

et  àRochefort,  Sa  Majesté  désire  que  j’envoie  à M.  Begon  les  ouvriers 
du  Poitou  dont  il  aura  besoin.  M.  Begon  m’a  écrit  sur  le  même 
sujet. 

J’étois  intendant  en  Poitou,  où  ayant  reçu  plusieurs  dégoûts  de  la 
part  de  M.  Louvois  qui  étoit  ennemi  déclaré  de  tous  les  amis  de 
M.  Colbert  et  de  ceux  qui  étoient  attachés  à sa  famille,  je  priai  M.  de 
Seignelay  de  me  tirer  de  Poitiers  ; il  a obtenu  du  roi  de  m’envoyer 
à Caen. 

Le  2 5 janvier,  il  m’a  été  expédié  une  commission  d’intendant  en 
la  généralité  de  Caen,  à la  place  de  M.  de  Gourgues. 

J’ai  entretenu  un  commerce  d’amitic  intime  avec  M.  le  comte  de 
Pardaillan,  lieutenant  général  du  bas  Poitou,  pendant  que  j’ai  été 
intendant  de  la  province.  C’éloit  un  très-honnète  homme,  que  M.  de 
Louvois  n’aimoit  pas  et  qu’il  a bien  maltraité  pour  favoriser  M.  de 
Vérac,  lieutenant  général  du  haut  Poitou. 

J’avois  proposé  à M.  de  Louvois  de  faire  travailler  à la  carte  géo- 
graphique du  Poitou;  mais  M.  de  Louvois  m’a  répondu  qu’il  n’y  avoit 
que  trop  de  cartes  des  provinces  du  royaume,  dont  les  ennemis  pour- 
roient  dans  les  temps  tirer  plus  d’avantage  que  nous. 

M.  de  Louvois  m’a  écrit,  le  2 février  i 689,  que  le  roi  avoit  nommé 
M.  de  Ribeyre  pour  me  relever  en  Poitou,  et qu’apres  l’avoir  informé 
de  l’état  des  affaires  de  cette  province  j’irois  prendre  possession  de 
l’emploi  que  Sa  Majesté  m’a  accordé.  M.  Le  Pelletier  m’a  mandé  la 
même  chose  le  5 février,  ajoutant,  par  sa  lettre  du  1 o février,  qu’il  est 
nécessaire  que  je  me  rende  incessamment  à Caen,  parce  que  les  mou- 
vemens  des  troupes  qu’il  doit  y avoir  dans  peu  de  temps  y requièrent 
indispensablement  ma  présence;  que,  si  je  viens  à Paris,  il  faut  que 
ce  soit  en  poste  et  y faire  peu  de  séjour.  C’est  dans  ce  temps  que  le 
prince  d’Orange  passa  en  Angleterre,  et  que  M.  de  Louvois  crut  qu’il 
venoit  faire  une  descente  sur  les  côtes  de  Normandie1. 

1 La  phrase  de  Foucault  est  rédigéede  eût  des  doutes  sur  l'expédition  pour  la- 
manière  à faire  prendre  le  change  sur  ce  quelle  lu  prince  d’Orangc  s'était  embar- 
qu'il  veut  dire.  Il  semblerait  que  Louvois  qué,  et  qu'il  craignit  qu'elle  ne  fut  dirigée 
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M.  le  chancelier  Boucherat  m’a  aussi  mandé  ce  changement  d’in- 
tendance et  M.  de  Châteauneuf. 

Le  19  février  1689,  la  faculté  de  droit  de  l’université  de  Poitiers 
est  venue  me  complimenter  sur  mon  départ  de  la  province,  M.  Razes, 
doyen,  portant  la  parole  en  latin.  J'y  ai  répondu.  — ( Vid. le  discours.) 

• Quod  me,  viri  clarissimi,  ex  hac  provincia  discedentern  vcstro 
dolore  prosequimini , id  vero  mihi  perhonoriiicum  esse  censeo; 

> imo,  si  vcrum  diccrc  liccat,  aliqua  ctiam  ex  parte  debilum.  Non 

> quidem  oh  egregias  illas  dotes,  quas,  amore  potins  quam  judicio 
1 ducti , in  me  agnoscitis,  sed  ob  cam  potissimum  rationem,  quod  et 

litteras  semper  amaverim,  et  litteratos,  quo  in  numéro  principem 
t locum  obtinetis,  maximi  fccerim,  summoque  studio  compicxus 
« fuerim.  Vicem  itaque  rependilis,  si  doctorum  hominum  fautorem 
« egrcgium,  maximumque  admiratorem,  docti  homines,  non  sine  ali- 
< quo  dolore  amittitis.  Verum  dabo  opérant  ne  omnino  amittatis  : 
- nam,  etsi  me  regia  jussa  modo  e conspcctu  vcstro  eripiunt,  at  certe 
« nihil  vos  ex  animo  meo  deinceps  auferet.  Sed  quæ  me  cumque 
« tellus  habebit,  profecto  habebit  et  vestri  memorem  et  uniuscujusque 
« vcstrum  inscrvirc  commodis  cupicntem.  • 

J’ai  fait  cette  réponse,  à la  faculté  de  droit  de  l’université  de  Poi- 
tiers, au  discours  que  le  sieur  Razes,  leur  doyen,  m’a  fait  sur  mon  dé- 
part de  Poitiers,  le  19  février  1689. 

J’ai  passé  par  Rouen  pour  aller  à Caen.  M.  Chamillart  m’y  atten- 
doil  ; il  m’a  donné  beaucoup  de  mémoires  sur  la  généralité , qu’il 
connoissoit  mieux  que  celle  de  Rouen.  J’ai  vu  aussi  M.  de  Ris,  pre- 
mier président. 

Je  suis  arrivé  à Caen  le  7 mars  1689.  M.  de  Gourgucs,  mon  pré- 
décesseur, m’y  attendoit  chez  M.  l’évêque  de  Baveux,  fort  impatient 


contre  la  basso  Normandie.  Lo  rappro- 
chement des  dates  montre  qu'il  n’en  peut 
être  ainsi  : le  prince  d'Orange  débarqua 
en  Angleterre  le  1 5 novembre  1 688  : on 
ne  pouvait  donc  douter,  le  10  février  sui- 


vant, du  but  de  son  expédition  ; mais  on 
pouvait  craindre  qu'il  n'en  projetât  une 
autre  contre  la  basse  Normandie,  et  c'est 
sans  doute  là  ce  que  Foucault  a voulu 
dire. 
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de  mon  arrivée.  Nous  eûmes  le  soir  une  conférence  d’un  quart 
d’heure,  et  le  lendemain  nous  la  reprîmes  pendant  une  heure,  assez 
superficiellement,  sur  les  affaires  de  la  généralité.  Il  n’a  pas  réussi 
dans  cette  intendance'. 

Les  gros  meubles  que  j’ai  laissés  à Poitiers  ont  été  vendus  à M.  de 
Ribeyre  a,to6H. 

J’ai  été  visité,  harangué  et  complimenté  par  tous  les  corps  et  par 
la  noblesse  de  Caen. 

Le  8 mars  i 689 , l’université  de  Caen  m’est  venu  complimenter  sur 
mon  arrivée  à Caen,  le  recteur  portant  la  parole.  J’ai  répondu  à son 
> discours.  — (Vid.  le  mien  en  latin;  il  est  ci-joint.) 

«'  « Quæ  mihi  ultro  defertis  academiæ  vestræ  officia  mallcm  equidem 

• meritus  impetrasse  quam  gratus  admittere.  Vestram  tamen  comi- 
» tatem  in  me  tantam  sequar  certe  beneficiis  qui  bus  non  licuit  ante- 
» vertere.  Sane  inter  præcipuas  provinciæ  meæ  curas  illam  semper 

»«essc  duxi,  ut  impense  favercm  litteris  et  Iitteratis  hominibus.  Vos 
« igitur,  quorum  tain  cclebris  est  ac  pervagata  fama  doctrinæ,  sic 

• vobis  persuadeatis  velirn  daturum  me  operam,  ut  me  ordinis  vesti'i 

• perquam  sludiosum  ac  plane  acadcmicum  intelligatis.  » 

J’ai  répondu  ce  discours  à celui  de  l’université  de  Caen,  le  8 mars 
1689. 

• Le  i4  mars,  j’ai  pris  place  dans  l’académie  de  Caen,  qui  n’étoit  pas 
encore  établie  par  lettres  patentes;  elle  étoit  tenue  chez  M.  de  Se- 
grais.  Je  fis  un  discours  auquel  il  fut  répondu  par  le  directeur. 

M.  Le  Pelletier  m’a  mandé  que  le  roi  désircroit  tirer  des  secours 
des  villes  de  la  généralité  de  Caen  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre.  Je  lui  ai  proposé,  par  ma  lettre  du  1 7 mars  1 689,  d’augmenter 


1 Répétition  : « Je  me  «ni»  abouché  en 

• passant  à Rouen . au  mois  de  mars , avec 

• M.  Chamillart,  intendant  à Rouen,  sur 
■ les  affaires  de  la  généralité  de  Caen , où 

• il  a été  élevé,  M.  son  père  y ayant  été 

• intendant  pendant  six  années. 


1 Je  suis  arrivé  à Caen  le  7 mars  à neuf 
< heures  du  soir,  où  M.  de  Gourgues  m'at- 
4 tcudoit.  Comme  il  vouloit  partir  le  lcn- 

• demain  pour  Paris,  nous  ne  pûmes  eon- 
> l'érer  sur  les  affaires  de  la  généralité  que 

• pendant  une  heure.  • 
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les  droits  sur  les  cidres  pour  un  temps,  savoir  d’un  écu  sur  chaque 
tonneau,  ce  qui  monteroit  à 3o,ooott  par  an,  dont  les  fermiers  des 
aides  pourraient  faire  l’avance,  les  octrois  de  la  ville  qui  montent  à 
j/j5,oooh  étant  épuisés  par  les  charges. 

Le  2 5 mars  1 689,  j’ai  visité  les  fortifications  des  côtes,  dont  je  lui 
ai  rendu  compte.  Je  lui  ai  proposé  de  mettre  deux  frégates  en  mer 
pour  donner  la  chasse  à un  grand  nombre  de  câpres1  sortis  de  Fles- 
singue,  qui  sont  présentement  dans  la  Manche  et  qui  troublent  le 
commerce  de  Normandie  et  de  Bretagne.  . 

Le  28  mars,  j’ai  mandé  à M.  de  Châteauneuf  que  la  demande  que 
[les  éclievins  de  Caen]  faisoienl  au  roi  de  la  maison  du  sieur  de 
Brieu,  religionnaire  qui  a quitté  le  royaume,  pour  en  faire  un  hôtel 
de  ville,  me  paroissoit  très-favorable,  n’y  ayant  point  de  lieu  à Caen 
pour  tenir  les  assemblées  publiques.  Ce  sieur  de  Brien  étoit  ministre 
à Caen  et  a voit  épousé  la  fille  de  Dubosc,  fameux  ministre  de  la  même 
ville.  Ils  ont  tous  deux  passé  en  Hollande  avec  leurs  familles.  Brieu 
a laissé  un  frère  à Caen,  qui  a plus  de  cinquante  mille  écus  de  bien. 
La  maison  que  demandoient  les  éclievins  de  Caen  vaut  i5,ooort  et 
étoit  louée  35o 

Faisant  la  visite  des  élections,  j’ai  passé  par  Thorigny  où  j’ai  été 
rendre  visite  à M.  de  Matignon , lieutenant  général  de  la  province  et 
beau-frère  de  M.  de  Seignelay*. 

Suivant  les  ordres  que  M.  de  Gourgues  avoil  reçus  de  lever  un 
régiment  de  milices,  j’ai  repris  ses  erremens  et  y ai  trouvé  beaucoup 
de  difficultés,  chacun  cherchant  les  moyens  de  s’exempter  de  ce  ser- 
vice, au  point  qu’une  femme  m’ayant  donné  plusieurs  raisons  toutes 
mauvaises  pour  empêcher  son  fils  d’ètre  enrôlé,  et  voyant  que  je  n’y 


1 C'était  le  nom  donné  aux  navire*  ar- 
més en  course. 

J Jacques  Goyon  , troisième  du  nom, 
sire  de  Matignon  et  de  la  Roche-Goyon, 
né  en  iG'i4.  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi  et  de  la  province  de  Nor- 


mandie; mort  en  1733.  Sa  nièce,  Cathe- 
rine-Thérèse Goyon , avait  été  épousée  en 
secondes  noces,  en  1679,  par  Jean-Bap- 
tiste Colbert,  marquis  de  Seigneloy.  M.  de 
Matignon  n'était  pas  beau-frère  de  M.  de 
Seignelay,  mais  son  oncle  par  alliance. 
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avois  point  d’égard,  elle  sc  récria  : * Eh  bien,  Monsieur,  puisque  ces 
• raisons  ne  vous  persuadent  point,  je  vous  déclare  que  mon  fils  est 
i bâtard,  et,  le  roi  ne  voulant  point  de  bâtards  dans  ses  troupes,  vous 
■ devez  me  le  rendre.  » Elle  prit  en  mémo  temps  plusieurs  paysans 
de  son  village  à témoin  de  la  vérité  du  fait  quelle  avançoit. 

M.  de  la  Hoguette1,  lieutenant  des  mousquetaires,  commandoit 
cette  année  sur  la  côte  de  Normandie.  M.  Le  Pelletier,  contrôleur 
général,  lui  écrivit  au  mois  de  mars  de  me  proposer  l’acquisition 
de  la  charge  de  président  au  grand  conseil,  vacante  par  la  mort  de 
M.  Barenlin.  Ces  charges  étoieut  fixées  à 35,ooott,  et,  comme  ce 
prix  est  modique,  on  l’a  augmenté  de  io,ooott. 

Au  mois  de  mars  1G89,  M.  de  Louvois  m'a  envoyé  deux  lettres, 
l’une  prétendue  écrite  par  le  sieur  de  Bellefontaine , gentilhomme 
demeurant  â Bayeux,  nouveau  converti,  à la  femme  du  nommé  Jue, 
orfèvre  de  Caen,  par  laquelle  il  lui  mande  qu’elle  prenne  courage 
et  que  le  prince  d’Orange  vengera  dans  peu  les  religionnaires  des 
tyrannies  qu’on  leur  fait  ici,  et  l’autre  adressante  à M.  l’archevêque 
de  Paris  par  le  nommé  Montagny,  qui  lui  envoie  la  lettre  dudit  Belle- 
fontaine. 

J’ai  été  commis  par  arrêt  du  conseil  pour  faire  le  procès  aux  au- 
teurs de  ces  lettres.  — (Vid.  le  procès.) 

Au  mois  de  mars  1G89,  ayant  été  averti  que  les  religionnaires  du 
côté  d’Athys  et  de  Condé-sur-Noireau,  qui  sont  près  de  trois  mille 
dans  l’espace  de  cinq  à six  lieues,  s’assembloient  au  nombre  do  deux 
cents,  trois  cents  et  jusques  à quatre  cents,  j’ai  proposé  à M.  de  Louvois 
d’envoyer  une  compagnie  de  dragons  pour  les  contenir,  et  j’ai 
arrêter  trois  personnes  accusées  d’avoir  prêché  dans  ces 

Les  religionnaires  se  sont  assemblés  sur  la  Gu  de  mars  du  côté 
de J’y  ai  envoyé  des  dragons,  qui  leur  ont  donné  l’épouvante , 


et  cela  n’a  pas  eu  de  suite. 

1 Charles  Fortin,  marquis  de  ta  Ho- 
guelte,  depuis  lieutenant  général,  capi- 
taine-lieutenant de  la  première  compagnie 


de  mousquetaires  ; il  fut  blessé  mortel- 
lement à 1*  bataille  de  la  Marseille , en 
i6g3. 
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Au  mois  de  mars  1 689 , M.  de  Louvois  m'a  renvoyé  un  mémoire 
qui  lui  avoit  été  adressé  sur  la  conduite  de  MM.  le  comte  de  Fiers  et 
de  la  Forest  frères,  surtout  par  rapport  à la  religion.  Je  lui  ai  mandé 
qu’ils  étoicnt  tous  trois  fort  zélés  pour  la  religion  prétendue  réfor- 
mée et  même  dangereux  ; que  le  comte  de  Fiers  avoit  été  mis  à la 
Bastille, s’étant  trouvé  impliqué  dans  l'affaire  du  chevalier  de  Rohan, 
et  que,  faute  de  preuves  suffisantes,  il  avoit  été  mis  en  liberté  ; qu’un 
de  MM.  de  la  Forest  avoit  été  mis  dans  le  château  de  Caen  pour  fait 
de  religion,  et  que  j’estimois  qu’il  étoit  à propos  de  les  éloigner  de 
la  province. 

Au  mois  de  mars,  j’ai  envoyé  ma  fille  Henriette,  de  Poitiers,  à 
l'abbaye  de  Saint-Jean. 

Au  mois  de  mars  1689,  le  curé  du  Mesnil-Bonand , diocèse  de 
Coutanccs,  a été  mis,  par  ordre  du  roi,  dans  les  prisons  de  Coutances, 
pour  avoir  reçu  dans  sa  maison  un  homme  accusé  de  quelques  ma- 
léfices qui  regardent  la  personne  du  roi,  et,  comme  ce  fait  n’a  pas  été 
prouvé,  il  a été  mis  en  liberté. 

Le  1 5 avril , M.  de  Vanban  est  venu  par  ordre  du  roi  en  basse  Nor- 
mandie pour  visiter  les  ouvrages  des  côtes.  Je  lui  ai  fait  voir  le  châ- 
teau de  Caen  et  le  tour  des  murailles  de  la  ville,  qu’il  a trouvées  en 
mauvais  état.  C’étoit  un  véritable  Romain  ayant'  la  patrie.  C’est  le 
premier  homme  que  nous  ayons  eu  pour  les  fortifications  et  l'ar- 
chitecture militaire.  11  a fait  un  livre  pour  l’établissement  d’une  dîme 
royale;  elle  a été  établie  quelques  années  après  sa  mort,  mais  sans 
diminution  des  autres  impositions,  contre  l’esprit  de  l’auteur*. 

Le  26  avril,  nous  avons  assemblé  à Caen  la  noblesse.  Le  seul  bail- 
Caen  a fourni  plus  de  mille  cinq  cents  gentilshommes,  les 
les  autres  mal  montés,  plus  de  cinq  cents  â pied.  On  en  a 
fait  un  détachement  de  trois  cents  qui,  avec  trois  cents  qu’on  tirera 
des  deux  autres  bailliages  de  basse  Normandie,  feront  un  corps  de 
six  cents  gentilshommes  destinés  pour  la  garde  des  côtes,  avec  les 

Sic;  esl-cc  pour  aimant?  moires,  t.  III,  p.  3g5  de  l'édition  in-ia 

Saint-Simon  dit  I.»  mémo  chose.  ( Mé-  donnée  par  M.  Chéruel.) 
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deux  régimens  de  milice  qui  nous  doivent  venir  de  Poitou  et  de 
Champagne , et  un  régiment  de  troupes  réglées. 

Au  mois  d’avril , M.  de  Matignon  a fait  assembler  la  noblesse  pour 
marcher  sur  la  côte.  Il  a choisi  trois  cents  gentilshommes  pour  servir 
et  se  tenir  prêts  à marcher  à cheval  et  marcher  au  premier  ordre; 
mais  la  noblesse  est  si  fort  épuisée  d’argent  et  obérée,  que  j’ai  été 
obligé  de  leur  donner  des  provisions  sur  leurs  revenus  saisis,  suivant 
un  arrêt  qui  m’en  a donné  la  permission'. 

J’ai  passé  quinze  jours  à Vire  pour  y faire  habiller,  armer  et  disci- 
pliner le  régiment  de  milices  de  la  généralité,  et  y juger  tous  les  dif- 
férons que  la  plus  fine  chicane  peut  inventer  entre  les  paysans  des 
paroisses  au  sujet  de  ces  enrôlemens. 

Ce  régiment  a passé  en et  ceux  de  Poitou  et  de  Cham- 

pagne sont  venus  pour  garder  la  côte  avec  la  noblesse  normande  et 
un  régiment  de  cavalerie. 

Un  marchand  de  boutons,  qui  étoit  chargé  de  faire  la  fourniture  des 
boutons  pour  le  régiment  de  milices,  me  demanda  s’il  y avoit  enga- 
gement de  tenir  ce  qu’il  promettoit.  C’est  dire  qu’il  n’y  a que  l’écrit  qui 
oblige  les  Normands.  Ils  ne  se  piquent  pas  d’honneur. 

J’ai  fait  la  levée  du  régiment  de  milices  de  Fontenay,  composé  de 
douze  compagnies,  qui  s’est  trouvé  si  beau  et  capable  de  servir,  qu’il 
a été  commandé  pour  marcher  hors  de  la  généralité  et  servir  en 
campagne,  au  mois  d’avril  1689. 

Au  mois  d’avril,  j’ai  fait  partir  le  régiment  de  milices  que  j’ai  levé 
dans  la  généralité  de  Caen , composé  de  neuf  cents  hommes  faits , 
de  vingt  à trente  ans,  pour  la  Guyenne,  et  on  a envoyé  à Caen  celui 
de  Poitou. 

M.  le  contrôleur  général  m’a  écrit,  au  mois  d’avril,  pour  porter  les 
habitans  de  Caen  à aider  le  roi  de  quelques  sommes  dans  la  conjonc- 


1 Répétition  : * Le  roi  a envoyé  des 
«ordres  à M.  de  Matignon  pour  faire mar- 
> cher  la  noblesse  sur  la  cote.  L'arricre- 
< ban  sera  composé  de  six  cents  gcntils- 


« hommes  choisis.  Je  leur  ai  donné  des 

• provisions  sur  leurs  biens  saisis  pour  les 
« mettre  en  étal  de  servir,  la  plupart  étant 

• obérés.  « 

3a. 
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ture  présente.  Je  leur  ai  conseillé  d’ofi'rir  une  augmentation  sur  leurs 
octrois,  et  en  même  temps  j’ai  fait  connoitre  à M.  Le  Pelletier  que 
cette  augmentation  accablcroit  la  ville,  pleine  de  bonne  volonté.  11  m’a 
répondu  que  le  roi  étoit  content  de  leur  zèle  et  ne  vouloit  point  faire 
d’augmentation  sur  leurs  octrois. 

M.  Le  Pelletier,  contrôleur  général , a envoyé  des  commissaires 
pour  apporter  du  remède  aux  fraudes  qui  se  commettent  dans  la 
perception  des  droits  d’aides.  M.  l'abbé  Pelletier  ’ est  venu  dans  la 
généralité  de  Caen  au  mois  d’avril  t68y.  On  les  appeloit  des  ins- 
pecteurs. 

Le  2 5 mai  1689,  mon  père  a fondé  un  lit  à la  Charité  moyennant 
une  rente  de  200tt,  au  principal  de  4,oooH,  qui  seront  employés  en 
rentes  sur  la  ville.  Il  est  stipulé  par  le  contrat  de  fondation  que  le 
malade  qui  devra  remplir  le  lit  sera  nommé  par  mou  père,  après  sa 
mort  par  moi  et  mes  dcscendans  mâles,  et  à leur  défaut  par  les  filles, 
et  â leur  defaut  par  mesdames  de  Villeneuve  et  par  Catherine-Angé- 
lique Foucault,  depuis  le  décès  de  mon  père  mariée  à M.  d’Avaray, 
alternativement.  Et.  en  considération  de  ce  que  mon  père  a aban- 
donné à la  Charité  les  intérêts  de  ladite  rente,  constituée  dès  le  1 5 no- 
vembre 1 688,  les  religieux  se  sont  obligés  de  célébrer  une  messe  haute 
des  défunts  dans  leur  église  après  la  mort  de  mon  père,  et  de  faire 
dire  une  messe  basse  à perpétuité  par  chacun  an  pour  le  repos  de 
l’ànie  de  mon  père  et  de  celle  de  ma  mère,  le  jour  de  saint  Joseph. 

Au  mois  de  juin  1689,  j’ai  fait  planter,  sur  le  bord  de  la  rivière 
d’Orne,  quatre  rangées  d’ormes,  qui  y font  un  très-beau  cours.  11  a . . . 
toises  de  long. 

Le  6 juillet  1 689,  j’accompagnai  M.  de  Seignelay  à Thorigny.  il 
m’en  coûta  deux  chevaux  de  carrosse  pour  satisfaire  son  impatience 
d’y  arriver1. 

Le  18  juillet  1689,  j’ai  envoyé  à M.  de  Louvois  les  informations 

V 

1 Conseiller  d’état.  • mon  attelage  pour  le  conduire  à Tho- 

5 Ih’/iclition  : > M.  de  Seignelay  ayant  * rigny  ; deux  de  mes  chevaux  moururent 

« passé  à Caen  le  6 juillet,  je  lui  ai  donné  ■ en  chemin  pour  avoir  été  trop  poussés.  « 

X/  > 
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que  j’ai  fait  faire  des  violences  et  désordres  commis  par  les  gentils- 
hommes de  l’arrièrc-han  d’Alençon,  commandé  par  M.  de  la  Bri- 
zelière. 

Le  2 1 juillet  1689,  M.  Le  Pelletier,  contrôleur  général  des  finances, 
m’a  mandé  que  le  roi  m’avoit  accordé  la  décharge  d’une  erreur  de 
800  n faite  dans  le  compte  que  mon  père  a rendu  de  quelques  effets 
de  la  chambre  de  justice  *. 

J’ai  chassé  un  maître  d’hôtel  que  madame  Bernard,  nièce  de  M.  Co- 
quille, m’avoit  donné,  pour  volerics  qu’il  m'a  faites  et  dont  il  a été 
convaincu,  en  juillet  1689. 

Le  1 4 août,  j’ai  proposé  à M.  de  Chàleauneuf  do  donner  aux  filles 
de  la  Providence,  établies  à Ducey , la  maison  où  se  tenoit  le  prêche, 
ce  qui  leur  a été  accordé. 

On  a créé  des  augmentations  de  gages  et  de  rentes  sur  les  tailles 
au  mois  d’août*. 

On  a fait  prendre  des  augmentations  de  gages  aux  trésoriers  de 
France,  aux  présidiaux  et  aux  principaux  sièges.  Le  bureau  des 
finances  de  Caen  en  a pris  pour  2 5, 000  H. 

M.  Ménage  ayant  appris  que  j’avois  en  ma  possession  les  origines 
de  la  langue  françoisc  de  M.  de  Caseneuve,  prébendier  de  la  cathé- 
drale de  Toulouse , m’a  prié  de  les  lui  envoyer  pour  les  faire  imprimer 
avec  les  siennes  et  me  les  dédier. 

Au  mois  de  septembre,  j’ai  envoyé  à M.  Ménage  les  origines  de  la 
langue  françoise  de  Caseneuve,  qu’il  a fait  imprimer.  Elles  m’ont  été 
dédiées  par  le  sieur  Simon  de  Valhébert,  après  la  mort  dudit  sieur 
Ménage s. 


1 Répétition  : • Salant  trouvé  une  er- 

• reur  de  calcul  de  800  H dans  un  compte 

• que  des  commis  de  mon  père  ont  rendu 

• en  son  nom . et  la  chambre  des  comptes 

• ayant  voulu  faire  revenir  celte  somme  au 
« roi , j‘en  ai  écrit  à M.  Le  Pelletier,  qui  a 

• rendu  un  arrêt  qui  l’on  décharge.  » 

1 On  appelait  augmentation  de  gages 


une  addition  d'appointements  qu'on  ac- 
cordait aux  pourvus  d'offices , à raison 
d'un  supplément-  de  finances  sur  le  prix 
desdit9  offices  qui  leur  était  demandé  en 
même  temps.  Celait,  en  réalité,  un  em- 
prunt forcé  dont  on  frappait  les  fonction- 
naires. 

’ Voy.  notre  introduction. 
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Mademoiselle  Foucault,  ma  sœur,  est  arrivée  à Caen  le  3oaoût  1 689. 

Au  commencement  de  septembre  1 689,  M.  Le  Pelletier  s’est  démis 
volontairement  du  contrôle  général  des  finances,  et  il  a conservé  sa 
place  de  ministre  d’état.  M.  de  Pontchartrain , que  M.  Le  Pelletier 
avoit  tiré  de  la  première  présidence  de  Bretagne  pour  le  faire  inten- 
dant des  finances . a été  nommé  contrôleur  général. 

Au  mois  de  septembre,  M.  de  Pontchartrain,  intendant  des  finances, 
a été  fait  contrôleur  général,  M.  Le  Pelletier  s’étant  démis  de  cette 
place,  et  fait  une  glorieuse  retraite.  Il  a eu  plus  de  crédit  depuis  son 
abdication  qu’il  11’en  avoit  pendant  qu’il  étoit  en  place,  ayant  fait  son 
fils  premier  président1;  son  gendre,  M.  d’Aligre,  président  à mortier; 
M.  d’Argouges,  son  autre  gendre,  conseiller  d’état,  et  son  petit-fils 
d’Argougcs,  lieutenant  civil.  Je  l’ai  fort  cultivé  depuis  sa  retraite , et  il 
m’a  toujours  honoré  de  sa  bienveillance. 

Dans  le  même  temps , le  roi  a donné  à M.  de  Torcy  la  survivance  de 
la  charge  de  secrétaire  d’état  de  M.  de  Croissy,  son  père.  M.  de  Torcy 
étoit  pour  lors  à Rome.  M.  do  Croissy,  qui  avoit  conservé  sa  charge 
de  président  à mortier,  a donné  sa  démission  en  faveur  de  M.  de 
Novion,  petit-fils  du  premier  président,  et  M.  de  Harlay,  procureur 
général,  a été  fait  premier  président,  et  M.  de  la  Briffe,  procureur 
général.  Je  leur  ai  fait  à tous  mes  complimens. 

Mon  père  s’est  donné  bien  des  mouvemens  pour  me  faire  avoir 
l’agrément  de  la  charge  de  président  au  grand  conseil,  dont  M.  de 
la  Briffe  étoit  obligé  de  se  défaire.  Il  y avoit  beaucoup  de  concur- 
rence. Le  roi  l’a  donnée  à M.  Feydeau  do  Brou,  connue  plus  ancien 
maître  des  requêtes,  et  M.  le  chancelier  Le  Tellier3  a dit  à mon  père 
que  la  première  vacante  m’étoit  assurée.  Je  lui  en  ai  fait  mes  remer- 
cimens.  M.  de  la  Briffe  vouloit  me  donner  la  préférence. 

Dans  la  réponse  que  m’a  faite  M.  de  Harlay  au  compliment  que  je 
lui  ai  fait  sur  la  première  présidence,  il  a souscrit  très-humble  et 

1 Louis  Le  Pelletier  fut  premier  prési-  1 C'est  Boucherai  que  Foucault  veut 
dent  du  parlement  de  Paris,  de  1707  à dire.  Le  chancelier  Le  Tellier  était  mort 
t7>a.  en  i685. 
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très-affectionné  serviteur.  Je  n’ai  pas  voulu  relever  la  chose,  mais 
je  doute  qu’il  ait  dû  en  user  ainsi  à l’égard  d’un  maître  des  requêtes. 

Au  mois  de  septembre , j’ai  juge,  au  présidial  de  Coutances,  le 
procès  criminel  que  j’avois  instruit  contre  la  dame  de  Taire  et  son 
mari , accusés  d’avoir  fabriqué  des  lettres  sous  le  nom  de  M.  de  Bel- 
lefontaine  — (Fid.  les  lettres  et  le  jugement.) 

Deux  jeunes  hommes,  âgés  l’un  de  seize  ans  et  l’autre  de  quatorze, 
ont  été  arrêtés  à Avranches  pour  avoir  fabriqué  un  faux  ordre  de  M.  de 
Seignelay,  pour  tirer  de  l’argent  des  curés,  sous  prétexte  de  faire 
prier  Dieu  pour  la  santé  du  roi  et  la  prospérité  de  ses  armes.  Le  bail- 
liage d’ Avranches  les  a condamnés,  savoir:  l’aîné  à cinq  années  de 
galères,  et  le  puîné  à pareil  temps  de  bannissement.  J’ai  représenté 
à M.  de  Seignelay  que  ce  châtiment  ne  convenoit  pas  à l’âge  de  ces 
jeunes  gens. 

Au  mois  d’octobre  1689,  on  a proposé  M.  le  marquis  d’Anfre- 
ville,  chef  d’escadre,  pour  ma  sœur.  Mon  père  souhaitoit  fort  ce 
mariage  s. 

Le  roi  a fait  revenir  les  régimens  de  milices  dans  leurs  provinces 
pour  les  recruter,  armer  et  équiper. 

M.  Chamillarl  ayant  été  nommé  intendant  de  Rouen  en  1688,  il 
m’a  consulté,  par  sa  lettre  du  12  novembre  1689,  sur  le  traitement 
que  je  faisois  aux  troupes  de  mon  département.  Il  ajoute , à la  fin  de 
sa  lettre  qu’il  m’écrit  arrivant  de  la  cour,  que  j’ai  des  ennemis  et  des 
personnes  qui  envient  mon  emploi. 

M.  de  Jassaud,  doyen  des  maîtres  des  requêtes,  mon  beau-père, 
est  mort  le  17  décembre,  âgé  de * 

Au  mois  de  décembre  1689,  le  roi  a créé  par  un  édit  i,4oo,oooM 


1 Voy.  plus  haut,  au  mois  do  mars  do 
U même  année. 

’ Double  emploi  probable.  Foucault  a 
déjà  parlé  de  cette  proposition  au  mois  de 
janvier  1688. 

’ Nicolas  de  Jassaud,  marquis  d'Ar- 


quinvilliers,  seigneur  de  Richcbourg,  de 
la  Lande,  etc.  conseiller  d'état,  mourut 
le  1 G décembre  1689,  âgé  de  soixante  et 
dix-huit  ans.  ( Voy.  Dictionnaire  de  la  no- 
blesse, par  LaChesnaye  des  Bois.) 
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de  renies  viagères  sur  la  ville  de  Paris,  divisées  en  trois  classes.  Celle 
création  a été  appelée  tontine,  la  part  des  actionnaires  décédés  ac- 
croissant aux  survivans1.  J’y  ai  pris  deux  actions  sur  le  pied  de  a5H 
chacune,  dans  la  dixième  classe,  suivant  mon  âge.  Mon  contrat  est 
du  1 3 février  i 690  3. 

Tous  les  particuliers  ayant  été  obligés  de  faire  porter  aux  hôtels 
des  nionnoies  leur  argenterie  d’une  certaine  qualité,  cet  ordre  a été 
exécuté  sans  peine  dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  II  y avoit 
autrefois  un  hôtel  des  monnoics  à Saint-Lô,  qui  a été  supprimé. 
M.  de  Pontchartrain  m’a  ordonné  d’en  faire  transporter  à Rouen 
les  machines  et  ustensiles;  ce  qui  a été  exécuté.  On  a établi  à Caen 
un  bureau  de  change  pour  y recevoir  l’argenterie  et  les  espèces  qui 
doivent  être  changées. 

Le  roi  a obligé  tous  les  ecclésiastiques  et  gens  de  mainmorte  de 
donner  des  déclarations  de  leurs  biens  pour  Jes  amortissemens,  quoi- 
qu’ils en  fussent  exemptés  par  les  déclarations  de  1 646  et  16893. 


' • Ou  parle  fort  de  faire  une  tontine , • 
dit  Daugcau  dans  son  journal,  à la  date  du 
3 octobre  «689;  et  le  1"  décembre  suivant 
il  ajoute  : « On  a publié  et  imprimé  l'édit 
«du  roi  portent  création  de  i.éoo.ooo11 
« de  rentes  viagères  sur  l'hôtel  de  ville  de 

• Paris . qui  seront  acquises  selon  les  dif- 

• férens  âges,  avec  accroissement  do  l'in- 

• lérèt  des  mourans  au  profit  des  survi- 
« vans.  11  y a quatorze  classes  :1a  première, 
« des  enfans  jusqu'il  cinq  ans;  la  seconde, 
« depuis  cinqjusqu'à  dix;  la  troisième,  de 
«dix  jusqu'à  quinze,  et  ainsi  des  autres 
«do  cinq  en  cinq  ans.  Jusqu'à  dix  ans, 

• l'intérêt  sera  payé  an  denier  vingt;  dc- 
« puis  dix  ans  jusqu’à  vingt  ans.  au  denier 

• dix-huit;  depuis  vingt  ans  jusqu'à  trente 

• ans,  au  denier  seize;  depuis  trente  ans 
■ jusqu'à  quarante,  au  denier  quatorze;  de- 

• puis  quarante  ans  jusqu'à  cinquante  ans. 


• au  denier  douze;  depuis  cinquante  ans 
«jusqu'à  soixante  ans,  nu  denier  dix,  et 

• par  delà  soixante  ans,  au  denier  huit.  On 

• recevra  l'argent  jusqu'à  la  fin  du  mois 
« d’avril.  » 

* Répétition  : « Au  mois  de  décembre , je 

• me  suis  mis  à la  tète  des  habilans  de  la 
■ généralité  de  Caen  qui  ont  mis  à la  ton- 
tine. J'y  suis  entré  pour  600  H.« 

* On  appelait  amortissement  undroil  dû 
par  les  corps  et  communautés  perpétuels , 
tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  pour  obte- 
nir la  permission  de  posséder  des  biens  en 
mainmorte.  O11  le  considérait  comme  un 
dédommagement  payé  à l'état,  tant  pour 
le  préjudice  qu'il  éprouvait  par  lu  sortie 
des  biens  du  commerce  que  relativement 
à l'exemption  de  divers  impôts  dont  jouis- 
saient les  propriétaires  de  mainmorte. 

La  déclaration  dont  parle  ici  Foucault 
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Pendant  l’hiver  de  cette  année,  j’ai  levé  des  milices  dans  cette  gé- 
néralité par  ordre  du  roi. 

Par  l’établissement  du  quartier  d’hiver,  il  y a eu  un  cavalier  dans 
toutes  les  paroisses  au-dessus  de  5ooH  de  taille  et  au-dessus  jusques 
à i,ooort,  deux  dans  celles  de  i,ooottct  au-dessus  jusques  à a.ooo**, 
et  ainsi  du  reste  à proportion. 

En  1688,  le  roi  avoit  fait  travailler  à la  citadelle  de  Cherbourg  par 
M.  de  Vauban.  Elle  étoit  fort  avancée  lorsque  M.  de  Louvois,  pour 
donner  du  chagrin  à M.  de  Seignelay  plutôt  que  pour  le  bien  du  ser- 
vice, obtint  du  roi  un  ordre  pour  la  faire  démolir,  aussi  bien  que 
le  château  de  Valognes,  sous  prétexte  que  le  prince  d’Orange , ayant 
formé  le  dessein  de  faire  une  descente  en  Normandie,  se  saisiroit 
de  cette  place.  Il  étoit  mal  informé,  car  le  prince  d’Orange  pensoit  à 
détrôner  son  beau-père  et  à descendre  en  Angleterre.  La  démolition 
de  Cherbourg  étoit  achevée  lorsque  je  suis  venu  en  basse  Normandie, 
et  il  ne  m’a  resté  qu’à  régler  les  comptes  des  entrepreneurs  de  la 
démolition. 

'J’ai  été  à Cherbourg,  où  je  n’ai  trouvé  qu’un  chaos  de  débris  de 
tours,  de  bastions  et  de  murailles  renversées.  Il  y avoit  autrefois  un 
château.  M.  de  Vauban  ayant  cru  le  poste  important  le  fit  enceindre 
de  fortifications  régulières,  et  la  dépense  fut  considérable  ; mais  à peine 
furent-elles  au  cordon  que  M.  de  Louvois,  ennemi  juré  de  M.  de  Sei- 
gnelay, secrétaire  d’état  de  la  marine,  fit  comprendre  au  roi  que  cette 
place  étoit  commandée  par  des  hauteurs;  que,  si  les  Anglois  faisoient 
une  descente  à la  Hougue,  ils  se  rendroient  aisément  maîtres  de  cette 
place;  que  le  prince  d’Orange  en  avoit  formé  le  dessein  et  devoit  être 
■» 

est  du  5 juillet  1689  (Lambert,  t.  XX, 
p.  80).  Mais  il  embrouille  In  question  et 
accuse  à tort  lo  gouvernement;  car,  dans 
cet  édit,  le  roi  ne  revenait  nullement  sur 
des  déclarations  antérieures  ; mais,  comme 
les  droits  d'amortissement,  de  même  que 
ceux  do  franc-fief,  ne  se  levaient  pas  an- 
nuellement, cl  qu'il  n’en  avait  pas  été 

33 


levé  depuis  les  déclarations  de  iGâi  et 
du  5 mars  1673  (les  dotes  de  16/16  et 
1689  données  par  Foucault  sont  fausses) , 
le  roi  ordonna,  par  la  nouvelle  déclara- 
tion du  5 juillet  1689,  une  liquidation  des 
biens  possédés  par  l'Église,  pour  faire 
payer  les  droits  d'amortissement  sur  les 
nouveaux  acquêts  dus  depuis  1673. 
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incessamment  sur  cette  côte  ; en  sorte  qu’il  obtint  du  roi  que  les  for- 
tifications seroient  entièrement  démolies.  On  envoya  M.  d’Artagnan, 
major  des  gardes,  sur  les  lieux  avec  une  compagnie  des  mousquetaires 
et  d’autres  troupes,  pour  s’opposer  à la  descente  du  prince  d’Orangc 
qui  ne  songeoit  pas  à nous  visiter,  mais  à passer  en  Angleterre,  où  il 
étoit  appelé  et  où  il  fut  déclaré  roi. 

On  a commencé  à faire  des  redoutes  et  des  relranchemens  sur  la 
côte  de  la  Hougue  pour  s’opposer  aux  descentes  des  ennemis.  Dès  la 
lin  de  1688  et  depuis,  on  y a travaillé  toutes  les  années.  C'est  M.  de 
la  Hoguette,  lieutenant  des  mousquetaires,  qui  a fait  commencer 
les  ouvrages. 

On  fit  faire  aussi  beaucoup  de  redoutes  et  de  relranchemens  le 
long  de  la  côte,  depuis  Quineville  jusques  à Cherbourg,  qui  n’étoient 
que  de  sable.  On  fit  bâtir  une  tour  à la  Hougue  et  rétablir  celle  de 
Tatihou,  mais  il  falloit  faire  construire  des  tours  de  distance  en  dis- 
tance, le  long  de  la  côte,  comme  on  a fait  en  Italie,  le  plus  proche 
de  la  mer,  en  sorte  que  le  canon  puisse  se  croiser. 

Madame  la  duchesse  de  Guise  1 fut  saisie  d’une  grande  frayeur  à 
Alençon,  sur  la  nouvelle  qui  courut  que  le  prince  d'Orange  étoit 
descendu  à Cherbourg.  Elle  partit  avec  une  précipitation  qui  fit  périr 
une  partie  de  son  équipage,  croyant  que  le  prince  d’Orange  alloit  ar- 
river à Alençon. 

MM.  les  maréchaux  de  la  FeuUladc  et  de  Bellcfonds,  ne  pouvant 
rien  comprendre  dans  un  procès  rapporté  par  M.  l’Avocat,  maître  des 
requêtes,  entre  le  vice-bailli  d’Alençon  et  les  officiers  de  sa  compa- 
gnie, ont  obligé  les  parties  â passer  un  compromis  par  lequel  ils  ont 
consenti  que  je  les  réglasse,  et  au  pied  de  ce  compromis  ils  ont  fait 
mettre  leur  ordonnance  portant  que  les  parties  produiroient  devant 


' Élisabeth  d’Orléans,  fille  du  second 
mariage  de  Gaston  de  France,  duc  d’Or- 
léans, frère  de  Louis  XIII,  avait  épousé 
en  1667  Louis*  Joseph  de  Lorraine,  duc 
de  Guise,  dont  elle  resta  veuve  en  1671. 


Le  duché  d'Alençon  avait  été  donné  en 
apanage  à Gaston,  duc  d'Orléans,  et  sa 
fille  Élisabeth  en  jouit  jusqu'à  sa  mort . 
arrivée  en  1696. 


I 


* 
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moi  leurs  titres  et  diroient  leurs  raisons , pour  être  ensuite  la  sen- 
tence arbitrale  rapportée  au  tribunal  et  homologuée  par  MM.  les 
maréchaux  de  France  et  exécutée  au  dédit  de  i,ooort.  Cette  clause 
d'homologation  soumettant  mon  jugement  au  tribunal  qui  ne  pou- 
voit  pas  me  renvoyer  de  plein  droit  cette  affaire,  j’ai  pris  le  parti  de 
faire  passer  un  nouveau  compromis  où  il  n’a  point  été  fait  mention 
d’homologation  au  tribunal , et  je  les  ai  réglés  sur  ce  nouveau  com- 
promis '. 

En  1689,  le  roi  a envoyé  des  inspecteurs  des  fermes  du  roi  dans 
les  provinces,  qui  n’ont  rien  fait  que  de  la  participation  des  inten- 
dans. 


1690. 

Au  commencement  de  1 690,  le  roi  a créé  des  ollices  de  procureurs 
du  roi  et  de  greffiers  des  maisons  de  villes2. 

Le  5 janvier,  j’ai  rendu  un  jugement  avec  les  officiers  du  présidial 
de  Caen , dans  une  affaire  où  il  s’agissoit  de  fabrication  de  faux  plombs 3 


1 licpéltUon  : • MM.  Ici  maréchaux  de  ln 

• Feuilladc  et  de  licllefonds.  ne  pouvant 

• rien  comprendre  dans  un  procès  entre  le 

• vice -bailli  d'Alençon  et  les  officiers  de 

• sa  compagnie  que  leur  avoit  rapporté 
« M.  l'Avocat,  maître  des  requêtes,  «voient 

• ordonné  aux  parties  de  passer  un  com- 

• promis  devant  moi  pour  les  régler,  pour 

• être  ensuite  la  sentence  arbitrale  liomo- 
« loguée  au  tribunal.  Mais,  comme  ç’au- 

• roit  été  une  subdélégation  qu’ils  m’au- 

• roient  donnée  et  qu'un  intendant  ne 

• doit  point  prendre,  j'ai  éludé  l'exécu- 
« tion  de  cette  ordonnance  de  renvoi  de- 

• vant  moi , sous  prétexte  des  affaires  dont 

• j'étois  chargé,  contre  le  sentiment  de 

• M.  Rouillé,  conseiller  d'état,  qui  croyait 

• que  je  pouvais  me  charger  de  l'exécu- 

• lion  de  ce  compromis  sans  faire  men- 


• tion  dans  mon  jugement  d'homologa- 

• tion.  • 

1 L'édit  est  de  juillet  1Ü90  (isambert, 
t.  XX,  p.  106).  Ces  procureurs  du  roi 
remplissaient  des  fonctions  de  contrôle  et 
de  surveillance  auprès  des  administrations 
municipales,  tandis  que  les  greffiers  en 
étaient  les  secrétaires.  Ces  deux  espèces 
d'offices  furent  définies  dans  un  arrêt  du 
conseil  du  1 A juillet  1691  {Isambert,  t.  XX. 
p.  1 33):  mais,  les  villes  les  ayant  rachetés, 
un  édit  de  décembre  1 69 1 p.  1 45) 
en  prononça  la  réunion  nux  corps  des 
villes  cl  communautés. 

1 11  s'agissait  de  sceaux  de  plomb  ap- 
pliqués comme  le  sont  aujourd'hui  ceux 
des  douanes , et  témoignant  que  les  gardes 
jurés  avaient  visité,  mesuré  et  contrôlé  les 
marchandises. 

33. 
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trouvés  à six  pièces  d’étoffe  exposées  en  vente  à Caen  par  deux  ou- 
vriers; mais  il  s’est  trouvé  tant  de  défauts  dans  la  procédure,  par  la 
faute  du  sieur  Duchesne,  commis  des  manufactures,  que  tous  les 
juges  ont  été  d’avis  de  renvoyer  les  accusés  absous;  mais',  comme 
cette  affaire  m’a  paru  importante  et  qu’on  ne  peut  pas  douter  que 
ces  plombs  ne  soient  faux,  j’ai  engagé  les  juges  à ordonner  un  plus 
amplement  informé,  mais  que,  pour  avoir  de  nouvelles  preuves,  il 
falloit  changer  ce  commis. 

Le  roi  ayant  jugé  à propos  de  faire  porter  à la  Monnoie  l'argen- 
terie d’une  certaine  qualité,  même  celle  des  églises,  cela  a été  exé- 
cuté dans  les  diocèses  de  Bayeux,  de  Coutances  et  d’Avranches. 

Ce  t 4 janvier,  Loyson,  qui  avoil  servi  pendant  seize  ans  près  de 
moi  en  qualité  de  garde  de  la  prévôté  de  l’hôtel,  est  mort  à Caen,  et 
a laissé  une  femme  qui  a fait  la  fortune  de  scs  filles1  par  des  voies 
honteuses.  I.’ainée  a épousé  un  M.  de  Beaumont,  conseiller  au  Châ- 
telet , qui  par  les  intrigues  et  le  commerce  de  sa  femme  est  devenu 
très-riche. 

Ayant  été  commis  par  arrêt  du  conseil  pour  instruire  et  juger  au 
présidial  de  Caen  le  procès  d’un  nommé  La  Reigle,  accusé  d’avoir 
passé  des  religionnaircs  dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guerncsey,  il 
s’est  trouvé  encore  convaincu  d’avoir  étranglé  dans  un  grand  chemin 
un  homme  d’affaires  de  M.  Pcllotet  de  l’avoir  volé.  Il  a été  condamné 
à être  roué  le  3 février  1690,  et  a reconnu  ses  crimes. 

Les  brigues  et  cabales  qui  se  sont  formées  dans  la  faculté  de 
droit  de  l’université  de  Caen,  au  sujet  de  la  nomination  d’un  pro- 
fesseur à la  place  du  sieur  Halé,  décédé,  ayant  engagé  M.  le  chan- 
celier Bouchcrat  de  [me]  commettre  pour  assister  à l’assemblée  où 
cette  élection  devoit  être  faite,  j’ai  trouvé  effectivement  que  la  plus 
grande  partie  des  professeurs  s’étoit  liée  pour  empêcher  le  sieur 
de  Vaucouleurs,  trop  exact  observateur  des  règlemens  pour  eux, 

1 Sur  mesdemoiselles  Loyson  cl  leur  vricr  1 708  (l.  XII,  p.  ~4 ) , et  le  recueil 
conduite,  voir  l'nddilion  de  Saint-Simon  Mnurepas  (ms».  Bibliolh.  impér.),  I.  IX, 
au  journal  de  Daogcau , à la  date  du  8 fé-  p.  î 1 1 . 
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d’être  nommé,  la  plus  saine  partie  ayant  concouru  à sa  nomination. 
C’est  ce  que  j’ai  mandé  à MM.  le  chancelier  et  de  Châteauneuf,  le 
6 mars  1 690. 

Le  2 avril  1690,  j’ai  reçu  une  lettre  de  mon  pcre,  écrite  d’une 
main  empruntée,  par  laquelle  il  me  marque  qu’il  est  attaqué  d’une 
hydropisie  déclarée  par  l’enflure  de  ses  jambes. 

A Paris,  ce  dimanche  s avril  1690. 

Connue  ma  maladie  augmente  toujours,  et  que,  par  les  signes  qui 
paroissent,  le  printemps  n’aura  point  assez  de  force  pour  y résister, 
j’en  fais  ma  méditation  principale  et  mon  plus  ordinaire  entretien. 
Dans  celte  vue,  je  n’hésiterai  point  à vous  dire  que  l'hydropisi^se 
déclare  par  les  enflures  des  jambes  et  des  pieds.  Je  comprends  bipn 
que,  suivant  l’usage  avec  lequel  on  traite  ordinairement  avec  les  ma- 
lades pour  les  consoler,  on  veut  donner  à ces  tumeurs  des  causes 
étrangères  pour  m’en  ôter  l’idée  de  l’esprit,  dans  l’opinion  que  l’on 
a que  l’appréhension  des  suites  quelles  peuvent  avoir  pourroit  faire 
impression  sur  mon  esprit  et  augmenter  mon  mal;  mais  croyez-moi 
qu’il  y a trop  longtemps  que  je  suis  au  monde  pour  n’en  pas  con- 
noitre  les  misères  et  les  chagrins,  et  que  c’est  une  grande  miséricorde 
de  Dieu  de  me  laisser  un  peu  de  jugement,  et  du  temps  suffisamment 
pour  songer  à sa  conscience  et  faire  pénitence  des  offenses  que  nous 
avons  commises  contre  sa  divine  bonté;  voilà  une  confession  de  foi 
très-sincère,  croyez-y  davantage  qu’à  quoi  que  l’on  vous  en  puisse 
dire  d’ailleurs;  mais,  comme  je  me  suis  affermi  contre  toutes  les  foi- 
blesscs  auxquelles  les  hommes  sont  sujets  dans  de  pareilles  occasions, 
auxquelles  le  mot  de  terrible  de  toutes  les  choses  les  plus  terribles 
convient  si  proprement,  aussi,  mon  fils,  j’exige  de  vous  que  vous  ré- 
sistiez à de  semblables  tentations  que  votre  bon  naturel,  qui  m’est  si 
fort  connu,  pourroit  vous  inspirer,  et  qu’ayant  toujours  dans  toute  la 
conduite  de  votre  vie  fait  paroître  beaucoup  de  générosité,  vous  n’a- 
bandonniez pas  votre  propre  exemple  par  cette  inégalité  si  difforme 
et  donnassiez  lieu  de  soupçonner  qu’il  y eût  en  cela  de  la  sincérité. 
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En  voilà  bien  assez,  mon  fils,  pour  s’expliquer  sur  une  matière  si 
peu  agréable,  et  qui  me  touche  pourtant  si  peu  que  je  n’ai  point  fait 
de  scrupule,  me  trouvant  légèrement  incommodé  de  la  main,  d’em- 
prunter celle  de  M.  Avice,  ecclésiastique  des  Quinze-Vingts,  et  qui 
a été  élevé  chez  feue  madame  Resneau,  votre  tante,  qu’elle  aimoit 
singulièrement,  pour  vous  écrire  la  présente.  Je  l’emploie  chaque  jour 
comme  mon  médiateur  envers  Dieu,  dont  il  s’acquitte  avec  une  sin- 
gulière charité. 

J’aurois  bien  voulu  en  demeurer  là  pour  cette  fois,  mais,  comme 
je  crois  qu’il  me  peut  bien  être  permis  de  mêler  quelques  avis 
de  vos  affaires  particulières  à ceux  que  je  viens  de  vous  donner, 
touchant  mes  sentimens  sur  les  dispositions  intérieures  dans  lesquelles 
je.  me  trouve,  vous  saurez  donc  qu’ayant  reçu,  avec  la  lettre  que 
m’apporta  un  courrier  particulier,  deux  lettres,  j’envoyai  le  tout,  sur- 
le-champ,  à M.  Charpentier,  que  je  vous  renvoie  avec  son  avis  porté 
par  son  billet,  par  lequel,  entr’autrcs  choses,  il  me  marque  que  nous 
attendons  avec  impatience  cet  extrait  de  la  chambre  des  comptes 
de  Rouen,  qui  est  un  acte  que  l’on  ne  sauroit  refuser  à qui  que 
ce  soit. 

J’ajouterai  que  M.  le  marquis  de  Feuquières  a pris  la  peine  de 
passer  ici  et  de  me  dire,  en  présence  de  votre  sœur,  qu’il  venoit  s’ex- 
cuser de  ce  qu’il  ne  satisfaisoit  au  payement  de  l’année  d'arrerages 
qu’il  vous  doit,  et  qu’il  n’y  a qu’à  vous  et  madame  de  Bonnelles  en- 
vers lesquels  il  soit  en  demeure  pour  cette  année  seulement,  ne  de- 
vant d’ailleurs  aucune  autre  chose;  mais  que  je  vous  pouvois  assurer, 
comme  il  m’en  a donné  parole,  qu’au  plus  tard  dans  un  mois  vous 
seriez  entièrement  payé,  en  ayant  chargé  fort  expressément  son  in- 
tendant, qui,  assurément,  n’y  manquera  pas. 

Je  vous  ai  déjà  marqué  que  le  sieur  Grandval  vous  avoit  fait  signi- 
fier, et  [à]  M.  Charpentier,  qu’il  usoit  de  la  clause  des  six  mois  portée 
par  votre  bail,  et  j’apprends  aussi  qu’il  y a un  autre  logis  loué,  et 
qu’il  cherche  partout  un  homme  pour  pouvoir  remplir  la  place  qu’il 
avoit  louée;  mais,  comme  vous  n’avez  point  d’obligation  d’agréer  cette 
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substitution,  venant  de  la  main  d’un  honmie  qui  en  use  si  mal  et 
qui  n’a  fait  aucune  honnêteté  sur  ce  changement,  on  vous  renvoie 
cette  proposition  pour  en  décider,  ce  que  vous  pourrez  faire  étant  ici. 

Votre  fils  paye  sa  fête  aux  jésuites  et  à ses  camarades,  aux  dépens 
du  cidre  et  de  vos  poulardes. 

La  santé  de  madame  la  Dauphine  paroît  toujours  fort  incertaine; 
elle  a congédié  le  sieur  Caret  '. 

Mandez-nous  l’état  de  votre  santé  fort  promptement  ; je  ne  vous  re- 
commande pas  votre  prompt  retour a. 

Le  1 7 avril,  M.  Le  Camus,  premier  président  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  m’a  fait  prier  par  M.  de  Villeneuve,  mon  beau-frère,  de 
l’informer  du  bien  de  M.  le  marquis  de  Flamanvillc,  qui  recher- 
choit  sa  fille;  et  sur  le  compte  que  je  lui  en  ai  rendu,  le  mariage  s’est 
fait*. 

Au  mois  d’avril  1 690 , j’ai  fait  un  voyage  à Paris  et  ai  été  de  re- 
tour à Caen  au  mois  de  juin  suivant. 


1 La  dauphine  (Marie-Anne-Christine- 
Victoire  de  Bavière)  était  malade  depuis 
le  mois  de  janvier  1 690.  Elle  avait  d'abord 
reçu  les  soins  du  frère  Ange,  capucin 
(Dangeau,  28  janvier,  9 février);  elle  le 
quitta  à la  lin  de  février.  Le  a4  mars, 
Dangeau  dit  que  « le  roi  a envoyé  un 

• courrier  à Caret,  qui  est  à Tournay  ; il  lui 

• ordonne  de  venir  en  diligence.  Madame 

• la  Dauphine  souhaite  fort  do  le  voir  et 

• croit  qu'il  lui  pourra  donner  quelque 

• kou  remède.»  Le  26  mars,  jour  de 
Pâques,  «Caret  arriva  sur  le  soir;  elle  le 

• vit  un  moment,  et  il  sentoit  si  fort,  que 
> cela  lui  donna  des  vapeurs  ; elle  ne  put 

• l’entretenir.  On  lui  donnera  un  habit 
< neuf,  afin  qu'il  la  puisse  voir  demain.  • 
Caret  ne  répondait  point  de  la  guérir  et 
voulut  un  ordre  de  la  dauphine  et  du  roi 


pour  lui  donner  scs  remèdes  (Dangeau. 
29  mars).  Le  3o.  la  dauphine,  après  avoir 
pris  les  remèdes  de  Caret,  reprit  les  mé- 
decins ordinaires,  Daquin,  Fagon,  Petit, 
Moreau,  Üuchesne  et  Férot,  et  Caret  re- 
tourna en  Flandre.  La  dauphine  mourut 
le  20  avril. 

Ce  Caret  était  italien,  et  son  vrai  nom 
était  Caretti.  (Voy.  sur  ce  personnage 
Saint-Simon,  Mémoires,  t.  I”,  p.  356  de 
l'édit,  in- 12  donnée  par  M.  Chéruel.) 

' Alinea  écrit  de  la  main  de  Foucault 
père. 

3 Marie  Le  Camus,  fille  de  Nicolas  Le 
Camus,  seigneur  de  la  Grange-Bligny, 
premier  président  de  la  cour  des  aides, 
épousa  Jean-René  Baron,  marquis  de  Fla- 
manvillc,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi. 
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Le  . . juin  1670,  mon  second  fils  est  entré  dans  le  collège  de  Nan- 
terre. 

[Au  mois  de  juillet],  le  bruit  ayant  couru  à Paris  et  dans  les  pro- 
vinces que  le  prince  d’Orangc  avoit  été  tué  dans  une  bataille  donnée 
en  Irlande,  on  en  a fait  des  feux  de  joie  à Caen,  sans  en  pouvoir  em- 
pêcher les  babitans1. 

Le  16  juillet,  le  roi  d’Angleterre,  M.  le  maréchal  de  Bellefonds 
et  tous  les  officiers  de  l’année  qui  étoit  sur  notre  côte,  composée  de 
seize  mille  hommes,  étoient  à Quineville,  où  ils  entendirent  beaucoup 
de  roulis  de  coups  de  canon  sur  les  sept  heures  du  soir.  C’éloit  notre 
Hotte  qui  combattoit  contre  celle  des  ennemis.  (Vid.  la  relation1.  ) 

Le  . . juillet,  le  roi  d’Angleterre,  Jacques,  ayant  été  détrôné  par 
Guillaume  de  Nassau,  prince  d’Orange,  son  gendre,  a quitté  Londres 
et  a passé  en  France.  11  a pris  sa  route  par  Caen,  où  je  l’ai  régalé  de 
mon  mieux,  et  lui  ai  donné  ma  chaise  roulante  pour  achever  son 
voyage  à la  cour3. 


1 Répétition  : « Au  mois  de  juillet,  le 
« bruit  courut  à Paris  que  le  prince  d'O- 
range  étoit  mort.  On  en  fit  des  feux  de 

• joie,  pendant  qu'il  étoit  bien  vivant  cl 

• triomphant  en  Angleterre.  • 

Le  3o  juillet  1690.  Dangcau,  qui  est 
avec  le  dauphin  au  camp  de  Klein-Scbif 
ferstadl,  dit  que  le  roi  mande  a Monsei- 
gneur • que  tous  les  avis  d'Irlande  portent 
« que  quelques  Irlandois  avec  le  duc  de 
« Tvrcoimcl  se  sont  ralliés  aux  François; 

• que  M.  de  Schomberg  a été  tué,  et  que 
«■  le  prince  d’Orange  a été  blessé  de  deux 

• coups  dont  il  est  mort  deux  jours  après.  » 
Il  rapporte.  A la  date  du  a août,  qu’A  Pa- 
ris on  a fait  des  feux  de  joie  sur  U nou- 
velle de  la  mort  du  prince  d'Orangc , que 
le  roi  n'a  pas  approuvés,  mais  que  les 
magistrats  n'ont  pas  pu  contenir  le  peu 
pie.  Voyei  aussi  ( Correspondance  adminis- 


trative sous  le  ngne  de  Louis  XIV,  par  Dep- 
ping , t.  II,  p 790)  une  lettre  de  Pont 
chartrain  à lord  Middlcton,  du  ib  mars 
170a,  dans  laquelle  il  dit  : «Vous  savez, 
«combien  le  roi  désapprouva  en  1689 

• (1690)  les  réjouissances  que  firent  qucl- 

• qnes  gens  du  menu  peuple  sur  le  bruit 
« qui  se  répandit  alors  delà  mort  du  prince 

• d’Orange.  » 

Guillaume  111  fut  en  effet  atteint  d'un 
coup  de  canon  à l'épaule,  le  10  juillet,  la 
veille  de  la  bataille  de  la  Boync.  Mais  la 
blessure  était  légère,  et  ne  l'empêcha  pas 
de  monter  à cheval  le  lendemain.  (Voy. 
Macaulay,  Ilistory  of  England , t.  VI , p.  1 lt , 
éd.  Tauchniti.) 

1 Cet  alinéa  n'est  pas  à sa  place  en  1 690  . 
et  ne  peut  se  rapporter  qu’à  l'année  169a. 

* Cet  alinéa  n'est  pas  plus  exact  que 
le  précédent.  C’est  le  37  novembre  1688 
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A M.  Foucault1.  conseiller  d'étal.  ci-devant  secrétaire  du  conseil,  rue  de  Richelieu, 
derrière  le  Palais-Royal , h Paris. 

Je  n’ai  que  le  temps  de  vous  dire  que  le  roi  d’Angleterre  a dîné 
chez  moi  et  que  je  lui  ai  donné  ma  chaise  pour  le  voiturer  jusques 
à Saint-Germain,  la  sienne  s’étant  rompue  à dix  lieues  de  Caen. 
M.  de  Matignon  et  moi  avons  etc  au-devant  de  lui  cl  avons  eu  l'hon- 
neur de  l’accompagner  jusques  ici.  Il  m’a  ordonné  de  monter  dans 
son  carrosse,  où  il  étoit  sur  le  derrière  et  M.  de  Matignon  et  moi  sur 
le  devant.  11  ne  paroit  point  consterné  du  mauvais  état  de  ses  aiîaircs. 
Il  y a eu  un  combat  où  son  aile  droite  a été  battue  et  mit  bas*  les 
armes,  ce  qui  a mis  l’épouvante  dans  le  reste  de  l’armée  et  a obligé 
le  roi  de  se  retirer.  11  a gagné  Dublin  et  de  là  un  port,  s’est  embarqué 
sur  un  vaisseau  malouin  et  a passé  en  France.  Voilà  le  prince  d’Orange 
maître  absolu  des  trois  royaumes.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien 
mander  à M.  de  la  Borde,  à Saint-Germain,  de  faire  retirer  ma  chaise, 
que  quelque  courrier  sera  bien  aise  de  trouver  pour  venir  à Caen. 

Je  vous  assurerai,  s’il  vous  plaît,  de  mes  respects. 

A Caen,  ii  une  heure  nprfc-miHi,  ce  a h juillet  1690. 

A Thorigny,  ce  a5  juillet  1690. 

Je  vous  dois  un  procès-verbal  du  passage  du  roi  d’Angleterre  dans 
mon  département,  n’ayant  eu  le  temps  que  de  vous  mander  qu’il  m’a- 
voit  fait  l’honneur  de  dîner  chez  moi  avant-hier.  Nous  reçûmes  avis, 
M.  de  Matignon  et  moi,  par  une  lettre  de  M.  le  maréchal  d’Estrées, 
du  20,  que  le  roi  d’Angleterre  étoit  arrivé  à Brest  le  1 9,  et  qu’il  pour- 
roit  être  à Caen  le  2 3.  Heureusement  je  me  trouvai  à Thorigny,  et 
dans  le  moment  nous  envoyâmes  partout  des  ordres  pour  faire  trouver 


que  le  roi  Jacques  avait  quitté  Londres, 
après  avoir  été  détrôné  par  son  gendre. 
Il  s'était  rembarqué  pour  l'Irlande  en 
mars  1689.  Après  la  perte  de  la  bataille 
de  la  Bovne,  le  11  juillet  1690,  il  fut 
obligé  de  revenir  en  France;  il  s'erabar- 
. s 


qua  à Kinsale,  et  arrivait  Brest  le  30  juil- 
let. Il  en  partit  en  poste  le  31,  et  arriva 
le  26  à Saint-Germain,  après  avoir  passé 
par  Caen. 

’ Cette  lettre  et  la  suivante  sont  adres- 
sées à Foucault  père. 

34 
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des  chevaux  sur  sa  roule.  Nous  montâmes  à cheval  le  a 3 pour  aller 
au-devant  de  lui,  et  allâmes  dîner  à quatre  lieues  de  Thorigny,  au 
Pont-Farcy,  pour  attendre  de  ses  nouvelles  par  le  retour  des  courriers 
que  nous  avions  envoyés  au-devant  de  lui.  Sur  les  quatre  heures, 
celui  qui  étoit  allé  au  bourg  de  Villedieu,  distant  de  trois  lieues  de 
Pont-Farcy,  vint  nous  dire  que  le  roi  ctoit  arrivé  à Villcdieti  à cheval, 
sa  chaise  étant  rompue,  et  qu’il  continuoit  sa  route.  Nous  remontâmes 
à cheval  et  le  trouvâmes  à une  lieue  et  demie  de  Pont-Farcy.  Nous 
mîmes  pied  à terre,  et,  lorsque  nous  fûmes  à vingt  pas  de  lui,  il  des- 
cendit aussi  de  cheval  et  nous  dit  qu’il  ctoit  bien  aise  de  nous  voir, 
qu’il  nous  remercioit  de  la  peine  que  nous  avions  prise  de  venir  au- 
devant  de  lui,  et  qu'il  comptoit  d’aller  coucher  à Caen.  Nous  lui  re- 
présentâmes que  cela  n’étoit  pas  possible,  et  qu’il  n’v  arriveroit  qu’à 
une  heure  après  minuit  et  qu’il  ne  pouvoit  pas  passer  Thorigny.  II  se 
rendit  à nos  raisons,  et,  apres  avoir  passé  de  médians  chemins,  il 
monta  dans  un  carrosse  que  M.  de  Matignon  lui  avoit  fait  venir,  et 
nous  ordonna  d’y  monter  avec  lui.  Nous  voulûmes  demeurer  décou- 
verts, mais  il  nous  commanda  de  nous  couvrir.  Il  nous  dit,  pendant  le 
chemin,  que  ce  qui  l’avoit  obligé  de  repasser  en  France  est  que,  le 
prince  d’Orange  l’ayant  forcé  de  combattre,  l’aile  droite  de  son  armée 
avoit  été  défaite,  et  que  M.  de  Lauzun  lui  avoit  mandé  qu’il  croyoit 
nécessaire  pour  sa  sûreté  qu’il  gagnât  le  plus  prochain  port  et  se  re- 
tirât en  France,  ses  troupes  n’étant  pas  en  état  de  résister  à celles  du 
prince  d’Orange.  Cependant  l’aile  gauche  ni  l’aile  droite  1 n’ont  point 
combattu.  Il  nous  montra  le  plan  de  son  camp  et  l’état  de  ses  troupes. 
Il  pouvoit  se  retirer  sous  Dublin  et  s’y  poster  avantageusement , ayant 
une  armée  de  vingt  mille  hommes  d’infanterie  et  de  cinq  mille  che- 
vaux. Cette  retraite  paroît  extraordinaire.  Peut-être  que  les  premières 
nouvelles  d’Irlande  nous  en  apprendront  la  véritable  cause.  Cependant 
voilà  le  prince  d’Orange  absolument  maître,  et  le  roi  d’Angleterre 
paroît  aussi  insensible  au  mauvais  état  de  ses  affaires  que  si  elles  ne  le 

1 Ceci  fait  contradiction  avec  ce  qui  Peut-être  faudrait-il  lire  ici  le  centre  ou 
vient  d'être  dit  quatre  lignes  plus  haut.  lieu  de  l'aile  droite. 
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regardoient  point.  Il  raconte  ce  qu'il  en  sait  en  riant  et  sans  aucune 
altération.  Pour  revenir  à ce  voyage,  il  arriva  sur  les  huit  heures  à 
Thorigny.  Madame  de  Matignon,  accompagnée  de  madame  de  Gacé, 
sa  belle-sœur,  et  de  deux  autres  dames,  vint  le  recevoir  dans  la  cour. 
Il  les  salua  toutes  quatre.  Madame  Foucault,  n’ayant  pu  fendre  la 
presse,  demeura  derrière  et  ne  joignit  madame  de  Matignon  que 
dans  la  ehambre  du  roi,  où  M.  de  Matignon  la  présenta  à Sa  Majesté, 
qui  s’avança  à elle  et  la  salua.  Il  vint,  après  les  complimens  essuyés 
avec  les  dames,  se  promener  dans  le  parterre,  où,  après  un  quart 
d’heure  de  promenade,  on  vint  l’avertir  qu’on  avoit  servi.  Il  se  rendit 
dans  la  salle  où  son  couvert  étoit  mis.  Il  n’y  en  avoit  qu’un  pour  lui, 
mais  il  pria  madame  de  Matignon  et  les  dames  de  sa  suite  de  se 
mettre  à table,  ce  qu’il  ordonna  aussi  à M.  de  Matignon,  à un  en- 
seigne des  gardes  que  le  roi  lui  a donné  et  à moi.  Il  mangea  fort  bien, 
pendant  le  repas  causa  et  rit  avec  les  dames,  et  but  et  leur  fit  boire 
du  vin  de  Saint-Laurent.  M.  de  Matignon  lui  donna  la  serviette  de- 
vant et  après  le  repas.  Il  passa  ensuite  dans  un  grand  et  beau  salon, 
où  toute  sa  cour  le  suivit.  M.  de  Scgrais  l’entretint  de  choses  agréables 
et  de  l’Académie  des  sciences  de  Londres,  sur  lesquelles  le  roi  parla  en 
homme  qui  connoissoit  et  aimoit  les  sciences.  M.  de  Matignon,  après 
une  heure  de  conversation , lui  représenta  qu’il  étoit  fatigué  et  le  mena 
dans  sa  chambre,  où  nous  l'accompagnâmes  tous,  même  les  dames. 
II  donna  le  bonsoir  à toute  sa  compagnie  et  se  coucha.  Le  lendemain 
il  s’est  levé  à cinq  heures  du  matin,  a entendu  la  messe  et  est  monté 
en  carrosse,  et,  M.  de  Matignon  et  moi  lui  ayant  marqué  que  nous 
désirions  avoir  l’honneur  de  l’accompagner  à Caen,  il  nous  lit  mon- 
ter. Le  carrosse  l’a  mené  jusqu’à  cinq  lieues  de  Caen,  pendant  les- 
quelles il  nous  a parlé  des  usages  et  des  manières  de  vivre  des  An- 
glois,  de  leur  politique,  des  familles  qui  lui  sont  attachées,  nous 
disant  que  le  peuple  étoit  entièrement  dans  ses  intérêts,  mais  qu’il 
craignoit  le  prince  d’Orange  qui  ne  pardonnoit  point,  et  qui  s’étoit 
rendu  maître  par  le  moyeu  des  troupes  étrangères  qu’il  a fait  passer 
en  Angleterre.  Ce  pauvre  prince  croit  que  ses  sujets  l’aiment  encore. 

34. 
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Il  trouva  ma  chaise  roulante  à Longrais,  qui  est  à cinq  lieues  de  Caen. 
M.  de  Matignon  et  moi  montâmes  à cheval;  je  pris  les  devants  et 
M.  de  Matignon  demeura  auprès  de  lui.  J’arrivai  une  demi-heure 
avant  Sa  Majesté  à Caen,  où  je  trouvai  toute  la  noblesse  à cheval  à 
la  porte,  et  les  rues  par  où  il  dcvoit  passer  bordées  de  mousque- 
taires jusqu’à  ma  porte.  J’avois  envoyé  ordre  qu’on  lui  préparât  à 
dîner,  et,  en  effet,  il  se  mit  à table  un  demi-quart  d’heure  après  qu’il 
fut  arrivé.  J’oubliois  de  vous  dire  que  tout  le  peuple  crioit,  l ire  le  roi! 
et  que  ma  maison  étoit  pleine  de  monde.  J’eus  l’honneur  de  lui  donner 
la  serviette  mouillée  pour  laver  ses  mains.  Il  fit  mettre  à table  M.  de 
Matignon,  M.  de  Lévis,  maréchal  de  camp  des  troupes  que  le  roi  de 
France  a envoyées  en  Irlande,  le  commandant  du  château  de  Caen, 
l’officier  de  scs  gardes  et  un  milord.  Tout  le  peuple  le  vit  manger  du 
meilleur  appétit  du  monde;  il  but  aussi  des  liqueurs.  Après  dîner,  je 
lui  présentai  la  serviette,  et  pendant  le  repas  un  gentilhomme  lui  ser- 
vit à boire.  Les  jésuites  le  vinrent  complimenter. 

Le  1 5 août,  j’ai  mandé  à M.  de  Châleauneuf  qu’il  ne  se  l'aisoit 
point  de  cérémonie  où  les  corps  assistent,  dans  la  ville  de  Caen,  qu'il 
n’y  survienne  quelque  contestation.  Les  échevins  prétendent  que  les 
seuls  chefs  du  bailliage  sont  en  droit  d’avoir  un  flambeau,  lors  des 
feux  de  joie;  aucun  règlement  n’en  parle;  qu’ils  ne  sont  point  obligés 
d’aller  prendre  le  lieutenant  de  roi  du  château  dans  son  logis  pour 
assister  au  Te  Deum;  qu’il  ne  doit  point  avoir  de  prie-Dieu  ni  de  car- 
reau au  milieu  de  l’église,  comme  on  les  donne  aux  gouverneur  et 
lieutenant  général  de  la  province.  Les  échevins  se  plaignoiont  aussi 
que  le  lieutenant  de  roi  et  le  major  du  château  de  Caen,  en  son  ab- 
sence, font  mettre  les  bourgeois  sous  les  armes,  sans  la  participation 
des  échevins.  J’ai  proposé  à M.  de  Châteauneuf  de  m’envoyer  un  arrêt 
du  conseil  ou  un  ordre  du  roi  pour  prendre  connoissance  de  ces  con- 
testations et  autres  qu’ils  peuvent  avoir,  d’en  dresser  mon  procès-verbal 
pour  être  les  parties  réglées  sur  mon  avis.  Cela  n’a  pas  eu  de  suite. 

Au  mois  d’août,  sur  les  plaintes  que  les  officiers  du  parlement  de 
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Provence  ont  portées  au  roi,  des  concussions,  exactions,  prévarica- 
tions, injustices  et  débauches  de  M.  Marin  de  la  Chastaigneraye  ',  et 
après  rju’elles  ont  été  avérées,  il  a reçu  ordre  de  donner  la  démission 
de  sa  charge,  dont  le  roi  a revêtu  M.  Le  Bret,  inaitre  des  requêtes, 
et  de  l’intendance  de  la  province,  à condition  de  payer  au  sieur  Marin 
4,ooo 11  de  pension  viagère. 

Le  6 septembre,  j’ai  reçu  ordre  d’empècber  que  les  nouveaux 
convertis  ne  remplissent  les  charges  de  maires,  d’échevins  et  de 
syndics  des  villes. 

Au  mois  d’octobre  i G90,  on  a proposé  au  roi  de  faire  un  port  à la 
Hougue,  qui  est  l’endroit  le  plus  propre  des  côtes  de  Normandie, 
pour  y tenir  un  grand  nombre  de  vaisseaux  commodément  et  en  sû- 
reté. M.  de  Combes,  ingénieur,  a été  commis  pour  examiner  la  com- 
modité et  incommodité,  et  il  a trouvé  que  c’éfoit  l’ouvrage  le  plus 
facile  et  le  plus  nécessaire  que  le  roi  put  faire  pour  le  salut  de  scs 
vaisseaux  dans  la  Manche;  mais  l’avis  n’a  pas  été  agréable  à M.  de 
Louvois. 

Sur  la  fin  d’octobre  1690,  un  vaisseau  anglois  a échoué  sur  la  côte 
de  la  paroisse  d’Agon,  élection  de  Coutances. 

lin  autre  a aussi  échoué,  mais  un  armateur  de  Granville  prétendoil 
en  avoir  fait  la  capture.  Le  fermier  du  domaine  prétendoit  de  sa  part 
qu’il  appartenoit  au  roi  comme  étant  échoué. 

M.  de  Pontchartrain  m’a  écrit  d'informer  du  divertissement  des 
effets  trouvés  sur  le  vaisseau  anglois  échoué  sur  la  côte  d’Agon , et 
pour  faire  représenter  au  sieur  d’Agon  les  titres  en  vertu  desquels 
il  prétend  que  ledit  vaisseau  lui  appartient;  j’ai  commis  le  sieur  de 
Bauval  pour  faire  cette  information,  à laquelle  s’est  opposé  le  sieur 
Hue,  lieutenant  au  siège  de  l’amirauté  de  Coutances.  l.a  charge  de 
ce  vaisseau  étoil  estimée  260,000 H,  et  ce  qui  restoit  de  marchan- 
dises, lorsque  M.  de  Bauval  s’est  transporté  sur  les  lieux,  ne  valoit 
pas  5o,ooott. 

1 Marin  delà Cliastcnelayc , et  non  delà  président  du  parlement  d'Aix  en  1873. 
Cliaslaigncrayc , avait  été  nommé  premier  Pierre  Cardin  Lo  Bret  lui  succéda  en  i G90. 
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J’ai  reçu  un  arrêt  du  conseil  qui  me  commet  pour  informer  des 
divertissemens  faits  des  effets  du  vaisseau  échoué  à Agon,  ayant 
donné  mon  avis  que  le  vaisseau  appartenoit  au  roi. 

Les  officiers  de  l'amirauté  de  Coûtantes  ont  beaucoup  contribué 
au  pillage  des  marchandises  de  ce  vaisseau. 

Il  y a eu  aussi  un  vaisseau  échoué  à Granville, .dont  les  effets  ont 
été  divertis. 

Le  20  novembre,  madame  la  duchesse  de  Tyrconnel,  qui  venoit 
d'Irlande,  a passé  à Caen.  Elle  alloit  joindre  son  mari , qui  étoit  auprès 
du  roi  d’Angleterre.  C’est  une  femme  de  mérite.  Elle  soupa  chez,  moi 
avec  scs  deux  filles.  Cette  famille  a laissé  de  grands  biens  en  Irlande 
qu’elle  a sacrifiés  à la  religion  catholique. 

Le  jour  de  Noël  1690,  il  s’est  fait  une  assemblée  de  quinte  ou 
seize  nouveaux  convertis  dans  une  maison  particulière,  où  ils  ont 
chanté  les  psaumes  à haute  voix  et  entendu  un  sermon.  J’en  ai  fait 
arrêter  six,  mais  ayant  demandé  à M.  de  Châteauneuf  si  l’intention 
étoit  qu’ils  fussent  condamnés  aux  peines  portées  par  les  déclarations 
de  1 68G  et  ordonnance  de  i 689',  qui  est  la  mort,  et  lui  ayant  marqué 
qu’elles  me  paroissoient  trop  fortes  pour  une  assemblée  de  cette  qua- 
lité, j'ai  proposé,  attendu  la  conséquence,  de  les  juger  aux  termes 
de  ces  ordonnances,  mais  de  faire  commuer  leurs  peines,  ce  qui  a 
été  fait,  ayant  été  commis  par  un  arrêt  du  conseil  pour  juger  cette 
affaire  au  présidial  de  Caen,  et  un  homme  et  quatre  femmes  ont  été 
condamnés  à être  pendus.  Le  nommé  Trianon,  qui  avoit  prêté  sa 
maison,  entonnoit  les  psaumes  et  lisoit  les  prières,  méritoit  d’être 
pendu  quand  le  roi  auroit  fait  grâce  aux  autres;  mais  sa  peine,  aussi 
bien  que  celle  des  autres  hommes,  a été  commuée  en  celle  des  ga- 
lères, et  les  femmes  à être  rasées  et  mises  au  couvent  de  la  Charité 
de  Caen. 

Au  mois  de  décembre  1 G90,  j’ai  proposé  à x\i.  de  Ponlchartrain 
de  créer  un  siège  d’élection  à Saint-Lô. 

1 Déclaration  du  i"  juillet  168G.  art.  5,  kamberl,  l.  XX,  p.  5:  ordonnance  du 
13  mars  1689.  ibid.  p.  73. 
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• Madame  de  Montgommcry,  nouvelle  convertie , niais  aussi  attachée 
au  calvinisme  qu’avant  sa  conversion,  est  décédée  en  son  château  de 
Chantelou  sans  vouloir  donner  aucune  marque  de  catholicité.  Ses 
domestiques  l’ont  portée  la  nuit  dans  l’église  de  sa  paroisse,  où  ils 
l'ont  inhumée  dans  l’endroit  le  plus  honorable,  en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  sieur  de  Monts,  lieutenant  général  du  bailliage.  M.  l’évéque 
de  Coutances  a été  d’avis  de  la  faire  exhumer  et  porter  le  corps  dans 
un  autre  endroit,  mais  la  difficulté  étoit  d’y  faire  consentir  les  pa- 
rens;  cependant  j’ai  engagé  M.  de  Montgommery  à faire  faire  cette 
exhumation,  ce  qu’il  a exécuté. 

La  dame  de  Brasnay,  veuve  d’un  gentilhomme  de  Caen,  et  fort 
attachée  au  calvinisme,  avoit  une  fille  très-belle  que  je  fis  mettre  aux 
nouvelles  catholiques,  et  un  fils  que  je  fis  entrer  aux  mousquetaires. 
La  mère,  ayant  la  liberté  de  voir  quelquefois  sa  fille,  fempéchoit  de 
se  convertir,  ce  qui  m’obligea  de  faire  venir  un  ordre  du  roi  pour  la 
faire  venir  à Paris  et  entrer  dans  la  maison  des  nouvelles  catholiques. 
La  fille  se  convertit,  et,  paroissant  faire  son  devoir,  elle  me  pria  de  la 
laisser  aller  chez  sa  mère,  qu’elle  espéroit  faire  rentrer  dans  la  bonne 
voie;  mais,  par  foiblesse  ou  par  crainte,  la  fille  se  pervertit.  Sur  l’avis 
que  j’en  eus , j’envoyai  un  archer  de  la  prévôté  pour  la  ramener  à 
Caen.  Elle  se  cacha  entre  deux  matelas  d’un  lit,  où  elle  fut  trouvée 
et  ramenée  dans  la  maison  des  nouvelles  catholiques  de  Caen.  Peu  de 
temps  après  j’allai  à Paris,  où  je  reçus  une  lettre  d’elle,  par  laquelle 
elle  me  prioit  de  faire  en  sorte  que  sa  mère  ne  la  vît  plus,  parce 
qu’elle  ne  se  sentoit  pas  assez  de  force  pour  résister  à ses  pressantes 
sollicitations.  J’écrivis  à la  supérieure  des  nouvelles  catholiques  que 
j’apprenois  que  madame  de  Brasnay  abusoit  de  la  liberté  qu’elle  lui 
donnoit  de  voir  sa  fille,  et  que,  craignant  qu’elle  ne  la  pervertît  une 
seconde  fois,  je  jugeois  à propos  qu’on  ne  lui  permit  plus  de  la  voir. 
Lorsque  je  fus  de  retour  à Caen,  je  trouvai  la  fille  si  confirmée  dans 
les  bons  sentimens  quelle  avoit  pris  pour  la  religion  catholique,  quelle 
étoit  l’exemple  des  plus  zélées  nouvelles  converties,  en  sorte  qu’au 
bout  d’un  mois  elle  me  demanda  la  permission  d’entrer  dans  le  cou- 
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vent  des  Carmélites.  Je  lui  dis  qu’il  dcvoit  lui  suffire,  quant  à présent, 
d'être  bonne  catholique,  et  qu’il  ne  falloit  pas  aller  à pas  de  géant  dans 
une  pareille  affaire.  Au  bout  de  trois  mois,  elle  me  lit  de  nouvelles  ins- 
tances pour  entrer  aux  Carmélites  : je  lui  demandai  encore  trois  mois. 
Enfin  cela  fut  conduit  par  des  remises  jusques  à une  année,  queje  ne  pus 
lui  refuser  de  suivre  sa  vocation,  à condition  néanmoins  qu’on  l’eroit 
de  nouvelles  épreuves  avant  que  de  prendre  l’habit.  M.  l’évêque  de 
Baveux  et  ce  qu’il  y avoit  de  plus  habiles  missionnaires  et  ecclésias- 
tiques la  virent  pendant  ce  temps,  et  me  rendirent  de  si  bons  témoi- 
gnages de  la  solidité  et  des  motifs  de  sa  vocation  que  je  consentis 
qu’elle  prit  l'habit.  Je  voulus  encore,  pour  n’avoir  rien  à me  repro- 
cher, qu’elle  fit  un  noviciat  de  dix-huit  mois,  après  lequel,  la  voyant 
plus  résolue  et  plus  ferme  que  jamais,  je  donnai  les  mains  à sa  profes- 
sion, et  lui  fis  donner  3oott  de  pension1  par  le  roi,  sa  famille  n’ayant 
pas  voulu  contribuer  à sa  subsistance.  C’est  une  des  meilleures  et  des 
plus  édifiantes  religieuses  que  j’aie  vu.  Son  frère  a quitté  les  mous- 
quetaires et  a repris  scs  erreurs. 

1691. 

Le  régiment  des  milices  de  la  généralité  de  Caen  est  arrivé  à Caen 
le  22  février,  fort  délabré  et  réduit  au  tiers  des  soldats.  Il  a fallu  le 
réparer  pour  le  mettre  en  état  de  servir  l’année  suivante. 

Au  mois  de  février,  j’ai  vendu,  par  ordre  du  roi,  une  prise  de 
sucres  faite  par  un  armateur  à Granville.  Il  en  est  revenu  i 5o,ooo"  au 
roi,  dont  il  n'uuroit  point  profité  si  les  officiers  de  l’amirauté  avoient 
fait  celte  vente. 

Au  mois  de  mars  1691,  le  roi  a envoyé  des  ordres  dans  les  pro- 
vinces pour  convoquer  l’arrière-ban. 

Un  espion  du  prince  d’Orangc  ayant  passé  à Caen,  je  l’ai  fait  ar- 
rêter et  l’ai  envoyé  à la  cour.  Le  roi  l'a  fait  mettre  à la  Bastille2. 

1 Cellp  pension  ne  lui  accordée  qu'à 
la  lin  de  1G97.  (Voy.  plus  loin,  à celle 
date.) 


* Cet  alinéa  fait  probablement  double 
emploi  avec  celui  qui  va  mentionner,  au 
mois  d'avril,  une  arrestation  semblable. 
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Au  mois  de  mars  169»,  j’ai  rendu  un  jugement,  avec  les  officiers 
de  l’élection  de  Bayeux,  contre  le  sieur  Gohicr,  lieutenant  particulier1 
au  présidial  de  Caen,  par  lequel  il  a etc  condamné  à être  admonesté 
et  en  une  amende,  pour  avoir  donné  des  coups  de  plat  d’épée  à un 
commis  des  aides.  Il  auroit  été  condamné  à une  plus  forte  peine,  mais 
il  avoit  paru  plus  de  promptitude  et  de  premier  mouvement  que  de 
dessein  prémédité  dans  cette  action,  ayant  été  rapporté  audit  sieur 
Collier  que  ce  commis  avoit  maltraité  son  fils,  garde-marine. 

J’ai  fait  rendre  un  arrêt  au  conseil,  au  mois  de  mars,  par  lequel  il 
est  ordonné  que  dans  la  prochaine  élection  des  échcvins  ils  ne  sorti- 
ront pas  tous  de  charge,  mais  qu’il  en  demeurera  toujours  deux  anciens 
pour  instruire  les  nouveaux  élus.  J’avois  fait  rendre  un  pareil  arrêt 
pour  les  consuls  de  Montauban. 

Au  mois  de  mars,  le  roi  a créé  des  gardes  jurés  des  métiers*  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  fermés  du  royaume.  On  a aussi  établi  un  droit 
d’amortissement  sur  toutes  les  communautés  laïques. 

M.  Pussortcst  monté  à la  place  de  doyen  du  conseil,  par  la  mort 
de  M.  de  Villayer*.  Je  l’en  ai  félicité. 

Au  mois  de  mars,  madame  de  Montespan  s’est  retirée  de  la  cour 
avec  résolution  de  n’y  plus  rentrer  et  de  passer  une  partie  de  l’année 
auprès  de  l’abbesse  de  Fontevrault,  sa  sœur,  et  l’autre  au  monastère 
de  Saint-Joseph,  à Paris,  quelle  a fait  bâtir.  On  a si  peu  cru  cette 
retraite  volontaire,  qu’elle  n’a  pas  plus  tôt  quitté  son  appartement  à 
Versailles  que  le  roi  en  a disposé  en  faveur  de  plusieurs  dames1.  Elle 


' Le  lieutenant  particulier  cliit  un  ma- 
gistral établi  dans  les  sièges  royaux , ayant 
rang  après  le  lieutenant  général  cl  prési- 
dant en  son  absence. 

* Cet  édit  (Isambcrt,  t.  XX,  p.  131) 
remplaçait  les  jurés  électif*,  des  corps  de 
métiers  par  des  jurés  en  titre  d'ollicc, 
dans  le  but  d'avoir  davantage  la  main  sur 
la  police  industrielle,  cl  surtout  afin  de 
profiter  de  la  finance  que  l'on  payerait 
pour  acquérir  ces  charges. 


* Jean-Jacques  Renouarl,  sieur  de  Vil- 
layer,  doyen  des  conseillers  d'état,  un  des 
Quarante  de  l’Académie  française , mort  le 
5 mors  1 Ijy  1 . 

* * Madame  de  Montespan,  qui  est  de- 
■ puis  quelques  jours  à Saint- Joseph,  a 
< fait  dire  au  roi  par  M.  de  Meaux  que  le 
> parti  qu'elle  prenoit  étoit  un  parti  de  re- 

• traite  pour  toujours.  Elle  demeurera  une 

• partie  du  temps  à Fontevrault  et  l'autre 
«à  Saint- Joseph.  Le  roi  a donné  i’appar- 

35 
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a remis  la  clef  de  la  cassette  qui  renferme  ses  pierreries  entre  les 
mains  de  M.  l’évêque  de  Meaux;  en  prenant  congé  de  M.  le  duc  d’Or- 
léans, et  lui  parlant  de  cet  éloignement,  il  lui  dit  qu’il  eût  été  bon 
quelle  l’eût  fait  il  y a vingt-cinq  années. 

J’ai  été  commis,  par  arrêt  du  conseil,  pour  procéder  4 la  vente  de 
trois  vaisseaux  marchands  échoués  sur  la  côte  de  Cartcret.  Leur  prin- 
cipale charge  éloit  de  sucres  et  d’épices;  il  en  est  revenu  Go,ooo 
écus  au  roi,  qui  n’en  auroit  [rien]  tiré  sans  les  soins  que  j’ai  pris  pour 
en  empêcher  la  pillage. 

J’ai  adjugé,  en  exécution  d’un  arrêt  du  conseil,  les  deux  vaisseaux 
anglois  conduits  à Granville  avec  toutes  les  marchandises  dont  ils 
étoient  chargés , le  grand  vaisseau  io,2Ôoh  avec  ses  agrès  et  canons, 
et  le  petit  i.oqo1*,  qui  est  plus  qu’ils  ne  valoienl,  le  grand  étant  en- 
dommagé du  dessous.  La  cassonade  blanche  a été  vendue  a4tt  2’  le 
cent  pesant,  et  la  brute  ou  brune  i4"  2‘,  en  sorte  que  la  vente  tant 
de  ces  cassonades  que  de  l’indigo,  du  coton  et  du  gingembre,  mon- 
tera à 90,000  tt.  Si  cette  vente  avoit  etc  faite  par  les  ofiieiers  de  l’a- 
mirauté, elle  n’auroit  rien  produit  au  roi  cl  tout  auroit  etc  consommé 
en  frais. 

J’ai  fait  aussi  la  vente  des  deux  vaisseaux  échoués  à Agon,  dont  la 
charge,  qui  consiste  aussi  en  cassonade,  coton  et  gingembre,  presque 
tous  fondus  ou  pourris,  a été  très-peu  vendue.  Le  vaisseau,  qui  avoit 
coûté  1 2,000  écus  à bâtir,  a été  vendu  à vil  prix,  le  tout  par  la  faute 
des  officiers  de  l’amirauté  qui  ont  laissé  dépérir  une  partie  des  mar- 
chandises qu’on  avoit  tirées  du  vaisseau.  Ils  pouvoient  môme  sauver 
le  vaisseau  en  le  mettant  à Dot  avec  une  douzaine  de  barriques  vides; 
faute  de  cette  précaution,  il  s’est  brisé  sur  le  rivage. 

Lé  29  avril , j’ai  envoyé  à M.  de  Pontcharlrain,  lors  secrétaire  d’état 


• tentent  des  bains  quelle  avoil  à M.  le  duc 
« du  Maine.  * (Journal  de  Dangeau , 1 S mars 
1691.) 

• Madame  de  Montespan  a été  quelque- 
« fois  à (’.lagnv  et  s’en  est  retournée  à Pa- 


• ris,  et  elle  dil  qu'elle  n'a  point  absolu- 

• ment  renoncé  à la  cour,  qu’elle  verra  011- 

• core  le  roi  quelquefois , et  qu'à  la  vérité 

• on  > est  un  peu  bété  do  faire  démeubler 

• son  appartement.  • (Ibid.  1 ;>  avril  1 69 1 .) 
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de  la  marine , l’état  au  juste  du  prix  des  trois  vaisseaux  anglois  vcu- 
dusà  Agon  et  à Granville,  et  des  marchandises  dont  ils  étoient  chargés. 
Le  tout  monte  à 1 5o,i66H  1 1‘  ad;  et  j’ai  été  d’avis  de  ne  point  taxer 
les  salaires  des  officiers  de  l’amirauté  de  Coutanccs,  ayant  par  leur 
faute  donné  lieu  au  pillage  et  au  dépouillement  desdites  marchan- 
dises, et  à la  perte  d’un  grand  vaisseau  qui  avoit  coûté  3G,oooH  et 
dont  les  débris  n’ont  été  vendus  que  3, GG  1 H.  Ces  officiers  méritoient 
même  d’étre  rendus  responsables  de  ces  perles. 

J’ai  réglé  à 6oon  la  taxe  pour  le  sieur  de  Bauval,  que  j’ai  subdé- 
légué pour  l’exécution  des  arrêts  du  conseil  qui  m’ont  commis  pour 
connoitre  de  l’écbouement  et  prise  desdits  vaisseaux  et  pour  la  vente 
de  leurs  marchandises. 

J’ai  envoyé  à M.  de  Pontchartrain  un  mémoire  des  contraventions 
que  les  officiers  de  l’amirauté  de  Coutances  ont  faites  aux  ordonnances 
de  la  marine  dans  l'occasion  de  cet  échouement,  ce  qui  cause  au  roi 
une  perte  de  plus  de  5o,ooo  tt;  que  le  lieutenant  de  l’amirauté,  homme 
nolé,  mériteroit  que  le  roi  l’obligeât  de  se  défaire  de  sa  charge. 

Au  mois  d’avril,  le  roi  a accordé,  sur  mon  avis,  dix  minots  de  sel 
à l’hôpital  de  Caen. 

Au  mois  d’avril,  on  a proposé  M.  de  Bcrniêres,  conseiller  au  parle- 
ment de  Rouen,  pour  mademoiselle  Foucault;  il  a 3o,ooottde  rentes 
et  se  fait  président  au  mortier. 

On  a établi  un  camp  de  quatre  mille  hommes  à la  Hougue,  pour 
s’opposer  aux  descentes  que  pourroient  faire  les  Anglois  et  Hol- 
landois. 

Au  mois  d’avril,  M.  de  Pontchartrain  m’a  envoyé  un  ordre  pour 
faire  arrêter  un  homme  dont  il  m’a  envoyé  le  portrait,  sur  l’avis  qu’il 
a eu  que  c’étoit  un  espion  envoyé  par  le  prince  d’Orange.  Il  a été  ar- 
rêté par  Chariot,  garde  de  la  prévôté  de  l’hôtel,  que  j’ai  envoyé  après 
lui,  mais  il  s’est  trouvé  que  ce  n’étoit  pas  un  espion1. 

1 Répétition  : «Sur  l’avis  que  j’ai  reçu  • Normandie,  même  passé  à Caen,  j’ai  en- 
«que  te  prince  d’Orange  avoit  envoyé  un  « voyé  après  lui  te  sieur  Chariot,  garde  de 

• espion  en  France  et  qu’il  étoit  venu  en  • la  prévolé  de  l'hôtel,  pour  le  suivre.  Il  a été 
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Le  . . mai , ma  fille  aînée  a fait  profession  dans  l’abbaye  de  Jarcy. 
— Vid.  le  contrat. 

La  charge  de  premier  président  de  Rouen  ayant  vaqué,  au  mois  de 
mai,  par  la  mort  de  M.  de  Ris,  je  l'ai  demandée  au  roi  et  en  ai  écrit 
à MM.  les  ministres.  Elle  a été  donnée  à M.  d’Enneval. 

M.  de  Châtcauneuf  m’a  mandé,  au  mois  de  mai,  que  l’intention 
du  roi  [étoit]  qu’aucun  religieux  liégeois  ne  fût  élu  provincial,  déû- 
niteur  ni  supérieur  au  chapitre  provincial  des  Carmes,  mais  que  ces 
places  fussent  remplies  par  des  François,  comme  aussi  que  les  pères 
Albert  et  François  Guidon  fussent  exclus  dudit  chapitre,  ce  que 
M.  l’évêque  de  Bayeux  et  moi,  à qui  ledit  ordre  a été  adressé,  avons 
fait  savoir  au  père  de  Verthamont,  commissaire  du  général,  et  aux 
provincial  et  définiteurs,  le  chapitre  devant  se  tenir  à Caen  ; ce  qui  a 
été  exécuté. 

Au  mois  de  juin,  mon  père  m’a  paru,  par  ses  lettres,  frappé  de  la 
pensée  d’une  fin  prochaine  ; il  m’en  a écrit  qui  sont  pleines  de  tendresse. 

Le  6 juillet,  à deux  heures  après  midi,  mon  père  est  mort  d’une 
défaillance  de  nature,  à l’âge  de  quatre-vingts  ans,  après  une  maladie 
de  deux  mois. 

J’ai  fait  un  voyage  à Paris  incontinent  après  la  mort  de  mon  père, 
arrivée  le  6 juillet. 

Après  la  mort  de  M.  de  Louvois,  arrivée  au  mois  de  juillet  1691, 
M.  Le  Pelletier  de  Souzy 1 ayant  été  chargé  de  la  direction  générale 
des  fortifications  des  places  du  royaume,  j’ai  entretenu  lin  grand 
commerce  avec  lui  sur  les  ouvrages  qui  ont  été  faits  pour  la  défense 
des  côtes  de  basse  Normandie. 

Le  roi  ayant  créé  une  charge  d’avocat  du  roi  au  bureau  des 
finances5  de  Caen,  j’ai  demandé  à M.  de  Pontcbartrain , le  19  sep- 


• arrête  à Paris  et  mis  À la  Bastille  a ( Voy. 
une  autte  répétition  probable  au  mois  de 
mars  précédent) 

1 Michel  Le  Pelletier,  seigneur  de  Souzy, 
né  en  16A0,  intendant  des  finances  en 


1684,  directeur  général  des  fortifications 
du  royaume  en  16g  1 ; mort  doyen  du  cou- 
aeil  d'état  en  1735. 

3 Les  bureaux  des  finances  étaient  des 
juridictions  composées  d'officiers  qu  on 
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tembre,  en  quoi  consistaient  les  gages,  et  le  prix  auquel  le  roi  la 
fixe. 

Le  roi  faisant  travailler  à un  règlement  pour  les  tailles,  M.  de 
Pontchartrain  en  envoyoit  chaque  titre  à MM.  les  intendans  pour  y 
faire  leurs  observations. 

Au  mois  de  septembre,  M.  de  Pontchartrain  m'a  envoyé  un  arrêt 
du  conseil  pour  obliger  les  riverains  de  la  rivière  de  Dives  d’en 
élargir  le  canal  dans  les  endroits  où  il  s’est  formé  des  atterrissemens. 
Cet  arrêt  a été  rendu  sur  mon  avis  et  après  la  visite  que  j’ai  faite 
dans  le  cours  de  ladite  rivière. 

Il  est  arrivé  une  petite  sédition  à Granville,  au  sujet  de  l’établisse- 
ment qu’a  voulu  faire  le  traitant  de  la  vente  des  charges  de  pour- 
voyeurs d’huîtres’,  quoique  je  lui  eusse  défendu  d’aller  à Granville 
que  je  n’y  fusse;  mais  le  lieutenant  de  roi  a apaisé  ce  désordre,  et 
j’ai  été  d’avis  de  supprimer  ces  charges. 

Le  roi  ayant  créé  des  charges  de  gardes  jurés  des  corps  de  mar- 
chands et  artisans,  j’ai  engagé,  au  mois  de  septembre  1691,  lesdits 
corps  de  la  ville  de  Caen  de  se  racheter  de  l’établissement  de  ces 
charges  en  faisant  des  offres  au  roi , à l’exemple  de  la  ville  de 
Rouen.  Ils  ont  offert  a5,oooH,  et  j’ai  mandé  à M.  de  Pontchartrain 
que  je  les  porterois  à aller  jusques  à 3o,ooon,  et  que  je  trouvois  ces 
offres  plus  avantageuses  au  roi  que  le  prix  de  la  vente  de  ces  charges. 
Je  lui  ai  envoyé  un  projet  d’arrêt,  et  l’ai  assuré  que  les  autres  villes 
de  la  généralité  de  Caen  suivroient  l’exemple  de  Caen.  Toutes  les 
autres  villes  n’ont  pu  fournir  que  25,ooott. 

Le  débit  des  charges  de  procureur  du  roi  et  de  greffiers  des  villes 
a été  fait  en  peu  de  temps  dans  cette  généralité. 


appelait  trésoriers  de  France,  et  con- 
naissant de  toutes  les  «flaires  qui  concer- 
naient le  domaine  du  roi  et  les  droits  qui 
en  dépendaient,  sauf  appel  au  parlement. 

1 L'édit  perlant  création  de  pourvoyeurs 
vendeurs  d'huîtres  à l'écaille  est  d'août 


1691  (lsnmbert,  t.  XX,  p.  139).  Le  motif 
allégué  dans  le  préambule  de  cet  édit  est 
de  pourvoir  à l'approvisionnement  des 
villes  et  de  faire  cesser  le  monopole  de 
ce  commerce  entre  les  mains  de  quelques 
marchands. 
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Le  roi  ayant  créé  des  charges  de  courtiers  de  vins1 * *,  j’ai  mandé  à 
M.  de  Pontchartrain  que , les  particuliers  qui  vendent  leur  cidre  en 
basse  Normandie  ne  se  servant  point  du  ministère  de  courtiers,  je 
ne  croyois  pas  que  cet  édit  dût  avoir  son  effet  dans  la  généralité  de 
Caen. 

La  levée  des  droits  d’amortissement  dans  la  généralité  de  Caen  a 
monté  à 298,2  74n- 

Le  rôle  pour  les  rentes  constituées  étoit  de  i5o,ooon;  les  frais 
de  ces  recouvremens  n’ont  monté  qu’à  1 ,643  tt. 

L'ustensile4  pour  [l’armée],  imposé  en  1691  pour  1692,  montoit 
pour  l'infanterie  à 97,5oof,)  et  pour  la  cavalerie  à 362,490. 

Les  habitans  des  côtes  de  la  basse  Normandie,  du  côté  de  Cou- 
tances,  faisant  un  commerce  journalier  de  marchandises  de  contre- 
bande avec  ceux  des  îles  de  Jersey  et  Guernesey,  j’ai  proposé  à M.  de 
Pontchartrain  d’établir  une  patachc  armée  qui  croiseroit  depuis  Saint- 
Malo  jusques  à Cherbourg  pour  l’empêcher.  Les  fermiers  généraux 
offrent  d’en  faire  la  dépense.  Le  nommé  Le  Roux,  renommé  fraudeur, 
à qui  le  juge  des  traites  de  Coutances  fait  le  procès,  débiloit  les  bas 
qu’il  tiroit  des  îles  angloises  à Mignot,  marchand  bonnetier  demeu- 
rant à Paris,  et  à Jacques  Le  Locher,  marchand  à Saint-Malo.  J’ai 
jugé  ces  fraudeurs,  en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil,  le  38  novembre 
1691,  et  ai  condamné  Le  Roux,  dont  la  maison servoit  d’entrepôt  au 
commerce,  à un  bannissement  pour  six  ans;  les  matelots  qui  ont 
été  pris  dans  un  bateau  de  l’ile  de  Jersey  avec  des  Anglois,  apportant 
du  tabac  et  autres  marchandises,  aux  galères,  et  les  autres  qui  ont 
participé  au  commerce  en  des  amendes,  chacun  à proportion  qu’il 
s’est  trouvé  coupable.  Ce  jugement  a contenu  les  fraudeurs. 

1 Nous  ne  trouvons  à cet  egard  qu'un  un  lit  avec  des  draps,  un  pot,  un  verre, 

édit  de  1704  {Isarabcrt,  Ane.  lois  franç.  une  écuollc,  place  au  feu  et  à la  chandelle, 

t.  \X,p.  457).  Ce  droit,  dû  en  nature  au  passage  des 

’ On  appelait  ainsi  en  termes  de  guerre  troupes,  fut  converti  en  un  impôt  en  ar- 

les  meubles  que  les  habitants  étaient  obli-  gent,  qu'on  leva  sur  les  paroisses  où  les 

gés  de  fournir  aux  soldats  qu'ils  logeaient,  troupes  ne  logeaient  point. 
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Le  2 9 novembre  1 69 1 *,  M.  d’Avaray , colonel  de  dragons,  a épousé , 
à Caen,  Catherine-Angélique  Foucault,  nia  quatrième  et  dernière 
sœur.  Les  noces  ont  été  faites  à Banneville. 

II  s’est  fait  une  assemblée  de  nouveaux  convertis  à Fresne,  près 
Tinchebray,  dont  j’ai  jugé  les  coupables  au  présidial  de  Caen,  le  1 8 dé- 
cembre 1691,  et,  comme  il  ne  s’est  trouvé  de  preuve  complète  que 
contre  le  nommé  Richard  Onfroy,  dans  la  maison  duquel  ces  assem- 
blées se  sont  tenues,  il  a été  le  seul  condamné  à mort,  ses  deux  filles 
condamnées  à servir  les  pauvres  dans  un  hôpital.  Il  y a eu  un  plus 
amplement  informé  contre  ceux  qui  ont  assisté  à celte  assemblée, 
faute  de  preuve,  s’étant  tenue  la  nuit;  j’ai  mandé  à M.  de  Chàteauneuf 
que  je  croyois  à propos  de  faire  exécuter  ce  jugement  en  la  personne 
d’Onfroy,  étant  un  opiniâtre  et  dangereux  religionnaire,  qui  avoit  fort 
maltraité  et  laissé  pour  mort  un  huissier  qui  avoit  voulu  dresser  un 
procès-verbal  de  ces  assemblées.  La  peine  a été  commuée  aux  galères 
perpétuelles,  mais  il  ne  s’est  pas  trouvé  en  état  d’y  servir. 

Au  mois  de  décembre,  j’ai  fait  accorder  les  ruines  du  château  de 
Saint-Sauveur  à l'hôpital  de  Saint-Sauveur  [à  Caen]. 

Au  mois 1 09 1 , le  roi  a créé  une  charge  de  premier  pré- 

sident au  bureau  des  finances  de  Caen;  elle  a été  depuis  réunie  au 
corps. 

11  a aussi  été  créé  dans  le  même  temps  des  charges  de  chevaliers 
d’honneur  dans  les  présidiaux  de  Caen  et  de  Coutances,  qui  ont  été 
levées*. 


1 D'après  La  Chcnaye-Desbois  ( Diction- 
naire de  la  noblesse) , c'est  le  6 novembre 
1691  que  ce  mariage  cul  lieu. 

’ L'èdil  de  création  do  ces  officiers  est 
de  mars  1691  (Lambert,  t.  XX,  p.  lai). 
On  en  attribuait  un  à chaque  présidial.  Les 
chevaliers  d’honneur  siégeaient  l’épée  au 
cété.  après  les  présidents,  mais  avant  les 
conseillers.  Ils  avaient  voix  délibérative  en 
matière  civile,  mais  ne  participaient  pas 
aux  épices  et  autres  émoluments  des  con- 


seillers, sans  doute  pour  11e  pas  porter 
atteinte  à leurs  droits  acquis.  En  matière 
criminelle,  ils  n'avaient  voix  délibérative 
qu'à  condition  d’ètre  gradués.  Les  avan- 
tages de  ces  offices  étaient  âoo1 11  de  gages, 
l’exemption  du  ban  et  de  l'arrière-ban,  de 
la  taille  cl  de  la  curatelle;  on  ne  pouvait 
les  posséder  qu'en  faisant  preuve  do  no- 
hlcsso.  Nulle  part  on  n’aperçoit  plus  clai- 
rement qu'ici  le  but  purement  fiscal  des 
offices  imaginés  par  Pontchartrain.  Vovei 
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Le  roi  a créé  en  1691  des  charges  de  vérificateurs  taxateurs  de 
défauts1,  des  chevaliers  d’honneur. 

J’ai  proposé  à M.  de  Barbezicux,  dans  la  conjoncture  de  la  guerre, 
de  laisser  des  troupes  à la  Hougue,  mais  que  les  Irlandois  n’étoient 
pas  assez  bien  disposés  pour  la  France  pour  leur  confier  la  garde  de 
nos  côtes,  pour  laquelle  3, 000  hommes  d’infanterie  françoise,  un 
régiment  de  cavalerie  ou  de  dragons,  la  noblesse  et  les  milices  suffi- 
roient. 

1G92. 

Le  roi  a envoyé  en  Cotentin  douze  bataillons  irlandois  et  neuf 
frauçois  et  douze  escadrons  de  cavalerie  et  de  dragons,  qui  doivent 
composer  la  principale  partie  de  l'armée  qui  doit  passer  en  Angle- 
terre avec  le  roi  Jacques  et  M.  le  maréchal  de  Bellefonds.  Ces  troupes 
y sont  arrivées  dans  le  mois  d’avril.  Les  Irlandois  étoient  sans  sou- 
liers, sans  bas,  sans  chapeaux  et  sans  linge.  Ils  avoient  vendu  le  linge 
qui  leur  a voit  été  fourni. 

J’ai  fait  fournir  du  pain  à ces  troupes  pendant  un  mois,  en  atten- 
dant les  munitionnaircs,  qui  ont  lardé  quinze  jours  à venir  et  ont  été 
fort  négligens  dans  les  fournitures  qu’ils  ont  faites. 

J’ai  mandé  à M.  de  Barbczieux  que  les  Irlandois  témoignoient  de 
la  mauvaise  volonté  pour  le  service,  et  qu’il  y avoit  du  danger  de  leur 
confier  la  garde  de  la  côte,  qui  seroit  plus  sûrement  entre  les  mains 
des  troupes  fratiçoises , y en  ayant  assez  pour  assurer  la  côte  contre 
les  descentes  des  ennemis. 

M.  Le  Pelletier  m’a  écrit  de  la  part  du  roi  de  faire  fournir  des  che- 


itiüs  Depping,  Corrcsp.  adminislr,  mut  le 
ligne  de  Sa  ois  XIV,  I.  Il , p.  43fi , une  Icilre 
du  chancelier  Pontcharlrain  à Breleau, 
président  du  preüdtal- d'Alençon . en  date 
du  ai  mai  170(1,  contenant  des  instruc- 
tions sur  la  tenue  du  chevalier  d’honneur 
aux  séances  du  présidial.  Il  doit  y assister 
en  habit  et  on  mantenu  noir,  avec  le  collet 
et  l'épée. 


1 L'édit  qui  institue  des  vérificateurs  et 
rapporteurs  (non  taxateurs}  des  défauts  est 
de  mars  1691.  Ils  avaient  pour  mission  de 
vériCer,  à la  vue  des  titres  et  pièces  de 
procédure , si  les  délais  avaient  été  observés 
et  si  les  demandes  étaient  suffisamment 
justifiées.  Ils  étaient  rétribués  au  moyen 
de  droits  attachés  à leurs  ollices.  En 
171C  on  le-,  supprima,  mais  en  maiu- 
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vaux  de  poste  au  roi  d'Angleterre  depuis  Falaise  jusqu’à  Carentau; 
sa  lettre  est  du  i5  avril  1692. 

M.  de  Pontchartrain  père  m’a  écrit,  le  16  avril,  que  le  roi  d’Angle- 
terre devoit  partir  incessamment  de  Saint-Germain  pour  se  rendre  en 
Normandie,  et  M.  Le  Pelletier  de  lui  faire  préparer  des  relais  jusqu'à 
Carentan. 

J’ai  reçu  des  ordres  de  la  cour,  au  mois  d’avril  1692,  pour  empê- 
cher qu’on  ne  fasse  de  cérémonie  au  roi  d'Angleterre  dans  les  endroits 
de  son  passage  dans  la  généralité  de  Caen. 

Le  roi  d’Angleterre  est  parti  de  Paris  le  21  avril  1692;  le  22  il 
a couché  à la  Trappe,  où  il  a séjourné  le  23;  a couché  le  2 (\  à 
Caen,  à l’évèché,  où  je  lui  ai  donné  à souper.  Il  étoit  accompagné 
du  comte  de  Melfort1,  son  premier  ministre,  qu’il  avoit  fait  cheva- 
lier de  la  Jarretière  avant  son  départ  de  Paris,  et  d’un  petit  nombre 
d’officiers  de  sa  maison.  Le  roi  lui  avoit  donné  le  sieur  de  Lussey, 
exempt  des  gardes s,  pour  commander  les  gardes  qu’il  lui  avoit 
donnés. 

Sa  Majesté  britannique  partit  de  Caen  le  25,  alla  dîner  à Bayeux 
et  coucher  à l’ilc  Marie  chez  M.  le  maréchal  de  Bellefonds.  J’eus 
l’honneur  de  l’y  accompagner.  Elle  y a passé  les  26  et  27,  et  est 
venue  camper  à Quinéville,  sur  le  bord  de  la  mer,  le  28. 

M.  le  maréchal  de  Bellefonds  m’a  mandé,  le  2 1 avril,  que  les  Anglois 
faisoient  de  grands  préparatifs  pour  faire  une  descente  en  France, 
par  leurs  correspondances  avec  les  religionnaires,  et  qu’ils  avoient 
quatre  cents  voiles. 

M.  de  Pontchartrain  m’ayant  envoyé  un  rôle  de  ioo,oooHà  impo- 
ser sur  les  corps  des  arts  et  métiers,  je  lui  ai  mandé , le  1 9 mai  1 692  , 


tenant  In  perception  des  droits  au  profit  du 
roi. 

1 John , lord  Melfort,  Écossais,  frère  du 
duc  de  Perth.  Sur  le  caractère  et  l'histoire 
de  ce  personnage,  voy.  Macaulay,  Hitlory 
of  England  from  lhe  accession  of  James  II. 
passim. 


‘ Chaque  compagnie  des  gardes  du  corps 
avait  douze  exempts,  qui  portaient  un  bâ- 
ton de  commandement  en  ébène  garni 
d'ivoire  par  les  deux  bouts.  Le  Journal  de 
Dangcau  n'écrit  pas  M.  de  Lussey,  mais  * le 
• chevalier  de  Lucé , exempt  de  la  première 
« compagnie  des  gardes  du  corps  François.  » 


« 
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qu’ils  étoieut  absolument  hors  d’état  de  payer  cette  somme,  et  que 
j’étois  d’avis  quelle  fût  imposée  sur  toutes  les  paroisses  comme  la 
taille,  si  le  roi  étoit  déterminé  à tirer  cette  somme. 

Le  roi  avoit  donné  ordre  par  écrit  signé  de  sa  main  à M.  le  comte 
tic  Tourvillc,  vice-amiral,  d’attaquer  les  flottes  angloise  et  hollandoise, 
fort  ou  foible,  dans  la  Manche.  11  est  venu  les  chercher,  et,  les  ayant 
trouvées  vers  le  milieu  du  canal,  à la  hauteur  de  Bailleur,  il  attaqua 
quatre-vingt-neuf  vaisseaux  avec  quarante-quatre'.  Il  eut  d’abord  le 
vent  sur  eux  et  coula  deux  de  leurs  vaisseaux  à fond,  et  en  démâta 
plusieurs  autres;  mais,  la  nuit  étant  survenue  sans  que  notre  flotte 
eût  perdu  aucun  vaisseau,  elle  se  retira.  M.  de  Tourvillc  prit  sa 
route  du  côté  des  îles  de  Jersey;  mais,  les  ancres  n’ayant  pu  tenir 
parce  que  le  fond  ne  se  trouva  pas  bon,  il  gagna  la  Hougue,  et  il 
arriva  à la  Hougue  le  samedi  3 i mai,  avec  seize  vaisseaux,  les  ennemis 
derrière  lui.  La  veille,  M.  de  Nesmoud  prit  le  large  avec  deux  vais- 
seaux, et  il  n’y  eut  que  treize  vaisseaux  qui  arrivèrent  à la  Hougue  à 
la  vue  des  ennemis. 

Le  Soleil-Royal  et  deux  autres  vaisseaux  ayant  gagné  Cherbourg  y 
ont  été  brûlés  par  quatre  vaisseaux,  après  une  vigoureuse  défense. 
Les  autres  vaisseaux  ont  gagné  Brest  et  le  Havre. 

L’armée  navale  commandée  par  M.  de  Tourville  étoit  composée 
de  quarante-quatre  vaisseaux  de  ligne,  et  les  ennemis  en  avoient 
quatre-vingt-neuf. 

Le  3i  mai,  les  Anglois  et  les  Hollandois  vinrent  brûler  les  vaisseaux 
du  roi  à la  Hougue.  — (l  u/,  la  relation.) 

RELATION  DE  CE  QUI  S'EST  PASSÉ  A LA  HOUGUE, 

.tu  BRULEMENT  DP.  NOS  VAISSEAUX , LES  l"  LT  3 JUIN  1()Ç)3. 

M.  de  Tourville  arriva  à la  Hougue  avec  douze  vaisseaux  le  dernier 
mai  au  matin.  Il  mouilla  le  soir  à la  rade  è la  portée  du  canon  de 
terre,  le  fond  du  bassin  de  la  Hougue  étant  très-bon  pour  l’ancrage; 
' l.e  combat  naval  <le  la  Hougue  fut  livré  le  39  mai  1693. 
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mais  M.  de  Sepviile,  neveu  de  M.  le  maréchal  de  Bellefouds,  qui 
montoit  le  Terrible,  pour  avoir  voulu  ranger  de  trop  près  l’île  de 
Tatihou , s’échoua  sur  une  pointe  de  roche  qui  paroit  de  basse  mer, 
et,  comme  nos  vaisseaux  pouvoienl  approcher  plus  près  de  terre,  le 
sieur  de  Combes,  qui  a dressé  les  plans  pour  faire  un  porta  la  Houguc, 
fut  leur  marquer  le  mouillage,  et,  sur  les  neuf  heures  au  matin  du 
i'r  juin,  les  douze  vaisseaux  vinrent  chacun  prendre  leur  place,  les 
ennemis  demeurant  toujours  mouillés  à deux  portées  de  canon  du 
plus  avancé  en  mer  de  110s  vaisseaux, 

M.  de  Tourville  accompagné  de  MM.  d’Anfrevilie  et  de  ViUette 
vinrent  trouver  le  roi  d’Angleterre  à la  Hougue,  pour  prendre  l’ordre 
de  ce  qu’ils  avoient  à faire.  Ils  proposèrent  tous  trois  d’attendre  les 
ennemis  et  de  se  défendre.  M.  de  Villcttc  ayant  dit  dans  son  avis 
que,  si  le  vaisseau  qu’il  commandoit  étoit  marchand  ou  corsaire,  il 
le  feroit  échouer,  mais  que,  s’agissant  des  vaisseaux  du  roi,  il  croyoit 
la  gloire  de  Sa  Majesté  intéressée  à les  défendre  jusqu’à  l’extrémité, 
le  roi  d’Angleterre  et  le  maréchal  de  Bcllefonds  furent  sans  balancer 
de  ce  sentiment,  et  il  fut  résolu  que  nos  vaisseaux  demcurcroieut 
mouillés  et  atlcndroient  les  ennemis.  MM.  de  Tessé,  lieutenant  gé- 
néral, Gassion  et  de  Sepviile,  maréchaux  de  camp,  mylord  Melfort, 
M\l.  de  Bonrepaux1  cl  Foucault  furent  présens  à cette  délibération, 
et  MM.  de  Tourville,  Anfrcville  et  Villette  retournèrent  chacun  à son 
bord  pour  donner  ordre  à tout.  M.  Foucault  y fut  avec  eux  et  entra 
dans  le  vaisseau  de  M.  de  Villette  pour  savoir  si  lui  ou  les  autres 
capitaines  avoient  besoin  de  quelque  chose.  On  lui  demanda  de  la 
poudre,  la  plupart  des  vaisseaux  n'en  ayant  pas  suilisammcnt,  et  même 
celle  qu’ils  avoient  eue  à Brest  étant  trop  foiblc,  ne  poussant  pas  le 
boulet  la  moitié  si  loin  que  celle  des  ennemis.  Au  surplus  le  vaisseau 
de  M.  de  Villette  étoit  en  fort  bon  état,  et  on  assura  ledit  sieur  Fou- 
cault qu’aux  ancres  près  les  autres  étoient  de  même.  On  envoya  en 
toute  diligence  chercher  toute  la  poudre  qui  étoit  dans  les  magasins 

1 François  «ll.ssoii,  seigneur  «le  Bonrepaux,  intendant  général  de  In  marine  et  «les 
armées  navales,  mort  en  1719. 
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do  Valognes  et  Carentan;  mais  elle  ne  servit  de  rien,  car  la  résolution 
qui  avoit  été  prise  le  matin  de  se  défendre  à l’ancre  fut  changée  le 
soir  par  M.  le  maréchal  de  Bellefonds  en  celle  de  faire  échouer  les 
vaisseaux1,  et  ne  fut  néanmoins  exécutée  que  le  lendemain  2 juin, 
à la  pointe  du  jour,  avec  beaucoup  de  précipitation , de  désordre  et 
d’épouvante,  les  matelots  ne  songeant  plus  qu'à  quitter  les  vaisseaux 
et  à en  tirer  tout  ce  qu’ils  purent  depuis  la  nuit  du  dimanche  1"  juin 
jusques  au  lendemain  sept  heures  du  soir,  que  les  ennemis  qui  n’a  voient 
fait  que  rôder  autour  de  nos  vaisseaux , sans  en  approcher  à la  portée 
du  canon  pendant  qu’ils  les  avoient  vus  à flot,  envoyèrent  des  cha- 


loupes sonder  et  reconnoitre  l’état 

1 Voici  le  récit  de  M.  de  Villette  sur 
ce  changement  de  résolution  et  sur  le  dé- 
sastre qui  en  fut  la  suite  : 

• Le  marquis  de  Nesmond,  avec  les  cinq 

• vaisseaux  de  sn  division,  avoit  déjà  paru 
< devant  la  Hogue  quand  le  comte  de 

• Tourville  y arriva  ; Périnet  et  Roque-Per- 

• sin  se  rallièrent  a lui  et  augmentèrent  par 

• là  une  perte  qui  commençoit  à nous  pa- 

• roitre  indubitable. 

• Le  comte  de  Tourville,  qui  prélendoil 

• avoir  un  ordre  assez  précis  de  ne  rien 
> faire,  dans  l'extrémité  où  il  se  trouvoit, 
«sans  avoir  consulté  le  roi  d’Angleterre, 

• le  maréchal  de  Bellefonds  et  M.  de  Bon- 

• repaox,  alla  le  lendemain  nu  matin  3i 

• à terre,  accompagné  de  MM.  d'Anfrevilie 

• cl  de  Villette. 

■ On  tint  conseil,  et  l’on  aurait  conclu 

• infailliblement  à jeter  les  canons  à la  mer. 

• à rendre  les  vaisseaux  assez  légers  pour 

• les  echouer  fort  prés  de  terre . à y faire 
« des  batteries  et  à travaillera  deseslacades. 

• si  le  maréchal  de  Bellefonds  ne  s’y  étoil 
■ opposé,  en  assurant  que  cela  ne  serait  pas 

• du  goût  du  rai.  Ou  résolut  donc  de  dé- 

• fendre  les  vaisseaux  avec  cent  chaloupes 


où  ils  étoient.  Voyant  qu’il  n’avoit 

• bien  armées,  que  le  maréchal  de  Belle- 

• fonds  promettoit  de  nous  envoyer. 

• Il  fut  impossible  au  maréchal  de  Bcl- 

• lefonds  d'armer  aucune  des  cent  cha- 
loupes qu’il  avoit  promises,  et  le  second 
« de  juin  on  n’avoit  fait  autre  chose  que 

• haler  les  vaisseaux  un  peu  à terre,  et 

• échouer  les  six  plus  gros  du  côté  de 
■ l’Ilet,  auprès  d'un  fort  qui  est  à la  gauche 
«de  la  Mogue,  comptant  parmi  ces  six  le 

• Terrible,  qui  étoil  échoué  dès  le  premier 

• soir;  les  six  autres  du  côté  des  Hogucts, 

• derrière  le  fort  de  la  Hogue,  dans  une 

• plage  où  les  bâtimens  de  charge,  qui  y 

• étoient  en  grand  nombre,  échouoient  à 

• toutes  les  marées. 

• On  étoil  dans  cette  disposition  quand 

• on  apprit  que  les  trois  vaisseaux  qui  s’e- 

• toient  retirés  vers  Cherbourg  avoient  été 

• brûlés  par  les  ennemis  malgré  leur  cx- 

• trérac  résistance,  et  qu'une  partie  des 
« équipages  avoit  sauté  en  l’air. 

• Sur  cette,  nouvelle,  le  maréchal  de 

• Bellefonds  se  rendit  volontiers,  mais  trop 

• lard , au  sentiment  des  gens  expérimen- 
tés à la  mer.  Le  marquis  de  Villette,  à la 

• prière  de  ce  maréchal , et  par  l'ordre  du 
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été  pris  aucune  précaution  pour  en  défendre  l’approche,  ils  liront 
avancer,  avec  la  marée  basse,  une  chaloupe  qui  vint  mettre  le  feu  au 
vaisseau  de  M.  de  Sepville , qui  étoit  le  plus  avancé  en  mer  et  entière- 
ment sur  le  côté.  D’autres  chaloupes  suivirent  cette  première  avec 
un  brûlot  et  vinrent  brûler  les  cinq  autres  vaisseaux , qui  étoient 
échoués  sous  file  de  Tatihou.  On  lira  à la  vérité  plusieurs  coups  de 
canon  du  fort  sur  ces  chaloupes,  mais  ce  fut  sans  effet,  de  même  que 
les  coups  de  mousquet  que  nos  soldats  tirèrent  du  rivage,  et  les 
ennemis  ramenèrent  leur  brûlot  n’ayant  pas  été  obligés  de  s’en 
servir. 

Tout  cela  se  passa  à la  vue  du  roi  d’Angleterre  et  de  M.  le  ma- 
réchal de  Bellcfonds,  qui  étoient  au  lieu  de  Saint-Vaast,  près  la 

< sence  les  chaloupes  à faire  leur  devoir. 
» Mais  que  faire  avec  v pi  petit  nombre, 

• contre  cent  cinquante  chaloupes  enne- 
« mies, .contre  une  demi-galère,  deux  ga- 

• Hottes  ù rames  et  plusieurs  brûlots  sou- 

< tenus  par  cent  vaisseaux  de  guerre? 

* Le  3,  au  matin,  les  ennemis  brûlèrent 

• les  six  autres  vaisseaux  de  guerre,  et  si 

• M.  de  Villello  n’cûl  pris  un  soin  particu- 
« lier  de  jeter  des  matelots  et  des  soldats 

• et  quelques  grenadiers  dans  les  bâtimens 

• de  charge  qu'il  vit  abandonnés,  tout  au- 

• roit  eu  le  même  sort.  On  sauva  la  plus 

• grande  partie  de  ces  bâtimens,  non  sans 

• péril,  car  ce  secours  fut  mené  par  M.  de 
« Villeltc  sous  le  feu  des  ennemis,  qui  en 

• faisaient  un  extraordinaire  de  canons,  de 

• mousquets  et  de  grenades,  et  cette  nation 

• insolente,  enflée  par  le  succès,  n'épargna 
«pas  son  roi,  qui  regardait  ce  terrible 

< spectacle,  et  lui  tira  quelques  coups  avec 

• connoissancc.  • ( Mémoires  du  marquis  de 
Villclle,  publiés  pour  la  société  de  l'his- 
toire de  France,  par  M.  Monmerqué, 
p.  1 33 , un  volume  in-8\  Paris , Renouard . 
•866-)  • 


■ comte  de  Tourville.  alla  trouver  le  roi 

• d'Angleterre  pour  lui  dire  qu'il  n'y  avoit 

• pas  un  moment  à perdre,  si  l'on  vouloit 

• sauver  les  équipages. 

• Les  ennemis  étoient  déjà  à la  portée 

• du  canon  des  six  premiers  vaisseaux , 

• quand  le  marquis  de  Villeltc  vint  en  li- 

• rer  les  matelots,  à quoi  la  diligence  et  le 
< bon  ordre  servirent  beaucoup. 

• 11  mil  ensuite  le  feu  à V Ambitieux,  dont 

• les  ennemis  pouvoicnl  se  rendre  maîtres, 

• aussi  bien  que  du  Merveilleux  et  du  Fou- 

• droyant . car  ces  trois  vaisseaux,  qui  étoient 

• les  plus  gros  des  six,  étoient  demeurés 

• droits  après  l'échouagc;  mais  le  comte  de 

• Tourville  donna  ordre  d'éteindre  le  feu 

• qui  étoit  déjà  pris  à l'Ambitieux.  Cet 

• ordre  fut  exécuté  par  les  officiers  de  ce 

■ vaisseau  avec  bcuucoup  de  peine  et  de 

■ danger.  M.  de  Tourville  se  flaltoit  que 

• quinze  chaloupes,  dont  il  n'y  en  avoit  que 

• huit  armées,  empêcheraient  les  ennemis 

• d'approcher,  il  se  mit  sur  le  canot  de 

• l’Ambitieux , accompagné  du  marquis 

• de  Villclle . de  Cocllogon  et  de  Renau, 

• et  s'avança  pour  animer  par  sa  pré- 
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Hougue,  où  ils  demeurèrent  fort  longtemps  à considérer  ce  triste 
spectacle. 

Le  lendemain,  à huit  heures  du  matin,  les  ennemis  revinrent  avec 
la  marée  du  côté  de  la  Ilougue,  où  étaient  les  six  autres  vaisseaux 
échoués  sous  le  canon  du  fort;  ils  y envoyèrent  plusieurs  chaloupes, 
qui  les  abordèrent  et  les  brûlèrent  avec  la  même  facilité  qu’ils  avoient 
trouvée  la  veille  pour  les  six  premiers,  nonobstant  le  feu  du  canon  du 
fort  et  celui  d’une  batterie  que  M.  le  chevalier  de  Gassion  avoit  fait 
dresser  à barbette,  qui  seule  produisit  de  l’elfet,  ayant  écarté  quel- 
ques chaloupes  dont  clic  tua  plusieurs  hommes. 

Lorsque  les  ennemis  eurent  mis  le  feu  à ces  six  vaisseaux,  ils  eurent 
l’audace  d’avancer  dans  une  espèce  de  havre  où  il  y avoit  vingt  bâti- 
mens  marchands,  deux  frégates  légères,  un  yacht  et  un  grand  nombre 
de  chaloupes,  tous  échoués  près  de  terre,  et  brûlèrent  huit  vaisseaux 
marchands,  entrèrent  dans  une  gribane1  et  un  autre  bâtiment  qu'ils 
eurent  la  liberté  et  le  loisir  d’appareiller  et  d’amener  avec  eux  en 
criant  Vive  le  roi,  et  sans  la  mer  qui  se  retirait  ils  auraient  brûlé  ou 
enlevé  tout  le  reste.  La  première  expédition  ne  leur  avoit  pas  coûté 
un  homme  ; il  y en  a eu  peu  de  tués  ou  blessés  dans  celle-ci , quoique 
les  ennemis  se  soient  approchés  si  près  du  rivage,  qui  étoit  bordé 
de  mousquetaires,  que  le  cheval  du  bailli  de  Montebourg,  qui  étoit 
près  du  roi  d’Angleterre,  eut  la  jambe  cassée  d’un  coup  de  mousquet 
tiré  des  chaloupes  angloises.  Elles  s’étoient  fait  suivre  par  deux 
brûlots  qui,  pour  s’être  trop  avancés,  échouèrent  sur  des  pêcheries, 
et  les  ennemis  y mirent  le  feu  en  se  retirant. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  que  cette  seconde  entreprise  ait  si 
heureusement  réussi  pour  eux.  Il  étoit  trop  tard , après  les  premiers 
vaisseaux  brûlés,  de  prendre  des  précautions  pour  sauver  les  autres, 
la  mer  ayant  été  basse  pendant  la  nuit  qui  fut  l’intervalle  des  deux 
actions,  et  par  conséquent  il  n'auroit  pas  été  possible  de  se  servir  de 
nos  frégates  et  de  nos  chaloupes  qui  étoient  échouées. 


1 Grande  barque  matée. 
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Mais  voici  la  grande  faute  que  l’on  a faite  et  qui  a causé  tout  le 
mal.  C’est  de  n’avoir  pas  pris,  dès  le  3 1 mai  au  soir  que  nos  vaisseaux 
arrivèrent,  la  résolution  de  les  faire  échouer;  car,  dès  ce  moment,  on 
auroit  commencé  par  faire  jeter  les  canons  dans  la  mer,  faire  sortir 
tous  les  meubles  et  ustensiles,  ce  qui  auroit  sauvé  les  canons  et 
allégé  tous  les  vaisseaux,  en  sorte  qu’ils  se  seroient  échoués  plus 
proche  de  terre  et,  par  conséquent,  auroient  été  mieux  couverts  et 
défendus  par  les  batteries  des  forts  et  de  notre  mousqueterie.  L’on 
auroit  ensuite  fait  des  estacades  avec  des  vaisseaux  marchands  coulés 
â fond,  des  radeaux,  mâts,  vergues  et  chaînes  des  vaisseaux,  qui  au- 
roient empêché  les  brûlots  d’en  approcher. 

Il  y avoit  deux  cents  chaloupes  que  l’on  avoil  fait  venir  de  tous 
côtés  pour  l’embarquement  de  l’armée  destinée  pour  l’Angleterre, 
sans  compter  celles  de  nos  vaisseaux  que  l’on  pouvoit  armer  et  faire 
soutenir  par  les  deux  frégates  légères  et  yacht  qui  vont  à rames  et  à 
voiles  et  ont  du  canon.  On  pouvoit  encore  jeter  des  grenadiers  et  des 
mousquetaires  dans  les  vaisseaux  échoués  qui,  è la  réserve  de  celui 
de  M.  de  Sepville,  ont  toujours  été  droits  sur  leurs  quilles. 

Toutes  ces  défenses,  jointes  à celle  du  canon  et  de  la  mousqueterie 
de  terre,  étoient  suffisantes  pour  écarter  les  brûlots  et  les  chaloupes 
des  ennemis,  et  ils  auroient  été  réduits  à prendre  le  parti  de  ca- 
nonner  nos  vaisseaux  de  loin  et,  par  conséquent,  avec  peu  d’effet.  On 
pourra  dire  que  les  ennemis  ne  nous  auroient  pas  laissé  le  temps 
de  prendre  toutes  ces  précautions,  et  qu’ils  seroient  venus  brûler  nos 
vaisseaux  dès  qu’ils  les  auroient  vus  échoués;  mais  ils  n’auroient  osé 
l’entreprendre,  s’ils  les  avoient  vus  tout  à fait  sous  le  canon  de  nos 
forts,  et  la  mer  couverte  de  nos  chaloupes  soutenues  par  nos  frégates, 
car  il  ne  falloil  que  les  mettre  à Ilot  et  y faire  entrer  des  matelots 
et  des  soldats,  et  les  ennemis  nous  auroient  laissé  assez  de  temps 
pour  faire  l’estacade. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  falloit  au  moins  donner  les  ordres  de  faire 
toutes  ces  choses  et  ordonner  les  mouvemens  nécessaires  pour  les 
faire  exécuter;  mais  M.  le  maréchal  de  Bellefonds  est  demeuré  dans 
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une  inaction  qui  a fait  perdre  courage  à tout  le  monde.  Le  désordre 
et  la  confusion  se  sont  mis  parmi  les  équipages  des  vaisseaux,  les 
matelots  et  les  soldats  n’ayant  plus  songé  qu’à  piller  et  se  sauver 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  vu  les  ennemis  approcher.  La  consternation  a 
même  passé  aux  troupes  de  terre , les  soldats  n’ayant  donné  dans  les 
deux  actions  aucune  marque  de  courage.  On  en  a vu  sortir  avec  les 
officiers  d’une  barque  marchande  où  on  les  avoit  rnis,  du  plus  loin 
qu’ils  ont  vu  une  chaloupe  des  ennemis. 

Le  roi  d’Angleterre  a été  spectateur  de  la  seconde  action  avec  la 
même  tranquillité  d’esprit  et  sérénité  de  visage  qu’il  a fait  paroitre 
pendant  la  première,  et  n’a  jamais  été  d’avis  de  faire  échouer  les 
vaisseaux. 

A l’égard  de  M.  de  Bonrepaux,  on  n’en  peut  rien  dire,  étant  de- 
meuré dans  sa  maison  pendant  les  deux  expéditions,  et  il  a seule- 
ment [été]  remarqué  qu’il  a agi  en  tout  fort  mollement  depuis  qu’il 
est  à la  Houguc,  et  qu’il  a toujours  été  trcs-mal  instruit  des  forces 
des  ennemis. 

Les  canons  des  vaisseaux  brûlés  ont  fort  endommagé  les  parapets 
des  redoutes  lorsqu’ils  ont  tiré  et  que  le  feu  a pris  aux  saintes-barbes. 
Il  y a eu  des  brandons  enflammés  qui  ont  mis  le  feu  dans  un  magasin 
de  la  Ilougue  et  qui  l’ont  pensé  porter  jusqu’à  celui  des  poudres. 

il  se  trouvera  des  canons  fondus , et  beaucoup  parmi  ceux  qui  ne 
l'ont  point  été  qu’il  faudra  remettre  à la  fonte. 

Quant  aux  vaisseaux  qui  furent  brûlés  à Cherbourg,  quoiqu’ils  fus- 
sent éloignés  de  tout  secours , le  grand  feu  qu’ils  ont  fait  a tenu  les 
ennemis  en  respect  pendant  tout  un  jour,  et  ils  n’ont  péri  par  les 
brûlots  qu’a  près  une  résistance  beaucoup  plus  longue  et  plus  grande 
qu’on  ne  pouvoit  espérer  de  l’état  où  ils  étoient. 

Il  est  à craindre  que  la  facilité  que  les  ennemis  ont  trouvée  à venir 
brider  nos  vaisseaux  jusques  dans  les  endroits  les  plus  proches  de  la 
terre,  et  le  peu  de  résistance  que  nous  avons  faite,  ue  leur  donnent  le 
courage  d’entreprendre  quelque  chose  sur  nos  cotes,  et  il  sera  bien 
nécessaire  de  laisser  deux  ou  trois  mille  hommes  de  troupes  réglées 
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avec  un  régiment  de  cavalerie  ou  de  dragons  que  l’on  distribuerait 
dans  les  villes  et  bourgs  voisins  de  la  côte  où  les  ennemis  pourroienl 
tenter  une  descente.  Ces  troupes,  jointes  à la  noblesse  et  aux  mi- 
lices garde-côtes,  suffiront  pour  les  en  empêcher,  mais  il  ne  faut 
pas  laisser  les  Irlandois  en  Normandie.  Les  officiers  et  les  soldats 
paroisscnt  très-mal  intentionnés  et  parlent  avec  très-peu  de  respect 
du  roi  d’Angleterre  et  beaucoup  d’estime  du  prince  d’Orangc. 

Nota.  — J’ai  envoyé  la  relation  ci-jointe  à M.  de  Pontehartrain. 

Le  7 juin  1692,  M.  de  Pontehartrain,  lor^ccrétaire  d’état  et 
contrôleur  général  des  finances,  m’a  écrit  une  lettre  dont  voici  la 
copie,  sur  l'incendie  de  nos  vaisseaux. 


A Paris,  7 juin  1691. 

Je  suis  surpris,  Monsieur,  qu’il  me  revienne  mille  différons  bruits 
de  divers  endroits  de  ce  qui  s’est  passé  à la  Hogue  et  à Cherbourg, 
et  qu’il  ne  m’en  soit  venu  aucun  de  votre  part,  quoique  vous  dussiez 
être  pour  moi  un  homme  de  confiance  plus  qu’aucun  autre.  Si  vous 
voulez  que  j’oublie  bien  absolument  ce  coupable  silence,  mandez-moi 
avec  la  dernière  exactitude  tout  ce  qui  s’est  fait  de  bien  et  de  mal; 
nommez  toutes  choses  par  leur  nom;  n’épargnez  personne,  depuis 
le  roi  d’Angleterre  jusqu’au  moindre  matelot.  Il  faut  que  je  sache  la 
vérité  de  toutes  choses.  L’usage  que  j’en  ferai  ne  sera  que  pour  moi, 
et  le  secret  que  je  vous  garderai  sera  inviolable.  Et  afin  que  vos  lettres 
en  semblables  rencontres  ne  tombent  pas  dans  les  mains  de  commis, 
mettez  une  seconde  enveloppe  sur  laquelle  il  n’y  ait  que  ces  mots  : 
Pour  vous  seul.  Adieu,  Monsieur. 

PONTCIIARTRAJN. 

M.  Fobcactt.t. 

RÉPONSE. 

Puisque  vous  voulez,  Monsieur,  que  je  vous  mande  la  vérité  de 
tout  ce  qui  s’est  passé  ici  depuis  que  les  douze  vaisseaux  de  guerre 
et  l'hôpital  qui  y ont  été  brûlés  y sont  arrivés,  je  vous  dirai  qu’ils 
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parurent  à la  Hougue  le  samedi  3 1 mai  au  matin,  le  vent  étant  nord- 
est.  Ils  mouillèrent  le  soir  à la  rade  assez  près  de  terre,  et  les  enne- 
mis au  large  à deux  portées  de  canon.  M.  de  Tourvillc,  accompagné 
de  MM.  d’Anfreville  et  de  Villette,  vint  trouver  le  roi  d’Angleterre  à 
la  Hougue,  où  l’on  tint  conseil  sur  ce  qu’il  y avoit  à faire,  avec  M.  le 
maréchal  de  Bellefonds,  M.  de  Tessé,  MM.  de  Gassion,  Sepville, 
Bonrepaux,  et  moi  présent,  et  il  fut  résolu  que  les  vaisseaux  se  dé- 
fendroient  si  les  ennemis  venoient  les  attaquer.  Ce  fut  le  sentiment 
du  roi  d’Angleterre  et  de  M.  le  maréchal,  qui  dirent  qu’il  n’étoit  ni 
de  la  gloire  de  notre  maître  ni  de  l’honneur  de  la  nation  de  les  faire 
échouer.  M.  de  Villette,  lorsqu’on  lui  demanda  son  avis,  ditquc,  si  le 
vaisseau  qu’il  montoit  éloil  à lui  et  qu’il  fut  ou  corsaire  ou  mar- 
chand, il  éehoueroit,  mais  qu’étant  au  roi  il  ne  pouvoit  proposer 
d'autre  parti  que  celui  de  se  défendre.  Chacun  se  retira  dans  la  réso- 
lution de  le  faire,  et  pour  cet  effet  j’envoyai  chercher  toute  la  poudre 
qui  est  dans  les  magasins  de  Valognes  et  de  Carentan  pour  distribuer 
aux  capitaines  qui  en  avoient  besoin.  Ils  m’en  demandoient  presque 
tous,  car,  outre  qu’on  ne  leur  en  avoit  pas  donné  suffisamment,  celle 
qu’ils  avoient  n’étoit  que  de  charbon,  ayant  été  remarqué  dans  le 
combat  que  celle  des  ennemis  poussoit  le  boulet  la  moitié  plus  loin 
que  la  nôtre;  mais  je  fus  surpris,  lorsque  j’informai  M.  le  maréchal 
que  ma  poudre  étoit  venue,  d’apprendre  qu’il  avoit  changé  de  des- 
sein et  résolu  de  faire  échouer  les  vaisseaux.  En  effet,  M.  de  Combes, 
que  j’avois  fait  venir  ici  pour  l’embarquement,  ayant  été  à la  des- 
cente de  Gcnes,  eut  ordre  de  marquer  les  endroits  où  on  les  feroit 
échouer,  ce  qui  fut  fait  le  lundi  matin  a juin,  et  les  ennemis,  qui 
n’avoient  osé  approcher  d’eux  pendant  deux  jours  è cause  de  leur 
bonne  contenance,  ne  les  virent  pas  plutôt  sur  le  côté  qu’ils  en- 
voyèrent des  chaloupes  pour  les  brûler.  Voici  ce  que  l’on  dit  des 
motifs  de  l’échouemcnt.  M.  de  Sepville,  neveu  de  M.  le  maréchal, 
vint  échouer  fort  sottement  en  arrivant  à la  Hougue  sur  un  ro- 
cher assez  près  de  terre,  et  c’est  pour  la  seconde  fois,  car  il  y a 
quelques  années  qu'il  fit  la  même  manœuvre  dans  la  Méditerranée, 
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et  demeura  deux  mois  prisonnier  à Toulon.  Or,  par  l'ordre  de 
l’échouement  général,  la  faute  de  M.  de  Sepville  se  couvrait.  On  dit 
encore  que  M.  le  marécbal  appréhendoit  que  M.  d’Anfreville,  son 
gendre,  ne  périt  en  défendant  son  vaisseau.  Quoi  qu’il  en  soit,  vous 
serez  surpris  d’apprendre  qu’ayant  plus  de  deux  cents  chaloupes  et 
trois  frégates  ayant  douze  canons  chacune,  allant  à la  raine,  nos  vais- 
seaux aient  été  bridés  par  une  chaloupe  qui  ramena  son  brûlot  n’en 
ayaut  pas  eu  besoin,  il  m'a  paru  qu’en  faisant  armer  ces  chaloupes 
et  surtout  celles  des  vaisseaux  du  roi,  et  faisant  tirer  de  leurs  canons 
par  nos  batteries  et  des  troupes  dans  les  vaisseaux  et  dans  les  bar- 
ques de  la  Hougue,  les  chaloupes  des  ennemis  n’en  auroient  pas  osé 
approcher,  et  c’est  ce  que  j’ai  ouï  dire  à tous  les  gens  du  métier.  Mais 
personne  ne  donna  ordre  à rien,  et  ce  fut  une  confusion  à faire  pitié 
et  qui  jeta  l’épouvante  parmi  nos  soldats,  qui  à peine  vouloient  tirer 
derrière  les  parapets  de  la  Hougue  et  de  l’île  de  Tatihou,  et  liroient 
à deux  portées  de  mousquet  sur  les  ennemis,  qui  crioieul  Vive  le 
roi,  et  curent  l’insolence,  après  avoir  brûlé  les  vaisseaux  du  roi,  de 
venir  mettre  le  feu  aux  vaisseaux  et  barques  marchands  qui  étoient 
près  de  terre.  Ils  avoient  même  amené  deux  brûlots,  qui  échouèrent 
sur  une  pêcherie  faute  d’eair  et  y mirent  le  feu.  Ils  eurent  même  la 
permission  et  le  loisir  d’entrer  dans  une  belle  gribane  et  un  autre 
bâtiment  qu’ils  appareillèrent  et  emmenèrent  avec  eux  pour  se  récom- 
penser de  la  perte  de  leur  brûlot.  Ils  en  auroient  même  emmené 
d’autres,  si  le  retour  de  la  mer  ne  les  avoit  empêchés.  Tout  cela  se 
passa  à la  vue  du  roi  d’Angleterre  et  de  M.  le  marécbal  de  Belle- 
fonds,  qui  y assistèrent  comme  à un  feu  d’artifice  pour  une  conquête 
du  roi,  et  il  n’y  a personne  qui  n’ait  vu  leur  indolence  avec  indigna- 
tion; car  pourquoi  avoir  perdu  trois  jours  sans  les  employer  à faire 
jeter  les  canons  dans  la  mer  et  à en  sortir  les  agrès  et  ustensiles  pour 
soulager  les  vaisseaux  et  les  empêcher  de  crever  en  échouant?  Tous 
les  canons  étoient  chargés  et  ont  fait  beaucoup  de  désordre  aux  for- 
tifications lorsqu'ils  ont  tiré.  11  y en  a eu  même  beaucoup  de  fondus 
par  l'ardeur  du  feu , et  il  est  à craindre  que  ceux  de  fer  ne  puissent 

37. 


292  MÉMOIRES 

plus  servir.  On  ne  pouvoit  sans  risque  se  tenir  sur  le  rivage.  C’est  une 
grande  faute  de  les  avoir  laissés  sur  les  vaisseaux.  En  second  lieu, 
puisqu’on  ne  vouloit  s’opposer  à ce  que  les  ennemis  les  brûlassent, 
ne  falloit-il  pas  les  brûler  nous-mêmes,  comme  ils  firent  il  y a deux 
ans,  lorsqu'ils  furent  battus?  J’oubliois  de  vous  dire  que  l’on  ne  donna 
même  aucun  ordre  pour  distribuer  de  la  poudre  et  des  balles  aux 
soldats,  qui  la  nuit  de  la  première  expédition  n’étoient  pas  dans  les 
redoutes  et  retranchemens  de  la  côte,  en  sorte  que,  si  les  ennemis 
a voient  voulu,  ils  se  seroient  rendus  maîtres  de  file  de  Tatihou.  Le 
seul  ordre  que  je  vis  donner  fut  de  raser  les  nierions  de  la  batterie 
de  la  Hougue,  dont  l’usage  est  de  couvrir  les  canons,  de  sorte  que, 
si  les  ennemis  avoient  mis  un  vaisseau  côté  à travers  devant  cette 
ouverture,  ils  auroient  démonté  notre  canon  et  écrasé  tout  ce  qui 
auroit  paru  à cette  batterie.  M.  de  Bonrepaux  a demeuré  dans  sa 
chambre  pendant  tout  ce  désordre,  dans  une  fort  grande  quiétude. 
Les  marins,  petits  et  grands,  ne  le  ménagent  pas  et  le  publient  très- 
incapable  du  métier  qu'il  fait.  Il  n’a  pas  donné  avis  à M.  de  Tourvillc 
de  l’état  des  ennemis,  et  il  nous  disoit  tous  les  jours  qu’ils  n’avoient 
pas  un  vaisseau  du  premier  rang  ni  quarante  assemblés,  et  cependant 
il  y a près  de  trois  semaines  qu’ils  éloienl  quatre-vingt-dix  vaisseaux 
à l’île  de  Wight.  En  vérité,  le  roi  est  bien  à plaindre  d’avoir  été  si  mal 
servi.  Pour  prévenir  le  mal  et  pour  y remédier,  si  M.  de  Vauvré  avoit 
été  chargé  des  soins  qui  ont  été  remis  à M.  de  Bonrepaux,  on  pré- 
tend que  tout  auroit  été  autrement  Tous  les  marins  généralement 
disent  des  biens  infinis  de  lui,  et  ce  sentiment  universel  est  ordinai- 
rement la  voix  de  la  vérité.  Je  ne  sais  si  le  roi  sera  informé  sans 
déguisement  de  tout  ce  qui  s’est  passé,  mais  je  souliaiterois,  pour 
l’amour  que  j’ai  pour  sa  personne  et  rattachement  que  j’ai  à ses  inté- 
rêts, qu’il  en  fût  bien  informé.  Je  ne  me  plains  de  personne  et  ne 
veux  du  mal  à qui  que  ce  soit,  et  je  ne  vous  mande  tout  ceci  que 
parce  que  vous  l’avez  souhaité.  Je  vous  supplie  de  u’en  faire  part 
qu’à  M.  Le  Pelletier  de  Souzy,  qui  ne  voudra  pas  me  commettre.  Je 
vous  renvoie  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  pour  M.  de  Villelte, 
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qui  est  parti  d’ici  devant  hier.  J’oubliois  de  vous  dire  que  toutes  ies 
chaloupes  ont  toujours  été  échouées  dans  le  temps  que  l’on  en  pou- 
voit  avoir  besoin. 

Les  vaisseaux  brûlés  à Cherbourg,  quoiqu’éloignés  de  tout  secours, 
ont  tenu  longtemps  les  ennemis  en  respect  et  n’ont  péri  qu’après 
avoir  fait  une  résistance  au  delà  de  ce  qu’on  pouvoit  désirer  d’eux. 

Les  nouveaux  convertis  ayant,  depuis  le  combat  de  M.  de  Tourvillc 
et  le  brûlement  de  nos  vaisseaux,  montré  de  la  mauvaise  volonté  par 
leurs  discours  et  par  leurs  actions,  j’ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Pont- 
chartrain  pour  les  faire  observer,  et  punir  ceux  qui  s’écarteroient  de 
leur  devoir.  Cette  lettre  est  du  7 juin  1G93.  H me  recommande  de 
ménager  l’exécution  de  cet  ordre  avec  prudence,  et  répandre  des 
bruits  que  les  ordres  sont  de  châtier  sévèrement,  mais  éviter  autant 
qu’on  le  pourra  de  le  faire. 

Les  habitans  catholiques  de  Caen,  ayant  appris  le  brûlement  de 
nos  vaisseaux  à la  Hougue,  se  sont  persuadés  que  ce  malheur  étoit 
arrivé  par  l’intelligence  des  rciigionnaires  avec  les  Hollandois  et  le 
prince  d’Orange.  J'étois  pour  lors  à la  Hougue,  et,  sur  l'avis  que  j’ai 
reçu  que  les  catholiques  menaçoient  les  religionnaires,  qui  ne  font 
pas  la  vingtième  partie  des  habitans  de  Caen,  de  mettre  le  feu  à leurs 
maisons,  je  me  suis  rendu  en  toute  diligence  à Caen  pour  prévenir 
ce  désordre.  J’ai  pour  cet  effet  recommandé  au  commandant  du  châ- 
teau de  Caen,  aux  échevins  et  aux  officiers  de  justice,  de  contenir  les 
catholiques  et  de  faire  punir  sévèrement  et  sur-le-champ  les  auteurs 
du  désordre,  s’il  en  arrivoit.  J’ai  même  envoyé  chercher  quelques- 
uns  des  principaux  religionnaires,  que  j’ai  rassurés,  en  les  assurant  de 
la  protection  du  roi,  pourvu  qu’ils  se  conduisent  en  bons  et  fidèles 
serviteurs  de  Sa  Majesté.  C’est  ce  que  j’ai  mandé  à M.  de  Pontchar- 
train. 

Le  roi  d’Angleterre  a couché  à Caen,  le  ao  juin,  pour  retournera 
Saint-Germain. 

Pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet,  les  ennemis  ont  fait  de  petites 
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descentes  de  cinquante  hommes  sur  nos  côtes,  où  ils  ont  brûlé  un 
moulin  et  quelques  maisons. 

M.  de  Combes,  ingénieur,  et  moi,  avons  proposé,  après  que  nos 
vaisseaux  ont  été  brûlés,  de  faire  un  port  à la  Hougue,  connue  un 
ouvrage  indispensable  pour  la  conservation  et  salut  de  nos  vaisseaux, 
le  roi  n’ayant  aucun  port  dans  la  Manche.  Il  coûtera  à la  vérité  trois 
à quatre  millions,  mais,  faisant  des  ouvrages  pour  ôoo.ooo"  d’abord, 
on  mettroit  toujours  ce  port  en  état  de  défense. 

Les  fréquentes  approches  des  vaisseaux  des  ennemis  de  nos  côtes 
m'ont  engagé  de  proposer  au  roi  de  répandre  toutes  les  troupes 
réglées  et  les  milices  le  long  de  nos  côtes. 

Ayant  fait  arrêter  des  voleurs  de  grand  chemin  au  nombre  île  sept 
qui  ont  été  assassiner  le  nommé  La  Motte-Bailly,  gros  marchand  de 
toiles,  sa  femme  et  ses  enfans,  daus  sa  propre  maison,  et  en  ont  em- 
porté tout  l’argent  qu'ils  y ont  trouvé,  j’en  ai  jugé  un,  nommé  Jon- 
quille, en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil,  le  22  juillet  1692  , et  l’ai  con- 
damné à être  rompu  vif.  J’ai  sursis  au  jugement  de  quatre  autres,  y 
en  ayant  eu  trois  arretés  à Paris  et  qui  doivent  être  envoyés  à Caen. 
Jonquille  a tout  avoué  sur  la  sellette. 

Le  28  août,  j’ai  envoyé  à M.  de  Pontchartrain  le  jugement  que  j'ai 
rendu  au  présidial  de  Caen  contre  les  nommés  Potier  et  Forestier, 
complices  de  Jonquille.  Ils  ont  été  rompus  vils  avec  deux  de  leurs 
complices. 

Il  y avoit  cette  année  à la  foire  de  Guibray  pour  7,800,000"  de 
marchandises,  dont  il  s’en  est  vendu  environ  les  deux  tiers. 

Le  8 septembre , j’ai  fait  chanter  le  Te  Deum  à Caen  pour  la  vic- 
toire de  Steinkerque  '.  Le  sieur  de  la  Croisette,  lieutenant  de  roi  du 
château  de  Caen , ne  s’y  trouva  pa&,  parce  qu’il  prétend  avoir  un 
prie-Dieu  au  milieu  du  chœur,  ce  qui  n’est  dû  qu’au  gouverneur  de 
la  province  ou  au  lieutenant  général;  aussi  les  échevius  refusèrent-ils 
de  lui  en  donner  un,  sur  un  ordre  de  M.  de  Matignon. 


; fiagnee , le  h août  1 693 , par  le  maréchal  de  Luxembourg  contre  le  prince  d'Orangc. 
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Le  2 octobre , j’ai  fait  le  second  département  des  tailles  de  l’élec- 
tion de  Saint-Lô. 

Le  3o  décembre  1 692,  j’ai  envoyé  à M.  de  Pontchartrain  un  projet 
d’arrêt  du  conseil  qui  m’autorise  à faire  imposer  dans  les  villes  et 
bourgs  les  sommes  nécessaires  pour  la  subsistance  des  pauvres, 
attendu  la  disette  des  grains,  qui  a été  grande  cette  année. 

Le  roi  ayant  demandé  des  secours  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  guerre,  la  ville  de  Caen  a offert  4o,ooo'*  à prendre  sur  une 
augmentation  d’octrois. 

Le  roi  a créé  des  charges  de  greffiers  conservateurs  des  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures.  J’ai  proposé  à M.  de  Pontchar- 
train de  faire  tenir  ces  offices  par  les  juges  et  greffiers  des  bailliages 
royaux , qui  sont  obligés  de  parapher  ces  registres. 

Le  roi  a créé  des  maires,  assesseurs'  et  commissaires  des  revues. 
Le  lieutenant  général  de  Caen  a offert  4o,oooH  de  [la  charge]  de 
maire  de  la  ville. 

il  a aussi  été  créé  des  notaires  apostoliques*,  des  médecins  du 


1 L'édit  qui  créa  des  maires  et  asses 
seurs  héréditaires  et  en  litre  cf office  dans 
chaque  ville  et  communauté  du  royaume . 
à l'exception  de  Paris  cl  de  Lyon , est 
d'aoùt  169a  (Lambert,  l.  XX,  p.  1 58). 
Il  fut  suivi,  le  5 décembre  i6q3  (ibid. 
p.  ao3),  d’un  arrêt  du  conseil  réglant  les 
fonctions,  rangs  et  droits  deccs  nouveaux 
officiers  Par  un  édit  de  mai  170a  (ibid. 
p.  4 10).  on  leur  donna  encore  des  lieu- 
tenants; et  un  édit  de  décembre  1706 
{ibid.  p.  49a)  créa  des  maires  et  des  lieu- 
tenants de  maires  alternatifs  cl  triennaux. 
Depuis  celte  époque  jusqu'à  la  révolution 
de  1 789 . ces  offices  furent  plusieurs  fois 
abolis  et  rétablis.  (Voy.  Dcpping.  Corres- 
liondtmcc  administrative  sous  le  riqne  de 
Louu  X IV,  1. 1,  Introduction,  p.  nui,  et 
jiassim  dans  le  volume.) 


1 Les  notaires  apostoliques,  primitive- 
ment nommés  par  le  pape  ou  par  les 
évéques,  avaient  pour  fonctions  de  rece- 
voir les  actes  en  matière  bénéficiait;.  Ut» 
édit  de  décembre  169»  (Isambert,  t XX. 
p.  1 43}  les  institua  en  titre  d'office.  Le  but 
principal  de  celte  ordonnance  était  cer- 
tainement bursaf;  mais  elle  supprima  en 
meme  temps  les  nominations  ecclésiasti- 
ques, qui  ne  se  refusaient  à personne  et 
tombaient  souvent  sur  des  sujets  indigne-.. 
Dans  la  plupart  des  villes,  les  notaires 
royaux  rachetèrent  cos  litres  et  les  réu- 
nirent aux  leurs.  (Voy.  dans  Isambert. 
I.  XX.  p.  173,  un  édit  de  février  iGg3, 
qui  réunit  à Paris  les  offices  des  notaires 
apostoliques  à ceux  des  notaires  au  Châ- 
telet. ) 
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roi1 *  et  [des  charges]  de  jurés  royaux®,  de  greffiers  de  rôles  des 
tailles. 

1693. 

Le  1 5 février,  j’ai  envoyé  à M.  le  chancelier  une  copie  du  juge- 
ment que  j’ai  rendu  au  présidial  de  Caen,  contre  le  nommé  Bardel, 
célèbre  faussaire.  11  éloit  notaire  et  a été  condamné  à mort  pour 
avoir  fabrique  des  actes  de  justice  et  commis  un  grand  nombre  de 
concussions  et  de  vexations  sur  le  peuple,  sous  le  titre  d’huissier  du 
Châtelet  et  eh  la  connétablie,  sans  provisions.  J’ai  jugé  ce  procès  en 
vertu  d’un  arrêt  du  conseil. 

Le  i 9 février,  M.  Charpentier,  chanoine  de  Samt-Gcrmain-l'Auxer- 
rois,  décéda  à Paris.  Il  avoit  été- mi  s auprès  de  jnoi  en  1 666,  lorsque 
je  fus  pourvu  de  la  charge  de  procureur. général  des  requêtes  de 
l'hôtel,  et  il  y avoit  demeuré  jusques  en  1676,  qu’il  retourna  à Paris 
de  Montauban  où  je  l’avois  mené.  Il  a depuis  ce  temps,  et  en  mon 
absence,  pris  soin  de  mes  affaires  jtulquesà  sa  mort.  C’étoil  un 
homme  sincère,  vertueux,  capable  et  qui  m’étoit  fort  affectionné. 

J’ai  chargé  le  sieur  Hardy  du  soin  entier  de1  mes  affaii^ls,  dont  il 
avoit  déjà  pris  connoissance  du  vivant  de  M.  Charpentier  et  pour 
le  soulager. 

Le  3 1 février3,  j’ai  reçu  l’édit  et  l’arrêt  du  conseil  que  M.  de  Pont- 
charlrain  111’a  envoyés  au  sujet  de  la  création  des  charges  de  contrô- 
leur, commissaire  et  trésorier  de  l’arrière-ban*. 


1 L'édit  de  création  de  médecins  du 
roi  en  titre  d'office  est  de  février  169a 
(Isamberl,  1.  XX , p.  t5t).  Il  s'agissait  de 
désigner  le»  médecins  et  chirurgiens  qui 
seraient  chargés  de  ce  qu’on  appelle  au- 
jourd’hui la  médocine  légale.  Depuis  t6of> 
jusqu'en  169a,  le  premier  médecin  du 
roi  avait  joui  du  privilège  de  «commettre 

• des  chirurgiens  dans  les  villes,  bourgs 
«et  autres  lieux  du  royaume,  pour  faire 

• les  visites  cl  rapports.  * 

1 II  s’agit  sans  doute  de  l’édit  de 


mars  1 69 1 (Isambert.  t.  XX.  p.  îat), 
qui,  dans  un  but  purement  fiscal,  trans- 
formait en  litres  d'offices  héréditaires  les 
fonctions  électives  qui  régissaient  les  cor- 
poralionsde  marchands  et  d’arts  clmétiers. 
Les  jurés  royaux  ou  jurés-syndics  avaient 
le  privilège  de  visiter,  d’auner,  peser,  me- 
surer. etc. 

s Lisez  : « le  a8  février.  « ou  « le  3 1 jan- 
vier. » 

* L'édit  est  de  janvier  1 693  ( Isambert 
t.  XX,  p.  173). 
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Le  roi  a créé  des  charges  d’essayeurs  d’étain1. 

Il  s’est  présenté  une  difficulté  au  sujet  îles  jugemens  que  les  élus 
rendent  contre  les  faux-sauniers,  qui  est  de  savoir  si,  les  juges  or- 
dinaires ne  condamnant  point  aux  galères  les  criminels  qui  ont  passé 
cinquante-cinq  à soixante  ans,  parce  qu’ils  ne  sont  plus  en  état  de  ser- 
vir sur  les  galères,  l’intention  du  roi  n'est  pas  que  les  élus  ne  puissent 
pas,  comme  les  juges  ordinaires,  commuer  la  peine  des  faux-sau- 
niers. Comme  il  y a parité  de  raison,  j’ai  écrit  à M.  de  Pontchar- 
train,  le  27  avril,  [que]  mon  avis  éloit  qu’il  fût  donné  aux  élus  un 
pouvoir  pareil  à celui  donné  aux  juges  ordinaires,  mais  que  je 
croyois  qu’attendu  que  les  uns  et  les  autres  en  pourroient  faire  [abus], 
j’estimois  que  Sa  Majesté  devoit  se  réserver  le  droit  de  commuer 
toutes  les  peines. 

J’ai  renouvelé  les  délmises  portées  par  les  arrêts  du  conseil,  et  par 
mes  ordonnances  rendues  en  conséquence,  aux  communautés  de  dé- 
puter au  conseil  sans  ma  peirçmssion. 

Le  roi  a créé.,  au  mois  d'avril,  des  charges  de  lieutenant  des  maré- 
chaux de^hrance8  datte  chaque  bailliage. 

Au  mois  d’avril,  les  habitans  [de  Caen]  ont  offert  au  roi  5o,ooott 
pour  être  déchargés  des  droits  de  franc-alleu5,  comme  il  avoit  été  fait 
à Rouen.  J’ai  mandé  à M.  de  Pontchartrain  que  Caen  avoit  payé  de 


' L'édit  qui  érige  des  essayeurs  el  con- 
trôleurs en  titre  d’office  des  ouvrages  d'é- 
tain est  de  mai  1691  (Impr.  de  François 
Muguet,  Paris.  tCgi,  in-4*);  il  n'est  pas 
cité  par  Isambert.  Dès  l’année  1 674 , on 
avait  tenté  d'imposer  sur  la  vaisselle  d’é- 
tain un  droit  fiscal  qui  avait  été  fort  mal 
accueilli.  * 

’ L'édit  qui  institue  un  lieutenant  des 
maréchaux  et  un  archer-garde  de  la  con- 
nétablic  en  chaque  baillinge  et  sénéchaus- 
sée est  de  mars  i6g3  (isambert,  t.  XX, 
p.  173).  Les  lieutenants  des  maréchaux 
jugeaient  1rs  différends  et  contestations 


entre  gentilshommes  et  autres  faisant  pro- 
fession désarmes,  tant  à causcdes  chasses . 
droits  honorifiques  des  églises , préémi- 
nences des  fiefs  et  seigneuries,  que  des 
autres  querelles  inélées  avec  le  point 
d’honneur.  On  les  appelait  pour  cette  rni- 
30 n juges  da  point  d'honnear. 

1 lin  édit  d’août  ifiga  (Isambert,  t.  XX, 
p.  1 04)  avait  frappé  d’un  impôt,  montant 
à la  valeur  du  dixième  des  propriétés , tous 
les  francs-alleux  inféodés  en  France:  les 
villes  obtenaient,  moyennant  finances,  la 
faculté  de  s'exempter  de  cet  impôt  et  des 
recherches  qu’il  entraînait. 
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grandes  sommes  au  roi  depuis  peu  de  temps,  et  qu’il  faudroit  faire 
porter  cette  somme  par  les  propriétaires  les  plus  accommodés  des 
maisons  de  la  ville. 

Le  produit  des  droits  d’amortissement  dans  la  généralité  de  Caen, 
depuis  que  le  recouvrement  a commencé,  montoit  à 349,64oH. 

Au  mois  d’avril  1 693,  j’ai  fait  accorder  une  chaire  de  droit  au  sieur 
de  Vaucouleurs. 

S.  A.  R.  Monsieur  étant  arrivé  à Ponlorson,  j’ai  pris  des  mesures 
avec  M.  de  Nointel,  intendant  de  Bretagne,  pour  la  subsistance  de 
sa  maison1. 

J’ai  perdu  4,oooH  au  lansquenet,  au  jeu  de  S.  A.  R.,  pendant  le 
séjour  que  j’ai  fait  à Pontorson. 

La  plupart  des  rcligionnaires  qui  ont  fait  abjuration  ne  pouvant 
se  marier  à l'église , les  curés  refusant  de  leur  administrer  le  sacre- 
ment de  mariage  s’ils  ne  font  le  devoir  de  catholiques  romains,  ils 
se  faisoient  des  promesses  de  mariage,  sur  la  foi  desquelles  ils  habi- 
toient  ensemble;  il  arrivera  que  ces  mariages  seront  déclarés  clan- 
destins. C’est  un  désordre  auquel  on  n’a  point  pourvu. 

M.  de  Bougy,  mestre  de  camp  de  la  cornette  blanche*,  après  avoir 
fait  son  abjuration,  a passé  en  Hollande  sous  un  passeport  que  le  roi 
lui  avoit  accordé  pour  aller  prendre  des  eaux  à Aix-la-Chapelle.  J’ai 
fait  saisir  la  terre  de  Bougy  par  ordre  du  roi. 

Au  mois  de  mai  1693,  on  a établi  un  camp  du  côté  de  la  Hougue, 
sous  le  commandement  de  M.  de  Matignon,  lieutenant  général  de 
basse  Normandie. 

Le  5 mai  1693,  j’ai  proposé  de  faire  une  redoute  à la  tète  des 
ponts  de  Douve,  qui  défendra  l’entrée  de  Carentan;  car,  si  les  ennemis 


1 l.e  roi  avait  donné,  le  3 mai  i6<)3.  à 
son  frère , le  commandement  de  toutes  les 
troupes  sur  les  cèles,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Bayonne.  Monsieur  partit  de  Paris 
le  38  mai,  et  arriva  le  3i  à Vitre,  qu'il 
avait  choisi  pour  son  séjour.  Mois  les  vivres 
et  les  fourrages  commençant  à devenir 


rares  à Vitré,  il  lrans|>orta  son  camp  à 
Pontorson , le  17  juillet,  et  y resta  jusqu’à 
son  départ  pour  Versailles , où  il  était  de 
retour  le  13  août. 

* Ce  titre  équivaut  à ce  qu'on  nomme- 
rait aujourd'hui  colonel  du  1"  régiment 
de  cavalerie  légère. 
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s’étoient  rendus  maîtres  deCarentan,  il  ne  seroit  pas  possible  de  les 
chasser  de  la  péninsule  de  Coutances,  qui  est  un  pays  de  postes, 
entrecoupé  de  rivières,  de  hauteurs,  de  forêts  et  de  haies,  et  abon- 
dant en  grains  et  en  fourrages. 

On  a fait  depuis  trois  années  des  redoutes  le  long  de  la  côte  de  la 
Hongue,  qui  ne  sont  que  de  sable  et  que  les  vents  détruiront.  Ce  qui 
a été  fait  de  plus  utile,  ce  sont  deux  tours,  l’une  à la  Houguc  et  l'autre 
dans  l’ile  de  Tatihou. 

Au  mois  d’août  1693,  j’ai  fait  bâtir  deux  maisons  dans  la  rue  de  la 
Juiverie  et  dans  celle  de qui  m’ont  coûté  36,ooott. 

Y ayant  eu  une  grande  disette  de  grains  cette  année  dans  tout  le 
royaume,  le  conseil  a voulu  être  informé  de  la  quantité  des  blés  qui 
ont  été  recueillis  l’année  dernière.  J’ai  proposé  de  s’informer  des 
décimateurs  de  ce  qu’ils  en  ont  recueilli;  c’est  ce  que  j’ai  mandé  à 
M.  Pussort,  qui  a été  chargé  d’entrer  dans  ce  détail,  le  11  sep- 
tembre. 

Depuis  cette  lettre  [à]  M.  Pussort,  j’ai  reçu  la  déclaration  du  roi1 
qu’il  m’a  envoyée,  qui  veut  que  les  intendans  nomment  des  commis- 
saires dans  les  élections  pour  vérifier  l’état  des  grains.  J’ai  reçu  aussi 
un  arrêt  du  conseil  qui  enjoint  aux  marchands,  laboureurs  et  fer- 
miers, de  vendre  leurs  blés  aux  termes  de  la  déclaration  du  roi;  mais 
tout  cela  n’a  été  bon  qu’à  faire  renchérir  les  blés,  les  usuriers  en 
ayant  fait  des  magasins,  et  je  me  suis  bien  trouvé  d’empêcher  les 
grands  amas  de  blés,  mais  d’en  laisser  le  commerce  libre;  ce  qui  a 
fait  que  la  basse  Normandie  a moins  souffert  de  la  disette  des  grains 
que  les  autres  provinces.  J’ai  vérifié,  dans  toutes  les  élections  où  j’ai 
fait  ma  visite,  la  quantité  de  blé  qu’il  y avoit,  mais  toutes  les  décla- 
rations se  sont  trouvées  fautives. 

Au  mois  d’octobre,  j’ai  fait  défense  aux  amidonniers  de  Caen 
de  faire  de  l’amidon  jusques  à nouvel  ordre , attendu  la  disette  des 
grains. 


1 Déclaration  du  5 septembre  i6g3  (Lambert,  Ane.  loisjranç.  I.  XX  , p.  198). 
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Au  mois  d’octobre,  on  a fait  un  traité  pour  la  finance  des  lettres 
de  réhabilitation  de  noblesse1. 

Au  mois  d’octobre,  j’ai  établi  une  monnoie  à Caen  en  exécution 
des  ordres,  et  ai  proposé  les  anciens  ofiieiers  de  celle  de  Saint-Lô 
supprimée,  pour  y travailler,  et  ai  loué  une  maison  dans  le  cœur  de 
la  ville  700h  pour  cet  établissement. 

I.e  i i novembre,  j’ai  mandé  à M.  de  Pontchartrain  que  j’avois 
réglé  les  différends  qui  ctoient  entre  le  préposé  à la  vente  des  charges 
de  pourvoyeurs  et  vendeurs  d’huîtres  et  les  pécheurs  de  Granville,  et 
qu’ils  étoient  tous  contens. 

J’ai  envoyé  à M.  Pussort  l’état  des  grains  des  paroisses  de  l’élec- 
tion de  Caen,  suivant  l’estimation  des  gerbes  qui  se  sont  trouvées 
dans  les  granges.  Il  m’a  demandé  un  mémoire  du  blé  qu’il  falioit 
pour  nourrir  un  homme  par  année;  mais  il  y a beaucoup  d’endroits 
où  ils  ne  mangent  que  du  sarrazin  avec  du  lait.  Je  lui  ai  envoyé  les 
états  des  grains  de  toutes  les  élections. 

M.  Chamillart  m’a  écrit,  le  19  décembre,  que  l'on  vouloit  m’en- 
voyer à Rouen  à la  place  de  M.  Bignon,  et  qu’il  l’avoit  empêché.  Le 
fondement  de  ce  changement  est  la  mésintelligence  qui  étoit  entre 
M.  de  Matignon  et  moi,  qui  se  plaignoit  de  ce  que  j’avois  entrepris 
M.  de  Fontenay,  son  allié,  sur  des  exactions  qu’il  avoit  faites  sur  le 
régiment  de  milices  qu’il  commandoit.  Il  se  plaignoit  aussi  que  j’avois 
fait  casser  un  capitaine  de  la  côte,  et  que  je  m’étois  fait  adresser  une 
commission  pour  un  autre,  sans  lui  en  rien  [dire].  11  est  vrai  que 
j’avois  fait  casser  ce  capitaine  pour  malversations  commises  dans 
les  fonctions  de  sa  charge,  mais  je  n’ai  point  eu  de  part  à la  nomi- 
nation de  son  successeur.  M.  Chamillart  nous  a raccommodés. 

J’ai  fait  un  voyage  à Paris  sur  la  lin  de  1693. 

1 Un  édit  de  décembre  169a  (Isambert,  noblesse . enregistrées  dans  les  cours  des 

1.  XX . p.  1 73  ) imposait  à ceux  <|ui avaient  aides,  une  finance  nouvelle  pour  leurfairc 

obtenu  des  lettres  de  réhabilitation  de  sortir  leur  plein  et  entier  effet  à l'avenir. 
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1694. 

Au  commencement  de  i6g4»  j’ai  fait  un  voyage  à Paris. 

Le  . .janvier  i6g4,  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’état  et  con- 
trôleur général  des  finances,  m’envoya  un  courrier  à Caen,  chargé 
d’une  lettre  par  laquelle  il  me  mandoit  que  le  roi  lui  avoit  ordonné 
de  m’écrire  de  me  rendre  en  poste  et  eu  toute  diligence  à Paris  pour 
une  affaire  très-importante.  Lorsque  j’y  fus  arrivé,  il  me  dit  qu’il 
avoit  été  mis  à la  Bastille  un  Normand  qui  avoit  affiché  des  placards 
dans  plusieurs  places  de  Paris,  séditieux  et  traitant  le  roi  de  tyran  et 
excitant  le  peuple  à s’en  défaire.  Il  me  mena  chez  le  roi,  qui  me  dit 
que  je  pouvois  connoitre,  par  ce  qu’avoit  dû  me  dire  M.  de  Pont- 
chartrain, de  quelle  importance  étoit  l’affaire  qui  l’avoit  obligé  de  nie 
mander;  qu’il  connoissoit  assez  mon  zèle  pour  ce  qui  regarde  sa  per- 
sonne pour  n’avoir  pas  besoin  de  l’exciter  à faire  tout  ce  qui  dépen- 
droit  de  moi  pour  découvrir  ce  que  c’étoit  que  ce  prisonnier  et  ses 
complices;  qu’il  me  feroit  expédier  des  ordres  en  blanc  pour  faire 
arrêter  toutes  les  personnes  que  je  jugerois  à propos,  de  quelque 
condition  quelles  fussent,  et  qu’il  remettoil  entièrement  cette  affaire 
entre  mes  mains.  Sa  Majesté  me  renvoya  à M.  de  la  Reynie  pour  me 
donner  les  instructions  et  mémoires  qu’il  avoit  sur  cette  affaire. 

Je  fus  voir  M.  de  la  Reynie,  qui  me  fit  voir  les  placards,  qui  avoient 
été  affichés  par  le  nommé  Iléliard  et  qui  étoient  capables  d’exciter 
une  sédition.  Il  y ajouta  les  copies  des  interrogatoires  qu’il  avoit 
prêtés,  et,  lorsque  je  fus  chargé  de  ces  pièces,  je  retournai  en  poste  à 
Caen,  d’où  je  partis  aussitôt  pour  Coutances,  dans  le  voisinage  duquel 
se  tenoit  M.  le  comte  de  Montgoramcry,  que  l’on  croyoit  s’etre  servi 
d’Héliard  comme  d’un  instrument  pour  afficher  ces  placards,  ayant 
dit  par  ses  interrogatoires  qu’il  y avoit  un  grand  seigneur  qui  le 
laisoit  subsister,  qui  avoit  des  livrées  jaunes  doublées  de  rouge;  ce 
qui  étoit  vrai.  Étant  à Coutances,  je  m’adressai  au  sieur  de  Bauval, 
mon  subdélégué,  homme  d’esprit  et  avisé,  auquel  je  fus  obligé  de 
prendre  confiance.  Je  lui  demandai  s’il  y avoit  un  paysan  dans  quel- 
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que  paroisse  de  son  élection  qu’il  sût  se  nommer  Héliard,  et  quel 
métier  il  faisoit.  Il  me  dit  qu’il  y en  avoit  un  à Coûtantes  qui  alloit 
prendre  des  taupes  dans  les  jardins  des  environs,  et  qu’il  avoit  ouï 
dire  qu’il  étoit  absent,  mais  qu’il  connoissoit  des  gens  desquels  il 
pourroit  en  savoir  des  nouvelles-  exactes,  sans  qu’ils  pussent  savoir 
son  dessein.  En  effet,  il  apprit  qu’Héliard  étoit  du  village  deCaranlilly 
à trois  lieues  de  Coutances,  âgé  d’environ  soixante  ans,  preneur  de 
taupes,  sujet  au  vin,  d’esprit  égaré,  ayant  fait  à Coutances  une  infi- 
nité de  folies,  les  enfans  courant  après  lui.  On  a souvent  été  obligé 
de  le  faire  sortir  de  l’église  à cause  des  extravagances  qu’il  y faisoit, 
parlant  souvent  d’un  grand  prince  qui  le  doit  mettre  à son  aise. 

M.  de  la  Reynie  avoit  cru  que  cet  homme  n’agissoit  pas  de  son 
chef,  et  qu’il  étoit  l’émissaire  de  M.  de  Montgommery,  ou  de  M.  de 
Saint-Martin,  de  Graville,  et  je  reçus  des  ordres  pour  les  faire  arrêter; 
le  premier  se  tenoit  à Chantel'oup,  â quatre  lieues  de  Coutances,  et 
M.  de  Saint-Martin,  proche  de  Touques,  généralité  de  Rouen. 

Mais,  par  les  perquisitions  que  je  fis,  je  trouvai  que  les  placards 
en  question  avoient  été  dictés  par  Héliard  à deux  enfans,  qu’il  n’avoit 
aucune  habitude  avec  MM.  de  Montgommery  et  de  Saint-Martin,  et 
que  c’étoit  un  fanatique  qui  étoit  parti  de  Coutances  avec,  quinze  sols 
d’argent,  une  douzaine  de  ces  placards  et  un  pot  de  colle  ; qu'il  avoit 
été  à Rouen  afficher  des  placards  en  deux  endroits,  et  qu’ensuite  il 
étoit  venu  afficher  les  autres  a Paris,  où  il  avoit  été  pris;  ainsi  je  ne 
fis  emprisonner  personne,  et  je  mandai  à M.  de  Pontchartrain  que 
cet  homme  étoit  un  fol  furieux  qui  n'avoit  point  eu  de  complices  dans 
tout  ce  qu’il  avoit  fait,  et  que  je  croyois  que,  si  le  roi  ne  jugeoit  pas  à 
propos  de  lui  faire  faire  son  procès,  comme  je  n’estimois  pas  qu’on 
dût  le  faire,  il  falloit  s’assurer  de  sa  personne  avec  de  grandes  pré- 
cautions, ayant  dit  souvent  que,  s’il  pouvoit  s’échapper,  ce  seroil 
pour  se  défaire  du  roi.  On  le  resserra  donc  fort  étroitement  à la 
Bastille,  où  on  l’avoit  même  enchaîné.  Il  y est  mort,  il  y a quelques 
années. 

Le  a i avril  1 69/1,  [M.  de  Chamiilart]  m’a  écrit  une  lettre  dans  la- 
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quelle  il  me  propose  d’acheter  la  terre  de  Magny.  La  lettre  est  ci- 
jointe. 

PROJET  DE  VENTE  DE  MAGNY. 


Ce  31  avril  1694. 

Vous  allez  assez  bien,  Monsieur,  quand  vous  êtes  boiteux,  pour 
croire  que  le  mai  n’est  pas  considérable,  puisque  vous  arrivez  à Caen 
le  second  jour.  Rétablissez  votre  santé,  et  faites  en  sorte  de  retrouver 
des  jambes  pour  aller  tuer  des  perdreaux,  soit  en  qualité  de  marquis 
de  Magny  ou  sur  le  compte  de  votre  serviteur;  mais  d’une  façon  ou 
d’une  autre  il  faut  que  vous  en  fassiez  vos  plaisirs.  Je  ne  me  dédirai 
point  des  conditions;  je  vous  donnerai  les  paroisses  de  Magny,  Ryes, 
Tracy,  Arromanches  et  Manvieux  réunies,  faisant  un  marquisat,  le 
tout  relevant  du  roi,  M.  de  Matignon  indemnisé,  sans  que  vous  soyez 
chargé  d’autre  chose  que  de  payer  le  denier  vingt-quatre  du  revenu 
effectif,  et  je  prendrai  en  payement  pour  i4o,ooon  votre  charge  de 
maître  des  requêtes.  Si  vous  êtes  tenté,  succombez;  le  plus  tôt  que 
vous  pourrez  sera  le  mieux;  si  le  cœur  ne  vous  dit  rien,  mandez-le- 
moi  sans  complaisance,  l’affaire  est  trop  sérieuse  pour  en  avoir.  Je 
vois  que  le  mal  devient  général  pour  les  blés;  faites  un  miracle  dans 
le  pays  où  vous  êtes:  empêchez  la  malice  des  Normands. Vous  n’ètes 
point  dans  une  assez  grande  disette  pour  qu’il  y ait  du  désordre  dans 
les  marchés;  si  vous  le  pouvez  en  faisant  fustiger  deux  ou  trois 
femmes,  vous  en  serez  quitte  à bon  marché. 

Trouvez  bon  que  je  vous  recommande  les  officiers  de  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte  pour  leurs  augmentations  de  gages,  et  faites-moi  le 
plaisir  de  leur  faire  savoir  que  je  vous  ai  recommandé  leurs  intérêts. 

Tous  les  généraux  se  disposent  à partir.  Nous  allons  voir  recom- 
mencer la  guerre;  Dieu  nous  donne  la  paix  ! Jouissez  du  calme  que 
vous  trouverez  cet  été  dans  votre  province;  on  peut  se  servir  de  ce 
langage  par  comparaison  à ce  que  nous  verrons  ici.  Je  fus  invité  la 
semaine  dernière  d’aller  à Pontchartrain;  je  ne  pus  pas  avoir  cette 
complaisance.  On  est  revenu  à la  charge  pour  cette  semaine,  et  je 
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m’en  vais  y passer  seul  les  deux  jours  que  le  roi  doit  être  à Choisy. 
Vous  voyez  bien  que  je  ne  suis  pas  encore  réprouvé. 

Adieu,  Monsieur,  je  suis  à vous  plus  que  je  ne  le  vous  puis  dire  et 
sans  réserve  ’. 

Le  8 mai,  il  y a eu  un  incendie  au  bourg  de  Ducey,  élection 
d’Avranches,  qui  a consumé  presque  toutes  les  maisons.  On  fait 
monter  la  perte  à 3oo,ooo  tt,  se  faisant  un  gros  commerce  de  toiles 
dans  ce  bourg,.J’ai  demandé  de  la  diminution  sur  les  tailles. 

Le  aa  mai,  j’ai  mandé  à MM.  de  Pontchartrain  et  de  barbezieux 
que  j’avois  reçu  beaucoup  de  plaintes  d’babilans  de  plusieurs  pa- 
roisses, des  vexations  qui  leur  ont  été  faites  par  M.  de  Fontenay, 
colonel  d’un  régiment  de  milices;  qu’il  refusoit  des  garçons  bien 


1 Les  mémoires  ne  parient  pas  autre- 
ment de  l'acquisition  de  Magnv;  mais  ils 
contiennent  les  pièces  suivantes  qui  s'y 
rapportent  : 

« i'or  de  vin  ne  magnv. 

, • C«  i janvier  169.'*. 

«Je  vous  envoie.  Monsieur,  l'argent  que 
« vous  avez  avancé  pour  M.  Foucault,  et 

• vous  prie  de  faire  donner  au  porteur  le 
« bureau  et  le  surplus. 

• Je  suis.  Monsieur,  avec  beaucoup  de 

• passion,  votre  trcs-humblc  cl  très-obéis- 
«sanl  serviteur, 

* Henaci.t  de  Cantobre.  • 

• J'ai  reçu , Monsieur,  les  trois  cent  vingt 
« livres  que  vous  m'avez  envoyées , que  j’a- 
« vois  avancées  pour  M.  Foucault  de  Nocé. 

• Cet  argent  fait  partie  du  présent  fait  à 
« madame  Chamillart  pour  pot  de  vin  de 

• Magny.unc  pendule  cl  un  bureau. 

«A  M.  te  marquis  de  Nocé , 

• rue  rlc«  Bmu-Enfani.  » 


«ACQUISITION  DE  MAGNV. 

• Ce  10  février  ifigj. 

• Je,  notaire  au  Châtelet,  confesse  avoir 
» reçu  de  M.  Foucault,  par  les  mains  de 

• M.  de  Cantobre,  la  somme  de  cent  dn- 
« quantc  livres  pour  mes  vacations  du 

• contrat  de  l'acquisition  qu'il  a faite  de 
« M.  Chamillart,  une  grosse  en  parchemin 

• du  contrat  de  ladite  acquisition,  que  j'ai 

• délivrée  à M.  Chamillart,  et  une  expé- 

• dition  en  parchemin  que  j’ai  délivrée  à 
« M.  de  Cantobre;  plus,  il  a donné  trois 

• livres  douze  sols  au  clerc. 

• Toiunos.» 

• C«)3  jtii  >69^. 

«J'apprends,  Monsieur,  que  les  lettres 

• d'érection  de  la  terre  de  Magny  en  mar- 

• quisal  ont  été  enregistrées  au  parlement 

• de  Rouen  et  â la  chambre  des  comptes. 

• Ces  messieurs  aiment  ou  craignent  telle- 

• ment  les  inlcndans  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
« prendre  de  notre  argent  de  peur  que  cela 
« ne  leur  porte  malheur.  Je  me  trouve  en- 
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faits  qui  avoient  été  nommés  par  les  paroisses  pour  servir  dans  ce 
régiment;  qu’il  avoit  envoyé  de  son  autorité  privée  dans  les  paroisses 
des  sergens  et  des  soldats  qui  y ont  vécu  à discrétion  et  qui  se  sont 
fait  payer  vingt  sols  par  jour,  sur  l'ordre  signé  dudit  sieur  de  Fon- 
tenay. J’ai  fait  retenir  ses  appointemens1. 

Au  mois  de  mai  1694»  M.  de  Vauban  est  venu  à la  Hougue,  dont 
il  a visité  les  fortifications.  Il  a cru  qu’il  falloit  faire  plusieurs  redoutes 
le  long  de  la  côte  et  un  camp  retranché  à la  tète  de  Carcntan. 

M.  le  maréchal  de  Choiseul  est  arrivé  à Caen  ay  mois  de  mai, 
pour  y commander  les  troupes  qui  sont  en  Normandie. 

Il  s’est  fait  quelques  atlroupemens  de  paysans  en  plusieurs  endroits, 
pour  empêcher  les  marchands  forains  d’enlever  les  grains  dans  les  mar- 
chés; mais  ils  se  sont  dissipés  et  n’ont  pas  eu  de  suite. 

J'ai  entrepris  d’achever  la  réparation  du  chemin  de  Lisieux  à Caeu , 
pour  laquelle  le  roi  a fait  un  fonds  qui  a été  imposé  sur  la  généralité 

• gagé , aussi  bien  que  vous.  à de  grands 

• rcmcrcimcns.  Mnndez-inoi,  jevou>  prie, 

« comme  va  1’uflntre  de  Rycs  el  si  vous  sui- 

• ver  l'exécution  du  traité  que  j'avois  fait; 

• c'est  une  des  plus  importantes  ocquisi- 
> lions  que  vous  puissiez  faire  et  des  plus 
« nécessaires.  M.  de  Matignon  me  mande 

■ que  vous  avez  passé  deux  jours  ensemble, 

• et  qu'il  doit  vous  aller  voir  dans  quelque 

• temps  à Magny.  Si  c'est  au  mois  d'août, 

■ je  regrette  par  avance  de  ne  pouvoir  être 
« de  la  partie.  Il  vous  en  coùteroit  des  per- 
dreaux, mais  nous  irions  sur  les  limites. 

• Vous  ne  m'avez  point  mandé  si  la  pariidc 

• éloit  belle.  On  m'a  dit  que  l’hiver  y avoit 

• été  fort  contraire.'  C'est  du  plus  loin 

• qu’il  me  souvienne  d'avoir  reçu  de  vos 

• nouvelles;  je  ne  m'accoutume  point  à 

• votre  silence.  Adieu,  Monsieur;  aimez- 

• moi  toujours  autant  que  je  suis  à vous. 

• ('.llàUILLAIlT. 

• M.  Foccaivt.* 

39 


• a octobre. 

• Je  ne  sais  si  celle  lettre  vous  trouvera, 
« mais  à tout  hasard  je  suis  bien  aise  de 

• vous  dire  que  je  prends  part  à l’affaire 

• dont  vous  me  parlez  plus  que  personne 

• du  monde.  M.  Chamillari  m'en  avoit  in- 

• formé  comme  d'une  chose  peu  avancée; 

• je  lui  ai  écrit  qu'il  n'avoit  qu’à  conclure; 

• qu'à  mon  égard  il  ait  à m’envoyer  un 

• écrit  tout  dressé  de  In  cession  que  je  dois 

• faire,  cl  que  je  la  signerai;  je  ne  fais 
« qu’attendre  cela.  Adieu,  je  remets  à vous 

• en  dire  davantage  à votre  arrivée  en  ce 

• pays-ci;  je  vous  embrasse  de  tout  mon 

• coeur. 

• Matignon.  > 

' LA  affaircsdcM.de  Fontenay  avaient 
déjà  brouillé  Foucault  avec  M.  de  Mati- 
gnon. (Voy.  décembre  169.3.) 
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de  Caen,  quoique  ce  chemin  soit  dépendant  des  généralités  de 
Rouen  et  d’Alençon;  mais,  comme  il  débouche  toutes  les  marchan- 
dises qui  viennent  de  la  basse  Normandie  à Paris,  j'ai  cru  que  les 
peuples  de  la  généralité  de  Caen  gagneroient.  beaucoup  en  faisant  la 

dépense  de  cette  réparation.  Celle  que  j’ai  faite  a monté  à 

et  il  en  avoit  été  fait  par  les  intendans  qui  m’ont  précédé  pour  plus 
de 

Le  roi  a créé,  par  un  édit,  des  colonels,  majors  et  autres  officiers 
de  milices  bourgeoises  des  villes  et  bourgs  du  royaume.  J'ai  proposé 
de  les  faire  prendre  par  les  plus  accommodés  bourgeois. 

il  a été  imposé  5o,oooH  sur  les  trois  généralités  de  Normandie, 
pour  les  ouvrages  de  la  Hougue. 

M.  le  duc  de  Beauvilliers,  soupçonné  d'attachement  au  jansénisme, 
m’a  écrit  au  mois  de  mars  que  je  lui  ferois  plaisir  de  lui  envoyer  les 
mémoires  de  ce  qui  s’est  passé  dans  l’alfaire  de  M.  Caulet,  évêque 
de  Pamiers,  qui  a été  commise  à mes  soins  pendant  que  j’étois  in- 
tendant à Montauban.  Je  lui  ai  envoyé  tout  ce  qui  s’est  fait  pendant 
la  vie  et  depuis  la  mort  de  ce  prélat  à l'occasion  de  la  régale,  et  lui 
ai  écrit  la  lettre  ci-jointe,  en  réponse  de  la  sienne.  Elle  est  ci-jointe. 

A M.  LE  DUC  DE  BEAUVILLIERS. 

O i"  moi  1691. 

11  est  vrai,  Monseigneur,  que  j’ai  été  un  des  principaux  acteurs 
dans  l'affaire  de  la  régale,  l’ayant  vu  naître  pendant  que  j’élois  inten- 
dant à Montauban,  par  la  saisie  des  revenus  de  l’évêque  de  Pamiers 
que  je  lis  en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil,  et  la  plus  grande  partie  des 
ordres  de  la  cour  qui  ont  été  donnés  dans  la  suite  m’ayant  été  adressés; 
ainsi  je  puis  bien  me  souvenir  des  principales  circonstances  de  ce 
qui  s’est  passé,  mais,  comme  il  y a dix  ans  que  j’ai  quitté  la  Guyenne, 
je  ne  puis,  sur  la  foi  de  ma  mémoire,  vous  rendre  un  compte  bien 
exact  et  chronologique  des  faits  portés  par  le  mémoire  que  vous  m avez 
fait  l’honneur  de  m’envoyer.  Voici  donc,  en  général,  ce  que  je  puis 
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répondre  à chaque  article1;  niais,  si  vous  désirez,  Monseigneur,  être 
parfaitement  instruit  de  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire,  j’ai 
conservé  les  arrêts  du  conseil,  tous  les  ordres  de  la  cour,  et  j’ai  pris 
soin,  pendant  que  j'étois  à Montauban,  de  ramasser  toutes  les  ordon- 
nances et  autres  actes  et  mémoires  pour  et  contre  la  régale  que  j’ai 
renfermés  dans  une  cassette  qui  est  à Paris,  et  que  je  donne  ordre 
que  l’on  porte  chez  M.  Chainillarl  pour  vous  être  présentée.  Vous  y 
trouverez.  Monseigneur,  tout  ce  cjue  vous  cherchez  et  de  quoi  satis- 
faire pleinement  votre  curiosité;  mais  oserois-je  vous  supplier  très- 
humblement  que  ces  mémoires  ne  soient  vus  que  de  vous?  Personne 
ne  les  a,  et  vous  jugerez  qu’il  n’est  pas  à propos  que  le  public  en  ait 
connoissance.  C’est  à vous  seul,  Monseigneur,  que  je  puis  me  résoudre 
de  les  confier,  comme  à la  personne  pour  laquelle  j’ai  un  dévoue- 
ment plus  absolu,  et  dont  je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Au  mois  de  juin,  le  roi  a fait  construire  une  tour  au  Port-en-Bessin. 
Ce  petit  port  est  très-bon  pour  donner  retraite  aux  bâtimens  pour- 
suivis par  les  corsaires. 

M.  Chamillart  m’a  écrit  une  lettre,  le  27  juillet  i6q4,  par  laquelle 
il  m’a  demandé  si  l’intendance  de  Lyon  me  conviendroit;  que  j’étois 
le  maître  de  l’accepter  ou  de  la  refuser;  que,  si  je  le  consultois,  je 
demeurerois  à Caen,  où  il  m’aimoit  mieux  que  tout  autre,  quoique 
je  ne  fusse  plus  dans  les  mêmes  liaisons  d’amitié  avec  M.  de  Mati- 
gnon. Je  lui  ai  mandé  que  je  préférois  Caen  à Lyon,  et  que  je  le  priois 
de  le  dire  à M.  de  Pontchartrain,  lors  contrôleur  général. 

J’ai  reçu  avis  de  M.  le  maréchal  de  Choiseul  que  les  ennemis 
avoient  bombardé  le  Havre  depuis  le  matin,  28  juillet,  jusqu’à  midi, 
et  que  les  bombes  n’y  ont  pas  fait  grand  dommage.  Il  y avoit  [fait] 
marcher  une  partie  des  troupes  réglées  qui  étoient  sur  nos  côtes.  Les 
ennemis  se  sont  retirés  à l’ile  de  Wigbt,  les  grands  vents  les  ayant 
obligés  de  quitter  nos  côtes. 

1 La  réponse  à laquelle  il  est  fait  alla-  aux  mémoires  sous  le  titre  particulier 

sion  est  probablement  le  morceau  inséré  A' Affaires  de  la  rt'gale.  (Voy.  plus  haut.) 

39. 
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Les  ennemis  avoient  bombardé  la  ville  de  Dieppe  avant  celle  du 
Havre,  et  y ont  brûlé  la  plus  grande  partie  des  maisons,  qui  ont  été 
depuis  rétablies. 

M.  de  Pontchartrain  m’a  proposé  d'établir  une  juridiction  consu- 
laire à Caen;  mais  je  lui  ai  représenté  que  la  plupart  des  marchands 
de  Caen  étant  religionuaires  ont  quitté  le  royaume,  ceux  qui  y sont 
restés  ayant  passé  à Paris  ou  à Rouen;  que  le  commerce  est  présen- 
tement peu  de  chose  à Caen,  et  que  les  taxes  des  arts  et  métiers  les 
ont  mis  dans  l'impuissance  de  donner  aucun  secours  au  roi. 

Au  mois  de  juillet , le  roi  a créé  des  offices  de  receveurs  des  deniers 
patrimoniaux  dans  les  villes1. 

Au  mois  d'août  1 69/4 , le  roi  ayant  relégué  à Bayeux  M.  l’abbé 
d’Entraigues,  Sa  Majesté  lui  a permis  de  venir  établir  sa  demeure  à 
Caen. 

J’ai  proposé  à M.  Le  Pelletier  de  faire  construire  une  douzaine  de 
tours  depuis  la  Pintrerie  jusqu’à  Quinéville,  qui  seroient  d’une  bien 
meilleure  défense  et  des  ouvrages  bien  plus  solides  que  les  redoutes 
qui  y ont  été  construites. 

Ayant  entrepris  de  faire  Je  procès  au  sieur  de  Sainte-Marie,  lieu- 
tenant général  de  Valognes,  pour  concussions,  violences  et  malversa- 
tions par  lui  commises,  il  a fait  entendre  à M.  le  chancelier  Bou- 
cherai que  je  lui  étois  suspect,  et,  par  le  crédit  de  l’argent  qu’il  a 
répandu  dans  la  maison,  il  a fait  en  sorte  que  M.  de  Pomcreu,  in- 
tendant d’Alençon,  a été  commis  pour  instruire  ce  procès.  Il  est  venu 
sur  les  lieux,  a favorisé  l’accusé,  ayant  souffert  qu’en  sa  présence 
les  témoins  aient  été  intimidés  et  écartés,  et,  sur  ce  procès  impar- 
fait et  une  instruction  défectueuse,  ledit  Sainte-Marie  a été  jugé 
aux  requêtes  de  l'hôtel,  où  il  a été  admonesté.  C’étoit  une  affaire 
criante. 

Le  10  octobre,  j’ai  écrit  à M.  Boucherai,  chancelier,  pour  avoir  la 

’ Un  appelait  deniers  patrimoniaux  les  revenus  appartenant  aux  communes  autrement 
que  par  octroi  du  prince. 
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permission  de  vendre  ma  charge  [de  maître  des  requêtes]  et  des 
lettres  d’honoraire1. 

Le  roi  m’a  accordé  des  lettres  de  maître  des  requêtes  honoraire, 
le  ao  octobre  1694.  après  vingt  années  révolues  de  service;  elles  ont 
été  registrées  au  parlement  le  1 5 décembre  1 Gq4 , et  aux  registres  de 
l’hôtel  le  18  janvier  1696.  M.  de  la  Briffe,  procureur  général  du 
parlement,  m’a  donné  avis  de  scs  conclusions  par  sa  lettre  du  i3  dé- 
cembre 1694* 

M.  de  Fieubct,  conseiller  d’état,  étant  mort  au  mois  de'J  [sep- 
tembre], M.  Amelot,  ambassadeur  en  Suisse,  et  M.  de  Bouville5, 
intendant  en  Orléanois,  ont  demandé  sa  place  au  roi.  J’ai  écrit  aussi 
à Sa  Majesté  et  à MM.  les  ministres  pour  l'obtenir;  elle  a été  donnée 
à M.  Amelot. 

Par  l’édit  du  mois  d’octobre,  les  greniers  à sel  ont  été  désunis  des 
élections,  et  il  a été  créé  des  charges  pour  les  greniers  à sel  '. 

Le  roi  a donné5  pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

Au  mois  d’octobre,  M.  de  Pontchartrain  m’a  mandé  qu’il  avoit  été 
proposé  au  roi  d’établir  une  capitation  payable  indistinctement  par 
tous  ses  sujets,  et  m’a  demandé  des  mémoires  que  je  lui  ai  envoyés 
le  5 novembre;  mais  une  des  conditions  principales  que  je  lui  ai 
mandé  devoir  faciliter  cette  imposition  étoit  d’ùter  tous  les  recouvre- 
mens  extraordinaires.  11  m’a  envoyé  un  modèle  de  dénombrement 
des  habitans  d’une  élection.  Je  l’ai  fait  pour  celle  de  Caen  et  le  lui  ai 
envoyé. 


1 C'était  pour  payer  Magny.  (Voy.  plus 
haut  la  lettre  de  Chainillnrt  du  ai  avril 

*694.) 

* Fieubct  mourutlc  1 o septembre  1 694. 
Dangeau  dit,  à la  date  du  îa  septembre, 
que  sa  place  de  conseiller  d'état  fut  don- 
née a d'Aguesseau. 

’ Michel -André  Jubcrt  de  Bouville, 
marquis  de  Buy. 

' L'édit  d'octobre  i6q4  crée  dans  tous 
les  greniers  à sel  de  nouvelles  juridictions, 


à l'effet  de  maintenir  l'exécution  des  règle- 
ments en  matière  de  gabelles.  Auparavant , 
sauf  quelques  juridictions  particulières 
qu'on  appelait  chambres  à sel,  lesallaircs 
de  cette  nature  étaient  portées  aux  élec- 
tions. juridictions  financières  subalternes 
qui  connaissaient  en  première  instance 
des  matières  dont  les  cours  des  aides  con- 
naissaient par  appel. 

* 11  y a un  mot  passé,  probablement 
• une  déclaration.  > 


310 


MEMOIRES 


J’ai  offert,  par  une  autre  lettre,  de  commencer  l’établissement  de 
la  capitation  dans  la  généralité  de  Caen  et  de  donner  l’exemple  aux 
autres  provinces. 

Le  7 novembre , j’ai  demandé  à M.  de  Pontchartrain  une  enseigne 
dans  la  marine  en  faveur  du  fils  de  M.  de  Bonneville. 

J’ai  fait  donner  à M.  Blanchart,  trésorier  de  France,  les  Commis- 
sions pour  les  tailles  et  pour  les  ponts  et  chaussées  qu’avoit  M.  de 
Banneville,  qui  s’est  défait  de  sa  charge. 

Au  mois  de  novembre,  j’ai  informé  contre  le  sieur  Ferrand,  grand 
maitre  des  eaux  et  forêts,  des  malversations  commises  dans  les  ventes 
de  bois  des  forêts  de  Valognes. 

Le  \l\  décembre,  j’ai  jugé  au  présidial  de  Caen  le  procès  fait  au 
nommé  Marigny,  inonnoyeur  de  la  Monnoie  de  Caen,  et,  n’ayant 
trouvé  aucune  preuve  des  malversations  dont  il  étoit  accusé,  il  a été 
renvoyé  absous. 

Le  sieur  deGlatigny,  lieutenant  criminel  d’Avranches,  a fait  arrê- 
ter un  prêtre,  une  femme  et  une  fille  de  la  paroisse  de  Saint-Quentin, 
auxquels  il  fait  le  procès  comme  sorciers.  Sur  la  représentation  de  la 
procédure,  j’ai  trouvé  la  preuve  fort  légère.  J’ai  même  parlé  aux  ac- 
cusés en  présence  de  M.  l’évêque  d'Avranches,  et  nous  avons  reconnu 
que  la  fille  étoit  un  esprit  foible  et  d’une  réputation  qui  n’étoit  pas 
entière.  On  prétendit  qu’elle  étoit  devenue  enceinte  du  fait  d’un  ca- 
valier en  quartier  d’hiver  à Saint-Quentin,  et  que,  pour  sauver  son 
honneur,  elle  dit  qu’elle  avoit  été  ensorcelée  et  corrompue  au  sabbat 
par  ce  prêtre,  qui  avoit  soixante  ans.  Le  prêtre  a tout  méconnu,  et  le 
sieur  de  Glaligny  l'a  fait  dépouiller  tout  nu  et  lui  a fait  enfoncer  des 
aiguilles  dans  toutes  les  parties  de  son  corps  pour  chercher  la  marque 
insensible.  J’ai  informé  M.  le  chancelier  de  cette  belle  procédure,  et, 
en  attendant  ses  ordres,  j’ai  fait  surseoir  à cette  instruction,  qui  se 
faisoità  grands  frais,  aux  dépens  du  roi. 

Au  mois  de le  roi  a créé  des  offices  de  l’arrière-ban1. 

1 N’cst-cc  pas  un  double  emploi  avec  l'édit  de  janvier  >693,  mentionné  aux  mé- 
moires à sa  date? 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT. 


311 


1695. 


Le  9 janvier,  M.  de  Pontchartrain  m’a  envoyé  l’édit  portant  création 
de  vérificateurs  des  criées. 

Le  roi  ayant  créé  des  charges  de  rapporteurs  vérificateurs  des  criées 
dans  les  sièges  [de  justice]1 *,  j’ai  été  d’avis  de  les  réunir  aux  commu- 
nautés des  avocats  qui , avant  l’édit  de  1 6o6  qui  a créé  de  ces  offices, 
en  faisoient  les  fonctions. 

Le  i 8 janvier,  mes  lettres  de  maître  des  requêtes  honoraire  ont 
été  registrées  aux  requêtes  de  l’hôtel. 

Le  a5  janvier,  j’ai  envoyé  à M.  de  Pontchartrain  les  dénombremens 
des  familles  de  sept  élections  de  la  généralité  de  Caen,  avec  l’état  des 
gentilshommes  que  je  lui  ai  proposés  pour  travailler  avec  moi  dans 
chaque  élection  aux  rôles  de  la  capitation;  mais,  m’en  étant  depuis 
mal  trouvé,  parce  que  la  faveur  et  la  haine  étoit  un  motif  trop  ordi- 
naire de  leurs  avis,  j’ai  supplié  M.  de  Pontchartrain  de  les  remercier. 

Le  2.5  janvier,  j’ai  reçu  l’édit  de  la  capitation s. 

Le  roi  ayant  donné  un  édit,  au  mois  d’octobre  i 6ç)4,  au  sujet  des 
eaux  et  fontaines3,  j’ai  proposé  à M.  de  Pontchartrain  un  abonnement 


1 Édit  d'octobre  i6<)4 (Lambert,  1. XX, 

I».  aag),  portant  création  de  rapporteurs, 
vérificateurs  et  certificateurs  de  saisies, 
criées  cl  subhastalions  dans  les  présidiaux 
et  autres  juridictions  royales.  Le  rapport 
demandé  à ces  officiers  avait  pour  but  de 
faire  certifier  par  le  juge  que  les  criées  des 
héritages  saisis  avaient  été  faites  régulière- 
ment et  suivant  les  formalités  requises  par 
les  ordonnances.  Primitivement,  ces  nip- 
pons avaient  été  faits  par  un  praticien  requis 
a cet  effet.  Une  ordonnance  de  Henri  III , en 

i58i.  applicable  à la  Normandie  seule- 
ment, érigea  ccs  fonctions  en  offices  spé- 
ciaux , qui  furent  déclarés  compatibles  avec 
la  profession  d'avocat.  Foucault  voulait 
qu'on  en  revînt  à cet  état  de  choses,  qui 


avait  été  modifié  eu  iGoG  par  la  création, 
dans  chaque  juridiction  royale  de  Norman- 
die , d'offices  de  conseillers  rapporteurs  des 
criées.  Son  avis  ne  fut  pas  suivi,  et,  ces 
offices  n'ayant  pas  été»  levés  • (acquis)  dans 
la  plupart  des  sièges,  des  déclarations  du 
roi  de  îGçp  cl  1696  les  réunirent  aux  com- 
munautés des  procureurs  dans  les  juridic- 
tions où  ils  étaient  restés  vacants,  moyen- 
nant finance  payée  par  ccs  communautés. 

* L'édit  est  du  18  janvier  iGf)5  (Lam- 
bert, t.  XX,  p.  aa3). 

’ Cet  édit  (Lambert,  I.  XX,  p.  3-ag ) 
avait  pour  but  de  tirer  de  l’argent  des  com- 
munautés et  des  particuliers  qui  avaient' 
dérivé  pour  leur  usage  les  eaux  des  ri- 
vières, sources  et  fontaines. 
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général  dans  mon  département,  attendu  la  difliculté  d’exécuter  cet 
édit,  dont  peu  de  personnes  se  trouvent  dans  le  cas.  Cet  abonnement 
a été  agréé,  et  j’ai  proposé  de  le  fixer  à iao,oooH. 

En  169/1,  Ie  r0*  a cr®®  Par  un  ^dit  des  charges  de  receveurs  des 
gabelles  et  des  cinq  grosses  fermes;  mais  cet  édit  n’a  eu  lieu  qu’en 
1690,  sous  la  direction  de  M.  de  Caumartin1,  intendant  des  finances, 
qui  m’a  mandé,  par  sa  lettre  du  28  janvier  1696,  sur  quel  pied  et 
de  quelle  manière  ces  charges  dévoient  être  vendues. 

Le  1 7 février,  M.  de  Pontchartrain  m’a  envoyé  un  état  des  taxes 
faites  sur  les  communautés  des  huissiers  audienciers  des  cours  supé- 
rieures et  présidiaux,  à cause  de  la  réunion  des  huissiers  des  chan- 
celleries et  de  la  modération  qu’on  leur  fait. 

Le  roi  avoit  créé  des  charges  de  maires,  assesseurs  et  commissaires 
aux  revues,  et,  comme  elles  ne  se  vendoient  point,  on  y avoit  commis 
pour  donner  de  l'émulation  à ceux  qui  seroienl  en  état  de  les  acheter. 
M.  de  Caumartin  m’a  envoyé  un  arrêt  du  conseil  qui  révoque  ces 
commissions , le  28  février  1690. 

M.  de  Barbezieux  m’a  écrit,  le  22  mars  1 6g5,  que,  M.  le  comte  de 
Soissons  s’étant  retiré  chez  les  ennemis2  avec  madame  la  comtesse 
de  Soissons,  l'intention  du  roi  est  que  je  fasse  saisir  les  biens  qu’ils 
pourront  avoir  dans  la  généralité  de  Caen. 

Au  mois  de  mars,  j’ai  proposé  une  imposition  de  i2û,ooottsur 
toute  la  généralité  de  Caen,  pour  le  rachat  de  la  taxe  pour  les  eaux. 
M.  de  Pontchartrain  a approuvé  cet  expédient. 

Le  roi  a créé  des  médecins  et  des  chirurgiens  royaux*. 

O11  a taxé  les  aidjergistes  et  cabaretiers. 


! Louis-Urbain  Le  Fèvrc,  seigneur  de 
Caumartin,  maître  des  requêtes  en  1682, 
intendant  des  finances  en  1690, conseiller 
d'étal  en  1697:  mort  en  1720. 

* Louis -Tlioiuas  de  Savoie,  comte  de 
Soissons.  frère  aîné  du  prince  Eugène, 
après  avoir  servi  la  France  et  avoir  obtenu 
le  grade  de  maréchal  de  camp  en  1 690 , 


avait  quitté  le  service  de  la  France  cl  em- 
brassé le  parti  de  l'Empereur  au  mois  de 
décembre  de  la  même  année.  Sa  mère 
était  Olympe  Mancini,  nièce -du  cardinal 
Mazarin. 

s Double  emploi  avec  la  mention  déjà 
faite  de  l'édit  de  février  1692.  {Voy.  plus 
haut,  p.  295.) 


Digitized  by  Google 


P 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT.  313 

Il  y a eu  des  taxes  sur  les  olliciers  des  justices  des  seigneurs. 

Il  a été  créé  des  ofiiees  de  greffiers  alternatifs  des  rôles  des  tailles 
dans  les  paroisses. 

Le  roi  a ordonné  le  rétablissement  d’un  hôtel  des  monnoies  à Caen. 

Au  mois  de  mars,  il  a été  créé  des  charges  de  receveurs  de  gre- 
niers à sel  et  des  traites. 

On  a proposé  de  mettre  toutes  les  commissions  des  fermes  en 
charges. 

Au  mois  de  mars,  j’ai  jugé  au  présidial  de  Caen  le  procès  instruit 
au  chevalier  de  Ramtot  et  à d’autres  particuliers  de  la  côte  de  Nor- 
mandie, qui  faisoient  commerce  avec  les  Anglois  des  îles  de  Jersey 
et  Guernesey  de  marchandises  défendues.  Il  y en  a eu  quelques-uns 
condamnés  aux  galères.  Le  chevalier  de  Ramtot  a été  condamné  en 
5ooH  d’amende  et  en  2,oooH  de  dommages  et  intérêts  envers... 

Le  roi  lui  a ordonné  d’aller  servir  à Malte. 

J’avois  proposé  à M.  le  marquis  de  Saint-Pierre  pour  travailler  avec 
moi  à la  taxe  de  la  capitation  de  la  noblesse  de  l’élection  de  Valognes; 
mais  je  l’ai  trouvé  si  difficulteux  et  si  peu  soumis  aux  ordres  que  je 
lui  ai  fait  voir  de  votre  part3,  qu’il  est  difficile  que  je  puisse  m’en  ac- 
commoder. On  pourroit  substituer  à sa  place  M.  de  Saint-Luc,  gou- 
verneur de  Valognes,  avec  lequel  il  sera  plus  facile  de  convenir. 

Au  mois  d’avril  i6g5,  les  Anglois  ont  fait  une  descente  dans  l’ile 
de  Chausey,  à quatre  lieues  de  Granville;  elle  est  très-petite,  déserte  ; 
on  y tire  seulement  des  pierres  à bâtir;  celles  des  fortifications  de 
Saint-Malo  en  ont  été  tirées. 

Le  29  avril,  six  corsaires  ennemis  ont  enlevé  plusieurs  vaisseaux 
marchands  sous  le  fort  d’Omonville. 

Les  marchandises  qui  ont  été  vendues  en  1 695  à la  foire  de  Caen 
ont  produit  4fio,oooH  moins  que  celles  de  1 GqA-  Les  toiles  s’y  sont 
bien  vendues. 

Au  mois  de  mai , j’ai  reçu  ordre  par  M.  de  Barbezieux  de  faire 

1 Nom  illisible;  quelque  chose  comme  Poicteau  ou  Pointeau:  c'est  peut-être  le 
fermier  général.  — 1 Sic.  Extrait  d'une  lettre  à Pontchartrain. 

4o 
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saisir  les  biens  de  M.  le  comte  de  Soissons  qui  se  trouveroient  dans 
mon  département.  Je  n’y  en  ai  point  trouvé. 

J’ai  mandé,  le  2 4 juin,  à M.  de  Pontchartrain  que  l’on  pourroit 
tirer  4oo,oooH  de  la  capitation  de  cette  généralité. 

Le  roi  a créé  des  offices  de  l’arrière-ban  en Le  prix  en  a 

été  régalé*  sur  tous  les  gentilshommes. 

Au  mois  de  juin,  ayant  demandé  au  Père  général  des  Jésuites  et 
au  P.  Bonnier,  son  assistant  à Rome,  la  permission  de  faire  venir  à 
Caen  le  P.  Rondil,  ils  me  l’ont  accordée.  — (Vid.  les  lettres.) 

Le  î a juillet,  le  Père  général  des  Jésuites  m’a  écrit  une  lettre  par 
laquelle  il  m’accorde  le  P.  Rondil  pour  demeurer  à Caen,  et  me 
remercie  de  tous  les  services  que  j’ai  rendus  à sa  compagnie.  — (Vid. 
la  lettre.) 

Ayant  eu  avis  que  ma  sœur,  abbesse  de  Jarcy,  songeoit  à se  défaire 
de  son  abbaye,  j’ai  écrit  au  P.  de  la  Chaise  pour  ne  point  recevoir 
sa  démission.  Il  m’a  répondu  qu’il  n’en  avoit  point  ouï  parler,  et  qu’il 
ne  se  feroit  rien  en  cela  que  de  concert  avec  moi.  — (Vid.  la  lettre.) 

Le  i3  juillet  1695,  M.  Chamillart  m’a  mandé  que,  dans  le  chan- 
gement qui  se  faisoit  d’intendans,  le  roi  avoit  eu  dessein  de  m’envoyer 
à Rouen,  mais  que  M.  de  Pontchartrain  lui  avoit  marqué  que  je  se- 
rois  fâché  de  ce  changement  et  que  je  servois  bien  à Caen.  Sa  Ma- 
jesté a bien  voulu  m’y  laisser.  La  lettre  de  M.  Chamillart  est  ci-jointe. 
Le  1 7 juillet,  j’ai  remercié  M.  de  Pontchartrain. 


Ce  ■ 3 juillet  1695. 

Vous  l’avez  échappé  belle,  Monsieur;  on  vient  de  faire  un  mou- 
vement d’intendans  dans  lequel  le  roi  vouloit  que  vous  eussiez  part, 
dont  vous  auriez  été  aussi  affligé  que  moi.  M.  d’Ormesson  s’en  va  en 
Auvergne  à la  place  de  M.  d'Ableiges,  M.  d’Ableiges  en  Poitou,  et 
M.  de  la  Bourdonnoie  à Rouen,  où  le  roi  vouloit  vous  envoyer.  M.  de 
Pontchartrain  m’a  dit  qu’il  avoit  représenté  au  roi  que  vous  seriez 
fâché  de  ce  changement;  que  vous  le  serviez  bien  à Caen , et  qu’il  va- 
1 C'est-à-dire  réparti  également. 
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loit  mieux  vous  y laisser,  puisque  vous  y faisiez  bien.  Écrivez-lui  pour 
le  remercier,  cela  ne  gâtera  rien  pour  la  suite.  Je  ne  lui  ai  point  voulu 
demander  permission  d’arracher  des  hêtres  dans  les  forêts  du  roi, 
sans  savoir  de  vous  auparavant  si  vous  êtes  bien  déterminé  à planter 
des  arbres  de  cette  qualité.  Il  me  semble  que  les  ormes  sont  plus  à la 
mode.  Je  ferai  pourtant  ce  que  vous  voudrez. 

J’écris  à MT.  le  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Normandie.  S’il  insiste  sur  les  lettres  de  garde-noble  que  je  crois 
comme  lui  nécessaires,  je  les  demanderai. 

A propos  de  M.  Dumont'  et  de  haras,  j’ai  un  peu  grondé  M.  d’Apri- 
gny,  et  ne  suis  point  content  que  le  nombre  d’étalons  diminue  dans 
son  seul  département,  qui  est  celui  qui  devroit  nous  faire  plus  d’hon- 
neur et  que  je  traite  avec  toute  sorte  de  distinction.  Si  cela  étoit  bien 
réglé,  il  faudroit  plus  de  cent  étalons  pour  toutes  les  bonnes  jumens; 
ayez-y,  je  vous  prie,  une  attention  particulière,  et  remettez  votre  géné- 
ralité sur  un  meilleur  pied.  L’arrêt  qui  a été  rendu  est  très-favorable 
pour  les  gardes -étalons  et  doit  vous  servir  très-utilement  à trouver 
des  particuliers  pour  en  acheter  à leurs  dépens,  et  pour  en  prendre. 
Nous  vous  sacrifions  a,4oon;  employez-les  utilement. 

L’occasion  est  favorable  pour  les  domaines.  Ne  les  mêlez  que  le 
moins  que  vous  pourrez  avec  votre  bien.  Il  n’y  a de  sûr  que  les 
échanges , et  le  reste  a des  retours  que  l’on  ne  sauroit  éviter  tôt  ou 
tard.  Pourvu  que  vous  ne  fassiez  point  d’union5,  on  peut  risquer. 

Vous  ne  sauriez  mieux  faire  (pic  de  régler  vos  droits.  Condé  ne 
gâtera  rien  à vos  affaires.  Je  croyois  qu’il  ne  s’en  méloit  point.  Puisque 
vous  vous  servez  de  lui,  je  vous  dirai  à son  avantage  qu’il  a de  la  droi- 
ture, de  la  fidélité  et  de  l’affection;  du  moins  je  me  suis  trompé  si 
cela  n’est  pas.  Adieu,  Monsieur,  personne  n’est  plus  à vous  que  moi. 

M.  Foucaolt.  [CHAMILI.ART] 


1 Écuyer  de  monseigneur  le  dauphin.  - 
charge  des  haras. 

4 Jonction  de  terres?  Tout  cet  alinéa 
nous  parait  fort  obscur.  On  pourrait  y voir 


une  allusion  de  Chnmillart  à des  acquisi- 
tions de  parties  du  domaine  royal , sur  les- 
quelles Foucault  lui  aurait  demandé  son 

Ao. 


avis. 
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Toute  la  campagne  de  l’année  1695,  à la  Hougue,  s’est  passée  à 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  les  ennemis  de  faire  des  des- 
centes sur  la  côte.  M.  le  maréchal  de  Choiseul  y commandoit  les 
troupes  : M.  le  marquis  de  Rcnty,  M.  de  Matignon , lieutenans  géné- 
raux, et  M.  de  Kefuge,  maréchal  de  camp,  sous  lui. 

Le  18  juillet,  à neuf  heures  du  matin,  les  ennemis  ont  paru  de- 
vant Granville  au  nombre  de  neuf  vaisseaux  de  guerre  et  neuf  ga- 
liotes  à bombes  qui  ont  mouillé  un  peu  hors  la  portée  du  canon.  Ils 
ont  bombardé  la  ville  jusques  à six  heures  au  soir  et  ont  jeté  cinq  cents 
bombes  ou  carcasses.  La  première  galiote  a été  obligée  de  se  retirer 
par  notre  canon.  11  y a eu  six  maisons  endommagées  dans  la  ville,  et 
sept  ou  huit,  couvertes  de  chaume,  dans  le  faubourg.  M.  le  marquis  de 
Canisy/qui  donnoit  les  ordres  dans  la  ville,  n’a  rien  oublié  pour  la 
sauver  de  l’incendie.  Les  ennemis  ont  fait  cette  expédition  au  retour 
de  celle  de  Saint-Malo.  On  croyoit  qu’ils  iroient  ensuite  à Cherbourg, 
et  je  m’y  transportai  avec  M.  de  Canisy  pour  y prendre  des  pré- 
cautions contre  l'effet  des  bombes,  mais  les  ennemis  n’y  sont  pas 
venus. 

Il  n’y  a eu  que  quatorze  maisons  brûlées  à Saint-Malo,  mais  presque 
toutes  ont  été  endommagées. 

Le  20  juillet,  les  ennemis  ont  paru  à quatre  lieues  de  Cherbourg, 
que  l’on  crut  qu’ils  vouloient  bombarder.  M.  de  Matignon  s’y  rendit; 
je  l’y  accompagnai,  et  nous  donnâmes  les  ordres  pour  bien  recevoir 
les  ennemis,  mais  ils  se  retirèrent. 

J’avois  demandé  au  roi  deux  gentilshommes  pour  travailler  avec 
moi  à la  capitation  de  la  noblesse,  et  M.  de  Châteauneuf  m’avoit  en- 
voyé un  ordre  pour  cet  effet,  mais  je  m’en  suis  si  mal  trouvé  que  je 
les  ai  fait  révoquer. 

Le  1er  août,  j’ai  mandé  à M.  de  Pontchartrain  que  M.  de  Goës- 
briant  et  deux  libraires,  prisonniers  dans  le  château  de  Caen,  ayant 
rompu  les  planchers  de  leurs  chambres,  étoient  descendus  dans  le 
fossé  où  ils  ont  été  repris.  M.  de  Goësbriant  a été  blessé  au  bras.  J’ai 
mandé  à M.  de  Pontchartrain  qu’il  falloit  faire  des  réparations  à ce 
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château  '.  Le  fils  dudit  sieur  de  Goësbriant,  qui  relenoit  son  père  dans 
ce  château,  avoit  épousé  la  fille  de  M.  Desmaretz. 

Les  trois  évêchés  de  Bayeux,  Coutances  et  Avranches  se  sont 
abonnés  pour  la  taxe  des  eaux  des  ecclésiastiques. 

Le  32  décembre  1693,  M.  de  Châleauneuf  m’a  envoyé  une  or- 
donnance du  roi  qui  renouvelle  les  défenses  de  jouer  au  pharaon,  à 
la  bassettc,  au  hoca,  et  ordonne  aux  intendans  de  tenir  la  main  à son 
exécution a. 


1696. 

Le  3 janvier  1 696,  j’ai  jugé  au  présidial  de  Caen  quatre  soldats 
du  régiment  de  Vexin  qui,  s’étant  écartés  dans  leur  roule,  avoient 
commis  beaucoup  de  désordres  dans  plusieurs  paroisses,  même  volé 
sur  les  grands  chemins.  L’un  a été  pendu  et  les  trois  autres  condam- 
nés aux  galères. 

Au  mois  de  janvier,  il  a passé  à Caen  un  homme  soi-disant  ar- 
chevêque de  Corinthe.  11  a paru  d’une  conduite  fort  réglée,  vivant 
d’aumônes  et  se  retirant  aux  Capucins.  Il  a prévenu  les  peuples  de 
sa  sainteté;  il  a passé  en  Bretagne  au  mois  de  mars. 

Le  i4  février  1696,  Marie-Anne  Foucault,  ma  fdle  aînée,  a pris 
l’habit  de  religieuse  à Jarcy,  moyennant  5oo de  pension  pour  la 
maison  et  3oott  aussi  de  pension  pour  elle*. 


1 Voyez,  sur  l'étal  du  château  de  Caen 
et  sur  le  prisonnier  Goësbriant , doux 
lettres  de  Pontchartraiu  au  major  du  châ- 
teau de  Caen . du  3 septembre  i 69b  et  du 
as  août  1696,  dans  Dcpping,  Corresp. 
admin.  sous  U riyue  de  Louis  XIV,  t.  11, 
p.  a84  et  709. 

* Un  arrêt  du  conseil  du  1 5 janvier 
1691  (Isambcrt.  t.  XX , p.  1 1 5)  avait  déjà 
défendu  ces  jeux. 

1 A propos  de  l'entrée  en  religion  de 
Marie-Anne  Foucault,  les  mémoires  con- 
tiennent la  pièce  suivante  : 


procuration  X mad* uc  De  Villeneuve  pour 

PASSER  CE  CONTRAT  POUR  LA  DOT  DE  UA  PILLE 
AÎNÉE  À JA  RC».  — 8 MARS  1696. 

• Par-devant  les  notaires  gardes  • notes 
< royaux  à Caen  soussignés  , furent  présens 

• messire  Nicolas-Joseph  Foucault,  cheva- 

• lier,  marquis  de  Magny,  conseiller  du  roi 

• en  scs  conseils,  maître  des  requêtes  ordi- 

• nairc  de  son  hôtel,  intendant  de  justice, 

• police  et  finances  eu  la  généralité  dcCacn , 

• et  dame  Marie  de  Jussaud.  son  épouse, 
« par  lui  dûment  autorisée  à l'effet  des  pré- 

• sentes,  lesquels,  après  avoir  pris  continu- 
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Le  29  février  1696,  M.  de  Pontchartrain , lors  contrôleur  général 
des  finances,  m’a  mandé  que  le  roi  avoit  résolu  de  créer  cinq  cents 
lettres  de  noblesse  dans  tout  son  royaume,  dont  le  prix  étoit  fixé  à 
1 0,000  **. 

Le  roi  ayant,  par  édit  du  mois  de  [mars],  accordé  cinq  cents  privi- 
lèges de  noblesse  dans  son  royaume  ',  et  en  ayant  fixé  le  prix  à 
io,ooott,  M.  de  Pontchartrain,  contrôleur  général,  m’a  écrit,  le 
3o  mars  1696,  que,  depuis.  Sa  Majesté  avoit  résolu  de  les  donner 
pour  6,000**,  et  que  j’eusse  à rendre  sa  résolution  publique  dans 
mon  département. 

Au  mois  de  mars,  j’ai  obtenu  du  roi,  pour  le  collège  des  Jésuites 
de  Caen,  le  don  des  remparts  voisins  dudit  collège.  Ils  en  avoient  déjà 
une  partie,  et  ce  don  ne  préjudiciera  point  à la  défense  de  la  ville. 


■■■  nication , et  que  lecture  leur  a été  faite  par 
« l'un  desdits  notaires  soussignés , d'un  con- 
« Irai  passé  devant  Colleau . notaire  à Brie- 

• Comte-Robert,  le  quatorze  février  mil  six 
« cent  quatre-vingt-seize , contrôlé  le  vingl- 

• quatre  dudit  mois  et  an . par  lequel  dame 
« Marie-Anne  Foucault,  épouse  de  messire 
«François  Petit,  seigneur  de  Villeneuve, 

• conseiller  du  roi  en  la  cour  des  aides  à 
< Paris . de  lui  autorisée  par  acte  passé  dc- 
« vant  Beauvais  et  son  compagnon , notaires 

• au  Châtelet  de  Paris , le  dix  févrierdemier, 

• et  ladite  dame  encore  fondée  de  procura- 
« lion  desdits  seigneur  et  dame  Foucault, 
■ passée  en  ce  notariat , le  dix-huitdécembre 
« mil  six  cent  quatre-vingt-quinze , a obligé 
« iesdits  seigneur  et  dame  Foucault  envers 

• les  dames  abbesse  et  religieuses  du  cou- 

• vent  et  royal  monastère  de  Notre-Dame 

• de  Jarcy , ordre  de  Saint-Benoit,  diocèse 

• de  Paris . en  cinq  cents  livres  de  pension 

• viagère  pour  la  profession  de  demoiselle 
«Marie  Foucault,  fdle  aînée  desdits  sei- 
« gneui  et  dame  Foucault,  dans  ledit  mo- 


« nastère , aux  charges , clauses  et  stipula- 

< lions  employées  dans  ledit  contrat,  et 

• encore  en  outre  de  trois  cents  livres  aussi 
« de  pension  viagère  particulière  pour  la- 
» dite  damoisclle  Foucault,  pour  subvenir 

• à ses  besoins , le  tout  par  chacun  an , pen- 
« dont  la  vie  de  ladite  damoiselle  Foucault 
« seulement , lesquels  seigneur  et  dame 
«Foucault,  ladite  dame  autorisée  comme 
« dit  est  par  ledit  seigneur  son  époux , ont 

• loué , ratifié . louent  et  ratifient  ledit  con- 
« trat,  veulent  et  consentent  qu'il  sorte  son 
« plein  et  entier  effet , renonçant  à aller  au 
« contraire,  et  à l'entretien  d’icelui  oblige- 
« rent  tous  leurs  biens  passés  et  à venir,  et  fut 
« lait  et  passé  audit  Caen , en  l'hôtel  dudit 
«seigneur  Foucault,  paroisse  Saint-Jean , 

< ce  jeudi  avant  midi , huitième  jour  de 
« mars  mil  six  cent  quatre  - vingt  - seize . 

• et  ont  signé  ; ainsi  signé  : Foucault , Jas- 

• saud,  Jolivct  et  Aziré.  Coutrôlé  au  troi- 
« siènie  volume,  le  8 mars  1 G96.  Délivré 
« gratis , signé  Mortié.  • 

1 Isambert,  t XX,  p.  261. 
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Le  comte  d’Estampes  et  le  chevalier  de  Rametot1 * * 4  se  sont  sauvés  du 
château  de  Caen,  le  a 4 avril. 

Au  mois  d’août  1696,  le  roi  a créé,  par  un  édit,  des  offices  de 
gouverneurs  héréditaires  dans  toutes  les  villes  closes  du  royaume  *,  à 
l’exception  de  celles  où  il  y a des  gouverneurs  qui  ont  des  provi- 
sions du  roi  et  des  appointemens  employés  dans  les  états  de  Sa  Ma- 
jesté. Ces  charges  ont  été  fort  recherchées  et  bien  vendues. 

Au  mois  d’août,  j’ai  fait  révoquer  M.  de  Carbonnel  de  la  commis- 
sion que  je  lui  avois  fait  donner  pour  travailler  avec  moi  aux  taxes 
de  la  capitation  de  l’élection  d’Avranches.  Il  donnoit  des  ordonnances 
de  réduction  en  seul.  Le  roi  a nommé  à sa  place  le  sieur  de  Reintray. 

Au  mois  de  septembre , j’ai  fait  un  voyage  à Paris. 

Le  16  septembre,  j’ai  reçu  une  lettre  de  cachet  pour  faire 
chanter  le  Te  Deum  pour  la  paix  faite  avec  le  duc  de  Savoie  *. 

Au  mois  de  décembre,  le  roi  a créé  un  édit  qui  oblige  tous  ceux 
qui  se  prétendent  nobles,  et  même  les  communautés  séculières  et  ré- 
gulières, de  porter  leurs  armoiries  aux  dépôts  qui  seroient  marqués 
dans  chaque  généralité.  J’ai  proposé  de  rendre  cet  édit  forcé. 

M.  le  maréchal  de  Joyeuse  a commandé  sur  la  côte  de  Normandie 
pendant  la  campagne  de  1 696.  11  m’en  a d'abord  donné  avis.  Il  y a 
eu  quatre  régimens  d’infanterie,  un  régiment  de  cavalerie,  un  de 
dragons,  cent  cinquante  gentilshommes  de  la  noblesse  de  Berry,  et 
soixante-quinze  de  la  noblesse  de  Dauphiné.  MM.  de  Matignon,  de 
Refuge  et  d’Harlus  sous  lui*. 

1 Ne  serait-ce  pu  le  chevalicrde  I\amtot , 
duquel  il  a été  question  ci-dessus , p.  3 1 3 ? 

’ Isambcrt,  t.  XX,  p.  174. 

* Le  comte  de  Tessé  avait  conclu,  lo 

4 juillet,  avec  le  duc  de  Savoie  un  traité 
par  lequel  on  rendait  à ce  prince  tout  ce 
qu’on  lui  avait  pris,  et  entre  autres  la  ville 
de  Pignerol.  La  princesse  Marie-Adélaïde, 
sa  fille,  devait  épouser  le  duc  de  Bour- 
gogne, petit-fils  de  Louis  XIV.  La  paix 


avec  la  Savoie  fut  publiée  à Paris  le 
10  septembre,  et  le  contrat  de  mariage 
fut  signé  le  t5.  Sur  la  fête  célébrée  à 
Caen  à cette  occasion,  voyez,  à la  date  du 
3o  septembre  1 696 , le  Journal  d'un  bour- 
geois de  Caen,  publié  d'après  un  manuscrit 
de  la  bibliothèque  de  Caen,  par  G.  Man- 
cel; Caen,  1848,  in-8*. 

* Voy.  Journal  d'un  bourgeois  de  Caen, 
1 o mai , 1 8 mai  et  3 juin  1 696. 
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Il  ne  s’est  rien  passé  de  particulier  sur  les  côtes  de  basse  Nor- 
mandie pendant  cette  campagne,  les  ennemis  n’y  ayant  point  tenté 
«le  descente.  M.  le  maréchal  de  Joyeuse  m’a  mandé,  par  une  lettre 
du  10  octobre  1696,  qu’il  avoit  sujet  de  se  plaindre  de  M.  de 
Chftleauneuf,  secrétaire  d’état,  qui  lui  avoit  donné  du  très-affectionné, 
«fuoique  les  autres  secrétaires  d’état  lui  missent  le  très-obéissant. 

1697. 

Au  mois  de  janvier,  le  roi  a créé  des  charges  de  procureurs  du 
roi  près  MM.  les  intendans,  mais  il  n’a  pas  eu  lieu  *. 

Le  5 mars,  j’ai  jugé  au  présidial  de  Caen  les  accusés  d’avoir  mis 
le  feu  aux  halles  de  Granville  et  à plusieurs  autres  maisons.  — Nota. 
$W.  le  jugement. 

Le  1 3 mars,  j’ai  jugé  le  procès  du  nommé  Goupil,  maître  de 
bateau,  et  de  Tilloc,  matelot,  accusés  d’avoir  passé  des  rcligionnaircs 
en  Angleterre  et  d’en  avoir  noyé  plusieurs  dans  le  trajet.  Ils  ont  dé- 
claré en  avoir  noyé  cinq  et  un  bourgeois  de  Caen,  qui  avoit  tué  son 
beau-frère,  en  deux  voyages.  Le  moyen  dont  ils  se  servoient  pour  les 
noyer  étoit  d’aller  entre  les  deux  îles  de  Saint-Marcou , où  la  mer 
laisse  le  sable  à découvert  lorsqu’elle  se  retire.  Ils  «nettoient  leur  ba- 
teau à l’ancre  à cet  endroit  et  faisoient  descendre  les  passagers  à fond 
de  cale,  sous  prétexte  qu’ils  voyoient  «les  bàtimens  françois  qui  ve- 
noient  à eux,  et,  lorsque  la  mer  montoit,  ils  fermoient  l’écoutille  et 
débouchoient  une  ouverture  qui  étoit  dans  la  chambre,  par  où  l’eau 
entroit  qui  couloit  le  bâtiment  à fond,  et  montoit  d’un  pied  sur  le 
pont,  en  sorte  que  les  passagers  se  voyoient  noyer  lorsque  l’eau  mon- 
toit, sans  pouvoir  se  sauver.  Ils  ont  été  roués  vifs. 

Le  procès  de  Goupil  a été  jugé  avec  les  officiers  de  l’amirauté  d’Es- 
trehan  *. 

1 Isambert.  t.  XX.  p.  a83.  Ces  pro-  nous  apprend  plus  bas  qu'en  1699  leurs 

eureurs  du  roi  avaient  pour  fonctions  de  offices  furent  réunis  aux  bureaux  des 

contrôler  les  opérations  des  intendans  re-  finances. 

Intivcs  au  domaine  royal , car  Foucault  1 Etreham  étant  situé  dans  les  terres . 
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Le  roi  a créé,  au  mois  d’avril  1697',  des  offices  de  contrôleurs 
de  la  marque  de  l’or  et  de  l’argent. 

Au  mois  d’avril,  j’ai  fait  le  procès  à six  soldats  du  régiment  de  la 
Marck,  accusés  de  faux-sauuage.  J’en  ai  condamné  deux  aux  galères, 
les  quatre  autres  renvoyés  absous  au  présidial  de  Caen. 

Il  a été  créé  des  offices  de  jaugeurs,  réunis  depuis  à ceux  de 
courtiers. 

Au  mois  d’avril,  le  roi  a supprimé  les  offices  de  jaugeurs. 

Le  3 juin,  M.  Baudouin,  conseiller  de  la  grand’cbambre,  mon 
cousin  germain,  le  plus  ancien,  le  plus  cordial  et  le  plus  solide  ami 
que  j’aie  au  monde,  m’a  écrit  pour  m’ofirir  la  maison  d’Athis,  qu’il 
a acquise  de  M.  de  Beaucbamps.  — (Vid.  sa  lettre.) 

Le  36  juin,  j’ai  reçu  une  lettre  de  cachet  pour  faire  chanter  le  Te 
Deum  pour  la  prise  de  la  ville  d’Ath  *. 

Au  mois  de  juillet,  le  roi  a rendu  un  édit  portant  établissement  de 
lanternes  dans  les  principales  villes  du  royaume.  Il  a eu  lieu  à Caen.  La 
dépense  annuelle  pour  l’entretien  des  lanternes  monteroit  à to,475tt, 
et  le  rachat  au  denier  20  à 209,504  tt-  Comme  cette  somme  est  ex- 
cessive pour  Caen,  j'ai  proposé  de  taxer  les  habitans  à 5o,ooott  pour 
le  rachat  des  lanternes*.  Les  autres  villes  ont  été  déchargées  comme 
trop  petites. 

Le  24  août,  j’ai  reçu  une  lettre  de  cachet  pour  faire  chanter  le 
Te  Deum  pour  la  prise  de  Barcelone  sur  le  roi  d’Espagne4. 

J’ai  fait  accorder  à PHôtel-Dieu  de  Caen  quinze  minots  de  sel 
pendant  1697. 

Le  roi  a créé  des  charges  de  contrôleurs  des  amendes5. 

En  vertu  de  l'ordonnance  de  MM.  les  commissaires  du  conseil,  dé- 

il  s'agit  sans  doute  d'Ouislretinra , à l’em- 
bouchure de  l'Orne. 

1 Cet  édit  est  du  a avril  1697  (Isambert, 
t.  XX,  p.  aga). 

* La  ville  d'Ath  avait  été  prise  par  Câ- 
linât le  5 juin  1697. 


1 Voy.  Journal  d'un  bourgeon  de  Caen , 
janvier  1698. 

* Barcelone  avait  été  prise  par  le  duc 
de  Vendôme  le  10  août  1697. 

‘ Ces  offices  furent  créés  dans  tous  les 
sièges  de  justice,  par  édit  de  février  1691 

1 1 
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putés  pour  le  fait  des  armoiries,  du  3o  août  1697,  mes  armoiries1 
et  celle  de  madame  Foucault  ont  été  reçues  et  enregistrées  à l’armo- 
rial général  par  M.  d’Hoiier,  garde  de  l’armorial  général  de  France, 
dont  il  m’a  expédié  le  brevet  le  ao  septembre  1697. 

Le  roi  a donné,  au  mois  de  septembre,  une  déclaration  qui  con- 
firme les  lettres  de  naturalité  obtenues  par  les  étrangers,  et  décharge 
ceux  qui  n’en  ont  point  obtenu  des  peines  encourues  parles  anciennes 
ordonnances,  en  payant  finance. 

11  y a eu  un  édit  pour  taxer  les  îles  et  îlots. 

Au  mois  d’octobre , le  roi  a donné  des  déclarations  concernant  les 
oilices  de  gardes  des  petits  sceaux  2. 

Le  roi  a distrait  la  ferme  du  tabac,  au  mois  d'octobre,  et  en  a fait 
un  bail  particulier  à Duplanticr,  à la  caution  de  Maynon  et  compagnie. 

Au  mois  d’octobre,  le  roi  a créé  par  un  édit  des  offices  de  con- 
trôleurs des  bans  de  mariage3. 

Le  a5  novembre,  j’ai  fait  publier  la  paix  avec  l'Espagne,  l’Angle- 
terre et  les  Provinces-l)nies\  et  ai  fait  chanter  le  Te  Deum. 

cl  autre*  rendus  postérieurement.  On  les 
supprima  en  1716,  mais  en  maintenant 
au  profit  du  roi  une  partie  des  droits  qui 
y avaient  été  attachés. 

1 Les  armes  de  Foucault  étaient  de 
sable  au  lion  d'argent,  armé  et  laïupassé 
de  gueules,  couronné  d'or. 

’ Les  petits  sceaux  étaient  : ceux  des 
petites  chancelleries  établies  prés  les  par- 
lements et  portant  seulement  les  armes  de 
France,  sans  l'image  du  roi;  les  petits 
sceaux  des  présidiaux  pour  sceller  les  sen- 
tences présidiales , et  les  petits  sceaux  de 
justice,  qui  scellaient  les  sentences  des 
juges  non  présidiaux  et  les  contrats.  Ces 
derniers  étaient  Irès-pelil*  et  n'avaient 
porté  anciennement  qu'une  lleur  de  lys. 

Les  déclarations  dont  il  s’agit  ici  sont  au 
nombre  de  trois,  de  l'année  >697;  elles 


avaient  pour  but  de  séparer  les  oilices  de 
garde-sccl  aux  contrats  de  ceux  de  garde- 
scel  aux  sentences. 

* L'édit  est  de  septembre  1697  (Isaio- 
bert,  tome  XX.  p.  3ot).  Ces  contrôleurs 
devaient  tenir  un  double  registre  de  la  pu- 
blication des  bans  de  mariage;  on  ne  pou- 
vait se  marier  qu'après  cet  enregistrement 
et  ce  contrôle  , en  dehors  desquels  il  était 
interdit  à tous  ecclésiastiques  de  procéder 
au  mariage.  On  peut  voir  là  un  premier 
essai  d'actes  de  l'étal  civil.  Les  offices  de 
contrôleurs  des  bans  de  mariage  furent 
supprimés  par  édit  de  mars  1 70a  ; mais 
le  droit  de  contrôle  subsista,  pour  être 
perçu  ou  profit  du  roi. 

* La  paix  fut  signée  à Ryswick , le  30  sep- 
tembre 1Ü97.  Le  Journal  d'un  bourgeois 
de  Caen  reporte  le  Te  Deam  et  les  réjouis- 
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On  a taxé  les  communautés  laïques  pour  les  nouveaux  acquêts. 

On  a taxé  les  maisons  bâties  sur  les  fortifications  des  villes.  Caen 
s’est  racheté  pottr  1 0,000  B,  que  j’ai  proposés  au  conseil.  Bayeux, 
Saint-Lô,  Carentan,  Valognes,  Avranches  et  Vire  ont  été  abonnés  de 
même  sur  mon  avis,  et  les  taxes  payées  par  les  possesseurs  de  ces 
places. 

On  a créé  des  trésoriers  des  bourses  communes*. 

On  a créé  une  nouvelle  tontine. 

Il  a été  créé  des  charges  de  substituts  des  procureurs  du  roi  dans  les 
juridictions  subalternes. 

J’ai  fait  accorder  une  pension  de  3ooH  à mademoiselle  de  Brasnav, 
nouvelle  convertie  et  depuis  carmélite  à Caen*. 

Il  a été  créé  des  offices  de  contrôleurs  des  saisies  réelles*. 

J’ai  proposé  à M.  de  Pontcbartrain  de  faire  achever  la  réparation  des 
chemins  depuis  Lisieux  jusqu’à  Caen*,  et,  quoique  une  partie  de  ces 
chemins  soit  enclavée  dans  les  généralités  de  Rouen  et  d’Alençon , ce- 

Or  il  en  fut  de  celte  charge  comme  de> 
autres;  on  autorisa,  on  força  même  les 
corporations  à la  racheter.  On  ne  pouvait 
se  jouer  plus  effrontément  du  mot  d'inté- 
rêt public.  > (Levasseur,  Histoire  des  classes 
ouvrières  en  France,  t.  Il,  p.  398.) 

* Voy.  plus  haut,  en  1690,  l'histoire 
de  mademoiselle  de  Brasnay. 

1 Nous  n'avons  pas  retrouvé  ccl  édit. 
Il  se  pourrait  que  Foucault  eût  fait  confu- 
sion avec  l'édit  d'octobre  1694.  portant 
création  de  vérificateurs  et  certificateurs 
des  saisies  réelles  et  criées;  vov.  plus  haut , 
p.  3 1 1 . Un  édit  de  mai  îfigt  (Paris,  im- 
primerie de  François  Muguet,  1691.  in-4*. 
non  cité  par  Isamberl)  avait  déjà  créé  en 
titre  d'oQice  des  commissaires  aux  saisies 
réelles,  chargés  de  les  enregistrer  et  de 
percevoir  un  droit  à celte  occasion. 

* Ce  travail  avait  été  cnlnme  en  169/1. 
(Voy.  plus  haut,  p.  3o 5.) 

hi. 


sanccs  pour  la  paix  au  9 février  1698; 
c'est  probablement  une  erreur  de  date. 

1 II  s'agit  ici  de  trésoriers  des  corpo- 
rations d'arts  et  métiers.  • Un  édit  du 
mois  d'août  1696  créa  des  trésoriers  des 
bourses  communes,  qui  furent  rachetés 
(par  les  corporations).  Six  ans  après,  un 
autre  édit  instituait  des  offices  absolu- 
ment semblables  sous  le  nom  de  trésoriers 
receveurs  et  payeurs  des  communautés. 
C’élail  porter  atteinte  à une  propriété  lé- 
gitimement acquise  par  les  corporations. 
Le  roi,  il  est  vrai,  motivait  cette  me- 
sure : < Nous  avions  bien  voulu,  disait-il, 

> consentir  à la  réunion  desdits  offices  aux- 

• dits  corps  et  communautés,  dans  l'espé- 

• rance  qu'ils  se  porteraient  d'eux-mêmes 

> au  retranchement  de  tous  les  abus  aux- 
« quels  nous  avions  entendu  remédier.  > 11 
ajoutait  qu'il  n'en  avait  rien  été,  ot  qu'il 
fallait  enfin  porter  remède  au  désordre. 
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pendant , comme  leur  grand  commerce  ne  se  fait  pas  par  ces  chemins , 
MM.  les  intendans  ont  refusé  de  faire  contribuer  à cette  dépense  les 
peuples  de  leur  généralité,  et  j’ai  fait  imposer  6o,ooott  sur  celle  de 
Caen,  moyennant  quoi  ils  ont  été  achevés  et  faits  de  cailloutage 
et  de  moellons  meilleurs,  plus  durables,  de  moindre  dépense  et  de 
plus  petit  entretien  que  ceux  de  pavé,  fl  y a des  endroits  où  le 
cailloutage  est  de  quatre  pieds  de  hauteur.  Le  chemin  que  j’ai 
fait  faire  est  de  trente-six  pieds,  savoir  vingt-quatre  pieds  pour  la 
chaussée  du  milieu  en  dos  d’âne,  et  six  pieds  pour  chacun  des  che- 
mins à droite  et  à gauche  pour  les  voitures  pendant  l’été.  Cette  ré- 
paration m’a  attiré  bien  des  bénédictions  des  voituriers,  et,  pour  em- 
pêcher la  ruine  de  ces  chemins,  j’ai  rendu  une  ordonnance  portant 
défense  aux  voituriers  de  mettre  plus  de  trois  chevaux  [à]  leur  char- 
rette, à peine  de  confiscation  des  chevaux  qu’ils  mcttroient  au  delà, 
et  de  5oH  d’amende.  Tout  le  commerce  des  bœufs,  des  volailles,  des 
beurres,  des  chevau:;,  des  toiles  et  autres  denrées  de  basse  Norman- 
die, se  fait  par  ce  chemin. 

J’ai  demandé  à M.  de  Pontcbartrain  permission  d’aller  à Paris,  le 
a5  novembre,  qui  m’a  été  accordée.  J’ai  été  de  retour  à Caen  le  der- 
nier avril. 

1G98. 

Le  28  janvier,  j’ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Chàteauneuf,  au  sujet 
des  capitaineries  des  chasses  ’,  pour  faire  un  règlement  qui  remé- 
die aux  abus,  et  [il]  m’a  demandé  un  état  de  celles  de  mon  dépar- 
tement. 

Le  aG  avril  1698,  j’ai  reçu  ordre  de  M.  le  chancelier  Boucherat 
d’avertir  MM.  les  évêques  de  mon  département  et  les  ahbés  qui  doi- 
vent des  portions  congrues1,  de  les  acquitter. 


1 II  «Agissait  de  supprimer  uu  certain 
nombre  de  capitaineries  des  chasses  qui 
étaient  restées  établies  dans  des  lieux  ou 
le*  rois  ne  résidaient  plus,  et  qui  privaient 
sans  motif  les  seigneurs  d'un  des  princi- 


paux droits  de  leurs  terres.  L’édit  pour  la 
réforme  de  cet  état  de  choses  parut  le 
13  octobre  1699  (Isambert,  tome  XX, 

p.  344). 

’ Les  portions  congrues  étaient  des 
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Au  dernier  mai  1698,  que  le  traité  des  armoiries  a été  révoqué,  le 
recouvrement  total  montoit  à j i5,384H  10*. 

Au  mois  de  juin,  j’ai  fait  donner  des  gratifications  à ceux  qui  ont 
travaillé  à la  confection  des  rôles  de  la  capitation. 

Le  sieur  de  Montaigu,  gentilhomme  qualifié,  s’est  converti  au  mois 
de  juin  1 698. 

Au  mois  de  juin  1698,  M.  de  Villacerf,  surintendant  des  bâtimens, 
me  manda  que  le  roi  avoit  besoin  de  dix  futailles  de  roche  de  Bayeux 
et  autant  de  celle  d’huîtres  pour  être  employées  aux  grottes  de  Marly. 
Il  m’en  a encore  demandé  depuis  une  vingtaine  de  tonneaux.  Je  les 
lui  ai  envoyés  avec  cinq  grosses  très-belles  pièces  de  rocaille  tirées 
des  falaises  de  Manvieux,  paroisse  dépendant  du  marquisat  de  Ma- 
gny.  C’est  sur  ce  que  M.  Chamillart  avoit  vanté  au  roi  cette  rocaille 
que  M.  de  Villacerf  s’est  adressé  à moi  pour  lui  en  envoyer;  mais, 
M.  de  Villacerf  étant  mort  avant  que  celle  rocaille  soit  arrivée  à 
Paris,  M.  Mansart,  qui  lui  a succédé,  m’en  écrivit  et  m’en  demanda 
encore  plusieurs  barriques,  avec  cent  quatre-vingt-quatre  livres  de 
graine  d’if,  dont  j’ai  reçu  de  grands  rcmerciemens  de  la  part  dudit 
sieur  Mansart. 

Au  mois  de  juillet,  je  me  suis  transporté  par  ordre  du  roi  avec 
M.  de  Combes  sur  les  bords  de  la  rivière  du  Couesnon,  limitrophe 
de  la  basse  Normandie  et  de  la  Bretagne,  où  nous  avons  trouvé  M.  du 
Boschet,  trésorier  de  France,  et  M.  Garanjau,  ingénieur.  Nous  en 
avons  visité  le  cours  depuis  Pontorson  jusques  à Dol.  Le  sujet  de  notre 
visite  étoit  de  savoir  si  c’étoit  les  débordemens  du  Couesnon  qui  inan- 
geoient  les  terres  que  cette  rivière  lave,  ce  que  la  plupart  des  habitans 
des  deux  provinces,  même  les  plus  anciens,  croyoient;  mais,  après 
un  examen  exact,  nous  avons  trouvé  que  c’étoit  la  mer  seule  qui 
faisoit  ce  désordre,  et  nous  avons  été  d’avis  de  faire  des  digues 
et  des  épis  le  long  de  la  côte,  comme  on  fait  en  Hollande,  étant  le 
seul  moyen  de  garantir  les  terres  de  l’inondation.  C’est  ce  que  j’ai 

peinions  que  les  curés  primitifs,  ou  les  roisse,  devaient  au  vicaire  perpétuel  ou  au 

couvents  jouissant  des  diraes  d'une  pa-  curé  qui  desservait  réellement  la  cure. 
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mandé  à M.  de  Pontchartrain.  La  dépense  de  ces  réparations  mon- 
tera à /ja,oooH. 

Au  mois  de  juillet,  on  a proposé  à M.  de  Pontchartrain  de  cons- 
truire lin  pont  au  petit  Vey,  passage  de  la  partie  du  Cotentin  la  plus 
fertile  en  chevaux  et  en  bestiaux.  Ce  pont  seroit très-utile,  mais  d’une 
grande  dépense.  J’ai  envoyé  M.  de  Combes  sur  les  lieux  pour  marquer 
l’endroit  où  l’on  pourroit  le  faire. 

Nota.  — Voir  le  procès  fait  au  sieur  de  Beaumont,  chez  lequel  on 
a trouvé  mille  sept  cents  paires  de  bas  d’Angleterre  et  mille  quatre- 
vingts  aunes  de  taffetas  de  Tours.  Ce  jugement  est  de  1698. 

Le  chevalier  de  Ramtol,  son  frère,  a été  relégué  à Gergeau,  et  le 
sieur  de  Plemarest,  complice  des  fraudes,  à Pluviers',  au  mois  de 
septembre. 

J’ai  reçu  des  ordres  de  faire  désarmer  les  nouveaux  convertis,  à la 
réserve  des  gentilshommes,  au  mois  d’octobre. 

[Sur]  les  plaintes  que  j’ai  reçues,  au  mois  de  novembre,  de  la 
grande  consommation  de  farine  que  faisoient  les  amidonniers  de 
Caen  pour  fabriquer  de  l’amidon  dans  un  temps  de  cherté  des  blés, 
j’ai  trouvé,  par  la  visite  que  j’ai  fait  faire  dans  leurs  maisons,  qu’ils 
consommoient  800  boisseaux  de  blé  par  semaine,  du  poids  de 
4 o livres  le  boisseau,  ce  qui  m’a  obligé  de  rendre  une  ordonnance 
portant  défense  d’en  faire  jusqu’à  nouvel  ordre.  Je  l’ai  mandé  à 
M.  de  Pontchartrain,  le  10  novembre. 

L.s  murailles  et  fortifications  du  Mont-Saint-Michel  menaçant 
ruine-,  les  religieux  ont  prétendu  que  c’étoit  aux  dépens  du  roi  que 
ces  réparations  dévoient  être  faites,  et  ont  fait  voir  que  les  rois 
Charles  V et  Charles  VII  ont  accordé  aux  habitans  des  octrois  pour 
faire  ces  réparations;  mais,  depuis  ce  temps,  il  ne  paroit  pas  quelles 
aient  été  faites  aux  frais  des  rois  leurs  successeurs.  La  dépense  a été 
estimée  par  M.  de  Combes  à 6o,oooN,  et  j’ai  proposé  d’en  faire  porter 
un  tiers  aux  religieux,  un  tiers  aux  habitans,  en  leur  accordant  un 


1 Anciens  noms  de  Jargeau  el  de  Pithiviers. 
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octroi,  et  un  tiers  par  une  imposition  sur  toute  la  province  qui  profile 
de  ce  rempart.  J’ai  mandé  cet  avis  à M.  Le  Pelletier,  et  que  ces  reli- 
gieux et  les  habitans  du  Mont-Saiut-Michel  méritoient  d’être  traités 
favorablement,  ayant  dans  tous  les  temps,  et  surtout  pendant  les 
troubles  de  la  religion,  conservé  cette  place  au  roi  par  une  vigou- 
reuse résistance. 

Le  roi  ayant  fait  mettre  au  Monl-Sainl-Michel  le  nommé  Chau- 
vigny,  dit  La  Bretonnière,  qui  faisoit  le  lardon  d’Hollande',  je  l’ai 
fait  tirer  d’une  cage  de  bois  où  on  l’avoit  enfermé,  il  est  mort  dans 
cette  abbaye,  où  il  a été  vingt  ans.  Ce  fut  Alvarès  qui  le  fit  prendre 
en  Hollande. 

1699. 

Le  roi  a rendu  une  déclaration,  le  1 3 décembre  i 698*,  sur  la  con- 
duite que  Sa  Majesté  désire  que  l’on  tienne  avec  les  religionnaires; 
et,  quoiqu’elle  soit  pleine  de  témoignages  de  zèle  pour  leur  sincère 
conversion  et  d’affection  pour  ses  sujets  de  quelque  religion  qu’ils 
soient,  des  esprits  inquiets  ont  semé  des  bruits  que  le  roi  les  con- 
traindroit  enfin  de  fréquenter  les  églises  et  les  sacremens.  Nous  nous 
sommes  assemblés,  M.  l’évèque  de  Bayeux  et  moi,  pour  aviser  aux 
moyens  de  faire  cesser  ces  bruits  et  pratiquer  ceux  qui  seront  con- 
venables pour  les  attirer  à l’église  par  les  voies  les  plus  douces.  J’ai 
fait  arrêter,  le  a 4 janvier,  un  mercier  qui  avoit  vendu  toute  sa  bou- 
tique et  ses  meubles,  jusques  à son  lit,  pour  passer  dans  les  pays 
étrangers  sur  ces  bruits. 

Le  a février,  Henriette,  ma  seconde  fille,  a pris  l’habit  de  reli- 
gieuse dans  l’abbaye  de  Saint-Jean  de  Bonneval-lès-Thouars,  moyen- 
nant a,ooott  une  fois  payées  et  3oott  de  pension  viagère.  — ( Vid . le 
contrat  et  les  lettres*.) 

’ On  donnait  le  nom  de  lardons  aux 
gazette»  écrite»  par  des  pamphlétaires  en 
Hollande.  Ce  Chauvigny,  qui  avait  écrit  la 
Gazette  de  Hollande  de  1673  à 1678. 
était  Français  (voy.  les  extraits  des  Mé- 


moires du  marqui^  de  Sourches  publiés 
par  M.  Adhultn  Bornicr.  murs  i68f>). 

’ Isambert,  t.  XX,  p.  3uj. 
i Les  pièces  suivantes,  qui  se  rap- 
portent à l'entrée  en  religion  de  Hen- 
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Le  3 avril,  j’ai  acheté  de  madame  de  Morangis,  comme  tutrice  de 
M.  de  Morangis,  son  fils,  la  charge  d’avocat  du  roi  au  Châtelet  dont 
il  étoit  pourvu,  pour  mon  fils,  moyennant  63,oooH,  par  contrat  passé 
devant  Thibcrt  et  de  Beauvais,  notaires. 


riette  Foucault,  sont  insérée»  aux  mé- 
moires : 

' ENTRÉE  À SAINT-JEAN  DE  MA  FIM.E. 

«Il  me  semble  qu'il  y a longtemps, 

• Monsieur,  que  je  n’ai  reçu  de  vos  nou- 

• velles , que  je  vous  en  ai  donné  des 

• miennes.  Je  ne  sais  si  c'est  le  mauvais 

• temps  qui  nous  jette  dans  celte  paresse, 
- car  il  fait  une  saison  la  plus  ennuyeuse 

• depuis  deux  mois  ; nous  ne  voyons  que 

• des  pluies  dans  ce  pays  ici.  Mon  frère  du 

• Chastillon,  qui  est  parti  de  ce  malin  pour 
■ Paris,  n'a  point  pensé  se  tirer  de  son  bas 

• Poitou;  et  vous.  Monsieur,  quand  sor- 
« tire*  vous  de  votre  province  pour  aller  à 
< Paris?  Je  souhaite  que  ce  ne  soit  qu'au 

• beau  temps , espérant  que  la  belle  saison 

• vous  fera  prendre  le  chemin  de  la  Loire. 

• J'ai  ici  une  petite  personne  qui  est  Lien 

• impatiente  que  l’hiver  soit  passé.  I lie 
« vous  fait  une  demande  à laquelle  elle  me 
«prie  fort  de  me  joindre,  qui  est,  Mon- 

• sieur,  de  lui  permettre  de  prendre  le 
«petit  voile  au  mois  de  mars  ou  avril, 

• afin  quelle  puisse  être  en  étal,  apres 
«cette  petite  épreuve,  de  le  prendre  en 
« cérémonie,  où  elle  compte  que  vous  as- 
« sislercz.  Ses  quinze  ans  s'accomplissent 
«au  mois  de  juin;  elle  ne  parle  d’autre 
« chose  que  de  l’envie  qu'elle  a d'être  re- 
ligieuse, et,  si  yous  ne  lui  accordez  pas 
«sa  demande,  c'est  la  plus  vive  douleur 
« qu'elle  puisse  ressentir.  Elle  va  attendre 

• avec  bien  de  l'impatience  sur  cela  votre 

• réposne.  Comme  vous  m’avez  dit  bien  des 


« fois  que  vous  me  la  sacrifiez,  je  crois 
« qu'il  est  bon  de  ne  la  pas  ( refuser] , puis- 
< qu’elle  est  dans  de  si  bons  senlimens  ; ce 
> n'est  pas  quelle  n'en  a jamais  eu  de  dif- 

• férens.  C'est  une  enfant  d’une  grande 

• docilité,  et  a de  la  raison  plus  qu'il  ne 

• semble  qu'il  y en  devrait  avoir  dans  un 

• si  petit  corps.  Tout  ce  qui  est  de  la  rcli- 
« gion  lui  fait  plaisir  et  rien  ne  lui  fait  peur. 
« Elle  a fort  envie , Monsieur,  de  vous  voir. 
« et  que  la  prise  d'habit  se  trouve  en  ce 

• temps-là.  Prenez  donc  vos  mesures  aiin 
« de  donner  à vos  amis  de  ce  pays  le  plai- 

• sir  de  vous  voir  cette  [année],  comme 

• vous  leur  avez  promis.  Il  faut  donc  es- 
« pérer  que  quatre-vingt-dix-neuf  sera  sans 
«guerre,  et  par  conséquent  vous  aurez 
« moins  d'affaire.  Vous  voulez  bien , Mon- 
« sieur,  que  je  vous  y souhaite  toute  sorte 

• de  bonheur,  et  vous  supplie  d'étre  per- 
« suadé  que  l'on  vous  estime  autant  que 

• l'on  a fait  en  toutes  celles  qui  se  sont 
« passées  depuis  que  l'on  a eu  l'honneur 

• de  vous  connoilre. 

• Chastillon  , abbesse  de  .Saint-Jean.  • 

• C«  > jaavivr  t6$$ 

«Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire, 
«mon  bon  papa,  au  commencement  de 
« cette  année,  pour  vous  renouveler  les  as- 

• surances  de  mon  profond  respect  et  obéis- 
« sance . en  vousdemandant  la  continuation 
«de  votre  amitié,  que  j’estime  plus  que 

• toute  chose  au  monde , et  aussi  pour  vous 

• demander  de  m’accorder  la  grâce  que  je 

• vous  ai  déjà  demandée  plusieurs  fois, qui 
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Le  3/1  avril  j’ai  mandé  à M.  de  Châteauneuf  que  le  roi  adjuge  les 
Liens  des  rcligionnaires  fugitifs  à leurs  héritiers  présomptifs  par  sa 


• esl  tic  me  permettre  de  prendre  le  voile 

• au  mois  de  mars  prochain.  On  le  prend 
«sans  cérémonie,  seulement  pour  être 
. conforme  aux  antres  religieuses  ; l’on  fait 
« six  mois  de  preuve  pour  voir  si  l'on  aura 

• In  force  de  supporter  la  règle,  mais  Ma- 
« dame  a la  bonté  de  m'en  ôter  trois.  Il  y 

• a une  demoiselle  fort  bien  faite  et  qui 

• a beaucoup  d’esprit  qui  veut  être  rcli- 

• gicusc;  j’espère  que  nous  ferons  notre 

< noviciat  ensemble.  Madame  me  fait  es- 

• pérer,  mon  bon  papa  , que  vous  viendrez 
«cet  été.  Je  souhaiterais  bien  que  ce  fut 
«au  mois  de  juin,  parce  que  j’aurais  mes 
« quinze  ans  et  que  ce  serait  le  temps  de 
« ma  prise  d’habit.  Je  vous  prie  de  me  faire 
« savoir  quand  vous  le  pourrez,  afin  que  je 

• règle  mon  temps  sur  le  vôtre.  Je  fat- 

• tendsavcc  impatience,  puisqu'il  doit  faire 

• le  bonheur  de  ma  vie.  Je  vous  assure, 
«mon  bon  papa,  quo  c'est  véritablement 

< du  fond  de  mon  cœur  que  je  vous  parle, 
> étant  le  meilleur  parti  que  je  puisse 

• prendre  et  le  plus  sur  pour  faire  mon 

• salut.  Je  vous  supplie  donc  de  ne  me  pas 
« refuser  une  si  grande  grâce  ; je  vous  la 

• demande  pour  étrenne,  étant  la  plus  belle 

• que  vous  me  puissiez  donner.  Je  ne  ces- 
serai de  vous  la  demander  jusqu'à  coque 

« vous  me  l’ayez  accordée.  Oserai-je  vous 
«demander,  mon  bon  papa,  des  nouvelles 
« do  mes  frères  ? Vous  m’aviez  dit  que  vous 

• vouliez  que  j’eusse  un  commerce  de  let- 

• très  avec  l’aîné,  mais  je  vois  bien  que  les 
« affaires  qu’il  a l’empêchent  de  me  donner 

• ce  plaisir.  Je  me  fais  aujourd'hui  celui  de 

• lui  écrire.  J’ai  une  véritable  impatience 
« d'avoir  l'honneur  de  vous  voir,  afin  de 


« vous  pouvoir  dire  les  sentimens  de  mon 
» cœur  et  vous  assurer  que  je  suis  avec  un 

• profond  respect , mon  bon  papa , votre 

< très-humble  et  très-obéissante  fille  et 

< servante , 

« HeaairrTE  Foucault.» 

• VESTUItE  n'fïENBIETTE  X SAINT-JEAN. 

• O » fôriu  169$. 

«Je  suis  si  pénétrée,  mon  bon  papa, 
« de  toutes  les  marques  de  bonté  que  vous 

< me  donnez,  que  je  ne  sais  comment  vous 
« en  marquer  ma  reconnoissance.  Ma  pe- 

• litc  capacité  n'a  point  assez  de  jugement 
« pour  vous  pouvoir  exprimer  tout  ce  que 
•je  sens  de  tendre  et  de  respectueux  pour 
« vous.  Je  vous  assure  quo  je  n'oublierai 
«jamais  la  grâce  que  vous  m'accordez  à 

• ce  renouvellement  d’année  et  qu'il  y a si 
» longtemps  que  je  désire.  J'ai  appris  avec 

• bien  du  chagrin,  mon  bon  papa,  que 

• vous  avez  été  malade  : il  parait  bien  que 
«le  Seigneur  n’exauce  pas  mes  voeux;  s'il 

• les  avoit  écoutés , vous  seriez  en  parfaite 
» santé.  Je  l'importunerai  tant  que  j'espère 
« qu'il  se  laissera  fléchir  à mes  prières.  Je 

• souhaiterais  bien , mon  bon  papa , que 

• vous  eussiez  la  bonté  de  me  marquer  le 
« temps  que  vous  viendrez  en  ce  pays  ici. 

• Madame , mon  illustre  abbesse , veut  bien 
« avoir  la  bonté  de  me  donner  le  voile 
« blanc  ce  carême , et  je  ferai  ma  prised'ha- 
« bit  lorsque  vous  serez  ici.  Vous  voulez 

• bien , mon  bon  papa , que  je  m’adresse  à 

• l'ordinaire  qui  esl  M.  Ravenau,  pour  lui 

• demander  mes  meubles  et  ce  qui  me  sera 
« nécessaire  pendant  mon  noviciat,  etlors- 

• que  vous  viendrez,  vous  aurez  la  bonté 
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déclaration  du  29  décembre  dernier1;  et,  quoique  cette  succession 
anticipée  paroisse  juste,  cependant  elle  produit  un  grand  inconvé- 
nient par  rapport  à la  religion,  la  plupart  de  ceux  à qui  le  roi  accorde 
ces  biens  étant  aussi  calvinistes  que  ceux  qui  les  ont  abandonnés;  et, 
quoiqu’il  soit  dit  par  l’article  8 que  ceux  à qui  ces  biens  seront  remis 
feront  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
cependant  on  ne  fait  aucune  enquête  à cet  égard.  Il  faudroit  l’attes- 
tation du  curé,  certifiée  par  l’évêque;  mais  le  mieux  seroit  de  laisser 
ces  biens  entre  les  mains  de  l’économe  des  biens  des  fugitifs,  pour 
y demeurer  pendant  un  an  et  être  employés  à la  subsistance  et  en- 


« üe  faire  le  marché  pour  ma  dot.  J'attends 

• ce  tetnps-là  avec  une  véritable  impa- 
tience, puisque  j'aurai  le  plaisir  «le  vous 

• dire  à vous-méme  que  je  suis  et  serai 

• toute  ma  vie , avec  tout  le  respect  et  la 

• soumission  que  je  vous  dois,  votre  très- 
> humble  et  très-obéissante  fille  et  servante. 

«Henmettr  Foucault.  » 

• A Gaon  , sa  >oùt  1700. 

«Je  suis  de  retour  de  mon  voyage  de 
< Poitou  depuis  quelques  jours.  J'ai  trouvé 

• ici  deux  de  vos  lettres  auxquelles  je  ré- 

• ponds  et  à une  troisième  que  je  reçois 

• aujourd'hui.  La  conjoncture  de  la  mort 

• de  madame  Jassaud  pourra  vous  donner 

• de  l’occupation.  Je  vous  prie  de  voir  dans 

• deux  jours  madame  Foucault. 

* Pour  faire  ma  fille  religieuse  à Thouars, 

• il  m’en  coûte  deux  mille  livres  une  fois 

• payées  et  trois  cents  livres  de  pension 
«viagère  comptées  par  avance,  en  sorte 

• que  le  tout  joint  aux  pensions  que 

• M.  Ravenau,  receveur  des  tailles  de 
« Thouars , avoit  ci-devant  payées  pour  ma 

• fille , je  me  suis  trouvé  redevable  en  son 
«endroit  do  trois  mille  et  tant  de  livres, 

• dont  je  lui  ai  fait  un  billet  payable  par 


■ vous  ; mais  vous  ne  serez  point  pressé  de 
« l'acquitter,  ledit  sieur  Ravenau  n'étant 
« point  pressé  de  recevoir  cet  argent.  Cela 
«sera  bon  dans  la  fin  de  l'année;  vous 
« pourer  le  lui  mander,  j'en  suis  convenu 
» avec  lui.  Vous  me  ferez  plaisir  de  finir 

• d'affaire  avec  le  sieur  Avril. 

• Je  suis  surpris  du  peu  d'attention  que 
» M.  de  Feuquières  a à ses  affaires;  il  faut 
« veiller  à ses  intérêts  et  aux  miens,  en 

• continuant  les  poursuites  du  décret. 

• Il  y a à travailler  au  bas  du  grand  es- 

> calier  de  ma  maison  de  la  rue  de  Riche- 
» lieu.  Mcnez-y  M.  Le  Bourg  et  faites-y 
< travailler.  Je  donnerai  la  maison  de  la 

> rue  Saint-Germain  pour  go«>oH,  si  je  ne 

• puis  en  avoir  davantage  ; vous  pouvez  le 

■ dire  à M.  Le  Bourg. 

«Je  vous  ferai  réponse  au  premier  jour 
« sur  le  surplus  de  vos  lettres,  n'ayant  pas 

> le  temps  de  le  faire  aujourd'hui. 

♦ Foucault  • 

• A M.  CJuinpenoij. , rut:  de  In  TUscraifdcric. 

* pris  l'ancien  Hôpital  Snint-Gcrvai». 

«ebe*  M*  de  Cbcfdcvilfo  t à Pim.» 

1 (sambert,  t.  XX, p.  3aa. 
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tretien  des  enfans,  après  lequel  temps  expiré,  ou  mettroit  ceux  qui 
auroient  fait  preuve  de  la  sincérité  de  leur  conversion  en  possession 
des  biens  des  fugitifs. 

Au  mois  d'avril,  les  religionnaires  de  Caen  ayant  déclaré  aux  curés 
qu’ils  n’enverroient  point  leurs  enfans  aux  instructions,  j’ai  fait 
prendre  plusieurs  de  ces  enfans  et  les  ai  fait  mettre  aux  séminaires 
des  nouveaux  et  nouvelles  catholiques.  J’ai  même  fait  mettre  en 
prison  un  fermier  de  madame  la  comtesse  de  Fiesque  qui  avoit  en- 
voyé tous  ses  enfans,  au  nombre  de  cinq,  chez  des  religionnaires.  Il 
y avoit  dans  cette  année  trois  cents  familles  de  nouveaux  convertis. 
Les  officiers  de  justice  n’ont  aucun  égard  aux  peintes  des  curés.  Le 
sieur  Ruel,  procureur  du  roi,  s’enivre  avec  les  nouveaux  convertis. 
Il  souffre  qu’ils  se  marient  sans  ministère  de  prêtres  depuis  la  der- 
nière déclaration  du  roi,  et  a même  souffert,  quoique  averti,  qu’ils 
lissent  des  assemblées.  J’ai  mandé  à M.  de  Châteauneuf  qu’il  mérite- 
roit  que  le  parlement  de  Rouen  lui  fît  son  procès  pour  ses  concus- 
sions, mais,  attendu  les  longueurs,  que  le  plus  expédient  seroit  de 
lui  ordonner  de  se  défaire  de  sa  charge. 

Le  i o mai,  j’ai  reçu  un  arrêt  du  conseil  que  j’avois  demandé  pour 
obliger  le  sieur  Ruel,  procureur  du  roi  du  présidial  de  Caen,  de  se 
défaire  de  sa  charge  pour  malversations. 

J’ai  reçu  une  lettre  des  Carmes  de  Montauban  assemblés  en  cha- 
pitre de  la  province  de  Guyenne,  datée  du  17  mai  1699,  par  laquelle 
ils  me  donnent  de  nouvelles  marques  de  leur  reconnoissance. 

Les  trésoriers  de  France  ont  accepté  la  proposition  que  je  leur  ai 
faite  [pour]  la  commission  de  procureur  du  roi  dé  l’intendance.  L’un 
d’eux  en  a fait  les  fonctions  au  mois  de  mai. 

Le  roi  a réuni  les  charges  de  procureurs  du  roi  des  intendances 
aux  bureaux  des  finances. 

Au  mois  de  juin,  j’ai  trouvé  une  maison  propre  à renfermer  les 
filles  et  femmes  condamnées  pour  faux-saunage  et  qui  récidivent  tous 
les  jours,  n’ayant  pas  d’autre  métier.  Le  fermier  des  gabelles  fait  la 
dépense  et  prend  soin  de  leur  nourriture.  Il  y en  a une  qui  a subi 

4t. 
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quatre  fois  la  peine  du  fouet  et  qui  a déclaré  qu’elle  ne  feroit  jamais 
d’autre  métier. 

Le  ao  mai,  j'ai  demandé  permission  d’aller  à Thouars  pour  assister 
à la  prise  d’habit  d’une  de  mes  filles. 

Au  mois  de  juin,  j’ai  obtenu  la  permission  d’aller  à Thouars. 

I.c  8 septembre,  j’ai  reçu  la  lettre  circulaire  que  M.  Chamillart  a 
écrite  à tous  les  intendans,  pour  leur  donner  avis  que  le  roi  l’avoit 
nomme  contrôleur  général  à la  place  de  M.  de  Pontchartrain  fait 
chancelier. 

Le  dernier  septembre,  j’ai  reçu  une  lettre  de  M.  Chamillart 
conçue  en  ces  ternies  : « Vous  avez  un  ami  contrôleur  général  ; 
« M.  de  Pontchartrain  est  chancelier.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon 
i cœur.  » 

Le . . . septembre  1 699,  j’ai  écrit  une  lettre  de  félicitation  à M.  Cha- 
millart sur  sa  promotion  à la  charge  de  contrôleur  général.  — ( Vid. 
la  lettre.) 

Le  28  septembre,  M.  de  Châtcauneuf  m’a  envoyé  la  permission 
d’aller  à Paris. 

Le  sieur  Renouf,  doyen  de  l’église  du  Saint-Sépulcre  de  Caen, 
ayant  fait  des  chansons  scandaleuses  contre  plusieurs  personnes,  j'ai 
reçu  un  ordre  du  roi  qui  le  relègue  en  la  ville  du  Mans. 

On  a fait  cette  année,  par  ordre  de  M.  de  Pontchartrain,  beaucoup 
de  chargemens  de  blé  de  la  généralité  de  Caen  pour  celle  de  Rouen. 
Beaucoup  d’usuriers  en  ont  fait  des  magasins. 

Le  20  octobre  1699,  j’ai  reçu  une  lettre  de  M.  Chamillart  par 
laquelle  il  m’a  mandé  qu’il  y auroit  incessamment  des  mouvemens 
dans  les  intendances  de  Touraine,  Champagne,  Alençon,  Bourges  et 
Moulins;  que,  si  ces  mouvemens  pouvoient  me  procurer  une  place  au 
conseil,  il  me  conseillcroit  de  quitter  Caen  pour  une  de  ces  inten- 
dances, mais  que  je  devois  attendre  à Caen  quelque  chose  de  meilleur, 
et  que,  si  dans  la  suite  il  avoit  du  crédit,  je  m’en  apercevrois.  Il  est 
cependant  devenu  contrôleur  général,  secrétaire  d’état  et  premier 
ministre  ayant  tout  pouvoir  sur  le  roi,  et  n’a  rien  fait  pour  moi.  Il  a 
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depuis  seulement  eu  intention  de  me  faire  intendant  des  finances  à 
la  place  de  M.  de  Caumartin,  dont  il  n'étoit  pas  content.  Le  roi  lui 
dit  qu'il  n’avoit  qu’à  l’obliger  de  sc  défaire  de  sa  charge;  mais,  au  lieu 
de  le  faire  sur-le-champ,  il  en  parla  à madame  de  Maintenon,  qui  ne 
lui  conseilla  pas  de  s’aliéner  toute  la  famille  de  M.  de  Caumartin,  et 
surtout  M.  de  Pontchartrain,  lors  chancelier,  son  parent  et  son  pro- 
tecteur. M.  Chamillarl  déféra  à l’avis  de  madame  de  Maintenon  et 
je  demeurai  intendant  de  Caen1. 

M.  Chamillart  in’a  envoyé,  le  2 4 octobre,  une  déclaration  portant 
règlement  pour  le  commerce  des  grains  dans  tout  le  royaume4. 

Au  mois  d’octobre  1699,  on  a créé  des  lieutenans  de  police  dans 
les  villes3. 

Le  6 novembre,  M.  Chamillart  m’a  envoyé  un  projet  de  capitation 
et  de  taille  réelle,  tiré  du  livre  de  M.  de  Vauban;  mais  ce  projet,  sujet 
«à  trop  d’inconvéniens,  n’a  pas  eu  de  suite4. 

Au  mois  de je  reçus  de  M.  Le  Pelletier,  pour  l’établisse- 

ment de  la  taille  réelle  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  [des 
lettres]  par  lesquelles  il  me  chargea  de  Jui  envoyer  un  mémoire  de  la 
manière  dont  cet  établissement  pourroit  être  fait  dans  la  généralité 
de  Caen. 


’ Répétition  : * M.  Chamillart  n'étant 
1 point  content  de  M.  de  Caumartin , qui  le 
« traversoit  dans  tous  les  traités  qu'il  vou- 

• loil  faire,  s'eu  plaignit  au  roi,  qui  lui  de- 
■ niandoil  pourquoi  il  le  soulTroit,  cl  qu'il 
« n’y  avoit  qu'à  l’obliger  de  se  défaire  de 
«sa  charge.  M.  Chamillart  eu  prit  la  réso- 
« lution  et  dit  à M.  de  Matignon  qu'il  avoit 
« songé  à moi  pour  celte  charge;  mais,  un 

• ayant  parlé  à madame  de  Maintenon,  elle 

• lui  conseilla  de  11c  point  déposséder 

• M.  de  Caumartin,  ami  et  allié  de  M.  de 
« Pontchartrain , chancelier,  qu’il  se  ren- 

> droit  irréconciliable,  étant  déjà  en  froi- 

> deur  avec  lui.  M.  Chamillart  la  rrut  et 

• M.  de  Caumartin  est  demeuré  en  place.  ■ 


1 Cette  déclaration,  en  date  du  3i  août 
1699  (Isambert,  t.  XX,  p.  34  > ) . dé- 
cidait qu'à  l'avenir  on  ne  pourrait  plus 
faire  le  commerce  des  grains  sans  eu 
avoir  obtenu  la  permission  du  gouverne- 
ment. 

’ Isambert,  b XX, p.  346.  Ces  ofCcicrs 
étaient  institués  à l'exemple  du  lieutenant 
général  de  police  créé  pour  Paris  par  l'édit 
de  mars  1667. 

* Le  16  novembre,  suivant  le  Journal 
d'un  bourgeois  deCacn , Vauban  lui-même 
arriva  dans  cette  ville,  visitant  par  ordre 
du  roi  les  forliGcations  de  toute  la  Nor- 
mandie. On  tira  cinq  coups  de  canon  à son 
arrivée,  cl  autant  à son  départ. 
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Au  mois  de  novembre  1 699,  j’ai  sollicité  M.  l’archevêque  de  Rouen 
et  MM.  les  évêques  de  Normandie,  pour  faire  tomber  à M.  l’abbé 
Petit,  mon  neveu,  la  députation  à l’assemblée  prochaine  du  clergé, 
ce  qu’ils  ont  fait. 

Il  y a eu  disette  de  grains  en  1699. 

1700. 

M.  le  duc  de  Beauvilliers,  gouverneur  des  enfans  de  France, 
ayant  écrit  à tous  MM.  les  intendans,  de  la  part  de  M.  le  duc  de 
Bourgogne,  de  travailler  à un  mémoire  contenant  l’état  de  leurs  gé- 
néralités, ample  et  exact,  j’ai  fait  et  lui  ai  envoyé  celui  de  la  généra- 
lité de  Caen1,  dont  il  a paru  content.  M.  le  duc  de  Beauvilliers  me 
l’a  marqué  par  sa  lettre  de  remerciement  qu’il  m’a  fait  par  ordre  de 
M.  le  duc  de  Bourgogne,  le  22  avril. 

Par  la  déclaration  du  16  décembre  1698,  il  est  porté  que  les  pu- 
blications qui  seront  faites,  même  pour  les  propres  affaires  du  roi, 
ne  pourront  être  faites  qu’à  l’issue  de  la  messe,  pour  empêcher  que 
le  service  ne  soit  interrompu.  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  m’a 
mandé,  par  sa  lettre  du  i3  juin  17002,  que,  sous  prétexte  que  les 
habitans  sortent  de  l’église  aussitôt  que  la  grande  messe  est  finie, 
les  publications  ne  se  font  point  ou  se  fout  devant  peu  de  personnes; 
que,  pour  faire  cesser  ce  prétexte,  Sa  Majesté  a cru  qu’il  lalloit  dire 
aux  curés  que,  lorsqu’ils  auront  des  publications  à faire,  ils  en  aver- 
tissent les  habitans  à la  fin  du  prône,  et  que  j’aie  à le  leur  faire 
savoir. 

Au  mois  de  juin  1700,  j'ai  fait  réédifier  les  écoles  de  l’Université 
de  Caen;  le  roi  leur  a donné  les  balles.  M.  de  Nesmond,  évêque 
de  Bayeux,  et  moi,  avons  mis  la  première  pierre  de  ces  bâtimens. 

Je  suis  parti  pourThouars,  le  22  juillet,  suivant  la  permission  que 
M.  Chamillart  m’en  a donnée. 

1 Sur  rc  travail  de  Foucault,  voy.  noire  charlrain,  dans  Depping  , Corrtspondana 
introduction.  administrante  sous  le  rétine  de  Louis  XIV , 

* Voy.  la  circulaire  du  chancelier  Pont-  t.  H,  p.  3a  1. 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT. 


335 


Au  mois  d’août  1700,  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  m’a  ac- 
cordé le  privilège  de  l’impression  du  procès-verbal  de  la  conférence 
de  MM.  les  commissaires  du  conseil  avec  ceux  du  parlement,  pour 
la  rédaction  de  l’ordonnance  de  1667.  J’ai  fait  mettre  le  privilège 
sous  le  nom  du  sieur  de  Seneuse,  libraire.  C’est  mon  père  qui  a 
rédigé  ce  procès-verbal. 

Le  1 5 août,  j’ai  fait  un  écrit  avec  le  sieur  de  Seneuse,  libraire,  par 
lequel  il  s’est  engagé  de  faire  imprimer  le  procès-verbal  de,  l’ordon- 
nance civile  de  1667,  rédigé  par  mon  père,  et  de  me  donner  la  va- 
leur de  i,oooH  en  livres  à mon  choix.  Ce  traité  a été  exécuté,  et  j’ai 
fait  présent  à tous  MM.  les  conseillers  d’état  d’un  exemplaire  dudit 
proces-verbal,  dont  ledit  sieur  de  Seneuse  m’a  délivré  trente  exem- 
plaires, outre  les  livres  portés  par  ledit  marché.  J’en  ai  aussi  présenté 
à M.  le  chancelier  Pontchartrain  et  à M.  Desmaretz,  contrôleur  géné- 
ral ; ledit  Seneuse  a dédié  le  livre  à M.  l’abbé  Bignon1. 

M.  de  Bezons,  conseiller  d’état,  étant  mort  au  mois  de  septembre2, 
j'ai  écrit,  le  ao  septembre,  à M.  Chamillart,  pour  demander  pour 
moi  cette  place  au  roi. — ( Vid . la  lettre.) 

Au  mois  de  septembre,  j’ai  reçu  ordre  de  faire  saisir  les  biens  de 
M.  le  cardinal  de  Bouillon*  dépendans  de  ses  bénéfices. 


I Répétition  : • Le  i5  août,  j'ai  fait  un 

• traité  avec  le  sieur  Seneuse,  libraire  à 

• Paris , par  lequel  je  lui  ai  cédé  le  privi- 

• lége  d'imprimer  le  procès-verbal  de  l’or- 

• donnancc  de  1667  et  1670,  moyennant 

• 1,000*  qu’il  doit  me  donner  en  livres  et 

• une  douzaine  d’exemplaires  dudit  procès- 

• verbal.  Ce  traité  a été  exécuté  en • 

II  n’est  pas  probable  que  le  traité  avec 
Seneuse  ait  été  exécuté  directement.  En 
tout  cas,  il  11c  reste  pas  de  trace  du  livre 
publié  par  lui.  Le  procès-verbal  de  l’or- 
donnance de  1667  ûit  publié  d'abord  à 
Lyon  sous  la  rubrique  de  Lille  en  1 697, 
et  sous  celle  de  Louvain  en  1 700.  La  pre- 
mière édition  revue  et  corrigée  sur  l’ori- 


ginal communiqué  par  Foucault  est  celle 
de  Paris,  1709,  in-4*,  chez  les  libraires 
associés.  Du  moins  est -elle  la  première 
connue  qui  contienne  le  privilège  du  roi 
accordé  à Foucault  et  cédé  pnr  lui  à P. 
Emcry  et  à scs  associés,  peut-être  cession- 
naires de  Seneuse , ainsi  que  la  dédicace 
à l’abbé  Bignon  (voy.  Barbier,  Dicl.  des 
ouvr.  anonymes,  n"  14,891}. 

* Louis  Bazin,  seigneur  de  Bezons, 
conseiller  au  parlement  de  Paris  en  1 668. 
conseiller  d’état  en  1686,  et  ordinaire  en 
1698,  était  intendant  de  Bordeaux,  où  il 
mourut  le  9 août  1700. 

’ Le  cardinal  de  Bouillon  avait  refusé 
d’obéir  à l'ordre  que  Louis  XIV  lui  avait 
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J’ai  reçu  une  lettre  de  M.  Chamillart,  du  8 octobre  1700,  avec 
deux  mémoires  contenant  le  projet  d’une  nouvelle  capitation,  l’un 
de  lui  et  l’autre  de  M.  Le  Pelletier.  Il  me  charge  d’en  faire  l’opération 
dans  des  paroisses  de  quelques  expiions;  mais  les  difficultés  ont  fait 
échouer  ce  projet.  iîgF’  , - 

J’ai  proposé,  en  1701,  MM.  le  marquis  de  Saint-Pierre,  de  la 

Roque  et gentilshommes,  pour  travailler  avec  .moi  à cet 

ouvrage,  M.  le  marquis  de  Canisy  s’étant  excusé  sur  ses  incom- 
modités. 

Le  18  octobre  1700,  M.  Chamillart  m’a  écrit  une  lettre  à laquelle 
étoit  joint  un  mémoire  pour  l’établissement  d’une  nouvelle  capita- 
tion qui  étoit  proprement  une  taille  réelle , puisque  les  terres  étoient 
taxées  à proportion  de  leur  valeur.  Ce  projet  n’a  pas  été  suivi  et  a 
été  repris  en  1718  par  M.  le  régent,  mais  on  doute  qu’il  réussisse.  • 

M.  Chamillart  m’a  écrit,  le  . . . octobre,  qu’il  auroit  bien  souhaité 
tirer  M.  son  frère  de  Dol,  dont  l’air  lui  est  très-contraire;  qu’il  avoit 
pensé  que , M.  l’évèque  de  Bayeux  ayant  marqué  vouloir  demander 
au  roi  un  coadjuteur,  je  pourrois  lui  proposer  de  lui  faire  donner 
une  abbaye,  moyennant  quoi  il  donneroit  sa  démission  pure  et 
simple  de  révêché  de  Bayeux.  Cette  proposition  n’a  pas  eu  d’elfet. 
M.  de  Ncsmond  est  demeuré  et  mort  évêque  de  Bayeux.  On  croit  que 
sa  famille,  c’cst-é-dire  M.  de  Lamoignon  et  madame  la  présidente  de 
Nesmond,  l’cn  ont  détourné,  et  peut-être  M.  de  la  Chétardie,  curé 
de  Saint-Sulpice. 

Le  roi  ne  vouloit  point  admettre  de  coadjuteurs  aux  évêchés. 

J’ai  fait  mon  compliment  à M.  Chamillart,  le  26  novembre,  sur  ce 
que  le  roi  l’a  fait  ministre  d’état. 


envoyé  à Rome  de  rentrer  en  France  le 
12  septembre.  «On  sut,  dit  Dangeau  à 
«celte  date,  que  l'arrêt  contre  M.  le  car- 
« dinal  de  Bouillon  étoit  expédié.  Les  in- 
• tendons  des  provinces  où  sont  situés 
■ scs  bénéfices  ont  ordre  d'en  saisir  tous 


« les  revenus,  tant  ceux  qui  échoiront  que 
« ceux  qui  sont  échus.  Le  tiers  de  ces  re- 
« venus  sera  employé  aux  réparations , 
* un  tiers  sera  distribué  aux  pauvres  des 
«lieux,  cl  l'autre  tiers  sera  mis  en  sé- 
« qncslre.  » 


I 

* 


' 


I 

I 

I 
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Au  mois  de  novembre,  j’ai  travaillé  avec  madame  la  duchesse 
• douairière  de  Vcntadour  et  M. l’évêque  de  Coutances,  à Sainte-Marie- 
du-Mont,  à chercher  les  moyens  de  faire  subsister  les  pauvres  de 
cette  paroisse,  dont  le  nombre ‘oftt  de  deux  cents,  tant  hommes  que 
femmes,  madame  de  Ventadour  en  occupant  une  partie  par  le  tra- 
vail quelle  leur  donnoit.  Il  y a un  hôpital  fondé  dans  cette  paroisse 
par  madame  la  maréchale  de  Saint-Géran,  et  augmenté  par  ma- 
dame de  Ventadour.  11  jouit  de  a,ooott  de  revenu.  Je  l’ai  mandé  à 
M.  Chamillart,  et  que  nous  allions  travailler  à ôter  la  mendicité 
dans  les  paroisses  voisines.  Je  lui  ai  proposé  de  faire  convertir  les 
aumônes  qui  se  font  abusivement  aux  portes  des  abbayes,  au  profit 
des  hôpitaux. 

Le...  décembre  1700,  j’ai  fait  assembler  les  principaux  religion- 
naircs  de  Caen  dans  l’église  de  Saint-Jean,  pour  y faire  des  confé- 
rences. Le  sieur  Grandcolas  a été  choisi  par  M.  l’évêque  de  Bayeux 
pour  les  faire.  Je  leur  ai  fait  le  discours  ci-joint  à l’ouverture  des 
conférences;  mais,  voyant  qu’elles  dégénéroient  en  disputes  d’école, 
j’ai  fait  entendre  aux  religionnaires  que  dorénavant  on  ne  feroit  plus 
de  conférences , mais  qu’on  leur  exposera  l’Evangile , la  doctrine  de 
l’Église  et  la  tradition,  sans  admettre  ni  dispute  ni  controverse; 
qu’ils  pourront  ensuite  proposer  leurs  doutes  en  particulier  et  en 
toute  liberté  à celui  qui  leur  aura  exposé  le  sens  de  l’Écriture.  Le 
discours  que  je  leur  ai  fait  le  6 janvier  1 701  est  ci-joint1. 


DISCOURS  FAIT  AUX  RELIGIONNAIRES  DE  CAEN 

PAR  M.  FOUCAULT,  INTENDANT,  LE...  d£cEMORE  I ÿOO. 

Je  vous  ai  fait  assembler  ici  pour  vous  dire  que  le  roi  a lieu  d’être 
surpris  d’apprendre  que  ses  intentions  soient  si  mal  suivies  de  votre 


1 Répétition  : « Au  mois  de  novembre 
« 1 700.  te  roi  ayant  envoyé  à Caen  le  sieur 
• Grandcolas  pour  prêcher  la  controverse 
< aux  religionnaires  , il  prêcha  pendant 
«deux  mois.  J'assistai  A ces  prédications 


«et  parlai  aussi  aux  nouveaux  convertis. 
« Nos  discours  firent  assez  de  fruit  et  atii- 
> rérent  à la  messe  un  bon  nombre  de  ceux 
« qui  n'y  venoient  point.  » 

A3 
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pari,  et  que  vous  preniez  si  peu  de  soin  de  vous  faire  instruire  des 
vérités  de  la  religion  romaine,  dans  le  temps  que,  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  où  il  y a un  nombre  beaucoup  plus  grand  que 
dans  celle-ci  de  prétendus  réformés,  les  ordres  de  Sa  Majesté  sont 
ponctuellement  exécutés  et  avec  un  très-grand  succès.  J’ai  même  un 
reproche  à me  faire  d'avoir  eu  pour  vous  trop  de  condescendance, 
puisqu’elle  n’a  servi  qu’à  vous  rendre,  je  ne  dirai  pas  plus  rebelles 
et  plus  endurcis , mais  au  moins  plus  indolens  sur  la  religion.  Car 
enfin  ne  pourroil-on  pas  s’informer  de  vous  si  vous  êtes  chrétiens? 
Ne  pourroit-on  pas  vous  demander  quelle  religion  vous  professez,  et 
s’il  est  enfin  permis  de  vivre  en  athée  et  sans  aucun  culte  ? Un  coup 
de  la  Providence,  un  souffle  de  l’Esprit  de  Dieu  vous  avoil  jetés  dans 
le  port  du  salut.  Vous  avez  tous  abjuré  solennellement  vos  erreurs 
entre  les  mains  des  pasteurs  de  la  véritable  Eglise;  les  registres  pu- 
blics où  vous  avez  signé,  votre  signature,  en  font  foi  à la  postérité; 
voulez-vous  qu’elle  connoisse  que  vous  avez  été  des  parjures?  Vous 
êtes  revenus  dans  nos  temples,  que  vos  pères  avoient  abandonnés, 
vous  y avez  chanté  les  louanges  du  Très-Haut  avec  nous  ; quelques- 
uns  de  vous  se  sont  approchés  des  sacremens:  quelle  raison  pouvez- 
[vous]  alléguer  d’un  changement  aussi  hautement  criminel?  Croyez- 
moi  , profitez  de  la  clémence  de  votre  souverain  ; s’il  vous  traitoit. 
comme  des  relaps,  car  enfin  vous  l’êtes,  en  quel  état  seriez-vous? 
Qui  pourrait  vous  exempter  de  la  rigueur  de  ses  ordonnances?  Sont- 
ce  les  puissances  prétendues  protectrices  de  votre  religion  ? C’est  une 
espérance  dont  vous  vous  êtes  laissé  séduire  et  qui  doit  être  absolu- 
ment [frustrée?].  Le  bon  sens  et  votre  expérience  devraient  vous 
avoir  désabusés  depuis  longtemps  de  cette  vaine  espérance.  Le  roi 
saura  rendre,  malgré  les  puissances  de  ce  monde  et  de  l’autre,  son 
royaume  aussi  catholique  que  ceux  à qui  il  vient  de  donner  un  maître. 
Mais  éloignons  ces  pensées  de  vos  esprits , et  regardez  ce  prince , grand 
par  tant  de  vertus  et  surtout  par  son  amour  pour  sa  religion  et  pour 
ses  peuples,  comme  un  bon  père  qui  vous  rappelle  à sa  famille  que 
vous  avez  quittée , comme  un  pasteur  qui  vous  tend  les  bras  et  vous 
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ramène  à son  troupeau.  Ceux  qui  étaient  dans  votre  communion  en 
Languedoc,  en  Guyenne  et  en  Poitou,  se  rendent  tous  les  jours  en 
foule  aux  vérités  qui  leur  sont  prcchées  par  les  ministres  de  l'Evan- 
gile; serez-vous  plus  opiniâtres  qu’eux  ? serez-vous  les  derniers  à vous 
présenter  à l’église  ? Car  enfin  il  n’est  question  que  du  temps.  En 
savez-vous  plus  que  des  milliers  d'âmes  qui  se  convertissent  dans  les 
Cévennes,  dans  le  Vivarais  et  dans  d’autres  provinces?  A Dieu  ne 
plaise  que  je  me  rende  complice  de  votre  négligence;  il  est  temps  que 
je  vous  réveille  de  votre  léthargie.  Oui,  Messieurs,  vous  viendrez  aux 
instnictions  qui  vous  seront  faites  par  un  ministre  de  l’Evangile  que 
M.  votre  évêque,  toujours  attaché  au  bien  de  ses  diocésains,  toujours 
zélé  pour  le  salut  de  vos  âmes,  a préposé  pour  vous  annoncer  les 
vérités  de  la  vraie  religion,  pour  entendre  et  résoudre  vos  doutes.  Si 
vous  fiécoutez  avec  soumission,  docilité,  sans  prévention  et  avec  le 
désir  de  découvrir  la  vérité , vous  l’écouterez  infailliblement  avec  succès. 
Je  vous  ordonne  donc,  de  la  part  du  roi,  de  vous  trouver  tous  les 
jeudis  et  dimanches  de  chaque  semaine  dans  la  salle  de  l’officialité  de 
l’évêcbé,  où  M.  Grandcolas,  homme  consommé  dans  la  connoissance 
de  l’Ecriture  et  dont  le  zèle  est  accompagné  de  la  science  évaugelique, 
eu  exposera  le  texte  et  expliquera  les  passages  qui  font  vos  doutes. 
Vous  lui  exposerez  vos  dillicultés,  et  ces  conférences  se  feront  de  sa 
part  dans  l’esprit  de  charité.  J’espère  que  vous  y apporterez  les 
mêmes  dispositions,  et  qu’un  retour  prompt,  sincère  et  persévérant  à 
l’Eglise  romaine  sera  le  fruit  de  ces  conférences. 

DISCOURS  PRONONCÉ  LE  6 JANVIER  1701,  AUX  RELIGIONNAIRES  DE  CAEN, 

DANS  L'éGLISE  DE  L'fiVÈC.HK. 

Je  vous  ai  déclaré  que  l’intention  du  roi  étoit  que  l'on  vous  fit  des 
instructions  où  la  doctrine  et  la  pratique  de  l’Église  romaine  vous 
fussent  exposées.  Si  vous  voulez  rendre  témoignage  à la  vérité,  vous 
reconnoîtrez  qu’elics  l’ont  été  sans  aucun  déguisement  et  dans  toute 
la  sincérité  que  vous  devez  attendre  du  désir  ardent  que  nous  avons 
de  vous  voir  tous  réunis  dans  une  même  communion.  Vous  convien- 

43. 
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tirez  aussi  que  l’on  a abusé  de  la  permission  qui  vous  a été  donnée 
de  proposer  vos  difficultés  dans  ccs  conférences  : ceux  d’entre  vous 
qui  ont  porté  la  parole  ne  l’ayant  point  fait  dans  l’esprit  de  chercher 
la  vérité , ils  ont  eu  recours  à des  subtilités  de  l’école  pour  faire  perdre 
de  vue  le  véritable  état  de  la  question  à ceux  qui  n’ont  point  de 
lettres;  ils  se  sont  appuyés  sur  des  passages  étrangers  au  sujet,  équi- 
voques et  mal  entendus  ; ils  se  sont  enfin  arrêtés  à des  minuties  qui 
ne  vont  point  à l’essence  de  la  religion  et  qui  ne  peuvent  frapper  que 
des  esprits  foibles.  Aussi  devez-vous  croire  que  les  esprits  solides  qui 
ont  écouté  ces  raisonnemens  sans  prévention  ont  aisément  découvert 
la  malignité  de  ccs  raisonnemens.  Quoi  1 nous  faisons  notre  profession 
de  foi  hautement  devant  vous;  nous  vous  déclarons  la  créance  uni- 
forme de  tous  les  catholiques  romains  sur  certains  articles  qui  nous 
séparent  ; vous  la  voyez  au  fond  et  dans  son  essence  semblable  â la 
vôtre;  vous  ne  pouvez  pas  douter  que  notre  foi  ne  soit  orthodoxe,  et, 
par  une  aversion  sans  aucun  fondement  et  à laquelle  nous  n’avons 
point  donné  lieu,  vous  vous  aveuglez  volontairement  pour  nous  ca- 
lomnier devant  Dieu  et  devant  les  hommes  ! Nous  vous  protestons  à 
la  face  des  autels  que  nous  n’adorons  qu’un  seul  Dieu,  que  nous  reje- 
tons toute  autre  adoration  prise  dans  sa  véritable  signification  comme 
idolâtre,  que  nous  honorons  les  saints  dans  leurs  images  sans  leur 
rendre  de  culte  religieux  : vous  voulez,  malgré  cette  confession  de  foi 
si  nettement  expliquée,  si  publiquement  protestée,  que  nous  ayons 
tronqué  les  commandcmcns  de  Dieu  pour  autoriser  le  partage  de  sa 
divinité  ! Toutes  les  démarches  que  nous  faisons  vers  vous  ne  peuvent 
fléchir  vos  cœurs,  plus  acharnés  contre  la  religion  romaine  que  véri- 
tablement attachés  aux  sentimens  de  Calvin , que  vous  avez  tant  de  fois 
abandonnés  dans  les  controverses.  L’Eglise  a fait  la  grâce  aux  héré- 
tiques qui  ont  abjuré  sincèrement  leurs  erreurs  de  les  recevoir  dans 
sa  communion,  et  vous  nous  refusez  la  justice  de  nous  écouter  et  de 
nous  croire , quand  nous  vous  déclarons , quand  nous  vous  prouvons 
que  notre  doctrine  n’est  autre  que  celle  qui  a été  transmise  par  les 
apôtres  à leurs  successeurs  ! 
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Vous  vous  êtes  unis  aux  luthériens,  quoique  plus  opposés  à vous 
par  leurs  dogmes  et  par  leurs  pratiques  que  nous  ne  le  sommes , et 
vous  ne  voulez  pas  même  reconnoitre  les  points  sur  lesquels  nous 
convenons  avec  vousl  Quel  jugement  pourroit  porter  un  juge  désin- 
téressé sur  un  pareil  entêtement  ? 

Je  sais  bien.  Messieurs,  que  les  préjugés  de  la  naissance,  que  la 
haine  que  l’on  a pris  soin  de  vous  faire  sucer  avec  le  lait  contre  notre 
religion,  sont  des  obstacles  difficiles  A surmonter;  mais  ces  mêmes 
préventions  dévoient  empêcher  vos  pères  de  quitter  l'Eglise  romaine 
dont  ils  connoissoient  parfaitement  l’antiquité , et  vous  devez  avoir 
d’autant  moins  de  répugnance  à y rentrer  que  vous  ne  pouvez  pas 
douter  qu’ils  sont  eux-mêmes  les  fondateurs  de  celle  qu’ils  vous  ont 
laissée.  Aussi  vos  ministres  ont-ils  pris  à tâche  de  défigurer  la  religion 
romaine  au  point  qu’ils  l’ont  rendue  méconnoissalde  à ceux  mêmes 
qui  la  professent.  N’cst-il  donc  pas  juste  que  nous  lui  rendions  sa 
véritable  figure  pour  vous  la  faire  voir  telle  qu  elle  étoit  ? Au  reste, 
n’imputez  point  à notre  zèle  des  motifs  injurieux  et  indignes  de  la 
charité  chrétienne  dont  nous  faisons  profession;  c’est  elle  seule  qui 
nous  rend  ardens  et  infatigables  dans  la  poursuite  de  votre  conver- 
sion. N'aurons-nous  pas  juste  sujet  de  croire  que  des  motifs  suspects 
et  étrangers  à la  religion  vous  tiennent  éloignés  de  nous,  et  que  vous 
suivez  en  cela  l’exemple  de  vos  prétendus  réformateurs,  que  le  désir 
I et  l’occasion  de  secouer  le  joug  de  la  discipline  de  l’Église  romaine 

ont  jetés  dans  l’apostasie  ? 

Quoi!  Messieurs,  est-il  possible  que  vous  viviez  sans  remords, 
sans  scrupules  et  sans  inquiétude  dans  une  religion  qui  a de  si 
mauvais  fondemens!  Ne  devez-vous  pas  au  moins  douter  qu’elle 
soit  bonne,  lorsque  des  milliers  d’âmes,  qui  ne  sont  pas  moins 
chères  â Dieu  ni  moins  participantes  des  grâces  et  des  lumières 
du  Saint-Esprit  que  vous,  quittent  votre  communion  pour  rentrer 
dans  la  nôtre? 

C’est  pour  éclaircir  un  doute  aussi  raisonnable,  ou  pour  le  faire 
naître  si  vous  ne  l’avez  pas,  que  le  roi  a voulu  vous  faire  instruire.  A 
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la  vérité,  l’esprit  de  discorde  et  de  ténèbres  a fait  tourner  ces  instruc- 
tions en  disputes  subtiles.  On  n’a  cherché  qu'à  s’attirer  des  acclama- 
tions de  la  multitude,  qui  a souvent  applaudi  à ce  qu'elle  n’enlendoil 
pas  et  ce  qu’en  effet  elle  ne  pou  voit  pas  entendre;  car  enfin.  Messieurs, 
je  n'ai  rien  ouï  dans  les  controverses  auxquelles  j’ai  assisté  qui  ne  fût  ou 
question  frivole  ou  de  nulle  conséquence  pour  le  fond  de  la  religion: 
et,  comme  la  dispute  n’est  pas  l’objet  de  ces  conférences,  et  qu’elles 
sont  faites  pour  vous  instruire  et  non  pas  pour  exercer  des  esprits 
présomptueux,  il  a été  jugé  à propos  de  vous  expliquer  dorénavant 
l’Évangile  et  la  doctrine  de  l'Église  sans  vous  laisser  la  liberté  de  pro- 
fesser publiquement  vos  erreurs  et  d'en  triompher  à la  face  des  autels, 
puisque  c'est  dans  cette  profession  et  dans  ce  triomphe  que  consiste 
le  véritable  scandale  de  la  religion.  Ainsi  ce  temple  que  vous  avez 
profané  ne  servira  dans  la  suite  que  pour  vous  y annoncer  la  parole 
de  Dieu;  vous  viendrez  l'entendre  avec  respect  et  silence.  Vous  irez 
ensuite  proposer  vos  doutes  en  particulier  et  en  toute  liberté  à celui 
dont  vous  avez  souvent  abusé  de  la  patience  et  dont  vous  n’épuiserez 
jamais  la  charité.  Vous  tirerez  un  double  avantage  de  ces  instructions 
publiques  et  particulières,  si  vous  en  savez  profiter,  puisque  vous  ne 
sauriez  rien  faire  de  plus  utile  pour  votre  salut  ni  de  plus  agréable  au 
roi.  Ce  magnanime  prince  ne  souhaite  rien  plus  ardemment  que 
de  voir  ses  sujets  également  unis  dans  le  culte  qu’ils  rendent  à 
Dieu,  comme  ils  le  sont  dans  l’obéissance  qu’ils  doivent  à leur  sou- 
verain. 

L’affaire  de  Barrault,  caissier  de  Tbèvenin,  dans  laquelle  mon  fils 
a été  impliqué,  a été  accommodée  moyennant au  mois  de  dé- 

cembre. Cette  affaire  m’a  causé  beaucoup  de  chagrin.  Il  faut  savoir 
de  M.  Gorrand  la  somme  qui  a été  payée. 

En  1698,  M.  de  Villacerf,  surintendant  des  bâtimens  du  roi,  et, 
depuis  sa  mort,  M.  Mansart , qui  lui  a succédé  en  1699,  m’ayant 
demandé  de  la  part  du  roi  des  rocailles  des  falaises  de  Manvieux,  je 
leur  en  ai  envoyé  à différentes  reprises,  et,  en  dernier  lieu,  en  l’an- 
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née  1700,  soixante  barriques  de  cette  rocaille  et  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  de  graine  d’if. 

M.  de  Pontchartrain  a nommé  â ma  recommandation  M.  de  la 
Brosse,  mon  cousin,  commissaire  de  la  marine  au  département  de 
Cherbourg,  à la  place  de  M.  de  Méneville,  contre  lequel  il  y avoit 
beaucoup  de  plaintes. 

Le  roi  a donné  une  déclaration  pour  purger  le  royaume  de  men- 
dians;  mais  elle  n’a  pas  eu  d’exécution,  les  hôpitaux  n’ayant  pas  été 
en  état  de  les  loger  et  de  les  faire  subsister. 

Le  roi  a envoyé  M.  l’abbc  d’Entragucs  à Caen,  étant  mal  satisfait 
de  la  conduite  qu’il  tenoit  à Paris. 

1701. 

Le  17  janvier  1701,  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  m’a  envoyé 
un  arrêt  du  conseil  du  6 décembre  1700,  pour  obliger  les  impri- 
meurs et  libraires  dé  fournir  aux  juges  de  police  un  mémoire  cer- 
tifié d’eux,  contenant  leurs  noms,  le  temps  et  les  formalités  de  leurs 
réceptions  et  ctablisscmens,  les  lieux  de  leurs  établissemens  pré- 
cédons, les  personnes  chez  qui  ils  ont  fait  leur  apprentissage,  les 
noms  et  qualités  de  leurs  apprentis  et  compagnons,  le  nombre  de 
leurs  presses,  la  quantité  de  leurs  fontes  et  caractères,  à peine  de 
5oo"  d’amende  et  autres  peines.  J’ai  envoyé  à M.  le  chancelier  les 
mémoires  de  l’exécution  de  cet  arrêt. 

Le  2 1 janvier  1701,  M.  Chamillart  m’a  mandé  que  le  roi  me  per- 
mettoit  de  faire  un  voyage  à Paris. 

J’ai  été  de  retour  à Caen  le  i3  février  1701. 

Il  a fait,  le  2 lévrier,  un  ouragan  presque  universel  dans  le  royaume, 
qui  a fait  des  désordres  très-grands  dans  toutes  les  provinces*. 


1 Le  l'i  j oui  1670,  Colbert  avait  déjà 
écrit  à Cliamillort,  intendant  à Caen, 
père  du  ministre , d'envoyer,  pour  les  jar- 
dins royaux,  foules  le*  jonquilles  doubles 
qu'il  pourrait  trouver  dans  sa  généralité. 


(Voy  Depping,  Correspondance  adminis- 
trative sous  le  règne  de  Louis  XIV.  t.  III, 
p.  8/,/,.) 

* Voy.  Journal  d’un  hourgeou  de  Caen, 
à la  date. 
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Au  mois  de  février  1701,  M.  Chamillart  m’a  écrit  de  tâcher  de 
faire  arrêter  les  nommés  Picard,  célèbres  voleurs  et  meurtriers.  Il  y 
en  a eu  deux  roués  à Paris,  un  troisième  s’est  jeté  par  une  fenêtre  et 
s’est  tué.  Leurs  complices  sont  sortis  du  royaume. 

Le  6 mars  1701,  j’ai  écrit  à M.  Chamillart  pour  le  prier  de  vou- 
loir bien  parler  à M.  de  Verneuil,  son  commis,  et  à M.  Capy, 
commissaire  des  guerres,  pour  les  engager  de  faciliter  la  recherche 
que  mon  (ils  faisoit  de  mademoiselle  Drouilly,  fille  d’un  auditeur 
des  comptes,  et  petite-fille  du  lieutenant  général  de  Châlons,  leur 
parent. 

M.  Chamillart  m’a  répondu  que  mon  fils  avoit  un  rival  en  la  per- 
sonne de  son  frère;  qu’il  avoit  pris  des  engagemens  avec  la  famille 
de  M.  Drouilly  pour  ce  mariage,  et  que  l’affaire  étoit  fort  avancée; 
qu’il  souhaitoit  à mon  fils  une  plus  belle  femme,  mais  qu’il  auroit 
peine  à trouver  rien  de  meilleur  pour  le  bien.  Cependant  le  mariage 
a été  rompu,  le  frère  de  M.  Chamillart  ayant  trouvé  la  demoiselle 
trop  laide.  Elle  a épousé  M.  Molé  de  ChampLâtreux,  président  à mor- 
tier, et  est  morte. 

M.  le  chancelier  m’a  écrit,  le  10  mars  1701,  qu’il  est  revenu  au 
roi  qu’il  y a dans  le  royaume  un  très-grand  nombre  de  collèges  éta- 
blis sans  lettres  patentes,  et  me  mande  de  lui  envoyer  un  état  exact 
du  nombre  de  collèges  qu’il  y a dans  la  généralité  de  Caen,  de  quelle 
manière  et  sur  quel  titre  ils  ont  été  établis.  C’est  à quoi  j’ai  satisfait 
par  ma  lettre  du . . . 

Le  îG  juillet,  j’ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Pontcbartrain , secré- 
taire d’état,  par  laquelle  il  m’a  mandé  que  le  roi  m’avoit  choisi  pour 
remplir  une  place  d’honoraire  dans  l’Académie  des  inscriptions. 

Le  20  août  1701,  j’ai  écrit  à M.  Chamillart  pour  le  prier  de  pro- 
poser au  roi  mon  fils  pour  l’intendance  de  Lyon. 

Au  mois  d’octobre  1701,  j’ai  eu  une  fièvre  double  tierce  dont  le 
quinquina  m’a  guéri. 

J’ai  eu  permission  dans  le  même  mois  d’aller  â Paris.  J’ai  été  de 
retour  à Caen  au  commencement  de  janvier  1 702. 
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Au  mois  de  novembre,  M.  ChamiUart  m’a  envoyé  une  lettre  ano- 
nyme par  laquelle  on  lui  mande  que  M.  d'Ableiges , intendant  de  Poi- 
tou, rend  de  fréquentes  visites  à madame  l’abbesse  de  Thouars;  qu’il 
fait  le  département  des  tailles  à son  parloir;  qu’il  lui  renvoie  les  rôles 
des  tailles  pour  y changer  ce  quelle  juge  à propos,  et  que  son  secré- 
taire prenoit  à toutes  mains.  Pour  être  informé  de  la  vérité  de  ces 
faits,  j’ai  écrit  à M.  Orry,  mon  subdélégué  à Thouars,  pendant  que 
j’étois  intendant  en  Poitou,  qui  est  un  homme  sûr;  et  sur  ce  qu’il  m’a 
mandé,  j’ai  écrit  à M.  ChamiUart  que  M.  d’Ableiges  alloit  souvent  à 
Saint-Jean,  où  sa  fille  restoil  pendant  tout  le  temps  des  déparle- 
mens  et  les  voyages  qu’il  faisoit,  lorsqu’ils  étoient  de  durée,  madame 
d’Ableiges,  dont  il  est  séparé,  étant  à Paris;  qu’il  fait  le  département 
des  tailles  de  l’élection  de  Thouars  dans  l’abbaye  de  Saint-Jean;  qu’il 
est  vrai  que  son  secrétaire,  nommé  Le  Coq,  étoit  fort  intéressé  et 
exigeoit  des  parties;  qu’il  gouvemoit  absolument  l’intendant;  que  je 
croyois  qu’on  pouvoit  l’obliger  à se  défaire  de  son  secrétaire,  et  lui 
marquer  qu’il  étoit  à propos  qu’il  fit  le  département  des  tailles  de 
l’élecj^on  dans  la  ville  de  Thouars. 

1702. 

Le  3 février,  j’ai  remercié  M.  ChamiUart  de  ce  qu’il  avoit  procuré 
à M.  d’Avaray  le  grade  de  maréchal  de  camp  et  le  commandement 
des  troupes  du  roi  à Naples.  Il  m’a  répondu  que,  s’il  avoit  autant  de 
crédit  pour  les  places  du  conseil,  j’y  serois  bientôt  en  honneur. 

Le  10  février  1703,  j’ai  proposé  à M.  de  la  Vrillière1  de  renvoyer 
madame  de  Mondonville  à Paris  (elle  avoit  été  envoyée  à Coutances 
et  mise  dans  un  couvent  par  ordre  du  roi),  ce  que  j’ai  fondé  sur  ses 
continuelles  indispositions. 

Le  1 8 février  1 703,  j’ai  fait  part  à M.  ChamiUart  de  l’avis  que  j’ai 
eu  que  les  Anglois  et  les  llollandois  armoient  et  seroienl  en  état  dans 

’ Louis  Pliélipeaux  , marquis  de  la  Ballliaiar  Pliélipeaux,  marquis  de  Châ- 
Vrillière,  était  devenu  secrétaire  d’état  le  leauneuf. 

10  mai  1700,  après  la  mort  de  son  père 

A4 
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peu  de  temps  de  mettre  soixante  vaisseaux  en  mer;  qu’ils  pourroient 
aisément  faire  une  descente  sur  nos  côtes  et  se  saisir  de  Carentan , 
par  le  moyen  de  quoi  ils  seroient  maîtres  de  la  presqu’île  du  Cotentin; 
que  la  noblesse  et  les  milices  du  pays  n’étoient  pas  en  état  de  s’op- 
poser h une  descente,  mais  qu’un  régiment  de  cavalerie,  un  de  dra- 
gons et  un  d'infanterie  pourroient  les  ameuter  et  faire  croire  aux  en- 
nemis qu’il  y auroil  sur  nos  côtes  un  plus  grand  nombre  de  troupes 
réglées  ’. 

Le  i U mars,  j’ai  envoyé  un  esturgeon  à M.  Chamillnrt  pour  le  pré- 
senter au  roi 

Le  dernier  mars  i 702,  j’ai  jugé  avec  le  présidial  de  Caen  le  procès 
instruit  contre  le  sieur  de  la  Mazure,  receveur  des  tailles  de  l’élection 
de  Vire,  prévenu  de  plusieurs  concussions  et  malversations  dans  les 
fonctions  de  sa  charge.  Il  a été  condamné  par  contumace  à être 
pendu,  deux  de  ses  huissiers  aux  galères  et  trois  recors  au  bannis- 
sement. 

Au  mois  de  juin,  j’ai  été  attaqué  d’une  violente  maladie  qui  m’a 
laissé  une  espèce  de  rétention  d’urine. 

Le...  juillet,  M.  Dron,  chanoine  de  Saint-Thomas-du-Louvre,  est 


1 * 20  juillet  1702.  Sont  arrivés  à Caen 

■ deux  cents  mousquetaires  gris  et  noirs, 
« pour  aller  à la  Hougucou  aux  environs, 

• pour  empêcher  la  descente  que  pour- 
- roicnl  faire  les  Anglois  cl  les  Hollan- 

■ dois. 

« 24  juillet  1702.  Un  détachement  de 

• trois  cents  bourgeois  de  Caen  est  parti 

< pour  aller  à la  Hougue,  pour  le  même 
« sujet  que  les  mousquetaires  et  les  autres 
«troupes.  Depuis  trois  mois,  il  part  tous 
« les  quinze  jours,  des  campagnes,  des  dé- 

■ lachemens  des  paroisses  delà  campagne, 

< commandés  par  des  gentilshommes , les- 
« quels  vont  se  relever  les  uns  et  les  autres , 

• et  ce  pour  le  même  sujet  ci-dessus. 

• 22  teptembn  1702  Tous  les  mousque- 


• taires  gris  et  noirs  sont  passés  par  Caen , 

■ revenantde  la  Hougue  et  Valognes,  pour 
« s'en  retourner  à Paris  ou  ailleurs.  Tous 

• les  bourgeois,  paysans  cl  délachcmcns, 
« ainsi  que  la  noblesse  de  Caen  et  d'Alen- 
> çon , sont  de  retour  aussi  de  la  Hougue 

■ et  remerciés.  ■ ( Journal  d'un  bourgeoit  de 
Caen.) 

* Ce  magnifique  poisson , qu'on  pèche 
assez  fréquemment  sur  les  côtes  du  Cal- 
vados et  de  la  Manche,  était  réservé  au 
roi  comme  épave  maritime  et  en  portail 
le  titre  de  poisson  royal.  Nous  avons  en- 
core entendu  raconter  a de  vieux  pécheurs 
de  Grandcamp,  près  Isigny,  qu'avant  la 
révolution,  dès  qu’on  pêchait  un  estur- 
geon, on  le  portait  à l'intendant. 
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décédé.  Je  lui  faisois  une  pension  de  4ooH  pour  partie  du  prix  des 
médailles  qu’il  m’avoit  vendues. 

Au  mois  de  septembre,  notre  seconde  fille'  est  entrée  au  noviciat 
dans  l’abbaye  de  Jarcy.  — [ViJ.  les  lettres5.) 

Au  mois  d’octobre  1702,  M.  le  duc  d’Harcourt  m’a  donné  avis  de 


' Foucault  sc  trompe  pour  la  seconde 
fois  (voy.  p.  i43,  noie)  sur  l'ordre  de  ses 
filles.  Aime,  dont  il  s'agit  ici,  était  non 
pas  la  seconde,  mais  la  troisième  vivante, 
venant  après  Marie-Anne , religieuse  à 
Jarcy,  Marie-Angélique,  morte  à Poitiers, 
Marie-Thérèse,  morte  à Pau,  et  Henriette, 
religieuse  à Saint-Jean  de  Donnerai.  Au- 
cune d'elles,  au  reste,  ne  parait  l'avoir 
beaucoup  inquiété.  Un  peu  plus  bas  (nov. 
1703),  il  vu  nommer  celle-ci, non  plus  sa 
seconde,  mais  sa  troisième  bile. 

’ Les  pièces  suivantes  sont  contenues 
aux  mémoires  relativement  à l'entrée  en 
religion  d’Anne  Foucault: 

• LETTRE  D'ANNE  POÜCAÜLT. 

• Ce  17  MpUttitn  170a. 

* Monsieur  mon  très-cher  père, 

« C'est  pour  me  tirer  de  l'inquiétude  où 
«je  suis  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
« écrire  cl  vous  supplier  de  m'en  donner 

• des  nouvelles,  et  vous  dire  que  je  suis  en- 
< tréc  au  noviciat  le  jour  de  saint  Mathieu. 
-Je  crois,  mon  très-cher  père,  que  vous 

• ne  trouverex  pas  mauvais  que  je  l’aie  fait 

• sans  vous  le  mander.  Ma  sœur  a été  bien 

• malade,  mais  je  n'ai  pas  voulu  vous  le 

• mander  plus  tôt,  de  peur  de  vous  in- 
« quiéter,  n'étant  pas  encore,  je  crois,  fort 

• bien  rétabli.  Pour  ma  scrur,  elle  est 
« mieux.  Dieu  merci.  Je  vous  prie  de  me 

• mander  si  je  peux  me  flatter  d'avoir 
- l'honneur  de  vous  voir  celte  année;  cela 


• me  feroit  bien  plaisir,  car  je  vous  assuie 

• rois  que  je  suis  et  serai  toute  ma  vie, 

«Monsieur  mon  très-cher  père, 

• Votre  très-humble  et  très-obéissante 
< tille  et  servante, 

« Sœur  A.  Foucault.  • 

• LETTRE  DE  LA  SIEUR  DE  FOUCAULT. 

• ADRESSE  DE  JARCY. 

• Ce  i » *e|  l«u>br*  1 70». 

• Vous  m'avez  fait  beaucoup  de  plaisir, 

• mon  cher  frère,  de  m'assurer  que  voire 

• santé  se  rétablit  et  que  les  eaux  vous  font 
«du  bien;  mais  je  souhaite  pour  vous  le 

• repos,  et  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez 

• prendre  dans  le  poste  où  sous  êtes.  Je 

• suis  bien  aise  de  vous  faire  part  de  l'cn- 

• tréc  de  ma  nièce  au  noviciat.  Elle  a fait 

• cette  action  avec  une  ferveur  qui  m’a 

< touchée.  Je  crois  qu'elle  sera  bonne  rc- 

• ligieusc.  Elle  a des  taiens  fort  aimables . 
«beaucoup  de  voix,  une  disposition  natu- 
relle au  dessin,  qu’elle  fait  des  chose» 
«qui  surprennent,  sans  avoir  appris.  Je 
■ chercherai  les  moyens  de  cultiver  celte 
« inclination , qui  convient  très-fort  à la  rc- 
« traite,  et  qui  fait  passer  le  temps  sans 

• ennui.  Sa  soeur  est  malade  des  fièvres 

< depuis  un  mois.  Elle  est  très-infirme  et 
« n'a  pas  un  point  de  vie,  ce  qui  me  tou- 

< che  fort.  Je  vous  prie  de  lui  écrire  avec 
« amitié. 

• Mes  sœurs  ne  sont  pas  venues  depuis 

• leur  retour  de  chez  vous;  clics  comptent 
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l’extrémité  de  la  maladie  de  M.  de  Pomereu,  conseiller  d’état;  j’en 
écrivis  après  sa  mort  à M.  Chamillart,  qui  me  manda  que  le  roi  avoit 


• toujours  (le  faire  ce  grand  voyage , mais 

• il  survient  des  obstacles  qui  rompent  tous 

• les  projets. 

«Je  suis,  mon  cher  frère,  avec  tout 
< l attachcment  possible,  etc.  • 

'A  M.  Konrault,  intendant  de  Caen, 

- a Caen  (Lasse  Normandie).» 

• LETTIIF.  DE  MADAME  DE  VILLENEUVE , 
«NOF.tjn  DE  FOUCAULT. 

• Ce  li  octobre  »-©*, 

. J'oubliai  de  vous  mander,  la  dernière 

• fois  que  je  vous  écrivis,  mou  cher  frère, 
«que  nous  avions  trouvé  votre  dernière 
« fille  au  noviciat  dans  une  grande  fer- 
« veur.  Elle  demande  avec  empressement  à 

• prendre  le  voile  et  voudroit  que  ce  put 

• être  dans  le  mois  de  novembre.  Je  crois 
« que  votre  intention  n'est  pas  d'attendre 

• plus  longtemps  à lui  donner  satisfaction , 

« et  que  vous  aimez  autant  que  celle  céré- 

• monie  se  fosse  sans  vous  que  d’attendre 

• que  vous  soyez  ici.  L'nbbcssc  nous  dc- 

• mande  si  vous  ne  vous  étiez  point  expli- 

• qué  de  ce  que  vous  vouliez  faire  pour 

• cette  fille,  parce  que,  avant  qu'elle  prenne 

• l'habit,  il  fuut  la  proposer  à la  comuiu- 
« nautè  cl  lui  faire  part  des  conditions  aux* 
«quelles  l'on  la  reçoit.  Nous  lui  disions 
■ que  nous  n'avions  point  traité  ce  cha- 
pitre avec  vous,  que  vous  saviez  seule- 
« ment  qu'il  ne  falloit  point  se  régler  sur 
« ce  que  vous  aviez  fait  pour  votre  aînée, 

• qui  étoit  une  personne  infirme  et,  par 
« conséquent , hors  des  régies  ordinaires  ; 

« que  ma  sœur  avoit  eu  une  fille  religieuse 

• à Jarcy;  qu'il  falloit  vous  demander  si 

• vous  vouliez  faire  les  mêmes  conditions. 


«qui  étoicnl  de  donner  1,000  francs  d'ar- 
«gent comptant,  looécusde pension  pour 
«le  couvent,  et  de  meubler  et  équiper  la 

■ fille.  L'abbesse  nous  dit  qu'elle  n'en  de- 
« manderoil  pas  davantage,  et  que  nous 
« pouvions  vous  faire  la  proposition  sur  le 

• mime  pied.  Reste  la  pension  particulière 

■ pour  la  fille.  Il  nous  est  revenu  de  plu- 
« sieurs  endroits  qu'elle  voudroit  fort  que 
« vous  la  traitassiez  cotftme  son  aînée , c’est- 
« à-dire  que  vous  lui  donnassiez  100  écus; 

• mais  nous  avons  rejeté  fort  loin  celte 
« proposition.  Nous  avons  dit  qu'il  nous 
« paroissoit  que  100"  éloienl  une  pension 
« très-raisonnable  ; mais  la  petite  fille  insiste 
«à  avoir  davantage,  cl  je  ne  sais  s'il  ne 
« vous  en  coûtera  pas  5o  écus.  J'ai  promis 
«à  l'abbesse  do  lui  rendre  votre  réponse; 
«si  les  propositions  que  je  vous  fais  vous 

< conviennent,  ccrivez-mni  incessamment; 

« pour  la  pension  particulière,  vous  pourrez 

■ attendre  à la  régler  que  vous  soyez  à 
« Paris.  Je  vais  faire  un  petit  voyage  de 
« quatre  ou  cinq  mois  ù la  campagne  avec 
«ma  sœur.  Mes  0 (Ta ires  vont  toujours  le 
> même  train , et  je  ne  puis  finir  avec 

< M.  Saudricr,  qui  me  remet  de  jour  en 

• jour. 

«Je  vous  embrasse,  mon  cher  frère,. 

• mille  et  mille  fois.  > 

«A  M.  Foucault,  intendant  en  banc 
«Normandie,  à Caen.» 

• LETTRE  DE  LA  SOEOB  DE  FOUCAULT  . 

« ABBESSE  DE  JARCY. 

■ C«  >9  ortoWc  170t. 

• Je  suis  bien  aise,  mon  cher  frère,  que 
« vous  consentiez  aux  désirs  de  notre  pos- 
tulante, qui  a de  très-bons  sentimens. 
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destiné  la  première  place  qui  viendrait  à vaquer  à M.  Dubois,  son 
beau-frère,  ancien  prévôt  des  marchands. 


«J’espère  quelle  sera  une  bonne  reli- 
«gieu.se.  Je  n'ai  rien  fuit  à son  égard  que 

• de  l'aveu  de  monseigneur  le  cardinal , qui 
« entre  avec  une  bonté  de  père  dans  tout 
« ce  qui  me  touche.  J'en  reçois  en  toute 

• occasion  dans  mes  affaires  la  même  pro- 
« tection  que  je  recevrois  de  vous  si  vous 

• étiez,  placé  où  je  vous  souhaite.  Je  ne  vois 

• pas  tranquillement  remplir  par  d’autres 
« une  placequc  vous  devrier  occuper  depuis 

• longtemps.  Il  faut  espérer  que  votre  tour 
« viendra  , et  qu’enfin  le  roi  vous  rendra 
•justice.  Je  suis  ravie  que  votre  santé  soit 

• entièrement  rétablie;  Dieu  vous  la  con- 
« serve  maintes  années  ! Vous  aurez  la  bonté 

• d'engager  une  de  mes  sœurs  à acheter 

• ce  qu’il  faudra  pour  ma  nièce.  J'espère 

• Caire  sa  cérémonie  à la  lin  de  novembre. 
< M.  du  Villeneuve  a loué  une  maison  à 
« deux  lieues  d'ici  ; il  me  visite  par  droit  de 
- voisinage  très-gracieusement. 

«Je  suis,  mon  cher  frère,  entièrement 

• à vous.  • 

«A  M.  Foucault,  intendant  de  Caen, 

• à Caen  (basse  Normandie).» 

« LETTRE  D’ANNE  FOUCAULT. 

« Monsieur  mon  très-cher  père, 

• C'est  pour  savoir  l’état  de  votre  santé 
«que  je  me  donne  l’honneur  de  vous 
■ écrire , quoique  j'en  aie  appris  depuis 
« peu  de  mes  tantes  , lesquelles  m'ont  dit 
. être  bonne , ce  qui  m’a  fait  un  plaisir  que 
> ma  plume  ne  peut  pas  expliquer.  Je  vous 

• supplie , mon  très-cher  père , de  ménager 

• votre  santé  et  ne  vous  point  tant  fatiguer. 

• Je  me  suis  déjà  donné  l'honneur  de  vous 
« mander  que  j’étois  entrée  au  noviciat.  Je 

• m'appuie  sur  la  bonté  que  vous  m’avez 


• toujours  témoignée,  ce  qui  me  fait  croire 
«que  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que 
«je  m’adresse  à vous- même,  mon  très- 
« cher  et  trés-honoré  père,  plutôt  qu'à 

• aucun  autre , pour  obtenir  la  grâce  d’avoir 
«pour  ma  pension  particulière  aoott  et 
« pour  la  maison  400".  J’espère  tout  de  la 

• bonté  que  vous  avez  pour  moi.  Je  vous 

■ supplie,  mon  très-cher  père,  de  consi  - 
« dérer  que  la  maison  n’est  pas  en  état  de 

• me  donner  toutes  les  choses  qui  me  sont 
«nécessaires,  et  que  j'use  beaucoup  plus 
« qu'une  autre.  Je  sais  que  j’ai  assez  de 

• santé,  mais  je  peux  devenir  infirme,  et  je 

• suis  bien  aise  de  ne  manquer  de  rien. 
«De  plus,  mon  très-cher  père,  c'est  que 
■je  n’aurai  que  le  bien  que  vous  me  ferez 
« présentement , et  que , si  vous  n'avez  pas  la 
« bonté  de  me  faire  un  bon  parti  à présent , 
« c'est  pour  ma  vie,  et  il  ne  sera  plus  temps 

■ de  m’en  repentir.  J'espère  que  vous  ne 

• me  refuserez  pas  ce  que  je  vous  demande. 

• Je  suis  avec  un  très-profond  respect, 

« Monsieur  mon  très-cher  père, 

■ Votre  très-humble  et  très-obéissante 
< fille  et  servante , 

«Soeur  A.  Foocaült.  » 

• Ma  cousine  de  la  Drosse  vous  assure 
« de  ses  respects.  > 

« LETTRE  D’ANNE  FOCCADLT. 

• Monsieur  mon  très-cher  père , 

• J'ai  reçu  les  lettres  dont  il  vous  a plu 
« de  m'honorer;  elles  m'ont  causé  un  véri- 

• table  plaisir,  m'y  apprenant  les  nouvelles 

• d’un  père  pour  qui  j'ai  tout  le  respect  et 

• l'attachement,  si  j’ose  me  servir  de  ce 

• terme,  que  l’on  puisse  jamais  avoir.  J'ai 
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Le  a 6 décembre,  j’ai  écrit  au  roi  pour  lui  demander  la  place  du 
conseil  vacante  par  la  mort  de  M.  Courtin,  et  ai  adressé  ma  lettre 
à M.  Chamillart. 


1703. 

Au  commencement  de  1 703,  le  roi  a donné  un  édit  pour  l’aliéna- 
tion des  hautes  justices  *.  J’cn  ai  adjugé  un  grand  nombre,  et  surtout 
à M.  de  Matignon,  pour  joindre  à la  justice  de  Condé. 

Le  18  janvier  1703,  j’ai  écrit  au  P.  de  la  Chaise  que  j’avois  un 
fils  âgé  de  dix-huit  ans,  en  vocation  et  en  état  de  remplir  un  béné- 
fice, s’il  avoit  la  bonté  de  lui  en  procurer  un.  — (Pid.  la  lettre.) 

Madame  de  Mondonville  est  morte  au  mois  de  janvier  1703,  au 
couvent  des  Hospitalières  de  Coutances.  Elle  a désiré  que  son  corps 

•a  . t 1 m 1 • 1 • n 


j ut  envoyé  a îouiouse,  mais  le  roi 

« un  sensible  regrcl , mon  très-cher  père , 

< d'être  privée  de  l’honneur  de  votre  pré- 
•>  sence  à mn  véturc;  mois  ayant  peur  que. 

-■  si  je  venois  à Attendre,  vous  ne  fussiez 

• encore  empêché  par  quelque  affaire,  cela 

• uie  fera  prendre  le  parti  de  supplier  ma 

• tante  l'abbesse  de  vouloir  bien  ne  me  pas 

- retarder,  puisque  vous  m’avez  donné, 

■ mon  très-cher  père,  votre  consentement. 

- Ma  tante  m'a  dit  que  vous  donnez  pour  la 

• maison  comme  ma  cousine  Saint-Louis, 

1 c'est  à elle  à voir  si  elle  est  contente,  et 

• que  pour  moi  vous  régleriez  tout  lors- 

• que  vous  scriezn  Paris.  J'espère  que  vous 

• ne  me  refuserez  pas  ce  que  je  vous  ai 

• demandé.  Je  suis  avec  un  très-profond 
'respect,  Monsieur  mon  très-cher  père, 

• Votre  très-humble  et  très-obéissante 
- fille  et  servante, 

• Sœur  A.  Foucault.  » 

y Ma  cousine  la  sous-prieurc  vous  assure 

• de  ses  respects.  • 


ne  i a pas  agréé. 

« LETTRE  D'ANNE  POCCAULT. 

• Il©  «f»  oovrtabrr 

• Monsieur  mon  très-cher  père , 

«Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire, 

« non  pas  dans  l'espérance  d’avoir  le  bon- 

• heur  de  yous  voir  à ma  vêture . laquelle 

• se  fera  ce  36  novembre.  Ma  joie  .«croit 

• bien  grande  si  j'osois  me  (lutter  d'avoir 

• bientôt  l’honneur  de  vous  voir,  mais  je 

• ne  l’ose  faire  dans  la  crainte  que  j'ai  d'en 
« être  privée.  Je  suis  avec  respect , 

« Monsieur  mon  très-cher  père , 

• Votre  très-humble  et  très-obéissante 

« fille  et  servante , 

• Sœur  Folcaclt.  • 

' Nous  n’avons  pas  retrouvé  cet  édit, 
qui  permettait  probablement  des  aliéna- 
tions de  hautes  justices  seigneuriales.  Plus 
tard,  la  jurisprudence  des  paiements  les 
rendit  facultatives  aux  seigneurs  sans  per- 
mission du  roi. 
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Au  mois  de  janvier  1703,  j’aj  vendu  le  fief  de  Carcassonne  à 
M.  Aubert,  receveur  général  des  finances  de  Caen,  la  somme  de.  . . 
M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  a désiré  que  je  donnasse  la  pré- 
férence à M.  de  Marescot. 

Le  2 3 février,  madame  d’Olonne  m’a  donné  son  portrait  de  l’âge 
de  dix-huit  ans;  c’étoit  la  plus  belle  femme  de  son  siècle.  Elle  est 
morte  à l’àgc  de. . 

En  1703,  le  roi  a accordé  à mon  fils,  avocat  du  roi  au  Châtelet, 
une  dispense  pour  passer  du  Châtelet  au  conseil,  ce  qui  étoit  sans 
exemple.  M.  de  Harlay,  premier  président  du  parlement,  fit  sur  cette 
grâce  extraordinaire  des  remontrances  au  roi,  qui  n’y  eut  point 
d’égard.  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  me  manda,  le  i5  avril 
1703,  que  M.  Chamillart  avoit  beaucoup  contribué  à l’obtention  de 
cette  grâce  et  qu’il  m’en  félicitoit.  — ( Vid . aussi  la  lettre  de  M.  Cha- 
millarl  ci-jointe  et  celle  que  j’ai  écrite  à M.  le  chancelier.) 


Monsieur, 


Veriaillet,  le  i5  avril  1703. 


J’ai  obtenu  du  roi  la  grâce  que  vous  avez  désiré  que  je  demandasse 
pour  M.  votre  fils.  Cette  grâce  est  si  singulière  qu'en  même  temps 
que  je  vous  apprends  que  Sa  Majesté  vous  l’a  accordée,  je  ne  puis 
assez  vous  en  marquer  l’étendue  ni  en  relever  le  prix.  Elle  m’a  paru 
si  extraordinaire  que  je  vous  dirai  que,  quelque  désir  que  j’aie  tou- 
jours eu  de  vous  faire  plaisir,  je  balancois  néanmoins  à entreprendre 
»in  aussi  grand  ouvrage  et  pour  lequel  je  savois  même  que  le  roi 
avoit  quelque  opposition.  Mais  je  vous  avoue  que  l’amitié  que  M.  Cha- 
millarl  a pour  vous  et  l’empressement  avec  lequel  il  m’a  sollicité  en 
votre  faveur  m’a  déterminé  à ne  penser  qu’à  ce  qui  pouvoit  faire 


1 Catherine-Henriette  d’Angennes , com- 
tesse d’Olonne,  morte  le  1 3 juin  tjiù. 

• Elle  avoit,  dit  Dangcau.  quatre-vingts 

• ans  passés,  et  dans  sa  jeunesse  elle  étoit 

• la  femme  en  plus  grande  réputation  de 


> beauté.  » Saint-Simon  ajoute  que  la  com- 
tesse d'OIonnc  était  sœur  aînée  de  la  ma- 
réchale de  la  Ferlé, et  que,  restées  veuves 
toutes  deux , elles  furent  célèbres  par  leur 
galanterie,  puis  se  convertirent. 
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réussir  votre  affaire;  et  j’ai  si  bien  pensé  et  si  bien  agi,  quelle  a eu 
tout  le  succès  que  vous  pouviez  espérer.  Vous  voyez  par  ce  récit  que 
c’est  à M.  Cbainillart  à qui  vous  avez  la  principale  obligation.  Vous 
ne  pouvez  trop  le  remercier  et  je  ne  puis  trop  vous  féliciter. 

Je  suis, 

Monsieur, 

Votre  affectionné  serviteur, 

PONTCIIARTRAIN. 

M.  Foucault. 


Monsieur, 


Marljr,  le  a > nvril  i 


J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  1 8 de 
ce  mois.  J’avois  parlé  au  roi  pour  la  dispense  de  M.  votre  fils,  et  sans 
le  secours  de  M.  le  chancelier,  que  j’y  trouvai  disposé  très-favorable- 
ment, il  auroit  eu  bien  de  la  peine  à l’obtenir.  Je  n’attends  point 
de  vous  des  remerciemens.  Pour  les  choses  qui  pourront  vous  faire 
plaisir,  je  n’y  serai  pas  moins  sensible  que  vous  même,  étant, 
Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur. 


M.  Foucault. 


CHAMILLART. 


Le  sieur  de  Sequcville,  capitaine  dans  le  régiment  de  cavalerie 
d’Aubigné,  ayant  poursuivi  ivre  un  soldat  jusques  dans  ma  mai- 
son et  manqué  de  respect  à ma  femme,  a été  cassé  le  10  sep- 
tembre 1703. 

Toute  l’année  1 703  s’est  passée  en  basse  Normandie  à lever  des 
milices  et  à les  équiper.  M.  de  Montcault  a été  chargé  de  les  dresser, 
et  y a très-bien  réussi. 

M.  le  marquis  de  Gratot  avoit  fait  une  compagnie  de  gentils- 
hommes aux  dépens  de  la  province,  mais  il  a plus  songé  à son  in- 
térêt et  à un  intérêt  sordide  qu’au  soulagement  de  la  province;  cela 
a été  avéré,  et  la  compagnie  n’a  pas  subsisté. 
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Les  ennemis  se  sont  promenés  le  long  de  nos  côtes  et  ont  brûlé 
quelques  mauvaises  maisons  sans  entreprendre  de  descente. 

On  a levé  un  régiment  pour  M.  le  comte  de  Thorigny,  fils  de 
M.  de  Matignon.  J'ai  pris  beaucoup  de  soins  pour  le  rendre  beau. 

M.  de  Beuvron  m’a  mandé  qu’il  a levé  neuf  régimens  de  milices 
en  haute  Normandie,  c’est  M.  d'igulville’,  brigadier,  qui  en  prenoit 
soin. 

M.  de  Matignon  avoit  compté  sur  mille  gentilshommes  complets. 

On  a envoyé  cent  invalides  sur  nos  côtes. 

J’ai  jugé  plus  à propos  de  faire  payer,  par  les  paroisses  qui  doivent 
fournir  des  recrues  aux  officiers  du  régiment  de  Thorigny,  6oH  par 
chaque  homme,  que  de  les  obliger  de  donner  un  homme;  ce  qui  a 
été  exécuté. 

J’ai  empéché  qu'on  ne  levât  un  nouveau  régiment  de  milices  dont 
M.  de  Matignon  voidoit  faire  colonel  M.  de  Montaigu,  gentilhomme 
qui  n’a  point  servi. 

Les  deux  compagnies  de  jeunes  gentilshommes  que  le  roi  avoit 
créées,  et  M.  de  Matignon,  formées  dans  la  généralité  de  Caen  pour 
la  défense  des  côtes,  en  septembre  1703,  ont  été  licenciées.  M.  d’Ai- 
gremont  avoit  dressé  ces  deux  compagnies  avec  beaucoup  de  soin; 
elles  faisoient  l’exercice  comme  celles  des  mousquetaires  et  étoient 
très-bien  disciplinées. 

La  petite  flotte  qui  portoit  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  agrès  et 
autres  choses  à Brest,  escortée  par  deux  frégates  commandées  par  le 
sieur  de  Touronnc,  ayant  été  poursuivie  par  des  vaisseaux  anglois, 
elle  se  retira  dans  l'anse  de  Sainl-Jean-le-Thomas,  près  le  mont  Saint- 
Michel,  où  les  ennemis  vinrent  la  brûler.  Les  officiers  de  la  côte  11e 
se  donnèrent  aucun  mouvement  pour  secourir  cette  flotte. 

Il  y a eu  un  ordre  du  roi  pour  casser  tous  les  officiers  des  régi— 

1 Nicolas  de  Lcsdo  de  ta  Rivierre  d'igul-  . «par  brevet  du  a8  janvier  1703.  Il  résida 
ville.  «On  le  créa  inspecteur  général  de  «dans  cette  province  jusqu'à  sa  mort,  le 

• l'infanterie  pour  In  Normandie  par  com-  « afi  octobre  1715.*  [Chronologie  historique 

• mission  du  1 5 juin  170a.  et  brigadier  militaire,  par  Pinard,  t.  VIII,  p.  119.) 
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mens  des  côtes  qui  sont  gentilshommes,  et  de  les  faire  servir  dans 
l’arrière-ban,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  des  enfans  dans  le  service, 
quoique  par  les  règlemens  de  l’arrière-ban  ces  derniers  en  soient 
exempts. 

La  compagnie  de  cent  gentilshommes  qu’avoit  levée  M.  de  Gratot 
a donné  de  la  jalousie  à M.  de  Canisy,  qui  a demandé  à M.  de  Mati- 
gnon qu’il  en  commandât  la  moitié;  à quoi  M.  de  Gratot  n’a  pas  voulu 
consentir,  et  M.  de  Matignon  a proposé  à M.  de  Canisy  de  lever  une 
pareille  compagnie  dans  son  département,  ce  qu’il  a refusé  ctn’étoit 
pas  même  possible  attendu  la  grande  dépense. 

Le  rôle  des  taxes  sur  la  noblesse,  qui  doivent  servir  «le  fonds  pour 
mettre  sur  pied  cette  compagnie  de  cent  gentilshommes,  étoit  d’abord 
de  i8,ooott  sur  les  deux  généralités  de  Caen  et  d’Alençon.  M.  d’An- 
gervilliers,  intendant  d’Alençon,  m’a  mandé  qu’il  n étoit  pas  juste 
que  les  bailliages  d’Alençon  et  de  Falaise  payassent  autant  que  ceux 
de  Caen  et  de  Coutances,  et  qu’il  offroil  le  tiers  pour  la  contribution 
de  son  département,  qui  ne  fournit  que  vingt-cinq  gentilshommes. 

M.  de  Matignon  a réformé  quarante  gentilshommes  de  la  com- 
pagnie de  M.  de  Gratot,  qui  m’en  a l'ait  scs  doléances. 

M.  de  Gratot , lorsque  la  compagnie  de  gentilshommes  a été  cassée , 
a pris  les  meilleurs  chevaux  pour  faire  une  recrue  à la  compagnie 
de  cavalerie  de  son  fds,  et  a gardé  les  selles  et  les  équipages  des 
autres. 

M.  de  Montcault  a fait  imprimer  à Caen  un  règlement  pour  l’in- 
fanterie de  basse  Normandie,  qui  regarde  les  évolutions  et  la  disci- 
pline des  régimens. 

Le  . . . novembre  1 703 , ma  troisième  hile  1 a fait  profession  à 

Ayant  fait  mettre  en  1702  les  fdles  du  sieur  de  Colleville,  con- 
seiller du  parlement  de  Rouen,  opiniâtre  religionnaire,  dans  le  cou- 
vent des  Ursulines  de  Caen,  elles  ont  trouvé  moyen  d’escalader  les 

J 


Voy.  plus  haut,  page  347,  noie  1. 
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murailles.  Le  roi  a jugé  à propos  de  faire  mettre  le  père  dans  le 
château  de  Caen  pour  y rester  jusqucs  à ce  qu’il  ait  représenté  ses 
filles  *. 

La  nommée  Marie  Bucaille  a été  condamnée  en  i 700,  par  arrêt  du 
parlement  de  Rouen,  à avoir  la  langue  percée  et  au  bannissement 
perpétuel,  pour  sacrilèges  et  débauches  avec  un  P.  Saulnier,  corde- 
lier,  que  sa  fuite  mita  couvert  des  peines  qu’il  méritoit.  Cette  fille 
avoit  longtemps  abusé  le  public  par  de  prétendues  révélations,  tantôt 
contrefaisant  la  possédée  et  tantôt  l’illuminée,  mais  toujours  vivant 
dans  une  débauche  avérée  avec  le  P.  Saulnier.  Elle  fut  renvoyée  à 
Valognes  pour  l’exécution  du  premier  chef  de  l’arrct;  mais  l’exécuteur 
gagné  ne  lui  perça  point  la  langue,  et  elle  demeura  \ Cherbourg  au 
lieu  d’exécuter  son  Lan.  Elle  y contrefaisoit  la  béate  et  y semoit  une 
mauvaise  doctrine,  ayant  même  des  sectateurs.  Cherbourg  est  le  lieu 
où  le  cas  de  conscience  a pris  naissance.  Sur  l’avis  que  j’en  ai  donné 
à la  cour,  elle  a été  mise  aux  filles  de  la  Chai'ité  de  Caen  *. 

1704. 

Au  mois  de  janvier  170/1,  M.  le  chancelier  de  Pontcliarlrain  a fait 
recevoir  mon  fils  maître  des  requêtes  au  parlement,  sans  examen. 

Au  mois  d’avril  1 704»  j'ai  fait  un  voyage  à Paris. 

Le  a avril  1704,  le  roi  m’a  accordé  des  lettres  de  conseiller  d’état 
du  semestre  de  juillet1 * 3 * 5;  la  mort.de  M.  de  Harlay  de  Bonneuil  a fait 
vaquer  une  place  d'ordinaire  dans  le  conseil,  qui  a été  remplie  par 
M.  [Chauvelin],  conseiller  d'état  de  semestre  '.  Le  7 avril,  j’ai  prêté  le 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier. 


1 Vov.  Floquet,  Histoire  lia  parlement 
de  Normandie,  I.  VI,  p.  169. 

1 Sur  l'histoire  de  Manu  Uucaillc  et  du 
P.  Saulnier.  voy.  Floquet.  ouvr.  cit.  I.  V, 
p.  73 1. 

3 Les  conseillers  de  semestre  étaient 

distincts  des  conseillers  ordinaires,  et  ne 

devaient  le  service  que  pendant  six  mois 


par  an.  ( Voy.  Chéruel , Histoire  de  l'admi- 
nistration monurch.  en  France,  1. 1 , p.  3/19.) 

* • M.  de  Ilarlay.  qui  a été  plénipoten- 
tiaire à la  paix  de  Ryswick,  mourut  la 

• nuit  à Puris;  il  éloit  conseiller  d'état 
•.  ordinaire.  Le  roi  fait  monter  en  In  place 

• d'ordinaire  M.Chauvelin , qui  étoit  le  plus 
. ancien  des  conseillers  d’état  de  semestre, 

45. 
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Le  1 5 mai,  le  présidial  de  Caen,  l’Académie  et  l’Université  m’ont 
fait  leurs  complimens  sur  ma  promotion  à la  place  de  conseiller  d’état. 
Je  leur  ai  fait  les  remerciemens  ci-joints. 

A l’Académie. 

L’honneur  que  vous  m’avez  fait  de  me  nommer  protecteur  de  votre 
Académie  vous  engage  de  prendre  part  à mon  élévation.  Je  serois 
cependant  moins  sensible  à la  grâce  que  le  roi  vient  de  me  faire,  si 
elle  ne  me  dor.noit  en  même  temps  l’espérance  de  procurer  des  avan- 
tages à votre  compagnie  et  de  rendre  mon  zèle  utile  au  service  des 
personnes  qui  la  composent.  Ce  zèle  commence  d’avoir  son  effet  par 
la  protection  dont  M.  le  chancelier  veut  bien  honorer  votre  corps.  Il 
lui  accordera  des  lettres  pour  son  établissement,  les  plus  avantageuses 
qu’aucune  autre  académie  ait  obtenues.  Je  suis  persuadé,  Messieurs, 
que  vous  répondrez  par  vos  ouvrages  â l’idée  qu’il  a conçue  de  la 
délicatesse  et  de  la  solidité  de  vos  esprits.  Cette  prévention,  quelque 
juste  et  fondée  qu’elle  soit,  mérite  que  vous  n’oubliiez  rien  pour  la 
soutenir  et  pour  lui  en  marquer  votre  rcconnoissancc. 

Au  Présidial. 

Je  reçois,  Messieurs,  vos  félicitations  avec  rcconnoissancc;  mais 
j’avoue  qu’elles  me  feroient  encore  beaucoup  plus  de  plaisir,  si  la  place 
qui  vous  engage  de  me  les  faire  mamettoil  plus  en  état  de  vous  pro- 
curer les  soidagemcns  dont  vous  avez  besoin.  Tenez-moi  compte  au 
moins  de  ma  bonne  volonté,  et  attendons  tous  d’un  meilleur  temps 
les  effets  de  l’amour  que  le  roi  a pour  ses  sujets  et  du  désir  extrême 
que  j’ai  de  vous  rendre  mes  services. 


• et  donne  à M.  Foucaull,  intendant  à 

• Caen , la  place  de  conseiller  d'état  de 

• semestre.  • ( Joui  t «I  Je  Dan.jctiu , a avril 

1704.) 

« M.  Foucault,  ajoute  Saint-Simon  dans 
« ses  noies  sur  Je  Journal  de  Dnngcau , s'est 


« fait  un  nom  dans  la  république  des  lettres 
• par  le  goût  lui  et  cher  de  sa  curiosité 
■ en  médailles  cl  en  antiquités  de  toutes 
«sortes,  qu'il  rechercha  déa  sa  jeunesse. 
«C'éloit  un  fort  honnête  homme,  et  qui 
«ne  fut  pas  heureux  en  son  Hls.  « 
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A la  Vicomté1. 

Vous  me  faites  justice,  Messieurs,  de  prendre  part  à ce  (pii  me 
regarde,  vos  intérêts  m’étant  en  recommandation  particulière.  Je  vou- 
drais bien  vous  en  pouvoir  convaincre  par  des  effets,  ayant  pour  le 
corps,  pour  le  chef  et  pour  chaque  officier  en  particulier  de  votre 
compagnie,  toute  l’estime  et  la  considération  que  vous  méritez. 

Au  mois  de  juin  1704,  j’ai  fait  établir  le  tarif2 *  dans  la  ville  de 
Bayeux,  qui  auparavant  payoit  la  taille. 

Le  7 juillet5  1704,  j’ai  fait  une  fête  à Caen  pour  la  naissance  de 
M.  le  duc  de  Bretagne4.  — (Vit/.  la  Relation.) 

RELATION 

DES  RÉJOUISSANCES  FAITES  A CAEN 

PAR  M.  FOÜCACLT, 

<oo.«illtr  JVtat.  inlfaJiDt  il*  Une  NofraenJV, 

PO  UH  LA  NAISSANCE  DE  MONSEIGNEUR  I.K  DUC  DE  BRETAGNE, 

LE  DIMANCHE  6 JI7II.LET  170$. 

La  France  a toujours  été  regardée  comme  la  nation  du  monde  la 
plus  affectionnée  à ses  rois;  mais,  si  ce  tendre  amour  des  sujets  pour 
leur  souverain  n’a  jamais  plus  constamment  paru  que  sous  le  règne 
de  Louis  le  Grand,  on  peut  dire  aussi  que  nul  autre  prince  ne  l’a 
mieux  mérité  par  de  plus  solides  vertus,  par  son  amour  pour  les 


1 On  appelait  vicomtés,  en  Normandie, 
des  tribunaux  de  première  instance  (pii 
connaissaient  des  causes  civiles  entre  ro- 

turiers, et  dont  les  jugements  ressorlis- 

saient  devant  les  baillis. 

' Le  tarif  était  un  droit  qui  fut  d’abord 

particulier  à Alençon,  et  en  vertu  duquel 
celle  ville  remplaçait  In  taille  imposée  à 
scs  habitants , par  un  tarif  d’octroi  frap- 


pant sur  les  marchandises  qui  y entraient 
pour  être  consommées  ou  vendues. 

* C’est  le  6 juillet.  (Voy.  la  relation  qui 
suit.) 

‘ Le  duc  de  Bretagne,  lils  aîné  du  duc 
et  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  naquit  à 
Versailles  le  a 5 juin  1 70/i , et  mourut  ie 
i3  avril  1705,  sans  avoir  été  nommé. 
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peuples,  par  une  plus  longue  suite  de  victoires  et  par  un  règne  plus 
heureux,  quoique  plus  long  que  celui  d’aucun  de  ses  prédécesseurs. 
L’ardeur  des  peuples  à faire  paroître  leur  zèle  ne  se  voit  pas  seule- 
ment dans  les  occasions  dont  les  grands  succès  peuvent  procurer  leur 
repos,  elle  semble  plus  vive  dans  les  avantages  personnels  du  prince 
et  de  sa  famille;  elle  n’attend  point  alors  des  ordres  exprès  pour  écla- 
ter; elle  les  prévient,  elle  court  au-devant,  et  l’autorité  du  magistrat 
est  plus  nécessaire  pour  donner  des  bornes  aux  réjouissances  publiques 
que  pour  les  exciter.  C’est  ce  qu’on  a vu  à la  naissance  de  tous  nos 
augustes  princes;  celui  que  le  ciel  vient  d’accorder  à nos  vœux  comble 
la  France  d’une  joie  d'autant  plus  grande  qu’elle  n’avoit  point  vu 
jusques  ici  aucun  de  scs  rois  jouir  d'un  pareil  bonheur.  Il  vient  tous 
les  jours  de  nouvelles  relations  des  fetes  de  Paris,  mais,  quelque 
magnifiques  qu’elles  soient,  je  ne  sais  si  elles  l’emportent  sur  celle 
que  donna,  dimanche  sixième  juillet,  M.  Foucault,  conseiller  d’état 
et  intendant  de  cette  généralité  : le  bon  goût  de  cet  illustre  magis- 
trat pour  les  beaux-arts  est  connu  de  toute  la  France  et  de  tous  les 
savans  de  l’Europe,  et  son  zèle  pour  le  service  et  la  gloire  du  roi  lui 
a mérité  plus  d’une  fois  les  louanges  et  les  marques  de  la  satisfac- 
tion de  ce  grand  prince,  dont  la  sagesse  dans  le  choix  de  ses  mi- 
nistres est  une  de  ses  plus  excellentes  qualités,  et  fait  le  plus  juste 
fondement  de  l’éloge  de  ceux  qu’il  honore  de  ses  emplois. 

La  fête  commença  par  un  Te  Deum  chanté  en  musique  dans  la 
principale  église  de  cette  ville;  M.  l’évêque  de  Bayeux,  dont  le  zèle 
pour  la  gloire  du  roi  égale  la  piété,  en  fit  la  cérémonie;  les  divers 
ordres  de  la  ville  s’y  rendirent  avec  les  ornemens  qui  les  distinguent; 
la  musique  répondit  à ce  qu’on  attendoit  de  l’habileté  de  celui  qui 
la  conduit.  Cette  action  de  piété  finie,  le  peuple  fut  attiré  à la 
porte  de  M.  Foucault  par  une  décoration  magnifique  de  la  face  de 
son  hôtel;  les  armes  de  France,  de  Dauphiné,  de  Bourgogne  et  de 
Bretagne,  ornées  de  festons  et  de  couronnes  de  fleurs;  une  infinité 
de  lanternes  chargées  de  fleurs  de  lys  et  d’hermines  formoient  jusques 
au  toit  un  ordre  d’architecture  très-régulier  et  très-agréable  ; deux 
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fontaines  de  vin,  qui  sortoient  de  deux  masques,  coulèrent  le  reste  du 
jour;  elles  firent  mettre  aux  fenêtres  les  personnes  de  la  ville  les  plus 
considérables,  qui  sc  divertirent  longtemps  des  cris  de  joie  du  peuple 
et  de  son  empressement  à profiter  de  cette  largesse.  Ce  divertisse- 
ment conduisit  insensiblement  jusques  à l’heure  du  souper.  Quatre 
grandes  tables  servies  magnifiquement  dans  la  salle  d'audience  super- 
bement parée  reçurent  en  très-grand  nombre  toutes  les  dames  de 
distinction  de  la  ville  et  des  environs,  qui  s’étoient  rendues  à Caen 
pour  prendre  part  à ces  réjouissances;  les  cavaliers  les  servirent,  et 
madame  Foucault,  accoutumée  depuis  longtemps  à ordonner  ces 
sortes  de  fêtes,  fit  parfaitement  bien  les  honneurs  de  celle-ci.  Tout 
ce  que  la  province  si  abondante  fournit  par  elle-même  et  par  son 
commerce  dans  les  pays  étrangers,  soit  de  liqueurs,  soit  de  fruits, 
tout,  dis-je,  parut  avec  profusion  dans  ce  repas;  mais  la  nuit  qui  s’ap- 
prochoit,  ayant  renouvelé  l’empressement  qu’on  avoit  de  jouir  du 
plaisir  des  illuminations  que  la  préparation  de  la  face  du  logis  pro- 
mettoit,  lit  lever  de  table  assez  promptement,  et  toute  la  compagnie 
marcha  vers  le  lieu  où  le  feu  étoit  prépaie.  Je  ne  dirai  point  ici  en 
quel  état  parurent  les  dames,  on  juge  assez  qu’elles  n’avoient  rien 
oublié  de  tout  ce  que  l’ajustement  peut  contribuer  au  bon  air  et  à la 
beauté;  croyons  favorablement  que  leur  unique  dessein  n’étoit  que 
d’orner  la  fête;  ce  fut  un  spectacle  très-agréable  de  les  voir  marcher 
è pied,  invitées  par  le  beau  temps,  entre  deux  haies  du  peuple  que 
quelques  gardes  contenoient  dans  le  devoir,  où  le  retenoit  encore 
davantage  le  respect  qu’il  a pour  M.  Foucault,  qui  les  accompagnoit 
avec  toute  la  noblesse. 

Caen  est  situé  dans  un  vallon  sur  le  bord  de  la  rivière  d’Orne, 
entre  deux  grandes  prairies  qu’on  diroit  avoir  été  dressées  au  niveau; 
deux  faubourgs  s’étendent  au-dessus  de  la  ville.  Sur  les  deux  coteaux 
qui  terminent  ces  prairies,  d’un  côté,  la  maison  des  RK.  PP.  jésuites 
et  l’abbaye  royale  de  Saint-Étienne,  avec  plusieurs  tours  de  diverses 
paroisses;  de  l’autre,  un  long  faubourg  et  plusieurs  villages  presque 
contigus,  avec  leurs  clochers,  forment  une  perspective  charmante  dont 
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la  vue  est  terminée  par  une  belle  maison  de  campagne  et  quelques 
bois  en  éloignement.  A l'entrée  de  cette  prairie  est  un  boulevard  sur 
lequel  est  bâti  un  gros  pavillon  très-propre;  ce  boulevard  est  planté 
de  quatre  rangs  d’arbres,  qui  font  un  très-beau  berceau;  un  grand 
canal  est  au-dessous;  au  bout  de  ce  canal,  sur  le  bord  de  la  rivière, 
règne  un  cours  de  quatre  rangs  d’arbres  plantés  par  les  soins  de 
M.  Foucault  dès  son  arrivée  à Caen.  Ce  fut  ce  beau  lieu  qu’il  choisit 
pour  y dresser  un  feu  d’artifice,  comme  propre  à contenir  tout 
le  peuple  et  à recevoir  l’appareil  du  spectacle  qu’il  vouloit  donner; 
trente-cinq  pièces  de  canon  amenées  de  plusieurs  endroits  éloignés 
furent  placées  dans  le  jardin  des  RR.  PP.  jésuites;  à l’opposite,  le 
régiment  de  la  ville,  commandé  par  M.  de  Monts,  son  colonel,  fut 
mis  en  ordre  de  bataille,  le  feu  au  milieu;  la  nuit  fut  la  plus  favo- 
rable du  monde  par  un  nuage  qui  couvrit  toujours  la  lune.  Une  dé- 
charge de  l’artillerie,  très-bien  servie,  et  du  régiment  de  Monts,  qui 
y répondit  de  même,  avertit  le  peuple  que  le  spectacle  alloil  com- 
mencer. On  vit  naître  en  même  temps  une  illumination  charmante  à 
perte  de  vue  sur  les  deux  bords  de  la  prairie;  il  parut  dans  le  jardin 
des  RR.  PP.  jésuites  un  parterre  de  lumières  d'un  ordre  admirable, 
un  cordon  de  feu  distingué  d’espace  en  espace  par  de  petits  obélisques, 
un  amphithéâtre  de  différentes  figures  compassées  avec  symétrie  ; tout 
cela  terminé  par  l'illumination  de  leurs  chambres  et  par  une  espèce 
de  couronne  que  formoit  la  ceinture  de  leur  église  et  la  pointe  de  leur 
clocher.  La  tour  de  la  paroisse  Saint-Etienne  éclairée  en  pyramide; 
celle  de  l’abbaye  du  même  nom,  disposée  d’une  autre  figure,  d'où 
partoient  de  temps  en  temps  des  fusées;  le  monastère  de  la  Visitation 
illuminé  dans  toutes  ses  faces;  le  bois  des  pères  capucins  pareillement 
éclairé  et  qui  servoit  comme  de  fond  à tous  ces  objets  : cet  amas  de 
lumières  durant  tonte  la  nuit  fut  un  spectacle  des  plus  magnifiques. 
De  l’autre  côté  de  la  prairie,  sur  le  bord  de  la  rivière,  plusieurs  feux 
disposés  à divers  étages  avec  ceux  du  faubourg  de  Vaucelles  parta- 
gèrent l’attention  de  l’assemblée.  Un  grand  nombre  de  boites  qui  s’y 
tiroient  de  temps  en  temps  sembloient  le  vouloir  disputer  par  le  ton- 
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nerre  de  leurs  décharges  à la  douce  illumination  du  coteau  opposé, 
et  obligeoient  de  tourner  la  vue.  La  compagnie  de  M.  Foucault, 
ou  se  promenant  sur  le  boulevard,  sous  un  berceau  de  lumières  dont 
les  arbres  étoient  chargés,  ou  assise  sur  des  sièges  préparés,  jouissoit 
sans  embarras  et  sans  confusion  de  la  beauté  de  ces  divers  spectacles. 
Le  bruit  des  tambours,  le  son  des  trompettes  et  de  divers  autres  ins- 
trumens,  le  carillon  continuel  de  toutes  les  cloches  de  la  ville,  au 
milieu  d’une  nuit  des  plus  paisibles,  se  mêlant  avec  les  acclamations 
du  peuple,  avoient  en  même  temps  quelque  chose  de  terrible  et 
d’agréable.  Une  infinité  de  fusées  s’élançant  en  l’air  firent  tourner  tous 
les  yeux  du  côté  qu’elles  partirent;  il  n’est  point  d’imagination  qui 
puisse  se  peindre  l’effet  que  firent  ces  fusées,  soit  par  leurs  étoiles 
brillantes,  soit  par  leurs  pluies  de  feu  sur  l’enfoncement  d’un  ciel 
obscur,  au  milieu  des  deux  coteaux  aussi  éclairés  que  nous  l’avons  dit; 
et  quelque  bien  exécuté  que  fût  tout  cet  appareil , on  peut  dire  que  le 
choix  du  lieu  a fait  la  plus  grande  partie  de  sa  beauté  et  du  succès. 
L’eau  dont  ces  prairies  sont  bordées,  d’un  côté  par  la  rivière,  de  l’autre 
par  le  grand  canal,  augmentoit  le  spectacle  par  les  feux  qui  s’y  repré- 
sentoient  une  infinité  de  fois,  et  sembloient  s’y  multiplier  en  cent 
différentes  manières.  Enfin  le  feu  d’artifice  commença.  Un  grand  carré 
formoit  en  sa  décoration  une  espèce  de  ville;  quatre  pyramides  aux 
angles,  une  plus  élevée  au  milieu,  avoient  un  soleil  pour  amortisse- 
ment. C’est  le  symbole  de  la  gloire  et  de  la  grandeur  de  notre  invin- 
cible monarque;  ce  soleil  dominant  sur  les  autres  sembloit  leur  com- 
muniquer ses  lumières  et  s’imprimer  en  eux.  C’est  ainsi  que  Louis 
le  Grand  répand  sur  nos  augustes  princes,  ses  enfans,  les  rayons  de 
cette  sagesse  qui  fait  la  gloire  de  son  règne,  produit  les  grands  succès 
de  tous  ses  desseins,  est  le  bonheur  de  ses  peuples  et  leur  promet 
une  longue  suite  de  règnes  heureux  dans  des  successeurs  élevés  par 
un  roi  le  plus  savant  de  tous  les  rois  en  l’art  de  régner.  Les  armes  de 
ces  grands  princes,  accompagnées  de  trophées,  environnoient  l’édifice; 
les  gerbes  de  fusées  qui  en  partirent,  l’éclat  des  boites,  les  roues  de 
feu,  en  un  mot  toutes  l&s  différentes  manières  dont  l’artifice  fait  agir 
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ce  terrible  élément,  tout  répondit  aux  désirs  de  l’illustre  magistrat 
qui  donnoit  cette  fêle  et  aux  souhaits  de  l’assemblée.  Deux  nouvelles 
décharges  de  l’artillerie  et  du  régiment  de  Caen  succédèrent  à l’effet 
du  feu  d’artiüce. 

La  fête  sembloit  être  terminée  par  là,  le  peuple  songeoit  déjà  à se 
retirer,  quand  tout  à coup  des  fanfares  et  le  son  martial  de  divers 
instrumens  l’arrêtèrent  encore  et  lui  annoncèrent  un  nouveau  diver- 
tissement. On  vit  s’avancer  sur  le  canal  une  barque  voguante  avec 
fierté  portant  pavillon  holiandois;  plusieurs  chaloupes  partagées  en 
trois  escadres  marchèrent  à elle  en  ordre  de  bataille;  elles  portoient 
pavillon  françois  et  espagnol;  les  équipages,  galamment  habillés  de 
différentes  livrées,  à la  faveur  des  (lambeaux  représentèrent  un  combat 
naval  qui,  de  tous  ces  divers  spectacles,  fut  un  de  ceux  qui  divertit 
davantage;  iis  attaquèrent  le  grand  vaisseau  durant  plus  d’une  heure  à 
coups  de  pétards  et  de  fusées;  ce  petit  combat  parut  vif  et  animé,  et 
il  contrefit  si  bien  l’horreur  des  véritables,  que,  quoiqu’on  fût  per- 
suadé qu'il  n’y  avoit  rien  à craindre,  on  ne  pouvoit  pas  quelquefois 
s’empêcher  de  trembler  pour  eux;  on  vint  à l’abordage  et  la  grande 
barque  fut  enlevée. 

La  fin  de  ces  divertissemens  pour  le  peuple  fut  le  commencement 
d’un  nouveau  pour  les  personnes  de  qualité;  elles  se  rendirent  dans 
le  pavillon  du  boulevard  pour  y danser  jusques  au  jour.  Mademoiselle 
de  Croymarc  fit  parfaitement  les  honneurs  du  bal.  C’est  ainsi  que 
celte  fête  fut  terminée. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  toute  la  ville  entra  dans  le  même  dessein 
de  monsieur  Foucault;  elle  voulut  aussi  marquer  son  zèle  et  son 
amour  pour  son  prince » dans  une  conjoncture  qui  doit  remplir  de  joie 
tous  les  vrais  François.  Les  bourgeois  avoient  allumé  des  feux  dans 
les  rues  et  illuminé  leurs  maisons.  Tous  les  clochers  de  la  ville,  sans 
en  excepter  aucun,  étoient  de  même  éclairés  en  différentes  figures. 
Celui  de  l’abbaye  de  la  Trinité  qui  domine  la  ville , dont  les  feux  étoient 
agréablement  disposés  par  les  soins  de  madame  de  Tessé , son  abbesse , 
sœur  du  maréchal  du  même  nom,  en  faisoit  le  couronnement. 
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Cet  assemblage  de  pyramides  de  feu,  opposé  au  lieu  de  la  scène 
du  divertissement,  offrit  au  retour  un  nouveau  spectacle.  Ce  grand 
corps  de  lumières  qui  éclairoit  de  loin  fit  paroitre  la  ville  toute  en 
feu  ; on  se  promena  dans  les  rues  à la  faveur  de  tant  d’illuminations 
qui  conduisirent  jusqu’au  jour*. 

Au  mois  de  juillet  t 704,  M.  Chamillart  a obtenu  la  dispense  d’âge 
en  faveur  de  M.  de  Villeneuve,  mon  neveu,  pour  la  charge  de  con- 


1 II  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  compa- 
rer cette  relation  avec  celle  qui  est  con- 
tenue dans  le  Journal  d'un  bourgeois  de 
Caen  : 

•1  Le  G juillet  1704.  M.  Foucault,  in- 
" tendant  à Caen,  voulut  marquer  la  joie 
« qu'il  «voit  de  la  naissance  de  monseigneur 

• le  duc  de  Bretagne,  premier  fil*  sorti  de 
« monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  et  de 

• sou  épouse  madame  de  Savoie.  Ou  donna 
« des  ordres  dans  toutes  les  paroisses  cl 
« couvens  de  la  ville  de  sonner  toutes  les 
«cloches  à huit  heures  du  soir,  au  signal 
«que  l’on  donna  au  beffroi  de  l'hôtel  de 
«ville,  et  on  alluma  dans  toutes  les  tours 
« des  églises  cl  couvens  de  ladite  ville  des 
«illuminations  sur  les  dix  heures,  et  on 
« ordonna  que  les  bourgeois  feroient  des 

• feux  devant  leurs  portes  et  des  illumi- 
« nations  ii  leurs  fenêtres,  ce  qui  fut  exé- 
■ cuté.  M.  l'intendant  fit  couler  deux  pièces 
« de  vin  pour  ceux  qui  en  voulurent  pren- 

• dre.  Il  donna  un  repas  magnifique  et  un 
- bal , et  sur  les  onze  heures  du  soir  il  alla 
« au  pavillon  île  la  foire  pour  voir  tirer, 
«pendant  environ  une  heure,  un  magni- 
« fique  feu  d’artilicc  qui  étoit  dans  la  prai- 
«rie  sur  un  théâtre.  Les  bourgeois  du 
«détachement  étoient  sous  les  armes, 
«proche  le  feu  d'artifice,  qui  firent  trois 
« décharges  au  son  des  tambours . et  dans 


« le  même  temps  ou  lit  un  combat  de  plu- 
« sieurs  jeunes  gens  qui  étoient  dans  douze 
« nacelles  conduites  par  des  matelots,  lcs- 
« quels  jeunes  gens  se  jetoient  une  grêle 
«de  petites  fusées,  et  en  attaquèrent  une 
« autre  grande  qui  perdit  la  victoire.  Ce 
« combat  étoit  sous  les  fenêtres  dudit  pa- 
« villon  de  la  foire,  dans  la  rivière.  C’étoit 

• une  fort  jolie  chose  à voir  : tout  étoit 

> rempli  d'illuminations  et  des  lanternes 

• de  la  ville  qui  se  pendent  en  hiver  dans 
«les  rues,  et  (vendant  ce  tcmps-làon  tiroil 
«incessamment  le  canon  au  château.  Les 
« PP.  jésuites  se  distinguèrent  beaucoup 
« dans  cette  occasion  ; tout  leur  jardin  étoit 
« rempli  de  feux  d'arliCco  et  de  lampes 

< par  étages.  Ils  avoicnl  en  outre  quinze 
« pièces  de  canon  qui  liraient  continuollc- 
« ment.  Il  y arriva  un  grand  malheur  : le 
« nommé  Montcoc,  passementier,  demeu- 
« rant  rue  des  Quais , paroisse  Saint-Pierre . 
- dans  les  maisons  de  la  Charité,  dans  le 

> temps  qu'il  mcltoil  lo  feu  à un  des  ca- 

• 110ns , un  jeune  homme  qui  étoit  ivre 

< mit  le  feu  à un  autre  canon  qui  étoit 
«derrière  lui  et  dont  le  bout  lui  donnoit 
«dans  le  ventre,  qui  ne  manqua  pas,  en 

• tirant,  de  lui  envoyer  les  entrailles  en 
« l'air  et  le  tua  sur  la  place. 

• Toute  la  ville  étoit  dans  la  prairie  et 
■ sur  le  boulevard , jusqu’à  une  heure  après 
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seiller  de  la  cour  des  aides,  vacante  par  la  mort  de  son  père \ Il  n'avoit 
que  vingt-deux  ans  et  demi. 

Le  18  août,  j’ai  écrit  à M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  et  à 
M.  Chamillart  pour  leur  faire  agréer  le  mariage  de  mon  fils. 

Le  20  août,  j’ai  envoyé  à M.  Berryer  une  procuration  pour  le  ma- 
riage de  mon  fils*. 

Au  mois  de  septembre  170/4,  j’ai  fait  établir  dans  le  collège  des 
Jésuites  de  Caen  une  chaire  de  mathématique  et  d’hydrographie  pour 
l’instruction  des  jeunes  gens  qui  prennent  le  parti  de  la  mer. 

J’ai  été  commis  par  arrêt  du  conseil  du 1 yo4 , pour 

faire  le  département  des  tailles  de  la  généralité  de  Rouen,  après  la 
mort  de  M.  d’Hcrbigny,  maître  des  requêtes,  intendant  de  ladite  gé- 
néralité. M.  de  Lamoignon  de  Courson  a été  successeur  de  M.  d’Her- 
bigny; j’ai  fait  ce  département  dans  tout  le  mois  de  novembre,  dont 
j’ai  gardé  les  mémoires  qui  contiennent  l’état  de  cette  généralité  en 
1 704.  Mon  fils  m’a  accompagné  dans  ce  département. 

Guillaume , mon  second  fils , ayant  désiré  servir  sur  mer  et  s’éprouver 
auparavant  par  quelque  long  voyage,  il  s’est  embarqué  à la  Rochelle. 

Mon  second  fils  est  mort  dans  les  Indes  cette  année. 


1705. 


[Au  mois  de  janvier],  M.  Chamillart  a demandé  au  roi  l’agrément 
de  la  charge  de  président  de  la  cour  des  aides  en  faveur  de  mon 
neveu  [M.  Petit  de  Villeneuve],  à ma  très-humble  prière.  Elle  lui  a 
coûté  i5o,oooH,  étant  de  nouvelle  création.  Le  roi  a pris  sa  charge 
de  conseiller  de  la  cour  des  aides  pour  partie  du  payement,  pour 
8o,ooott. 

Sur  la  fin  de  janvier  1705,  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  m’a 


• minuit.  Le  sieur  Rcnouf,  doyen  du  Sainl- 

• Sépulcre,  a fait  ta  relation  abrégée  de 

• celte  fête  en  soixante-quatre  vers  qui  ont 
« été  imprimés.  • 

1 Foucaullsc  trompe  : M.  de  Villeneuve 
le  père  ne  mourut  qu'en  mars  1705  (voy. 


ci-après,  p.  366  ) ; mais  sans  doute  il  s'était 
retiré  pour  faire  place  à son  fils. 

* Nicolas-Joseph  Foucault,  marquis  de 
Magny.  épousa  Catherine -Henriette  de 
Ragareu , tille  de  René  de  Ragareu , maître 
des  requêtes. 
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DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT, 
envoyé  les  lettres  patentes  de  rétablissement  d’une  Académie  de 
belles-lettres  à Caen. — (Vid.  les  lettres,  les  statuts  et  mémoires.) 

J’ai  obtenu  du  roi  l'établissement  d’une  chaire  d’hydrographie  et 
de  mathématique  à Caen,  dans  le  collège  des  Jésuites.  Elle  a été  ou- 
verte, le  26  mars  1705,  par  le  P.  de  Vitry1,  suivant  le  programme 
ci-joint2  : 

«L’ouverture  de  la  classe  d’hydrographie  et  de  mathématique, 
« nouvellement  fondée  par  Louis  le  Grand  dans  le  collège  royal  de 
» la  Compagnie  de  Jésus  de  la  célèbre  Université  de  Caen,  se  fera 
«jeudi,  26e  de  mars  de  l’année  170$.  Le  professeur  royal  d’hydro- 
« graphie  et  de  mathématique  prononcera  dans  le  même  collège  un 
» discours  François  sur  les  avantages  de  ce  nouvel  établissement,  à 
« trois  heures  après  midi. 

« On  commencera  à enseigner  l’hydrographie  et  les  mathéma- 
« tiques  dès  le  vendredi  suivant,  27  mars.  On  dictera  et  on  expli- 
» quera  les  traités  en  François,  suivant  l’intention  de  Sa  Majesté.  Les 
« leçons  se  feront  à deux  heures  précises  après  midi  pendant  le 
«Carême  et  jusques  aux  vacances,  et  à une  heure  et  demie  depuis 
•>  la  Saint-Denis  jusques  au  Carême.  • 

Le  25  mars  1 705,  j’ai  reçu  une  lettre  du  R.  P.  Tambourin,  géné- 
ral des  jésuites,  par  laquelle  il  me  remercie  de  la  Fondation  d’une 
chaire  de  mathématique  que  j’ai  procurée  au  collège  des  Jésuites  de 
Caen.  Je  lui  ai  fait  réponse. 

Au  mois  de  mars  1706,  le  roi  a créé  par  un  édit  toutes  les  com- 
missions dans  l'artillerie  en  titres  d'offices.  M.  Chamillart  m’a  envoyé 
les  ordres  pour  Caen. 

Au  mois  de  mars  1 705,  il  est  arrivé  un  grand  embrasement  dans  le 
bourg  de  Thorigny3,  le  tiers  des  maisons  ayant  été  entièrement  brûlées. 


1 Le  Journal  d’un  bourgeois  de  Caen, 
du  1/4  octobre  1704.  nomme  le  P.  Mahou- 
deau  comme  ayant  rempli  celte  chaire  en 

1706  cl  1706. 

* Ce  programme  est  une  grande  affiche 


imprimée  a Caen  , chez  A.  Cavellier,  impri- 
meur ordinaire  du  roi  et  de  l'Université. 

J Suivant  le  Journal  d’un  bourgeois  de 
Caen  (p.  79,  100),  cet  événement  aurait 
eu  lieu  le  1"  septembre  1704. 
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Le.  . . mars  1705,  M.  de  Villeneuve,  conseiller  eu  la  cour  des 
aides,  mon  beau-frère,  est  mort,  laissant  cinq  enfans,  trois  garçons 
et  deux  lilles. 

Le  3 août,  j’ai  jugé  au  présidial  de  Caen  le  procès  criminel  ins- 
truit contre  les  fraudeurs  du  quart-bouillon  1 ; il  y en  a eu  trois  con- 
damnés aux  galères  et  le  procès  continué  au  sieur  de  la  Houssaye, 
directeur  des  fermes  de  Caen. 

J’ai  fait  accorder  aux  taillables  de  la  généralité  de  Caen  3o,ooo 11 
de  diminution  sur  les  tailles  de  l'annce. 

Au  mois  d’octobre  1706,  j’ai  été  commis  pour  faire  le  départe- 
ment des  tailles  dans  la  généralité  de  Rouen,  M.  de  Courson,  qui  a 
succédé  à M.  d’IIerbigny,  n’y  étant  pas  encore  arrivé.  M.  Cbamillart 
m’a  envoyé  une  ordonnance  de  3,ooott  pour  ce  voyage. 

Le  3o  décembre  1705,  il  a fait  un  ouragan  universel  dans  le 
royaume  qui  a fait  beaucoup  de  désordre  dans  les  provinces*. 

1706. 

Au  mois  de  janvier,  le  roi  a établi  deux  loteries  royales. 

Le  roi  a demandé  aux  villes  des  sommes,  par  forme  de  don  gra- 
tuit, pour  être  confirmées  dans  leurs  privilèges.  J’ai  envoyé  à M.  Cha- 
millart  l’état  de  ce  qu’il  pouvoit  tirer  des  villes  de  la  généralité  de 
Caen,  montant  à 45,ooott. 

Le  12  février  1706,  il  m’a  été  dédié  une  thèse  d’hydrograpbie  et 
de  mathématique,  soutenue  au  collège  des  Jésuites  de  Caen  par  André 
Pignot  de  Laulnay  et  Jean  Molet,  sous  le  P.  de  Vitry,  professeur  de 
cette  école. 

Le  22  février,  j’ai  reçu  un  ordre  pour  faire  conduire  dans  le  châ- 
teau de  Caen  le  sieur  de  Saint-Jean,  lieutenant  général  de  Thorigny, 
pour  avoir  fait  enfermer  un  huissier  qui  lui  demandoit  le  payement 

1 

1 Droit  perçu  en  basse  Normandie  sur  disait  quart-bouillon  parce  que  ce  droit 
le  sol  blatic,  qu'ou  nommait  ici  de  bouillon  était  égal  au  quart  du  prit  du  sel. 
parce  qu'on  l'obtenuil  en  faisant  bouillir  * Voyez . pour  les  détails,  le  Journal 

de  l’eau  de  mer  dans  des  chaudières.  On  d'un  bourgeois  de  Caen,  à la  date. 
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de  ses  augmentations  de  gages  et  tenu  des  mauvais  discours.  C’est  sur 
mon  avis. 

Au  mois  de  mars  1706,  je  proposai  à M.  le  chancelier  de  Pont- 
chartrain  M.  d’Ilautesserre,  procureur  général  de  la  cour  des  aides 
de  Montauban,  i pour  la  charge  de  premier  président  de  la  cour  des 
aides  de  Montauban1]  vacante  par  la  mort  de  M.  d’Aussonne;  mais 
il  m’a  mandé  que,  sur  le  témoignage  que  cette  compagnie  et  M.  Le 
Gendre,  intendant  de  Montauban,  ont  rendu  en  faveur  de  M.  Le 
Franc  de  Caix,  le  roi  lui  avoit  donné  l’agrément  de  cette  charge.  Sa 
lettre  est  du  5 avril  1706. 

Le  18  janvier  1706,  M.  de  la  Vrillière  m’a  écrit  une  lettre  pour 
faire  chanter  le  Te  Deam  pour  la  prise  de  Nice2. 

Le  4 mai , reçu  une  pareille  lettre  pour  la  victoire  remportée  en 
Italie,  près  de  Calcinato3. 

Au  mois  de  mai , il  arriva  une  afîaire  entre  M.  l'évêque  de  Bayeux 
et  le  recteur  de  l’Lniversité  de  Caen.  Celui-ci  prétend  avoir  le  pas 
sur  l’évèque  dans  toutes  les  assemblées  de  l'Uuiversité.  Un  religieux 
bénédictin  soutint  une  thèse  ; le  recteur  me  vint  prier  de  savoir  l’heure 
que  M.  de  Bayeux  viendroit  à l’acte,  alin  d’en  prendre  une  autre. 
M.  de  Bayeux , qui  cherchoit  depuis  longtemps  une  occasion  favorable 
de  prendre  place  au-dessus  du  recteur,  crut  l’avoir  trouvée,  et,  quoi- 
qu’il m’eût  marqué  l’heure  à laquelle  il  viendroit,  il  avoit  envoyé  une 
personne  pour  l'avertir  quand  le  recteur  seroit  arrivé,  se  tenant  prêt 
‘à  marcher.  En  effet,  il  arriva  dans  le  temps  que  le  recteur  ne  Catien- 
doit  pas  et  vint  à lui  brusquement  pour  le  faire  sortir  de  sa  place. 
Le  recteur  se  leva  en  faisant  des  protestations  de  la  voie  de  fait  dont 
usoit  M.  de  Bayeux,  qui  s’emporta  contre  lui,  en  le  traitant  de  petit 
pédant,  quoique  le  recteur  lui  parlât  respectueusement.  Celui-ci  quitta 


1 Nous  restituons  ainsi  ce  passage,  parce 
que  M.  d'IIaulesscrre  était  depuis  long- 

temps procureur  général  (voy.  p.  gt  et 

a 1 7) , et  que  ,d'un  Autre  côté,  l'abbé d'Aus- 
sonne  et  Jacques  Le  Franc,  scigncurdcCaix, 
occupèrent , l'un  après  l’au’re , la  première 


présidence.  (Voy.  la  table  de  la  Gazette  de 
F rance,  et  La  Chenaye-Desbois , VI,  p.  63o.) 

1 Frise  le  4 janvier  par  le  maréchal  de 
Berwick. 

* Bataille  de  Calcinato  gagnée , le 
19  avril,  par  le  duc  de  Vendôme. 
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la  salle  et  se  retira.  Le  religieux  qui  soutenoit  l’acte  fut  si  effrayé  qu’il 
abandonna  la  tlièse.  M.  de  Bayeux  l’envoya  inutilement  chercher,  et, 
voyant  qu'il  ne  venoit  point,  il  ordonna  à un  jeune  moine  de  monter 
sur  le  banc. Le  moine  dit  à M.  de  Bayeux  qu’il  n’etoit  qu’en  troisième, 
et  tout  ce  désordre  finit  en  risée.  Il  y eut  des  plaintes  réciproques 
portées  à la  Cour,  mais  on  n’en  parla  au  roi  sur  ma  narration  que 
pour  le  divertir,  et  Sa  Majesté  ne  jugea  pas  à propos  de  régler  le  pas 
entre  l’évêque  et  le  recteur,  celui-ci  en  étant  constamment  en  pos- 
session dans  les  autres  universités  du  royaume  ’. 

Au  mois  de  mai  1706,  j’ai  jugé  au  présidial  de  Coutances  le  pro- 
cès fait  à des  faux-sauniers  du  Havre-de-Lcssay,  qui  ont  assassiné 
trois  commis  du  quart-bouillon.  Trois  ont  été  rompus  vifs  et  les 
autres  [condamnés]  en  d’autres  peines,  suivant  les  preuves. 

Au  mois  de  mai  1706,  j’ai  fait  accorder  4o,oooH  de  diminution 
sur  les  impositions  aux  paroisses  de  la  généralité  de  Caen  qui  ont  le 
plus  souffert  d’un  ouragan  qui  y est  arrivé  cette  année. 

Au  mois  de  mai  1706,  il  a été  fait  au  roi,  par  le  nommé  Tinson, 
une  proposition  de  dessécher  les  marais  de  la  basse  Normandie,  de 
rendre  les  passages  des  grand  et  petit  Vcy  sans  péril  et  de  construire 
un  port  à la  Hougue.  Celte  proposition  avoit été  déjà  faite,  il  y a plu- 
sieurs années,  par  M.  le  maréchal  de  Bellefonds,  qui  avoit  obtenu 
un  arrêt  du  conseil  qui  lui  adjugeoit  la  propriété  du  tiers  desdits 


1 Le  Journal  d'un  bourgeois  de  Caen 
parle  aussi  de  celle  affaire,  à lu  date  du 
iq  mai  1706;  il  njoute  que  l'évèque  de 
Baveux  poussa  In  rancuncjusqu'à  condam- 
ner par  un  mandement  exprès  plusieurs 
propositions  extraites  de  cette  thèse  et 
d'autres  passées  dans  la  même  abbaye  des 
bénédictins  de  Saint-Étienne  de  Caen. 

La  pièce  suivante,  relative  à cette  scène, 
est  annexée  aux  Mémoires  : 

« Vera*il!«*«  U 6 mai  1706. 

• Monsieur, 

• Je  vous  envoie  la  lettre  que  le  recteur 


«de  l'Université  de  Caen  m’a  écrite,  avec 
« la  conclusion  des  docteurs  et  professeurs 
> au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  à une  thèse 
«entre  M.  l’évêque  de  Bayeux  et  ce  rec- 

• leur,  afin  que  vous  preniez  la  peine  de 

• vous  instruire  de  la  vérité  et  me  mander 

• ce  que  vous  en  aurez  appris. 

«Je  suis, 

• Monsieur, 

■ Votre  très-humble  et  très-affectionné 
■ serviteur, 

• La  Vnn.MÉnE. 


• M.  Fobcsolt.  > 
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marais  pour  les  frais  du  dessèchement;  mais,  sur  la  représentation  des 
habitans  de  plusieurs  paroisses  qui  s’opposèrent  à ce  dessèchement, 
M.  de  Morangis  fut  commis  pour  dresser  procès-verbal  des  dires  et 
contestations  des  parties,  et  envoyer  le  tout  avec  son  avis  au  conseil, 
qui  fut  de  laisser  les  choses  en  l’état  qu’elles  étoient. 

Cette  proposition  ayant  été  renouvelée,  en  1710,  par  quelques  gen- 
tilshommes propriétaires  d’un  canton  desdits  marais,  M.  Guynct,  lors 
intendant,  [a  été]  commis  pour  examiner  de  nouveau  l’état  des  lieux  ; 
il  a donné  son  avis  pour  faire  le  dessèchement,  ce  qui  a été  exécuté, 
et  l’on  a trouvé  que  c’étoit  l'avantage  du  public  et  des  possesseurs 
desdits  marais. 

Le  3o  juin  «706,  M.  de  Pontchartrain  m’a  mandé  que  les  nou- 
velles d’Angleterre  assurent  une  descente  que  l’armée  navale  des 
ennemis,  qui  est  à l'ile  de  Wight,  doit  faire  en  France,  dont  il  donne 
aussi  avis  à M.  de  Matignon;  qu’il  éloit  persuadé  que  nous  n’oublie- 
rons rien  pour  nous  y opposer. 

Le  9 juillet,  M.  Berryer  a loué,  pour  lui  et  pour  moi,  la  maison  de 
madame  de  Furstembcrg,  rue  de  Grenelle  au  faubourg  Saint-Germain. 

M.  l’évêque  de  Bayeux  s'étant  plaint  au  roi  que  le  sieur  de  Grimon- 
ville,  principal  du  collège  de  Bayeux,  avoit  fait  représenter  par  ses 
écoliers  une  pièce  de  théâtre  qui  a scandalisé  toute  la  ville  par  des 
traits  de  satire  contre  des  personnes  les  plus  qualifiées  de  la  ville,  Sa 
Majesté  l’a  interdit  de  ses  fonctions  de  principal  jusques  à nouvel 
ordre,  sur  mon  avis.  L’ordonnance  est  du  12  juillet  1706. 

Ayant  donné  avis  à M.  de  Pontchartrain  de  la  vie  scandaleuse  que 
menoit  M.  de  Montgommcry  dans  sa  terre  de  Chanteloup,  prèsCou- 
tances,  dont  il  fait  une  retraite  de  bohémiens,  le  roi  a jugé  à propos 
de  le  faire  mettre  à la  Bastille.  Le  présidial  de  Poitiers1  avoit  fait 
rouer  des  bohémiens  qui  déclarèrent  que  M.  de  Montgonunery  retiroit 
chez  lui  les  chevaux  et  les  meubles  qu’ils  voloient,  et  il  lui  auroil  fait 
son  procès,  si  je  n’avois  prié  M.  de  Pontchartrain  d’obtenir  du  roi 
qu’il  fût  mis  en  prison. 

1 Liseï  Cou  lances,  ou  quelque  aulrc  présidial  de  la  généralité  de  Caen. 

‘17 
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M.  de  Matignon,  évêque  de  Lisieux,  a demandé  au  roi  qu’il  fût 
introduit  des  religieux  réformés  de  Saint-Benoît  dans  son  abbaye  de 
Lcssay,  où  les  anciens  vivoient  licencieusement.  Le  roi  l’a  refusé, 
n’étant  pas  bien  prévenu  pour  les  réformés,  qu’il  étoit  persuadé  aimer 
le  procès. 

Le  8 août  1706,  j’ai  écrit  une  lettre  à M.  Chamillart,  par  laquelle 
je  l’ai  supplié  de  demander  au  roi  que  mon  fds  vînt  prendre  ma  place 
d’intendant , y ayant  trente-deux  ans  que  je  fais  cette  fonction  dans 
quatre  provinces  et  ma  santé  s’en  trouvant  fort  altérée.  Je  l’ai  prié, 
pendant  que  je  suis  dans  les  remèdes,  de  trouver  bon  que  mon  fds  lui 
rende  compte  des  affaires  du  département,  ce  qu’il  a fait. 

M.  Chamillart  m’a  mandé,  au  commencement  du  mois  d’août  1706, 
que  le  roi  avoit  agréé  mon  retour  au  conseil  et  que  mon  fils  me  suc- 
cédât A l'intendance  de  Caen.  Je  lui  en  ai  fait  mes  remerciemens  par 
ma  lettre  du  1 9 août. 

J’ai  donné  à mon  fils  les  instructions  qui  lui  étoieut  nécessaires  pen- 
dant six  semaines  que  j’ai  resté  avec  lui  à Caen,  il  n’a  tenu  qu’à  lui  d’en 
profiter,  mais  Dieu  n’a  pas  permis  qu’il  me  donnât  cette  satisfaction. 

J’ai  donné  avis  de  cette  grâce  à M.  le  chancelier  et  à tous  MM.  les 
ministres  et  secrétaires  d’état. 

Le  i 8 août,  le  roi  a agréé  la  très-humble  supplication  que  je  lui  ai 
faite,  par  le  canal  de  M.  Chamillart,  d’accorder  l'intendance  de  Caen 
à mon  fils.  M.  Chamillart  me  l’a  mandé  par  sa  lettre  du  1 6 août  1 706 
qui  est  ci-jointe  : 

Ce  16  août  1706. 

Le  roi  vient.  Monsieur,  de  vous  accorder  la  permission  de  revenir, 
et  à M.  votre  (ils  l’intendance  de  Caen.  Je  ne  suis  pas  moins  sensible 
que  vous  le  serez  aux  grâces  que  Sa  Majesté  vous  a faites,  lorsque 
vous  les  apprendrez.  Songez  à rétablir  votre  santé,  et  venez  ensuite 
jouir  des  fruits  de  vos  travaux  à Paris  ou  à Lestang’. 

Je  suis,  Monsieur,  très-absolument  à vous, 

CHAMILLART. 

1 Maison  de  campagne  de  Chamillart. 
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M.  le  chancelier  m’a  écrit  une  lettre  fort  gracieuse  sur  la  nomina- 
tion de  mon  fils  à l’intendance  de  Caen.  Elle  est  ci-jointe  : 

Monsieur,  j’ai  une  véritable  joie  que  vous  veniez  ici  remplir  vos 
fonctions  de  conseiller  d’état.  Ce  me  sera  un  très-grand  plaisir  de 
vous  voir  au  conseil  et  de  vous  avoir  tous  les  jours  avec  moi.  Je  n’ai 
pas  moins  de  joie  que  M.  votre  (ils  doive  remplir  votre  place  d’in- 
tendant. Je  ne  doute  pas  qu’il  ne  s’acquitte  de  tous  ses  devoirs  avec 
la  satisfaction  du  public;  je  le  souhaite  très-ardemment  et  je  suis  sèr 
qu’il  ne  vous  laissera  rien  à désirer  là-dessus. 

Je  suis.  Monsieur,  votre  très-affectionné  serviteur, 

PONTCHARTRA1N. 

Le  7 septembre,  M.  de  la  Vrillière  m’a  envoyé  la  commission  d’in- 
tendant de  Caen  pour  mon  (ils  avec  un  compliment. 

J’avois  obtenu  permission  d’aller  prendre  les  eaux  de  Bagnoles, 
mais  je  ne  m’en  suis  pas  servi. 

Le  a 6 septembre,  M.  Chamillart  m’a  mandé  que,  puisque  mon  fds 
avoit  profité  des  instructions  que  je  lui  avois  données  pour  remplir 
dignement  le  caractère  d’intendant,  et  que  ma  personne  n’étoit  plus 
nécessaire  en  Normandie,  je  pouvois  quitter  ce  pays  quand  il  me 
plairoit. 

Le  6 décembre,  l'abbé  de  la  Luzerne,  ordre  de  Prémontré,  proche 
de  Granville,  m’a  envoyé  un  acte  capitulaire  de  sa  communauté,  par 
lequel  il  me  rend  participant  de  ses  prières  et  de  la  meilleure  part  à 
ses  bonnes  œuvres.  — ( Vid . l’acte  et  la  lettre.) 

Le j’ai  donné  à M.  le  chancelier  le  banc  que  j’avois  à Saint- 

Roch.  Mon  père  en  avoit  acquis  la  concession,  de  l’œuvre,  moyennant 
six  cents  tant  de  livres.  Les  marguilliers  de  Saint-Roch  m’avoient 
offert  de  me  rembourser  les  6oon  que  mon  père  avoit  payées  à la 
fabrique  pour  la  concession  de  ce  banc  ; mais  j’ai  préféré  d’en  faire 
un  présent  à M.  le  chancelier,  n’ayant  pas  dessein  d’occuper  la  maison 
de  la  rue  de  Richelieu  à laquelle  ce  banc  étoit  attaché. 

47. 
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1707. 

Au  mois  de  février  1707,  j’ai  proposé  à M.  de  la  Vrillière  d’éta- 
blir dans  la  ville  de  Sajnt-Lô  une  maison  de  refuge  pour  les  filles 
tombées  dans  le  désordre.  Plusieurs  dames  oflfroient  de  contribuer  à 
cet  établissement,  mais  il  n'a  pas  eu  lieu. 

Le  ao  août,  j’ai  écrit  une  lettre  à M.  Chamillart,  par  laquelle  je  lui 
ai  demandé  pour  mon  fils  l'intendance  de  Lyon,  vacante  par  la  pro- 
motion de  Guyet  à la  charge  d’intendant  des  finances.  — ( Vid.  la  lettre.) 

Le  2 y septembre , j’ai  écrit  à M.  Chamillart  pour  obtenir  du  roi  la 
charge  de  bailli  d’Orléans,  vacante  par  la  mort  de  M.  le  marquis  de 
Sourdis,  en  faveur  de  M.  d’Avaray,  son  beau-frère.  M.  Chamillart  m’a 
mandé  que  le  roi  l’avoit  donnée  à M.  d’Antiu. 

Le 1707,  le  roi  a accordé  à ma  très-humble  prière  le 

prieuré  d’Entrefin  à M.  l'abbé  Petit,  mon  neveu,  sur  la  démission 
de  M.  l’abbé  Baudouin.  Ce  bénélice  a passé  depuis  sur  la  tète  de 
M.  l’abbé  Lormande.  précepteur  des  princesses  d’Orléans,  à la  réserve 
de  4ooH  de  pension  que  M.  l’abbé  Petit  payoit  à M.  Baudouin,  dont 
la  mort,  arrivée  le  3 décembre  1716,  a éteint  cette  pension. 

1708. 

Le  17  mars  1708,  j’ai  acheté,  conjointement  avec  madame  Fou- 
cault, une  grande  maison  sise  rue  Ncuve-Saint-Paul,  de  M.  de  Jassaud 
de  la  Lande  et  de  M.  Stoppa,  capitaine  aux  gardes  suisses,  auxquels 
elle  appartenoit.  à cause  des  dames  de  Charny  leurs  épouses,  moyen- 
nant 7Ô,oooh  et  i,5ooH  de  pot  de  vin  à M.  Stoppa. 

Madame  Foucault  avoit  une  moitié  dans  une  maison  rue  des  Prê- 
tres, l'autre  moitié  appartenant  audit  sieur  de  la  Lande,  la  totalité 
estimée  ioo,ooo,t;  nous  avons  cédé  notre  moitié  audit  sieur  de  la 
Lande  pour  le  payement  de  la  moitié  de  la  maison  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Paul;  et,  comme  il  ne  lui  éloit  dû,  pour  sa  part  dans  ladite 
maison,  que  37,5ooH,  il  nous  a passé  un  contrat  de  constitution  de 
1 2,5ooH  de  principal,  qu’il  a depuis  remboursé. 
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Le  3 avril,  M.  le  chevalier  de  Charny  nous  a fait  signifier  un  retrait 
lignager 1 * * * qui  n’a  pas  eu  de  suite. 

Le  39  septembre  1708,  M.  Desmarctz  m’a  envoyé  une  lettre  ano- 
nyme de  plaintes  contre  mon  fils,  pour  y faire  telle  attention  qu’elle 
pourroit  mériter. 


1709. 

Le  9 juin,  le  roi  paraissant  très-content  des  services  de  M.  Cha- 
millart,  ayant  travaillé  avec  lui  le  matin,  qui  étoit  un  dimanche,  lui 
envoya  M.  le  duc  de  Beauvilliers  lui  annoncer  qu’il  pouvoit  se  retirer, 
ne  pouvant  plus  se  servir  de  lui  dans  la  charge  de  secrétaire  d’état  de 
la  guerre,  dont  l’agrément  a été  donné  sur  le  champ  à M.  Voisin, 
conseiller  d’état.  Le  roi  a donné  60,000  H de  pension  à M.  Chamillart, 
dont  madame  Chamillart  aura  3 4, 000" après  sa  mort,  et  M.  de  Cagnv 
son  fils  6,ooon.  Le  roi  n’a  point  voulu  le  voir  depuis,  et  a permis  à 
son  fils  de  traiter  d’un  régiment  et  de  la  charge  de  grand  maréchal 
des  logis  dont  est  pourvu  M.  de  Cavoie.  Le  caractère  de  ministre  ne 
se  perd  point,  mais  M.  Chamillart,  n’allant  plus  à la  cour,  n'en  fait 
point  les  fonctions,  non  plus  que  de  la  charge  de  grand  trésorier  de 
l’ordre  du  Saint-Esprit. 

Le  3i  juin  précédent,  M.  Chamillart  m’avoit  écrit  une  lettre  pour 
me  prier  de  lui  faire  prêter  ioo,ooott  des  4o,ooo  écus  d’argent 
comptant  que  M.  de  Ragaru5  avoit  laissés. — (PùZ.  la  lettre.) 

Il  m’écrivit  le  7 une  seconde  lettre  pour  lui  faire  prêter  20,oooH 
par  M.  Hénault.  — [Vi.d.  la  lettre.) 

J’ai  commencé  à faire  réparer  la  maison  de  la  rue  Neuve-Saint- 
Paul,  où  j’ai  fait  construire  un  escalier  et  une  entrée  à neuf;  les  répa- 
rations et  augmentations  ont  été  achevées  en  1710,  et  le  tout  a 
coûté 

1 On  sait  que  le  retrait  lignager  était  boursant  le  prix  et  les  loyaux  rouis, 

un  droit  accordé  aux  parents  de  ceux  1 René  de  Ragnru  ou  de  Ragareu, 

qui  avaient  vendu  un  héritage  propre,  seigneur  de  Belle-Assise,  maitre  des  re- 

de  le  retirer  sur  {‘acquéreur  en  lui  rem-  quêtes  ; Magny  avait  épousé  sa  fille. 
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11  a été  enferme  dans  les  fondemens  de  mon  escalier  une  plaque 
de  cuivre  dans  une  boite  de  plomb  avec  l’inscription  suivante  : 

• Cette  maison,  bâtie  en  1 547»  a ^té  réédifiée  en  partie  en  1709 

• par  Nicolas-Joseph  Foucault,  marquis  de  Magny,  conseiller  d’état, 

• et  Marie  de  Jassaud , son  épouse.  » 

1711. 

En  travaillant  aux  tranchées  du  jardin  de  ma  maison  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Paul,  on  a trouvé  99  boulets  de  grès  piqué  et  3 de  fer  avec  2 
grenades,  savoir  : 2 5 de  grès  de  1 6 pouces  de  diamètre  et  du  poids  de 
1 82  livres;  1 5 de  12  pouces  de  diamètre  et  de  11  2 livres  de  poids; 
20  de  11  pouces  et  du  poids  de  90  livres;  29  de  10  pouces  et  du 
poids  de  60  livres.  Les  3 boulets  de  fer  sont  de  1 2 pouces  de  dia- 
mètre et  du  poids  de  3oo  livres  chacun.  Les  2 grenades  ont  3 pouces 
de  diamètre. 

U y a apparence  que  ces  boulets  servoient  à charger  les  bombardes, 
et  que  ce  jardin  étoit  le  parc  d’artillerie  de  l’hôtel  de  Saint-Paul, 
maison  de  plaisance  des  rois  jusques  à Henri  II.  — (Fit/.  la  chronique 
de  Louis  XI.) 

J’ai  reçu  une  lettre  de  remerciement  de  l’université  de  Besançon , 
datée  du  24  mars  1711,  du  gain  du  procès  qu’elle  avoit  au  conseil 
contre  le  parlement  de  Besançon. 

J’ai  été  nommé  par  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  pour  signer 
le  contrat  du  clergé,  ce  qui  a été  fait  dans  la  salle  du  conseil  à Ver- 
sailles, le  1 3 juillet  1711  h 

Au  mois  de  juillet  1711,  j’ai  fait  un  voyage  à Courcelles,  où  j’ai 
passé  quinze  jours  avec  M.  Chamillart. 

Le  24  décembre,  le  P.  Le  Tellier,  confesseur  du  roi,  m’a  mandé 
que  le  roi  avoit  accordé  à M.  l’abbé  Lonnande  le  prieuré  d’Entrefin , 
ordre  de  Grandmont,  sur  la  démission  pure  et  simple  de  M.  l’abbé 

1 L'assemblée  du  clergé  avait  eu  au-  parlent  de  la  signature  du  contrat  du 

dience  de  congé  du  roi,  a Marlv,  le  clergé  à Versailles  le  lendemain. 

■ 3 juillet.  Ni  Dangeau  ni  la  gazette  ne 
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Petit  de  Villeneuve,  mon  neveu.  Ce  prieuré  étoit  chargé  de  4oon  de 
pension  envers  M.  Baudouin,  mais,  comme  il  ne  les  pouvoit  porter, 
M.  I.ormande  l'a  rachetée  moyennant  i,200n. 

1712. 

Le  10  octobre,  Madame,  belle-sœur  du  roi,  m’ayant  demandé  à 
Sa  Majesté  pour  être  chef  de  son  conseil,  elle  Ta  agréé  et  j’en  ai  fait 
depuis  ce  temps  les  fonctions. 

M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  m’écrivit  le  î i octobre  que  le  roi 
lui  avoit  fait  plusieurs  questions  sur  mon  sujet,  et  qu’il  avoit  assuré  Sa 
Majesté  que  S.  A.  R.  ne  pouvoit  faire  un  meilleur  choix;  qu’il  l’avoit 
chargé  de  me  dire  qu’il  l’approuvoit. 

Le  sieur  Pynart,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Blois,  a fait  assigner 
mes  sœurs  et  moi  au  Châtelet,  pour  être  condamnés  à lui  restituer 
le  prix  de  la  charge  de  trésorier  de  France  à Poitiers,  dont  est  mort 
revêtu  M.  Croullé,  ami  intime  de  mon  père,  qu’il  avoit  fait  légataire 
universel  de  ses  meubles  et  acquêts,  dont  cette  charge  faisoit  partie. 
Ledit  Pynart  prétendoit  que  l’intention  dudit  sieur  Croullé  étoit  de 
lui  laisser  cette  charge,  et  qu’il  l’avoit  déclaré  à mon  père  en  mourant. 
Le  testament  est  de  1672.  Les  parens  se  sont  mis  en  possession  des 
propres  sans  réclamer  contre  le  testament,  et  quarante  ans  après 
ledit  Pynart  s’avise,  dans  la  seule  vue  de  fatiguer  par  un  procès 
une  famille  à qui  il  avoit  obligation;  aussi  a-t-il  été  débouté  de  sa 
demande  par  sentence  du  Châtelet,  confirmée  par  arrêt  du  parle- 
ment. Il  avoit  envoyé  à M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  un  mé- 
moire rempli  de  faussetés,  qui  me  le  renvoya,  accompagné  d’une 
lettre  très-honnête. 


171/i. 

Le  io  janvier,  j’ai  reçu  une  lettre  du  R.  P.  Benoist,  provincial 
des  Carmes  d’Aquitaine,  par  laquelle  il  me  mande  qu’il  a été  arrêté 
dans  leur  chapitre  qu’il  seroit  dit  et  célébré  tous  les  jours  une  messe 
dans  l’église  pour  demander  à Dieu  la  prolongation  de  mes  jours,  et 
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une  des  morts  à perpétuité  après  mon  décès,  en  rcconnoissance  de 
l'église  et  cloîtres  que  je  leur  ai  fait  construire  à Monlauban. 

1715. 

Le  icr  septembre  171S,  Louis  XIV,  roi  de  France,  est  mort  à 
Versailles.  J’y  ai  passé,  auprès  de  S.  A.  R.  Madame,  les  huit  jours  pré- 
cédant son  décès , cette  princesse  ayant  été  plus  touchée  de  sa  maladie 
et  de  sa  mort  que  personne  de  la  cour,  quoiqu’elle  ait  eu  moins  de 
sujet  de  se  louer  de  son  amitié  que  de  son  estime,  car  il  ne  pouvoit 
pas  s’empêcher  de  l’estimer.  Elle  avoit  aussi  de  grands  sujets  de  se 
plaindre  de  madame  de  Maintenon , ce  qui  ne  l'a  pas  empêchée  de  lui 
aller  rendre  visite  à Saint-Cvr,  où  elle  s’est  retirée  la  veille  de  la  mort 
du  roi. 

M.  le  duc  d’Orléans  alla  le  2 septembre  au  parlement,  où  il  fut 
déclaré  régent  du  royaume  par  le  testament  du  roi.  M.  le  duc  du 
Maine,  fds  de  madame  de  Montespan,  avoit  été  chargé  de  la  surin- 
tendance de  l'éducation  du  roi  et  de  sa  garde,  en  sorte  que  le  com- 
mandement sur  la  Maison  du  roi  lui  étoit  donné  par  ce  testament, 
dont  le  parlement  avoit  etc  fait  dépositaire;  mais  M.  le  duc  d’Orléans 
représenta  au  parlement  que , le  commandement  sur  toutes  les  troupes 
lui  appartenant,  celles  de  la  Maison  eu  faisant  partie,  il  devoit  les 
commander  comme  les  autres;  ce  qui  lui  a été  accordé,  M.  le  duc  du 
Maine  ayant  demandé  d’être  déchargé  de  la  garde. 

Le  roi  ayant  été  tenir  son  lit  de  justice,  la  régence  accordée  à M.  le 
duc  d’Orléans  y a été  confirmée. 

M.  le  duc  d'Orléans  a déclaré  au  parlement  qu’il  établiroit  des 
conseils  pour  les  affaires  ecclésiastiques , pour  la  guerre , les 
finances,  les  affaires  étrangères,  celles  de  marine  et  du  dedans  du 
royaume. 

S.  A.  R.  Madame  a demandé  une  place  pour  moi  dans  l’un  de  ces 
conseils,  mais  il  est  survenu  une  difficulté  qui  l’a  empêché  de  m’en 
donner  une,  MM.  Rouillé  et  des  Forts,  conseillers  d’état,  n’ayant  pas 
voulu  céder  la  préséance  àM.  le  marquis  d'Elîiat,  qui  est  comme  eux 
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du  conseil  de  finance;  M.  le  duc  d’Orléans,  pour  terminer  la  contes- 
tation, a donné  des  lettres  de  vice-président  h M.  d’Efïiat. 

1716. 

Le  3 juillet  1716,  j’ai  vendu  à M.  le  duc  de  Parme  les  suites  de 
médailles  de  grand,  moyen  et  petit  bronze  ',  moyennant  1 8,ooott qui 
m’ont  été  payées  par  M.  le  comte  Pighetti,  son  envoyé.  Le  2 4.il  m’a 
envoyé  du  vin  d’Italie  qu’il  a accompagné  d’une  lettre  fort  gracieuse. 

Au  mois  de  septembre  1716,  M.  Chamillart  a perdu  son  fils  unique , 
qui  s’étoit  acquis  une  estime  universelle  par  ses  bonnes  qualités.  Je 
lui  en  ai  fait  mes  complimens. 

Le  26  novembre  1716,  M.  le  duc  d’Orléans,  régent,  m’a  nommé 
conseiller  d’état  ordinaire  sur  la  démission  volontaire  de  M.  de  Bii- 
ville,  intendant  de  Languedoc;  et  M.  de  Courson,  intendant  de 
Bordeaux,  son  fils,  a été  nommé  à ma  place.  J’étois  le  premier  mon- 
tant à la  place  d’ordinaire. 

Nicolas-Joseph  Foucault,  mon  petit-fils'-’,  a été  mis  au  collège  des 
Jésuites  le.  . décembre  1716,  avec  un  préfet  et  un  valet  de  chambre, 
• et  a été  mis  en  septième. 

1717. 

M.  le  chancelier  Voisin  étant  mort  le  1er  février  1717,  MM.  les 
conseillers  d’état  en  corps  ont  été  lui  jeter  de  l’eau  bénite,  le  3 fé- 
vrier, ainsi  qu’il  s’est  pratiqué  en  semblables  occasions.  Ils  s’assem- 
blèrent chez  M.  de  Marillac,  doyen,  à quatre  heures  après  midi. 

Le  18  mai  1717,  le  feu  a pris  à la  maison  de  M.  d’Avaray,  à So- 
leure,  à quatre  heures  après  minuit.  Elle  a été  consumée,  et  tout  ce 
qui  étoit  dedans  réduit  en  cendres  en  deux  heures,  n’y  ayant  eu  que 
les  personnes  sauvées,  la  plupart  des  domestiques  par  les  fenêtres,  et 
beaucoup  ont  sauté  dans  les  fossés;  un  secrétaire  et  le  chef  de  cui- 


1 On  appelle  ainsi,  dans  lu  langage 
usuel  de  la  numismatique,  les  médailles 
romaines  impériales  en  bronze,  de  grand, 
de  moyen  cl  de  petit  module. 


’ Ce  pctit-lils  de  Foucault  mourut  en 
>707,  conseiller  au  parlement  do  Paris. 
(Voy.  La  Chesnaye  Desbois , à l'article 
Foucault.) 
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sine  fort  blessés.  C’étoit  une  maison  de  bois,  desséchée  par  le  feu  du 
temps  des  précédées  ambassadeurs,  et  surtout  pendant  quatre  jours 
que  M.  d’Avaray  avoit  donné mangera  quatre  cents  personnes.  La 
ville  de  Solcure  a couru  grand  risque.  M.  d’Avaray  fit  venir  du  canon 
du  château  pour  abattre  la  maison  voisine  de  la  sienne  et  qui  coin- 
muniquoit  à celles  de  la  ville.  Tous  les  papiers  ont  été  brûlés.  J’avois 
prélé  à M.  d’Avaray  plusieurs  volumes  manuscrits,  reliés  en  maro- 
quin, concernant  les  affaires  des  cantons,  qui  ont  eu  le  même  sort1. 


1 Les  Mémoires  renferment  la  lettre 
suivante  de  madame  d'Avaray  a son  frère, 
relativement  à l'incendie  de  Soleuro  : 

« A SoUorv , tv  io  m>i  1717. 

« Il  nous  vient  d'arriver,  mon  cher  frère, 
« un  cruel  accident.  I.e  feu  a pris  à la  mai- 

• son  quo  nous  occupions . et  en  moins  de 

• deux  heures  l’a  consumée  et  réduite  en 
«cendres,  sans  que  nous  ayons  pu  sauver 
« que  nos  personnes.  La  plus  grande  partie 

• de  nos  domestiques  se  sont  sauvés  par 
« des  échelles,  cl  beaucoup  ont  sauté  dans 

• les  fossés.  Nous  avons  un  secrétaire  et  un 

• chef  de  cuisine  fort  blessés , et  l'on  ne  sait 

• pas  encore  ce  qui  arrivera  du  dernier. 

■ Le  feu  a commencé  à prendre  à quatre 

• heures  du  matin;  s'il  avoit  pris  deux 

• heures  plus  tôt , personne  ne  s en  seroil 

• sauvé  On  ne  peut  découvrir  la  cause  de 

• cet  embrasement,  cl  cc  qui  paroit  de  plus 
^'vraisemblable,  c’est  que  quelque  poutre 

• qui  donnoil  auprès  des  cheminées  aura 
■■  commencé  à brûler  le  jour  de  la  fête  où 

• nous  avions  trois  cents  personnes  à man- 
« ger,  et  où  par  conséquent  le  feu  des  cui- 
> sinex  et  autres  lieux  avoit  été  plus  grand 

■ qu'à  l'ordinaire,  et  que  le  feu  s'est  con- 
« serve  jusque*  au  moment  qu'il  a paru, 

• qui  étoil  avant-hier  matin.  Toute  notre 
«vaisselle  d'argent  sans  exception,  tous 


nos  meubles,  linges,  batterie,  etc.  a été 
consumé  sans  qu'on  y ait  pu  apporter 
aucun  remède.  La  crainte  d'une  pareille 
aventure  nous  tenoit  dans  une  inquié- 
tude continuelle  par  la  construction  de 
la  maison  qui  étoit.  faite  de  bois,  de  la 
cave  jusques  au  grenier,  et  d'un  bois  sec 
comme  des  allumettes.  Nous  faisions  cha- 
que jour  faire  un^visile  exacte  partout 
quand  tout  le  monde  étoit  couché,  et.  si 
toutes  les  précautions  qu’on  peut  pren- 
dre dans  de  pareils  cas  pouvoient  empê- 
cher le  feu , nous  pouvions  espérer  nous 
en  sauver,  mais  notre  mauvaise  fortune 
l'a  emporté  sur  toute  la  prudence  hu- 
maine. La  ville  a couru  grand  risque,  et 
c'est  ce  qui  a donné  le  plus  d'inquiétude  à 
M.  d'Avaray  ; cl  sans  le  canon  qu'il  lit 
amener  et  pointer  contre  le  coin  d'un 
corps  de  logis  et  qui  l'abattit . le  feu  nlloit 
communiquer  aux  écuries  et  de  là  à la 
moitié  de  la  ville.  Le  couvent  des  Cor- 
deliers qui  lient  à la  maison  a beaucoup 
souffert,  et  le  feu  y a pris  trois  fois;  enfin 
à force  de  secours  et  de  travail  il  est  hors 
de  péril.  On  est  occupé  à présent  à cher- 
cher dans  les  ruines  cc  qui  pourra  rester 
de  vaisselle  d'argent.  Le  feu  est  encore 
si  ardent  dans  ces  décombres,  malgrc 
toute  l’eau  qu'on  y jette,  qu'on  a peine 
à y travailler.  Tout  cc  qu'on  trouve  de 
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J’ai  été  annoncer  ce  malheur  à M.  le  duc  d’Orléans,  qui  m’en  parut 
fort  touché.  Il  me  dit  que  c’étoit  l’aflaire  du  roi  et  qu’il  pourvoiroil 
à l’indemnité  de  M.  d’Avaray.  Cette  indemnité  a été  négociée  pen- 
dant bien  du  temps,  ayant  sollicité  M.  le  maréchal  d’Huxellos,  chef 
du  conseil  des  affaires  étrangères,  de  presser  M.  le  régent,  comme 
je  faisois  tous  les  jours  de  ma  part,  de  régler  et  ordonner  cette  indem- 
nité. Enfin  je  trouvai  le  moment  de  décision.  S.  A.  K.  me  demanda 
à quoi  pouvoit  bien  monter  la  perte  qu'avoit  faite  M.  d’Avaray.  Je  lui 
dis  qu’il  en  avoit  envoyé  le  mémoire  et  qu'elle  passoit  i5o,oooH.  II 


« vaisselle  est  non-seulement  fondu , mais 

• brûlé  et  en  petits  morceaux  tous  dis- 

< persés  dans  les  ruines  . en  sorte  que  si 

• nous  sauvons  la  moitié  du  poids  c'est 
« beaucoup.  Toute  la  secrétaircric  et  par 

< conséquent  tous  les  papiers  sont  brûlés. 

• Nous  sommes,  à l'heure  qu'il  est , dans 
« une  maison  de  campagne  qu'on  nous  a 
« prêtée  aussi  bien  que  tout  ce  qu'il  nous 
« faut  pour  vivre,  ne  nous  étant  pas  resté 
« une  cuillère  ni  une  serviette.  Nous  avons 

• seulement  sauvé  quelques  morceaux  de 
« meubles  qu’on  a jetés  par  les  fenêtres  et 

• qui  sont  tout  rompus  et  gâtés,  et  de  tous 

• les  meubles  que  vous  nous  avez  vu  nche- 

• ter  et  emporter  il  ne  nous  reste  que  le  lit 

• de  velours  et  quatre  pièces  de  la  tapisse- 
•>  sérié  de  M.  de  Reauvillicrs.  Nous  avions 
- fait  faire  un  dais  de  velours  avec  des  ga- 

• ions  d'or,  des  portières,  rideaux  de  fenô- 

• très,  et  meublé  tout  un  grand  apparte- 

• ment  ; on  n'en  a pu  rien  sauver  que  ce 
« que  je  vous  marque,  avec  le  lit  où  je  cou- 
« cite.  Enfin  le  malheur  est  complet.  Jo 

• vous  prie  seulement,  mon  cher  frère,  de 
“ ne  vous  en  point  chagriner.  J'ai  essuyé 
> de  plus  grands  malheurs . et  je  me  sens 
» assez  de  force  pour  supporter  même 

cclui-ci.  M.  d’Avaray  n'est  point  sorti  de 
•'  son  sang-froid  et  n'a  point  quitté  pendant 


«que  le  feu  a duré,  non  pas  pour  sauver 

• ce  qui  lui  appartenoit,  car  il  étoil  impos- 
sible, mais  pour  empêcher  que  le  mal- 
« heur  ne  devint  encore  plus  grand  en 
«brûlant  la  ville.  Il  sc  porto,  Dieu  merci, 

• fort  bien  ; pour  moi , je  suis  un  peu  ahat- 
> lue,  mais  cependant  pleine  de  courage. 

• Je  vous  invite  à en  prendre  de  votre  côté, 
« et  de  vous  consoler  comme  nous  d'un 
« mal  sans  remède  cl  auquel  nous  n'avons 
« contribué  en  rien. 

« Madame  a fait  l'honneur  d'écrire  à 
« M.  d'Avaray  en  faveur  de  madame  de 
» Reding,  tille  de  madame  de  Rastcvaux.  Il 
« n'avoit  pas  attendu  cette  recommanda- 

• tion  pour  lui  offrir  tout  ce  qui  dépendoit 
« de  lui.  Elle  est  ici  chez  la  tante  de  défunt 
« son  mari  qui  en  a tous  les  soins  imagi- 

• naklcs , et  à cet  égard  madame  sa  mère 
« peut  être  persuadée  que  rien  ne  lui  man- 

• quera.  Quant  à la  charge  de  chancelier 
«de  Turgovie  qu’avoit  M.  de  Reding,  dès 
« le  moment  qu’on  a appris  sa  mort , sa 
« famille  a demandé  sa  charge  pour  le 
«frère  du  défunt.  M.  d'Avaray  y a joint 
« ses  sollicitations , et , par  les  réponses  que 

• la  plus  grande  partie  des  cantons  ont 
< déjà  faites,  il  y a grande  apparence  qu'elle 

• sera  conservée  à sa  famille.  Quant  à l'as- 
« surance  d'une  pension  en  laveur  de  sa 
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m’en  parut  étonné,  mais  je  ne  lui  donnai  pas  le  temps  de  se  per- 
suader qu'elle  ne  montoit  pas  à cette  somme.  Je  continuai  en  l'assu- 
rant que  M.  d’Avaray  ucloit  pas  capable  d’en  imposer  à S.  A.  R.  sur- 
tout dans  une  afTairc  où  il  s’agissoit  d’un  intérêt  pécuniaire,  et  que 
j’étois  assuré  qu’il  auroit  plutôt  diminué  sa  perte  qu’il  ne  l’auroit  en- 
flée, ce  que  je  lui  dis  avec  action,  et  enfin  il  me  dit  : • Eh  bieul  puis- 
« qu’il  a perdu  la  valeur  de  i 5o,oooH,  il  est  juste  qu’il  soit  indemnisé 
«de  toute  sa  perte;  je  lui  accorde  i5o,oooH.  • Je  lui  demandai  s’il  trou- 
veroil  bon  que  j’allasse  porter  cet  ordre  à M.  le  maréchal  d’Huxelles; 
il  me  répondit  qu’il  le  vouloit  bien,  et  sur-le-champ  j’allai  trouver 
M.  le  maréchal , auquel  je  fis  connoilre  les  intentions  de  S.  A.  R.  11 
me  parut  surpris  des  i5o,ooott,  et  me  dit  que  l’avis  de  tout  le  con- 
seil avoit  été  de  ne  donner  que  ioo,ooott.  Je  le  priai  de  ne  se  point 
opposer  à la  justice  que  M.  le  régent  rendoit  à M.  d’Avaray,  qui  avoit 
en  effet  perdu  la  valeur  de  i5o,ooort;  il  me  promit  de  le  faire. 
M.  Péquct,  secrétaire  du  conseil  des  affaires  étrangères,  et  qui  y a 
tout  crédit,  me  parut  aussi  surpris  que  M.  le  maréchal  d’Huxelles  des 
1 5o,ooo";  mais,  comme  il  est  de  mes  amis,  il  me  promit  d’expédier 
incessamment  l’ordre  pour  ne  pas  donner  le  temps  à un  changement; 
mais  il  survint  une  difficulté  qui  étoit  de  savoir  si  ce  payement  seroit 
fait  à Paris  ou  à Soleure.  II  n’y  avoit  pas  lieu  d’espérer  de  tou- 
cher de  l'argent  à Paris,  mais  seulement  d’avoir  des  assignations  et 
peut-être  des  billets  d'état  sur  lesquels  il  y avoit  plus  de  moitié  à 
perdre,  et  c’étoit  des  fonds  qui  auroient  été  réduits  à peu  de  chose 
et  dont  le  payement  auroit  été  porté  à des  temps  infinis.  Je  trouvai. 


• veuve  par  celui  qui  aura  sa  charge,  il 

• seroil  un  peu  lard  de  s’en  aviser,  puisque 

• la  chose  est  accordée  pjr  le  plus  grand 
« nombre  et  que  l’on  n’y  peut  plus  appor- 

• 1er  de  condition;  d’ailleurs  les  nppoinle- 

• mens  en  sont  très-petit»,  et  il  ne  ui’n  pas 

• paru , dans  les  conversations  que  j’ai  eu 
« avec  madame  de  lleding,  qu’elle  songeoit 

• en  nulle  façon  à demander  une  pension 

• à M.  son  beau-frère.  Voilà,  mon  cher 


• frère,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  sur 
«ce  fait.  Vous  ferez  fort  grand  plaisir  À mon 

• (mari]  d’assurer  madame  de  Rastevauv 
«qu’il  aura  grande  attention  à la  recoin- 
« annulation  de  Madame  et  à la  sienne  en 
« particulier,  et  qu’il  rendra  en  toutes  oc- 

• casions  à madame  sa  fille  tous  les  services 
« qui  dépendront  de  lui. 

« Je  vous  embrasse , mon  cher  frère , de 

• tout  mon  ca'ur.  « 


DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT.  381 

le  soir,  M.  le  duc  d’Orléans  chex  Madame,  que  je  suppliai  de  le  re- 
mercier de  la  gracieuse  justice  qu’il  venoit  de  rendre  à M.  d’Avaray, 
ce  quelle  lit  de  la  meilleure  grâce  du  monde.  Enfin  je  suppliai  M.  le 
régent  de  permettre  à M.  d’Avaray  de  prendre  sur  les  fonds  qui  sont 
à Soleure  son  indemnité,  ce  qu’il  avoit  proposé  par  une  de  ses  let- 
tres. Il  voulut  en  conférer  avec  Law1  et  nous  faire  passer  par  ses 
mains,  mais  j'insistai  à demander  l’assignation  sur  les  fonds  de  So- 
leure, attendu  la  nécessité  de  pourvoir  incessamment  à cette  indem- 
nité, [ajoutant  que]  M.  d’Avaray  n’est  pas  en  état  de  pouvoir  subsister 
à Soleure,  s’il  n’y  étoit  pourvu,  et  que  personne  ne  se  plaindrait  et 
même  ne  souffrirait  de  cette  distraction  d'emploi  du  fonds  qui  est 
à Soleure.  Enfin  il  me  l’accorda.  Nouvelle  difficulté  survint  sur  le 
change.  M.  Péquet  vouloit  bien  expédier  la  permission  à M.  d’Avaray 
de  prendre  du  fonds  à Soleure,  mais  il  vouloit  y joindre  une  ordon- 
nance pour  faire  remplacer  ce  fonds,  et,  comme  le  roi  avoit  déjà  payé 
le  change  de  celui  qui  étoit  à Soleure,  il  aurait  fallu  que  le  roi  l’eut 
payé  une  seconde  fois  en  permettant  à M.  d’Avaray  de  prendre  son 
argent  à Soleure  sans  en  payer  le  change,  ce  qui  m’obligea  d’en  parler 
de  nouveau  à M.  le  régent,  qui  se  rendit  à mes  instances,  et  consentit 
que  M.  d’Avaray  ne  payât  point  de  change.  J’allai  le  dire  sur-le-champ 
à M.  le  maréchal  et  â M.  Péquet;  celui-ci,  pour  me  faire  plaisir,  me 
dit  que  M.  le  maréchal  n’avoit  qu’à  prendre  l’ordre  de  M.  le  régent, 
et  que,  sans  faire  de  remontrances,  il  l’expédierait,  ce  qui  fut  exé- 
cuté. M.  le  maréchal  parla,  dès  le  jour  même,  à M.  le  régent,  et 
l’ordre  fut  expédié  le  même  jour  et  envoyé  le  lendemain  à M.  d’Ava- 
ray, qui  a,  par  ce  moyen,  touché  en  argent  comptant  plus  de  2 5,ooo 
écus  plus  qu’il  n’espéroit,  le  change  montant  à près  de  a 7,000**,  sans 
compter  ce  qu’il  aurait  perdu  si  son  indemnité  avoit  été  assignée  sur 
des  fonds  de  Paris.  C’est  ainsi  que  finit  heureusement  cette  malheu-  4 
rcuse  affaire.  M.  et  M"*  d’Avaray  m’ont  paru  très-reconnoissaus  des 
soins  que  j’ai  pris  pour  la  faire  réussir.  ï.a  vérité  est  que  le  succès  en 
est  du  aux  jointures  dont  j’ai  su  profiter. 

1 Lo  manuscrit  porte  /.«.<?.  suivent  la  prononciation  écossaise  (le  ce  nom. 
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Le  5 décembre  *717,  M.  Baudouin,  conseiller  de  la  grande  cham- 
bre, mon  cousin  germain,  est  décédé  à Athys1.  — ( Vid . le  mémoire.) 

1718. 

Le  28  janvier  1718,  M.  le  régent  a ôté  les  sceaux  à M.  d’Agues- 
seau et  les  a donnés  à M.  d’Argenson,  lieutenant  de  police,  avec  le 
détail  des  finances,  à la  place  de  M.  le  duc  de  Noailles.  M.  d’Agues- 
seau a eu  ordre  de  se  retirer  dans  sa  terre  de  Fresne.  Je  lui  ai  fait 
mon  compliment  le  6 février  1718. 

Le  2 février2,  les  ambassadeurs  des  princes  étrangers  ayant  été 


1 La  pièce  suivante , relative  à la  mort 
de  M.  Baudouin,  est  annexée  aux  Mé- 
moires. 

« A Atliu,  U 5 défaire  1717. 

• Monsieur. 

• Pénétré  de  la  plus  vive  douleur,  je 
« prends  la  liberté  de  vous  iniormer  de 

< la  perte  que  nous  venons  de  faire  dans 
« ce  moment  de  mon  pauvre  oncle.  Il  avoit 

• eu  deux  ou  (rois  attaques,  mais  peu  con- 
- sidérables  et  de  peu  de  durée,  d'un  mal 
« de  poitrine  qu'il  ne  crojoit  qu'un  rliu- 

• matisme.  Ses  douleurs  lui  oui  repris  sur 
' les  deux  heures  du  matin  plus  vivcmnnt 
« et  sans  relâche.  Il  avoit  pris  dès  avant- 

• hier  la  résolution  de  sien  aller  aujour- 

• d'hui  a Paris,  et  il  avoit  fait  partir  ce 

• malin  tout  son  bagage  avec  madame  Par- 

• menlier,  son  mari  y étant  allé  hier  après 

• midi  pour  avertir  M.  Helvétius.  Comme 
« il  s'habilloit  sur  les  neuf  heures  et  demie 

< du  matin  pour  monter  en  carrosse,  il  lui 
« a pris  une  foiblesse  dont  il  est  mort  entre 

• nos  bras  , presque  dans  un  instant.  Ju- 

• gcz,  monsieur,  de  l'excès  de  ma  douleur 
' et  de  l'embarras  où  je  me  trouve  ne  sa- 
« chant  que  faire.  J'aurois  grand  besoin 

• de  votre  secours  pour  décider  de  toutes 


« choses.  Je  crois  qu'il  seroil  a propos  que 

< vous  eussiez  la  bonté  d'envoyer  quelqu'un 
« au  logis,  à la  réception  de  la  présente, 

• pour  faire  tout  fermer  et  vous  remettre 

< les  clefs  do  l'appartement  de  mon  pauvre 
« oncle  après  qu'on  y aura  eu  fermé  tout  ce 
« qu'on  a emporté  à Paris  . entre  autres  sa 

• vaisselle  d'argent,  d'autant  plus  que  la 

• Parmentier  et  son  mari  sont  actuellement 

• 0 Paris,  où  j'envoie  le  carrasse.  M.  le 

< vicaire  écrit  à M.  le  prieur  qui  est  a Paris. 
« à cause  de  la  mort  de  son  père . pour  s’en 

• revenir,  vu  que  l'on  croit  qu'il  a scs  der- 

• nié  res  volontés. 

• Je  ne  sais  de  quel  côté  me  tourner. 
« Honorez-moi , je  vous  en  conjure,  d'un 
1 mot  de  réponse  et  de  vos  bons  avis. 
«Trouvez  bon  que  j'assure  ici  ma- 

• dame  Foucault  de  mes  très-humbles  res- 
« pecls. 

«J'ai  l'honneur  d'élre  trés-respeclueu- 
« sement.  Monsieur,  votre  très-humble  cl 

• très-obéissant  serviteur, 

« De  la  Brosse.  « 

’ Celle  date  est  fausse;  c’est  le  28  fé- 
vrier que  la  fêle  eut  lieu  , comme  I établit 
le  Journal  de  Dangeau . a la  date  (l.  XVII , 
p.  253). 
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invités  par  madame  la  duchesse  de  Berry  à une  fête  qu’elle  donnoit 
au  palais  d'Orléans  d’une  manière  qu’ils  prétendirent  ne  leur  pas  con- 
venir, ils  n’y  vinrent  point.  Mon  lils  fut  au  concert  et  crut  pouvoir 
être  du  souper  comme  introducteur*.  Madame  de  Berry  le  trouva 
mauvais,  sur  le  rapport  qui  lui  en  fut  fait  par  M.  de  Saunier)',  pre- 
mier maître  d’hôtel,  qui  s’acquitta  de  sa  commission  avec  peu  de 
ménagement.  Mon  fils  ne  garda  pas  aussi  le  respect  qu’il  devoit  à 
la  princesse  et  fut  envoyé  à la  Bastille,  où  il  a resté  [dix  jours].  M.  le 


duc  d’Orléans  me  fit  l’honneur  t 
duchesse  de  Berry  et  Madame. 

1 Les  Mémoires  contiennent  le  docu- 
ment suivent,  qui  tend  à justifier  Magny 
dnns  sa  prétention  dètre  admis  eu  souper 
de  la  duchesse  de  Berry.  Cette  pièce  n’est 
pas  écrite  de  le  main  de  Foucault. 

• i*  Madame  la  duchesse  de  Berry  a eu 

• la  bonté  de  dire  à M.  de  Magny  tlo  venir 
«à  son  concert;  or,  tous  ceux  qui  étoient 
« admis  au  concert  devant  y souper,  il  a 

• eu  lieu  de  croire  que  l’un  étoit  la  suite 

• de  l’autre,  quoiqu'il  ne  fût  pas  sur  la 

• liste  donnée  à M.  de  Saumery. 

« a*  Etant  introducteur  des  ambassa- 
(leurs  auprès  d’elle  comme  auprès  du 
«roi,  cl  par  conséquent  officier  de  sa 

• maison  comme  de  celle  du  roi , il  aurait 
« cru  pouvoir  et  même  devoir  en  cette  qua- 
lité rester  à souper  chez  elle,  ainsi  que 
« les  autres  officiers  de  sa  maison . sans 
« être  nommé , le  jour  d’une  fête  aussi  pu- 

• blique. 

« 3"  Au  fond  , il  n'y  est  resté  que  pour  le 
« bien  du  service , parce  qu’il  s’y  est  cru  né- 

• cessairc  pour  faire  entrer  les  étrangers  de 
«distinction  et  empêcher  en  même  temps 
« que  sous  ce  prétexte  il  ne  s’y  glissât  des 
«inconnus  et  gens  peu  convenables,  en 

• sorte  qu'il  alla  plusieurs  fois  lui-même  à 


.'entier  dans  ma  peine,  madame  la 


• la  barrière  où  il  avoit,  de  concert  avec 
» M.  le  marquis  de  la  Bochefoucaull,  mis 
« un  homme  qui  connoissoit  les  étrangers 

• et  qui  lui  rendoil  compte  de  ceux  qui  se 

■ présentaient.  Il  n'a  eu  eu  vue  que  le  bon 

• ordre,  la  dignité  de  madame  la  duchesse 
« do  Berry  et  la  satisfaction  des  étrangers; 

• enûn  il  en  a agi  chez  clic  comme  il  en 

• aurait  agi  chez  le  rai. 

• 4*  Il  est  en  droit  et  en  possession  par 
« sa  charge  de  manger  aux  sacres , cou- 

> ronnemens  des  rois , dans  la  même  salle 

• où  mange  le  rai  et  à la  même  table  où 

• sont  assis  les  ambassadeurs,  et  l’on  peut 

■ remarquer  qu'à  toutes  les  fêles  et  céré- 

• monies  les  plus  authentiques  il  a sa  place 

> marquée  sur  le  banc  des  ambassadeurs. 

BXTBA1T  DU  SACRE  DE  I.OU1S  XIV  À REIMS, 

le  7 roix  iG54. 

• Le  Boi  se  mit  à une  table  élevée  sur 

• une  plate-forme  proche  la  cheminée  sous 

• un  riche  dais,  etc. 

• Les  pairs  ecclésiastiques  se  mirent  à 
« une  table  à droite  du  roi , éloignée  de 

• quatre  ou  cinq  pas  de  celle  dcSa  Majesté. 

< MM.  les  ambassadeurs  eurent  une 

■ table  à droite,  au-dessous  de  celle  des 
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M.  de  la  Vriliière  m’écrivit  qu’il  étoil  bien  fâché  d’avoir  été  obligé 
d’expédier  l’ordre  pour  sa  détention,  et  je  reçus  sur  cet  accident  des 
complimenS'de  tous  mes  amis. 

Le  jeudi  3 février 

Si  j’avois  pu  sortir  hier.  Monsieur,  j’aurois  été  vous  témoigner  la 
peine  que  l’amitié  qui  est  entre  nous  m’a  fait  sentir  quand  j’ai  été 
obligé  de  signer  l’ordre  que  monseigneur  le  duc  d’Orléans  a donné 
contre  M.  votre  lils.  Ce  sont  de  ces  corvées  auxquelles  gens  comme 
moi  sont  souvent  exposés  sans  pouvoir  s’en  défendre.  Je  me  flatte 
que  vous  en  êtes  bien  persuadé  dans  cette  occasion,  étant  toujours, 
Monsieur,  plus  parfaitement  à vous  que  je  ne  puis  vous  le  dire. 

LA  VniLLIÉRE. 


Réponse  à la  lettre  île  Sf.  de  la  Vriliière,  qu'il  m'a  écrite  le  3 mars  1718, 
au  sujet  de  l’affaire  pour  laquelle  mon  fils  a été  mis  à la  Bastille. 

Du  4 mars  1718. 

J’ai  été  si  persuadé,  Monsieur,  que  vous  auriez  la  bonté  de  me 
plaindre  dans  l’occasion  de  ce  qui  vient  d’arriver  à mon  fds,  que  j’allai 
hier  matin  chez  vous  dans  la  confiance  de  trouver  dans  l’amitié  dont 
vous  m’honorez  depuis  si  longtemps  la  consolation  dont  j’avois  besoin. 
Votre  lettre,  Monsieur,  que  je  trouvai  à mon  retour  chez  moi,  m’a  fait 
voir  que  je  ne  m’étois  pas  trompé  et  a fort  adouci  mes  peines.  Ce  que 


«pairs  ecclésiastiques,  à laquelle  M.  le 
« chancelier  mangea  et  le  comte  de  Brulon, 

• introducteur  des  ambassadeur).  Le  chan- 
« celier  se  plaça  au-dessous  des  ambassa- 
« de urs.  Il  avoit  prétendu  être  assis  avant 

• l'ambassadeur  de  Savoie,  mais  il  fut  placé 

• au-dessous  de  lui.  Ils  étoient  à table  en 
«cet  ordre  : le  nonce  étoil  d'un  côté, 
« l’ambassadeur  de  Portugal  étoit  de  l'au- 
« tre,  l'ambassadeur  de  Venise  et  celui  de 
« Savoie  étoient  placés  de  même.  Le  chan- 
« celier  et  l'introducteur  des  ambassadeurs 
» étoient  placés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  • 


* Bien  que  la  lettre  de  M.  de  la  Vril- 
lière  soit  autographe  dans  le  manuscrit, 
la  date  n'en  est  pas  moins  inexacte , et 
c’est  sans  doute  ce  qui  a fait  commettre 
à Foucault  des  inexactitudes  analogues. 
C’est  le  3 mars  que  M.  de  la  Vriliière 
a voulu  dire.  Le  Journal  de  Dangeau 
{t.  XVJI.  p.  aÔ7 ) constate  que  Mogny  fut 
mis  le  a mars  à la  Bastille.  Foucault,  dans 
le  brouillon  de  la  réponse  qu'il  Gt  à InVril 
lière,  indique  celte  lettre  comme  étant  du 
3 mars.  (Voyez  ci-dessus , et  la  note  3 de  la 
page  383.) 


DE  NICOLAS -JOSEPH  FOUCAULT. 


385 


M.  le  régent  m’a  fait  l'honneur  de  me  dire  que  l’on  imputoit  à mon 
fils  m’a  paru  si  éloigné  de  toute  vraisemblance,  que  j’ai  pris  la  liberté 
de  dire  à S.  A.  R.  que,  s’il  avoit  été  capable  d’une  pareille  extrava- 
gance, c’étoit  aux  Petites-Maisons  et  non  à la  Bastille  qu’il  auroit  fallu 
l’envoyer.  J’espère,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  l’bonorer  de 
votre  protection  pour  abréger  le  temps  de  sa  prison.  Je  vous  en 
supplie  très-humblement,  et  d’ètre  bien  persuadé  de  ma  vive  recon- 
noissance  et  du  très-parfait  respect  avec  lequel,  je  suis.  Monsieur, 
votre,  etc. 

Le  2 mars  1718,  mon  fils  a reçu  un  ordre  du  roi  de  se  rendre 
à la  Bastille  pour  avoir  manqué  de  respect  à madame  la  duchesse  de 
Berry.  Je  l’y  ai  conduit  moi-mème.  On  lui  a fait  tenir  des  discours  hors 
de  vraisemblance  à M.  de  Saumery,  dans  le  bal  que  madame  de  Berry 
a donné  au  Luxembourg  la  nuit  du  lundi  gras. 

Le  3,  j’ai  été  au  Palais-Royal,  où  je  me  suis  présenté  à M.  le  duc 
d’Orléans,  et,  ayant  supplié  S.  A.  R.  de  vouloir  bien  me  marquer  les 
sujets  de  la  disgrâce  de  mon  fils,  il  m’a  dit  qu’il  avoit  manqué  de  res- 
pect d’une  manière  outrée  à madame  la  duchesse  de  Berry;  à quoi 
j’ai  répondu  que  j’étois  fort  soulagé  d’apprendre  le  sujet  de  la  colère 
de  madame  de  Berry,  ce  que  l’on  avoit  fait  dire  à mon  fils  étant  contre 
toute  vraisemblance,  et  que,  si  S.  A.  R.  l’avoit  cru  coupable  d’un  pareil 
oubli,  il  falloit  l’envoyer  aux  Petites-Maisons  et  non  pas  à la  Bastille. 
Il  m’a  dit  qu’il  me  plaignoit  fort,  ainsi  que  faisoient  S.  A.  R.  Madame 
et  madame  de  Berry.  J’ai  été  ensuite  chez  Madame  et  ensuite  chez 
* madame  de  Berry,  qui  m’ont  dit  la  même  chose. 

Mou  fils  a demeuré  à la  Bastille  jusques  au  12  mars,  qu’ayant  été 
chez  M.  le  duc  d’Orléans  pour  recevoir  des  ordres  sur  le  sujet  de  mon 
fils,  il  m’a  dit  qu’il  alloit  donner  ordre  à M.  de  la  Vrillière  d’expédier 
l’ordre  pour  le  faire  sortir  de  la  Bastille,  ce  qui  a été  fait  sur-le-champ, 
et  qu’il  avoit  différé  de  le  faire  jusques  à ce  qu’il  m’eût  vu , pour  me 
dire  que  madame  de  Berry  exigeoit  qu’il  ne  fit  point  chez  le  roi  les 
fonctions  de  sa  charge,  ne  pouvant  pas  les  faire  chez  elle,  et  qu’il 
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pouvoit  aller  passer  un  mois  à la  campagne,  après  lequel  madame  de 
Berry  pourroit  s'adoucir.  S.  A.  R.  a bien  voulu  môme  que  mon  fils 
lui  fit  la  révérence,  et  lui  a dit,  lorsqu’il  s’est  présenté  devant  lui, 
qu’il  oloit  persuadé  qu’il  n’avoit  pas  eu  mauvaise  volonté. 

J’ai  été  ensuite  chez  Madame,  qui  lui  a fait  une  correction  sage  et 
affectueuse.  Elle  m’a  dit,  après  qu’il  a été  sorti,  que  madame  de  Berry 
ne  souhaitoit  pas  de  le  voir,  sa  vue  ne  pouvant  que  lui  faire  peine, 
et  confusion  à mon  fils,  mais  qu’elle  seroit  bien  aise  de  me  voir.  J’ai 
été  lui  rendre  mes  devoirs,  qu’elle  a reçus  très-gracieusement,  en  me 
répétant  ce  qu’elle  m’avoit  dit  à ma  première  visite,  quelle  me  plai- 
gnoit  fort. 

Je  suis  convenu  avec  M.  le  duc  d’Orléans  que  mon  fils  se  déferoit 
[de]  sa  charge  dans  quelque  temps,  mais  que  cela  se  feroit  de  manière 
que  le  public  ne  pût  pas  croire  que  ce  fût  par  ordre. 

Mon  fils,  ayant  été  rappelé  de  l’intendance  de  Caen  en  1706*,  est 
venu  servir  au  conseil,  où  il  a fait  avec  succès  le  rapport  de  plusieurs 
affaires;  mais,  s’étant  dégoûté  de  ce  travail  et  croyant  qu’une  charge 
dans  la  maison  du  roi  seroit  plus  convenable  à son  inclination , il  a 
vendu  sa  charge  de  maître  des  requêtes  et  m’engagea  à demander 
pour  lui  au  roi  l’agrément  de  la  charge  d’introducteur  des  ambassa- 
deurs dont  étoit  pourvu  M.  le  baron  de  Breteuil.  Le  roi,  auquel  ma- 
dame de  Maintenon  avoit  donné  de  mauvaises  impressions  de  l’esprit 
de  mon  fils,  parce  qu’il  avoit  condamné  aux  galères  le  nommé  Le 
Mercier,  commissaire  de  marine,  pourvois  et  malversations  dans  son 
emploi,  me  marqua  qu’il  apprébendoit  que  mon  fils  ne  remplît  pas 
bien  les  devoirs  de  cette  charge,  ayant  reçu  des  plaintes  de  sa  con- 
duite; et  sur  les  représentations  un  peu  vives  que  je  fis  à Sa  Majesté 
que  mon  fils  ne  s’étoit  peut-être  attiré  les  mauvais  offices  qu’on  lui 
avoit  rendus  auprès  de  Sa  Majesté  que  pour  avoir  trop  bien  fait  son 
devoir,  et  le  roi  ayant  connu  que  j’étois  vivement  touché  de  ce  refus, 
il  me  dit  qu’il  verroit,  et,  étant  entré  au  conseil,  il  dit  à M.  de  Pont- 

' Encore  une  erreur  de  date.  C’eat  en  tendance  de  Caen.  (Voyez  notre  intro- 
aeplembre  1709  que  Magny  perdit  l’in-  duction.) 
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chartrain  que  je  lui  avois  demandé  cet  agrément,  mais  qu’il  n’avoil 
pas  voulu  me  le  refuser  absolument  pour  ne  me  pas  mortifier,  mais 
qu’il  le  chargcoit  de  me  dire  que  je  lui  ferois  plaisir  de  ne  pas  insister 
à lui  demander  cet  agrément.  Mon  fils  est  demeuré  sans  charge  jus- 
ques  à la  mort  du  roi,  et  peu  de  temps  après  son  décès  il  a repris  les 
erremens  du  traité  qu’il  avoit  fait  avec  M.  de  Breteuil,  moyennant 
aôo.ooo”,  et  en  a obtenu  l’agrément  de  M.  le  duc  d’Orléans,  régent; 
mais,  ayant  voulu  étendre  les  droits  de  cette  charge  plus  qu’il  ne  lui 
appartenoit  chez  madame  la  duchesse  de  Berry,  il  s’échappa  en  dis- 
cours peu  respecteux  qui  lui  attirèrent  un  ordre  de  se  rendre  à la 
Bastille,  où  je  le  conduisis  moi-même.  Il  y demeura  pendant  (dix 
jours],  et  n’en  fut  pas  plutôt  sorti  qu’il  fut  accusé  d’être  entré  dans  une 
conspiration  contre  M.  le  duc  d'Orléans,  formée  par  le  prince  de  Cel- 
lamare,  ambassadeur  d’Espagne;  mais  il  ne  s’est  point  trouvé  de 
preuves  contre  lui.  Cependant,  comme  il  avoit  donné  de  l’argent  et  un 
cheval  à l’abbé  Brigault1,  convaincu  d’avoir  été  dépositaire  des  actes 
de  la  conspiration,  M.  de  Magny,  qui  d’ailleurs  étoit  lié  depuis  beau- 
coup d’années  d’amitié  et  en  commerce  de  plaisir  avec  M.  Brigault, 
appréhendoit  d’ètre  remis  à la  Bastille  et  prit  le  parti  de  se  tenir  caché 
à Paris,  où  appréhendant  enfin  que  le  lieu  de  sa  retraite  ne  fût  décou- 
vert, il  crut  qu’il  n’y  auroit  pas  de  sûreté  pour  lui  dans  le  royaume, 
et  passa  en  Italie,  d’où  il  a passé  dans  les  Pays-Bas  et  depuis  en  Es- 
pagne, où  il  étoit  encore  au  mois  de  juillet  1720. 

[Dans]  la  crainte  que  j’ai  eue  qu’étant  sorti  du  royaume  sans  per- 
mission du  roi,  sa  charge  ne  fût  confisquée,  je  me  suis  adressé  à 
S.  A.  R.  Madame  pour  en  demander  le  don  pour  moi  à monseigneur 
le  duc  d’Orléans,  ce  qu’il  m’a  accordé  et  a voulu  que  j’en  traitasse 
avec  M.  Raymond®,  ce  que  j’ai  fait  moyennant  220,000”;  mais  je  n’ai 


1 Sur  le  rôle  de  l’abbé  Brigault  et  de 
Magny  lui-même  dans  la  conspiration  de 
Cellamare , voy.  Mémoires  de  M"  de  Slaal, 
dans  la  Collection  Michaud,  3'  série, 
t.  X,  p.  7 10-713  ; et  Mémoires  de  Saint- 


Simon,  dans  l'édition  in-ia  donnée  par 
M.  Chéruel,  t.  X,  p.  5,  et  t.  XI,  p.  53. 

* «M.  Foucault,  conseiller  d'état  et 

• chef  du  conseil  de  Madame,  a obtenu  la 

• permission  de  vendre  la  charge  d'intro- 
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pas  voulu  proliter  du  prix  de  cette  charge,  et  j’ai  demandé  qu’il  fût 
employé  à payer  les  créanciers  de  mon  Gis  et  que  le  surplus  fût  em- 
ployé au  remplacement  des  deniers  dotaux  de  madame  de  Magny,  ce 
qui  a été  ordonné  par  un  arrêt  du  conseil1.  Le  prix  de  cette  charge  a 
été  payé  par  M.  Raymond  en  billets  de  banque. 

Depuis  ce  temps, mon  fils  a séjourné  pendant  plusieurs  mois  à Rome 
et  a passé  en  Espagne. 

Le  curé  de  Saint-Victor  près  Orléans  ayant  été  accusé  d’avoir  écrit 
une  lettre  à M.  le  régent  au  nom  de  M.  l’évèque  d’Orléans,  par  laquelle 
il  l’exhorloit  de  finir  l’affaire  de  la  Constitution  en  obligeant  M.  le 
cardinal  de  Noailles  et  ses  adhérens  de  la  recevoir  purement  et  sim- 


• ducleur  des  ambassadeurs  qu'a  M.  de  Ma- 

• gny,  son  fils,  qui  est  en  fuite.*  ( Journal 
de  Üungeau,  là  décembre  1718.) 

' L'arrêt  du  conseil  qui  autorise  la  vente 
de  la  charge  est  annexé  aux  Mémoires. 
En  voici  les  Icnncs  : 

1 Le  Roi  ayant  eu  lieu  d’élre  peu  salis- 

• fait  de  la  conduite  du  sieur  de  Magny 

• dans  l'exercice  de  la  charge  de  conduc- 

• teur  des  ambassadeurs  dont  Sa  Majesté 

• l'avoit  pourvu,  elle  lui  aurait  ordonné, 

• dès  le  commencement  de  l'année  der- 

• nière , de  s’en  démettre  et  permis  d'en 

• tirer  récompense , depuis  lequel  temps 

• dix  mois  s'étant  écoulés  sans  qu'il  se  soit 

• mis  en  devoir  d'y  obéir,  l'importance  de 

• cette  charge  aurait  dès  lors  porté  Sa  Ma- 
■ jesté  à donner  les  ordres  nécessaires  au 
« bien  de  son  service,  si  la  considération 
«de  ceux  du  sieur  Foucault,  son  père, 

« conseiller  ordinaire  en  son  conseil  d'élat, 

« 11'avoit  pas  suspendu  sur  cela  scs  résolu- 

• lions-,  mais  elle  aurait  depuis  été  infor- 

• mec  que  ledit  sieur  de  Magny,  oubliant 

• l'obligation  du  serment  qu'il  a prêté  en 
« entrant  dans  cette  charge,  est  sorti  de  son 
« royaume  depuis  plus  de  six  mois  sans 


«sa  permission,  et  aurait  par  conséquent 

• encouru  les  peines  portées  par  ses  ordon- 
« nances , suivant  lesquelles  sadile  charge 

• serait  devenue  vacante  et  impélrable; 

• et  quoique  Sa  Majesté  fût  eu  droit  d'en 
« disposer  pleinement  et  sans  aucune  ré- 
« compense , elle  a bien  voulu  néanmoins, 
« par  un  nouvel  effet  de  sa  bonté , en  con- 

• server  le  prix  A sa  famille  et  k ses  créan- 
«ciers,  et  pour  cet  effet  aurait  permis 
« audit  sieur  Foucault  de  traiter  de  ladite 
« charge  avec  le  sieur  Raymond , auquel  Sa 

• Majesté  en  aurait  accordé  l'agrément  ; et 
« Sa  Majesté  voulant  expliquer  sur  cela  ses 

• intentions  : 

• Sa  Majesté  étant  en  son  conseil , de  l'avis 
«de  M.  le  duc  d'Orléans,  régent,  agréant 

• et  autorisant  les  conventions  qui  seront 

• faites  entre  ledit  sieur  Foucault  et  ledit 
« sieur  Raymond , a ordonné  cl  ordonne 

• qu’en  vertu  du  présent  arrêt , et  sans 
< qu'il  soit  besoin  d'autre  titre,  toutes  pro- 

• visions  seront  expédiées  en  faveur  dudit 
« sieur  Raymond  de  ladite  charge  de  con- 

• ducteur  des  ambassadeurs . en  rapportant 

• une  quittance  de  la  consignation  qui  sera 

• parlui  faite ès  mainsdu  sieurLoideguive, 


I 


I 
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plemcnt  et  sans  modification  ni  restriction,  et  employé  môme  dans 
cette  lettre  des  termes  menaçans,  le  roi  a commis  M.  de  Machault, 
lieutenant  de  police,  pour  instruire  le  procès  à ce  curé,  à la  requête  de 
M.  Moreau,  procureur  de  Sa  Majesté  au  Châtelet,  et  des  commissaires 
du  conseil  pour  le  juger  à la  chambre  de  l’Arsenal,  savoir  : quatre 
conseillers  d’état,  M.  de  Caumartin  président,  et  neuf  maîtres  des  re- 
quêtes pour  le  juger.  M.  de  Machault  a instruit  le  procès  et  a entendu 
quatre  experts  qui  ont  jugé  la  lettre  écrite  de  la  main  du  curé.  Leurs 
dépositions  ont  été  contextes;  mais,  ce  curé  ayant  prétendu  tjue  son 
écriture  avoit  été  imitée  et  qu’il  avoit  des  témoins  qui  découvriroient 
l’auteur  de  cette  fausseté,  il  a été  reçu  à la  preuve  de  ses  faits  justifi- 
catifs, par  jugement  en  dernier  ressort,  le  a septembre  1718'. 


«notaire  au  Châtelet  de  Paris,  que  Sa 

• Majesté  a pour  ce  commis,  de  1a  somme 

• qui  sera  convenue  entre  ledit  sieur  Fou- 
« cault  et  ledit  sieur  Raymond , pour  ladite 
« somme  être  employée  par  ledit  sieur 

• Laideguive,  en  présence  et  de  l'avis  du- 

• dit  sieur  Foucault,  savoir,  en  premier  lieu 
« et  par  préférence,  au  payement  de  ce  qui 
« reste  dû  par  ledit  sieur  de  Magny  du  prix 
«de  ladite  charge,  puis  au  payement  de* 

• créonciers  qui  lui  ont  prête  leurs  deniers 

• pour  le  payement  de  partie  dudit  prix, 

• et  le  surplus  au  payement  de  ses  autres 

• créanciers,  si  aucuns  y a,  et  des  reprises 
« et  conventions  de  la  dame  de  Magny,  son 

• épouse , à tous  lesquels  créanciers  ledit 

• sieur  Raymond  sera  et  demeurera  su- 

• brogé  pour  plus  grande  sûreté  do  son 

• acquisition.  • 

Cetarrêt  n'est  pas  daté,  mais  leJournal 
de  Dangeau,  du  10  mars  1719,  place  ce 
jour- là  l'agrément  accordé  à Raymond 
pour  la  charge  de  Magny  ; il  en  fixe  le  prix 
k a5o.oooH.au  lieu  de  aao, 000 indiquées 


par  Foucault.  Voy et,  dans  l'addition  de 
Saint-Simon  à la  mémo  date , un  portrait 
peu  flatté  de  Raymond.  Ce  fut  Law  qui 
fournit  à Raymond  l'argent  nécessaire 
pour  cette  acquisition.  ( Journal  Je  Dan- 
geau, 9 et  1 1 juin  1719.) 

' Les  Mémoires  ont  conservé  la  lettre 
de  convocation  adressée  à Foucault  pour 
la  séance  du  3 septembre. 

• Si  1719. 

« Monsieur, 

« Monsieur  de  Caumartin  m'a  ordonné 
« de  vous  avertir  qu'il  y aura , vendredi 
«prochain  3 septembre,  assemblée  à la 
• chambre  de  l’Arsenal , et  qu'il  s’y  rendra 
« à sept  heures  précises  du  matin.  Prenez 
« la  peine  de  vous  y trouver  en  robe  et 
« bonnet. 

• Je  suis  avec  respect , Monsieur,  votre 
« Irès-humhle  et  très-obéissant  serviteur, 

« Dei.ARCBLLE, 

a h tuilier  it  rooitil.  • 

■ .M.  FoncnuU , conseiller  d'état  ordinaire . 

■* rue  Ncuve-Sainl-Paul.» 
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1719. 

Le*  curé  de  Saiut-Victor  étant  mort  à la  Bastille,  M.  le  régent  a 
donné  des  lettres  de  grâce  au  sieur  Massault  qui  avoit  déclaré  être 
auteur  de  la  lettre  en  question,  qui  ont  été  entérinées  à la  chambre 
de  l’Arsenal  le  a 5 avril  i 7 1 9 l. 

M.  Ferrand,  maître  des  requêtes  et  du  conseil  de  la  marine , ayant 
été  nommé  conseiller  d’état,  auroit  bien  souhaité  conserver  sa  place 
dans  le  conseil  de  la  marine,  qui  lui  produisoit  1 0,000  d’appointe- 
mens,  M.  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  le  désirant  extrê- 
mement et  monseigneur  le  duc  d’Orléans,  régent,  [ayant]  marqué 
qu’il  le  désiroit;  mais  M.  Le  Pelletier,  doyen  du  conseil,  m’étant  venu 
voir  pour  me  dire  que  MM.  les  conseillers  d’état  étoient  résolus  de 
l’aire  des  remontrances  à M.  le  régent,  et  que  M.  Ferrand  sera  regardé 
de  mauvais  œil  dans  le  conseil  s’il  ne  renonce  au  conseil  de  marine 
où  il  faudroit  qu’il  prit  séance  après  M.  de  Coêllogon,  je  me  suis 
chargé  de  voir  M.  Ferrand  et  de  lui  faire  connoitre  les  dispositions  de 
MM.  ses  confrères;  ce  qu’ayant  fait,  il  m’a  dit  qu’il  iroit  trouver  M.  le 
comte  de  Toulouse  et  le  prieroit  de  lui  permettre  de  satisfaire 
MM.  ses  confrères  et  de  se  mettre  en  état  de  vivre  agréablement  avec 
eux;  c’est  ce  qu’il  [a]  exécuté,  et  a fait  agréer  sa  résolution  à M.  le 
comte  de  Toulouse.  11  est  venu  me  le  dire,  et  j’en  ai  rendu  compte  à 
M.  le  doyen,  qui  en  a informé  MM.  nos  confrères.  C’est  ainsi  qu’a 


1 Foucault  commet  probablement  une 
légère  erreur  de  date;  c'est  le  38  avril 
qu’eut  lieu  cet  entérinement,  ainsi  que  le 
prouve  la  lettre  de  convocation  insérée 
aux  Mémoires  : 

• C«  inil  1719. 

• Monsieur, 

• Monsieur  de  Caumartin  m'ordonne  de 
• vous  avertir  qu’il  y aura  assemblée  à la 
, ebambre  de  l’Arsenal, vendredi  prochain 
« 38  du  présent  mois,  huit  heures  précises 


• du  matin.  Prenez  la  peine  de  vous  y 
« trouver  en  robe  et  bonnet. 

« M.  le  président  sera  en  place  à huit 

• heures  précises. 

« Je  suis  avec  respect , 

« Monsieur, 

• Votre  très-humble  et  très-obiéssant 
■ serviteur, 

• De  lard  élus, 

• huissier  la  <oa*Ü.  • 

• M.  Foucault , contciller  d'étal  ordinaire . 

• rue  Neuvc-Saint'PâuI.» 
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DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT, 
lini  cet  incident,  arrivé  le  i4  novembre  1719;  MM.  de  Saint-Contest 
et  de  la  Houssaye  lui  en  avoient  donné  l’exemple. 

Le  4 décembre,  le  mariage  de  la  fille  aînée  de  madame  d’Avaray, 
ma  sœur,  a été  célébré  dans  la  chapelle  de  ma  maison,  par  la  per- 
mission de  M.  le  cardinal  de  Nouilles,  archevêque  de  Paris,  et  avec 
dispense  à cause  du  temps  de  l’Avent,  avec  M.  le  baron  de  Boille, 
gentilhomme  du  Béarn.  Comme  on  n'avoit  pas  de  preuve  qu’il  eut  été 
baptisé,  le  baptême  a été  renouvelé  sous  condition  par  M.  le  curé  de 
Saint-Paul.  Le  mariage  a été  consommé  chez  moi.  Ma  nièce  avoil  fait 
vœu  de  chasteté,  et  l’on  a été  obligé  d’envoyer  à Rome  pour  fcn  faire 
relever.  Ce  mariage  a été  fait  chez  moi  par  l’absence  de  M.  d’Avaray, 
ambassadeur  en  Suisse. 
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CORRESPONDANCE  MINISTÉRIELLE. 

1675  — 1679. 


PIÈCES  DIVERSES. 


FOUCAULT  A COLBERT. 


MouUuIkip,  39  août  1 67.4. 


Monsieur. 

Je  vous  envoie  le  traité  qui  a été  fait,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  le 
vôtre,  entre  les  députés  des  Quatrc-Vallées  et  le  préposé  au  recouvrement 
des  droits  de  francs-fiefs;  je  tiendrai  la  main  à ce  qu'il  soit  exécuté  et  les 
payemens  faits  aux  termes  convenus,  si  vous  l’approuvez. ; ils  me  doivent 
incessamment  remettre  leurs  privilèges,  pour  en  obtenir  la  confirmation  du 
roi.  Je  me  donnerai  l’honneur  de  vous  les  envoyer. 

Le  roi  ayant  rendu  arrêt,  en  1668,  pour  obliger  les  trésoriers  de  France 
de  cette  généralité  h résider  à Montauban,  lieu  de  leur  établissement,  j’ai 
reconnu,  depuis  trois  mois  que  j’y  suis  arrivé,  que  plusieurs  d’entre  eux  n’y 
ont  pas  satisfait,  et  que  même  quelques  officiers  de  la  cour  des  aides,  sui- 
vant ce  mauvais  exemple,  se  dispensoient  de  résider.  Je  les  ai  tous  fait 
avertir  de  se  rendre  à la  fonction  de  leurs  charges,  sinon  que  j'en  donne- 
rois  avis  au  roi,  et,  quoique  l’on  m’ait  assuré  qu’ils  s’y  doivent  rendre 
incessamment,  néanmoins,  pour  empêcher  qu'ils  ne  s’absentent  à l'avenir 
plus  de  temps  qu’il  ne  leur  est  permis,  voici  un  projet  d’arrêt  qui  ordonne 
l’exécution  de  celui  des  trésoriers  de  France  et  oblige  à une  résidence  de 
neuf  mois  les  officiers  de  la  cour  des  aides,  dont  il  sera  donné  certificat 
par  M.  le  premier  président  au  payeur  des  gages,  au  lieu  de  l’attesta- 
tion des  consuls  de  la  ville , qui  ne  l’ont  jamais  refusée  aux  trésoriers  de 
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France.  Vous  aurex  la  bonté,  Monsieur,  s'il  vous  agrée,  d'ordonner  qu'il 
soit  expédié. 

Il  court  ici  un  bruit  que  le  roi  veut  changer  la  situation  de  la  cour  des 
aides  et  la  transférer  à Cahors.  J'apprends  même  que  le  sieur  Borin , con- 
seiller en  cette  cour,  doit  partir  incessamment  pour  Paris, chargé  d’une  dé- 
putation pour  vous  supplier,  Monsieur,  de  la  part  de  tous  les  olïiciers  de 
ce  corps,  d’obtenir  du  roi  qu’ils  demeurent  à Montau ban,  où  leur  établisse- 
ment a été  jugé  nécessaire  pour  le  bien  de  la  religion.  Si  l’intention  de  Sa 
Majesté  est  d’apporter  quelque  changement  dans  cette  compagnie,  il  y auroit 
plusieurs  propositions  à faire,  dont  le  roi  pourroit  tirer  quelques  secours 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  J’aurois  l’honneur  de  vous  envoyer 
les  mémoires,  si  vous  me  l’ordonnez. 

Le  sieur  de  [Nogaret-]  Trelans  ayant  été  assassiné  en  Languedoc  par  le 
sieur  de  Scnegas  Saint-Pierre , les  parens  du  premier,  assistés  des  propres 
vassaux  du  sieur  de  Sencgas , sont  venus  en  Rouergue  l'assiéger  dans  une 
métairie  qui  confine  le  Languedoc,  où  il  a été  cruellement  assassiné.  J’y 
ai  envoyé  aussitôt  un  commissaire  pour  en  informer.  Je  vous  envoie,  Mon- 
sieur, copie  des  informations  qui  ont  été  faites.  On  suit  la  procédure  pour 
être  remise  aux  mains  de  M.  d'Aguesseau,  que  j’apprends  avoir  été  com- 
mis pour  faire  le  procès  aux  coupables  de  la  première  action  arrivée  dans 
son  département , cette  seconde  en  étant  une  suite. 

Le  sieur  Cabié,  doyen  de  la  cour  des  aides  de  Montauban,  qui  étoit  de 
la  commission  établie  pour  la  vérification  des  dettes  des  communautés, 
étant  décédé  depuis  quelques  mois,  vous  aurez,  s’il  vous  plaît,  agréable, 
Monsieur,  que  le  sieur  Darnis,  qui  est  monté  à sa  place,  et  qui  est  homme 
de  bien  et  bon  juge,  lui  succède  en  cet  emploi.  Voici  un  projet  d’arrêt 
pour  cet  effet,  dans  lequel  j’ajoute  un  conseiller  de  la  cour  des  aides  et 
un  trésorier  de  France  pour  servir  dans  les  autres  commissions;  outre 
que  cela  les  engagera  plus  volontiers  à résider,  d'ailleurs  les  affaires  s’expé- 
dieront plus  promptement , ceux  quiy  travaillent  étant  suffisamment  occupés. 

J'exécuterai  ce  que  vous  m'ordonnez  pour  les  arts  et  métiers,  et  suis,  etc. 

FOUCAULT. 

« 

[Suivent  deux  procès-verbaux  relatifs  au  meurtre  des  sieurs  deïrclans  et  deSeucgas.j 


(MtrJjjtgw  CLiiramhault . t.  486.  p.  SA7.) 
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FOUCAULT  A SEIGNELAY. 


Monsieur, 

Cette  province  ayant  reçu  avec  des  témoignages  d'une  extrême  joie  la 
nouvelle  de  votre  mariage  avec  mademoiselle  d’Alègre , qui  y a des  terres 
considérables,  j’ai  cru  être  obligé  de  vous  en  rendre  compte  et  de  vous 
supplier  très-humblement  de  me  permettre  de  joindre  aux  marques  de  la 
satisfaction  publique  les  assurances  de  la  mienne  particulière  et  du  respect 
avec  lequel  je  suis. 

Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

A Montauhan,  ce  a8  février  1676. 

FOUCAULT. 

( Mélanges  Colbert  [ancienne  collection  tfrrfr] , t.  1 70  bit , p.  669.  ) 


L’ÉVÈQUE  DE  PAMIERS  A COLBERT. 

Monsieur, 

Le  roi  ayant  envoyé  monsieur  Foucault  en  ce  pays  pour  informer  sur 
les  plaintes  qu'on  avoit  portées  à Sa  Majesté  contre  M.  le  marquis  de  Foix, 
notre  gouverneur,  il  a trouvé  une  si  grande  preuve , quelle  justifie  pleine- 
ment et  abondamment  tout  ce  qu’on  avoit  dit  contre  sa  conduite.  Je  ne 
doute  point,  Monsieur,  qu’il  ne  vous  en  ait  donné  connoissance,  et  que  le 
zèle  que  vous  avez  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  le  soulagement  de  ses 
sujets  ne  vous  porte  à protéger  une  si  juste  cause.  Pour  moi , je  puis  vous 
assurer.  Monsieur,  que  la  seule  obligation,  que  l'Évangile  et  la  qualité  de 
président  des  états  de  ce  petit  pays  m’imposent,  de  défendre  mon  troupeau 
des  oppressions  qu'il  souffre,  et  la  presse  de  tous  les  gens  de  bien,  m'ont 
forcé  de  prendre  part  en  cette  affaire.  Je  prierai  cependant  la  divine  bonté 
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de  vous  combler  de  ses  plus  abondantes  grâces,  étant  avec  beaucoup  de 
respect  et  de  reconnoissance, 

Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très -obéissant  serviteur. 

A Painicrs, ce  î3  avril  1670. 

FRANÇOIS  E.  de  Pxmibu. 

(. Mélange*  Colbert.  t.  171,  p.  ja;,.  , 


LE  MARQUIS  D’AMBRES  A COLBERT. 

Monsieur, 

Je  crois  être  obligé  de  vous  faire  savoir,  conjointement  avec  M.  l'inten- 
dant, qui  ne  manque  pas  sans  doute  de  vous  en  écrire,  que  l’on  envoie  la 
plus  grande  partie  des  troupes  dans  cette  généralité,  ce  qui  semble  nôtre 
pas  de  trop  bon  exemple  et  paroîtra  un  châtiment  au  lieu  du  soulagement 
quelle  a mérité  par  son  obéissance  et  sa  fidélité.  Nous  avons,  tous  les 
jours,  des  nouvelles  du  camp  qui  se  prépare  en  ce  pays,  où  l’on  veut 
mettre  ensemble  une  partie  des  troupes  qui  sont  en  Guyenne,  du  côté  de 
Bordeaux , à ce  qu’on  dit;  sur  quoi , Monsieur,  il  est  des  gens  sensés  qui  sont 
persuadés  qu’il  seroit  plus  à propos,  pour  le  service  du  roi,  de  les  laisser 
dispersées.  Très-peu  de  personnes  savent  leur  petit  nombre  en  cet  état, 
et  tout  le  monde  connoitra  leur  foiblesse  par  leur  jonction,  et,  bien  loin 
de  se  faire  craindre,  elles  se  feront  mépriser.  Il  semble  que,  si  l’on  avoit 
quelque  chose  à entreprendre,  il  seroit  plus  sûr  d'assembler,  à jour 
nommé,  de  toutes  parts,  ce  qu’il  y a de  troupes,  et  s’en  servir  brusque- 
ment sans  laisser  le  temps  de  les  reconnoître ; car  vous  savez,  Monsieur, 
que  la  réputation  fait  quelquefois  de  plus  grands  effets  que  les  forces 
mêmes.  Voilà , Monsieur,  les  réflexions  qu’on  fait  en  ce  pays. 

A Montaukaii , le  18  juillet  1673. 

AMBRES. 


( Mélruge»  Colbert,  t.  173,  p.  i.Sfi.  | 
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EXTRAIT 

DES  LETTRES  DE  MM.  LES  COMMISSAIRES  DÉPARTIS 

SUR  LE  REJET  DU  RECOUVREMENT 

DU  HUITIÈME  DENIER  DES  RIENS  ALIÈNES  PAU  LES  ECCLÉSIASTIQUES. 

/ 

jj  juillet  1676. 

M.  Foucault1.  Le  produit  du  huitième  denier  des  biens  aliénés  par  les 
ecclésiastiques  monte  à 38, 000  ". 

Le  surplus  des  taxes  contenues  aux  rôles  monte  à a8,ooo  11 , qui  seront 
payées  dans  la  fin  du  mois  de  septembre. 

On  pourra  même  faire  un  nouveau  rôle  au  moyen  des  extraits  de  con- 
trats que  les  notaires  délivrent  tous  les  jours. 


(Mil.  Cotb.  t.  i73  Su.  p.  533.) 


FOUCAULT  A COLBERT. 

Monsieur, 

En  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  que  vous  m'avez  fait  l’honneur  de 
m’envoyer  pour  faire  le  procès  au  nommé  du  Sol  et  autres  notaires,  accusés 
d’avoir  commis  plusieurs  faussetés  dans  l’élection  de  Loumagnc,  il  a été 
entendu  plus  de  cent  témoins,  qui  déposent  que  ce  du  Sol  se  servoit  h cet 
effet  du  ministère  de  quatre  notaires  et  d’autant  de  témoins,  de  la  main 
desquels  il  disposoit  pour  enlever  le  bien  d’autrui  par  de  faux  testamens, 
des  obligations,  contrats  de  vente  et  autres  faux  actes,  pour  raison  desquels 
il  y a plusieurs  procès  devant  les  juges  ordinaires  et  même  au  présidial  et 
au  parlement  de  Toulouse,  dont  on  111’a  donné  les  mémoires  et  dont  je  fais 
faire  la  perquisition.  Il  avoit  un  mémoire  exact  des  noms  de  tous  ceux  qui 
mouraient  aux  environs  du  lieu  de  sa  demeure  et  du  jour  de  leur  mort,  et 
ne  inanquoit  point  de  passer  quelque  acte  selon  la  connoissance  qu’il  avoit 
des  affaires  du  défunt,  par  lequel  il  le  faisoit  disposer  de  quelque  partie,  et 

1 Extrait  d’une  lettre  de  Foucault,  pré-  herl  avec  le  reste  de  la  correspondance 
paré  pour  être  mis  sous  les  yeux  de  Col-  des  intendants. 

Si 
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souvent  de  tout  son  bien.  Il  avoit  imprimé  une  si  grande  terreur  dans  l'es- 
prit  des  habitons  de  ces  quartiers  par  les  fausses  informations  qu'il  faisoit, 
comme  juge  du  lieu  de  Castclferrus,  contre  ceux  qui  l'avoient  dénoncé  en 
justice,  qu'aucun  n'osoit  plus  le  faire,  en  sorte  que  lui  et  ses  complices  ont 
toujours  trouvé  moyen  de  se  mettre  à couvert  des  poursuites  de  la  justice; 
aussi  les  peuples,  qui  se  croient  présentement  véritables  propriétaires  de 
leurs  biens,  ont  donné  des  marques  publiques  de  leur  joie  lorsque  ce  du 
Sol  et  deux  des  notaires  dont  il  se  servoit  ont  été  arrêtés;  et  certainement. 
Monsieur,  les  faussetés  sont  si  familières  et  les  faussaires  en  si  grand  nombre 
dans  cette  province , qu’il  est  très-important  au  repos  des  peuples  de  faire 
des  exemples  en  la  personne  des  plus  coupables,  ceux  qui  ont  été  faits  pour 
la  fausse  monnoic  et  les  papiers  de  faux  timbres  ayant  produit  un  très-grand 
bien,  dont  le  public  et  les  fermiers  du  roi  ressentent  visiblement  les  elfets. 

A Montaubnn , 9 septembre  1676. 

FOUCAULT. 

(Md.  CUir.  t.  ^70,  p.  53.) 


EXTRAIT 

UES  LETTRES  DE  MM.  LES  COMMISSAIRES  DÉPARTIS 

son  l.E  SUJET  DES  ÉTAPES. 

M.  Foucault,  par  sa  lettre  du  3 février  [1677],  marque  qu'il  a passé  le 
bail  des  étapes  à celui  qui  l'avoil  l'année  dernière,  et  aux  mêmes  conditions 
qu'il  le  tenoit.  Il  demande  un  arrêt  pour  confirmer  ce  bail  et  l’ordonnance 
pour  le  remboursement  des  étapes  de  l’année  dernière. 

(Mél.  Colb.  t.  1 7 4 . |>.  3 1 . ) 


FOUCAULT  A COLBERT1. 


Monsieur, 

Le  sieur  de  Cantobrc  a été  conduit  ici  de  Montpellier  par  le  sieur  de 
Clérac,  grand  prévôt  de  Guyenne;  il  y est  gardé  sûrement,  et  j’ai  cru,  Mon- 

’ En  marge  : « Le  remercier  de»  soin»  qu'il  » pris  de  celle  affaire  » 
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sieur,  y devoir  venir  moi-même  pour  lui  faire  son  procès  et  à ses  complices , 
qui  ont  commis  une  infinité  de  meurtres,  d'assassinats,  de  viols,  d'impiétés, 
de  violences  et  d’exactions  dans  tous  ces  quartiers , et  particulièrement  dans 
l’étendue  du  marquisat  de  Roqueleuille  où  ils  ont  e*igé  des  sommes  consi- 
dérables, le  sieur  de  la  Canourgue,  qui  en  est  châtelain,  et  le  sieur  de 
Bellaveune,  agent  des  affaires  de  madame  la  marquise  d'Alègre,  m'ayant 
assuré  qu'ils  avoient  levé  sur  les  tenanciers  de  la  terre  plus  de  20,000  écus 
depuis  quelques  années.  Il  ne  tiendra  pas , Monsieur,  â mes  soins  que  les 
choses  ne  changent  entièrement  de  face  à l'avenir,  et  je  n’oublierai  rien 
dans  cette  occasion  pour  vous  faire  connoitre  le  respect  et  l'attachement 
avec  lesquels  je  suis , 

Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

A Nant,  cc  18  mars  1677. 

FOUCAULT. 

(Mil.  Colb.  I.  17!,  p.  a34.) 


EXTRAIT 

D’UNE  LETTRE  DE  FOUCAULT  A COLBERT. 

L^ctoure,  le  11  mai  > 677  ‘. 

Sur  les  plaintes  qu’il  a reçues  contre  les  nommés  Pujols  des  violences 
qu'ils  ont  faites,  il  a commis  le  sieur  de  Ronnald,  bailli  de  Milhau,  pour  en 
informer. 

Ils  se  sont  pourvus  au  parlement  de  Toulouse  pour  arrêter  le  cours  de 
la  procédure  de  son  subdélégué,  où  ils  ont  obtenu  une  ordonnance  du 
rapporteur  pour  faire  apporter  les  charges  au  grelfe. 

Quoiqu’il  puisse  faire  continuer  les  procédures  commencées  par  le  bailli 
de  Milhau,  en  vertu  de  l’arrêt  qui  le  commet  pour  faire  le  procès  au  sieur 
de  Cantobrc  et  autres  complices,  il  demande  un  autre  arrêt  du  conseil  pour 
achever  le  procès  des  sieurs  Pujols,  dont  il  envoie  le  projet. 

1 En  marge  : « Il  faut  porter  celte  lettre  « l’expédition  de  l’arrêt  demandé  par 
«à  M.  de  Cliâleauneuf.  et  le  prier,  de  ma  « M.  Foucault. 

«part,  do  prendre  l’ordre  du  roi  pour  « Répondu  le  7 juin.  » 

Si. 
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11  envoie  un  extrait  de  la  déposition  des  premiers  témoins  avec  l’ordon- 
nance du  rapporteur  et  une  copie  des  lettres  de  la  chancellerie  qu’ils  ont 
obtenues. 

, (MéL  Colb.  i.  177  h u,  p.  369.) 


FOUCAULT  A COLBERT. 

Monsieur, 

La  preuve  de  la  soustraction  des  actes  de  cautionnement  des  commis 
aux  recettes  des  tailles  de  cette  généralité , du  grcITe  du  bureau  des  finances, 
n'est  pas  facile  à avoir  contre  le  sieur  Garrisson , qui  n’a  pas  manqué  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  que  ce  divertis- 
sement ne  soit  connu.  L’on  travaille,  Monsieur,  avec  toute  l'application  pos- 
sible à en  avoir  les  lumières. 

En  jugeant  ici . en  la  commission  établie  pour  la  réformation  des  domaines 
du  roi , les  dénombremens  de  plusieurs  gentilshommes  et  autres  qui  pos- 
sèdent des  terres  mouvantes  du  roi,  il  s'est  trouvé  des  titres  faux,  cl  heu- 
reusement, Monsieur,  on  a arrêté  dans  cette  ville  un  homme  qui  en  fait 
commerce  depuis  plusieurs  années  dans  les  provinces  de  Languedoc  et  de 
Guyenne,  et  qui  s’en  est  trouvé  saisi  de  quelques-uns.  Il  se  trouve  même 
chargé,  par  le  testament  de  mort  du  sieur  de  Cantobre,  d’avoir  fabriqué 
une  fausse  obligation  en  sa  faveur.  Je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer 
le  procès-verbal  de  sa  capture,  le  commencement  de  l’information  qui  se 
fait  contre  lui,  avec  un  projet  d'arrêt  pour  lui  faire  son  procès,  et  suis.  etc. 

A MonUuhan,  ce  >6  juillet  1679. 

FOUCAULT. 

— Projet  d’arrêt  envoyé  par  M.  Foucault  sur  la  requête  de  Buisson,  fer- 
mier du  domaine,  pour  faire  le  procès  an  nommé  Catalan  de  Fabre,  et  le 
juger  en  dernier  ressort  dans  la  chambre  établie  à Mon  tau  ban  pour  la 
réformation  du  domaine,  avec  le  nombre  des  officiers  ou  gradués  requis 
par  les  ordonnances  (arrêt  signé  le  11  août  1679). 

Fait.  — Les  commissaires  députés  pour  le  papier  terrier  ont  reconnu 
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plusieurs  actes  faux  que  l’on  a produits  par-devant  eux  pour  couvrir  des 
usurpations  faites  sur  le  domaine.  Et  depuis  peu,  travaillant  à l'inventaire 
des  titres  des  archives  de  Lectoure,  ils  ont  trouvé  une  liasse  d’hommages  et 
dénombremens  d’une  date  très-ancienne,  contrefaits  et  faussement  fabri- 
qués. que  l’on  a glissés  dans  lesdites  archives  pour  servir  d’originaux,  sur 
l’expédition  desquels  plusieurs  des  vassaux  du  roi  ont  surpris  des  jugemens 
qui  établissent  à leur  prolit  des  droits  usurpés  et  illégitimes. 

Buisson , fermier  du  domaine,  a appris  qu’un  nommé  Catalan  de  Fabre, 
dit  le  Chevalier,  trafiquoit  sous  main  d’actes  faux. 

Sur  sa  requête,  et  de  l’ordonnance  dudit  sieur  Foucault,  ce  Catalan  a 
été  arrêté.  Il  s’est  trouvé  saisi  de  cinq  vieux  parchemins  en  forme  de  con- 
trats. datés  du  xiu*  siècle,  et  par  le  testament  de  mort  du  sieur  de  Cantobre. 
qui  fut  exécuté  en  167G,  il  est  accusé  d’avoir  fabriqué  une  fausse  obliga- 
tion de  2,000  H. 

M.  Foucault  a informé  contre  ce  Fabre. 

Un  premier  témoin  a dit  seulement  que  deux  jeunes  hommes  ont  acheté 
de  lui  plusieurs  vieux  parchemins  qu’il  avoit  d’un  procureur  au  parlement 
de  Toulouse. 

Le  deuxième,  appelé  Jonathan  Garrisson,  ci-devant  secrétaire  du  roi,  a 
dit  que  ledit  Fabre  l’a  sollicité  de  retirer  les  originaux  des  titres  contenant 
l’établissement  de  deux  rentes,  l’une  de  >5  septiers  sur  les  biens  de  Fal- 
quières,  l’autre  de  1 o septiers  sur  une  métairie  appartenant  audit  sieur  Gar- 
risson, lui  promettant  de  l’en  faire  décharger  pour  quelque  argent. 

Les  quatrième  et  cinquième  témoins,  habitans,  l’un  de  Camherogc,  et 
l’autre  de  Sardos,  ont  dit  que  Fabre  leur  a vendu  deux  anciens  titres  éta- 
blissant les  droits  de  ces  communautés  contre  l’abbé  de  Grandsclve.  l’un 
pour  le  prix  de  20  pistoles,  et  l’autre  pour  12. 

[Suivent  le  procès-verbal  de  saisie  et  le  commcncemeut  d'information.] 


{ M«;i.  Clair,  t.  Û70,  y.  $67.  u.) 
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DÉPÊCHES  DE  COLBERT  A FOUCAULT 

ET  AUX  INTENDANTS, 

DU  I*'  JANVIER  1670  AU  19  AOÛT  1683*. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS. 


(Du  5 janvier  1675  ) 


Par  votre  lettre  du.  . . vous  me  rendez  compte  des  frais  qui  se  font  pour 
les  déclarations  des  tenanciers  au  papier  terrier,  et  de  l'état  auquel  est  ce 
travail-,  niais,  comme  il  s'avance  peu,  le  roi  m’ordonne  de  vous  dire  qu’à 
présent  quelle  (sic)  a donné  la  paix  à scs  peuples,  son  intention  est  que 
vous  vous  appliquiez  à examiner  ponctuellement  l'instruction  que  je  vous 
ai  envoyée  par  son  ordre  le  8°  janvier  de  l'année  dernière,  et  que  vous  me 
fassiez  savoir  sauvent  ce  que  vous  aurez  fait;  et  Sa  Majesté  m’ordonne  de 
lui  rendre  compte  tous  les  mois  de  l'état  auquel  sera  ce  travail,  en  sorte  que 
ce  que  vous  avancerez  paroîtra  tous  les  mois  devant  les  yeux  de  Sa  Majesté. 
Je  suis,  etc. 

— Circulaire  du  6 janvier,  sur  les  saisies  de  bestiaux,  reproduite  dans 
la  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  3^. 


' Tirées  du  registre  des  dépêches  de  thèque  impériale.  — Les  lettres  sont  co- 

Colbert  aux  intendants,  A Manges  de  Ctai-  piées  dans  ces  beaux  registres  suivant  u» 

rambault,  t.  4a6  433,  Mss.  de  In  Biblio-  ordre  rigoureusement  chronologique. 

S* 
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COLBEHT  A FOUCAULT. 

(Du  1 3 janvier  1679.) 

Pour  réponse  à votre  lettre  du  28  du  mois  passé , les  traitans  du  hui- 
tième denier  ont  révoqué  Figuières,  leur  commis,  et  je  me  remets  sur  ce 
point  à tout  ce  que  je  vous  ai  écrit. 

Vous  devez  considérer  le  travail  de  la  recherche  des  actes  de  nomina- 
tions et  cautionnemcns  des  commis  aux  recettes  des  tailles,  et  autres  éclair- 
cisscmens  que  je  vous  ai  demandés  sur  ce  sujet,  comme  étant  d’une  très- 
grande  conséquence,  et  pour  le  bien  faire  il  faudrait,  après  que  vous  aurez 
recherché  avec  soin  tout  ce  que  vous  pourrez  tirer  du  bureau  des  finances, 
vous  transporter  en  chacune  élection . examiner  avec  soin  les  commissions 
des  commis,  quelles  sortes  de  gens  c’étoient,  s'ils  a voient  des  cautions  ou 
non,  sur  quelles  quittances  ils  faisoient  la  recette,  et  enfin  si  l’on  pourrait 
trouver  quelques  moyens  de  vérifier  la  vérité  ou  la  fausseté  de  leurs 
reprises,  et  me  donner  soigneusement  avis  de  ce  que  vous  aurez  trouvé 
en  chacune  élection. 

Article  circulaire.  Le  roi  veut  que  vous  travailliez  promptement  à arrêter 
tous  les  états  qui  restent  des  étapes  qui  ont  été  fournies  dans  l’étendue  de  la 
généralité  de  Monlauban  pendant  le  cours  et  jusqu’au  dernier  jour  de 
l’année  dernière  1678. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Ou  »7  janvier  1679.) 

J’ai  reçu  les  éclaircissemcns  que  vous  m’avez  envoyés,  concernant  les 
actes  de  cautionnement  des  receveurs  des  finances,  receveurs  et  commis 
aux  recettes  particulières  des  tailles,  et,  quoique  vous  trouviez  difficulté  à 
avoir  la  preuve  de  ceux  qui  ont  fait  les  prêts  en  1 658,  1 669.  1 660,  1661  et 
1662.  vous  verrez  qu’en  vous  y appliquant  continuellement  et  en  recher- 
chant tous  ceux  qui  ont  exercé  les  greffes  du  bureau  des  finances  et  des 
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élections,  vous  trouverez  assurément  plus  d'éclaircissemens  que  vous  ne 
croyez;  et  comme  c'est  un  très-grand  travail,  et  qui  est  aussi  d'une  très- 
grande  conséquence,  vous  devez  y donner  une  continuelle  attention. 

Il  a été  fait  fonds  entre  les  mains  du  trésorier  de  l’extraordinaire  des 
guerres  pour  le  remboursement  des  étapes  fournies  dans  la  généralité  de 
Montauban  pendant  l’année  1 67.5.  savoir,  par  ordonnance  du  1 9 juin  de  la- 
dite année  de  1 5ô,ga5"  1 8‘,  et  par  autre  du  10  octobre  1 876  de  77.909"  1 8', 
assignés,  savoir,  79,655"  i8‘  sur  le  traité  des  1,800,000"  <Ip  l’abus  des- 
dites étapes,  et  le  surplus  sur  l’imposition  de  ladite  année  1675;  et  comme 
le  receveur  général  soutient  qu’il  ne  peut  pas  être  tenu  de  cette  somme 
de  79,655"  1 8’,  attendu  qu’il  n'y  a eu  aucun  traité  fait  pour  les  étapes  dans 
la  généralité  de  Montauban  pendant  les  années  1673,  167/1  et  1670,  il  a 
demandé  un  arrêt  pareil  à celui  qui  a été  donné  pour  la  généralité  de  Bor- 
deaux, dont  je  vous  envoie  copie.  Auparavant  que  d’en  donner  un  pareil,  il 
est  nécessaire  que  vous  examiniez  soigneusement  si,  en  clfct,  pendant  ces 
années,  il  n’y  a eu  aucun  traité  d’étapes,  et  si  les  consuls  et  communautés 
les  ont  fournies,  parce  que,  si  cela  est,  il  faut  que  l'abus  dont  il  a été  tant 
parlé  ait  été  commis  par  les  consuls,  et  par  conséquent  il  faudra  régaler 
cette  somme  sur  leur  remboursement,  ainsi  qu'il  a été  fait  dans  la  généra- 
lité de  Bordeaux. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 


(Du  19  janvier  1679.) 

Le  grand  ouvrage  de  la  paix  universelle,  que  nous  voyons  presque  entière- 
ment achevé,  donnant  lieu  au  roi  d'examiner  avec  soin  tout  ce  qui  peut 
être  avantageux  aux  peuples,  et  ce  qui  concerne  les  monnoics  étant  de  cette 
nature,  Sa  Majesté  veut  être  informée  de  tout  ce  qui  se  pratique  dans  les 
provinces  de  son  royaume  contraire  à ses  édits,  déclarations  et  arrêts;  elle 
m’a  ordonné  de  vous  faire  savoir  quelle  veut  que  vous  examiniez  avec  soin 

toutes  les  espèces  qui  ont  cours  dans  la  généralité  de et  qu'en  même 

temps  vous  examiniez  avec  le  même  soin  et  me  donniez  votre  avis  sur  tout 
ce  qui  est  à faire  pour  faire  observer  les  déclarations,  édits  et  arrêts,  et 
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même  pour  les  cliangemens  que  vous  estimerez  nécessaire  d’y  apporter 
pour  le  bien  général  de  l’état.  Et  en  cas  qu'il  y eut  quelques  espèces  étran- 
gères dans  la  même  généralité,  le  roi  veut  que  vous  m’en  envoyiez  le  poids 
d’une  once  pour  faire  faire  les  essais  de  leurs  poids  et  de  leurs  titres. 

— Passe-port  pour  le  sieur  Alvarez1,  du  3 février  1679,  adressé  à tous 
gouverneurs,  lieutenans  généraux,  gouverneurs  particuliers  des  villes  et 
places,  maires,  consuls  et  échevins,  capitaines  et  gardes  établis  sur  les  ponts, 
ports,  péages  et  passages,  fermiers  des  droits  des  traites  foraines,  douanes 
et  domaniales Laisser  passer  le  sieur  Alvarez  avec  3,5oo  pistoles. 


COLBERT  A FOUCAULT. 


|I)u  10  février  1679.) 


Je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  presque  toutes  les  quittances  comp- 
tables des  taxes  qui  ont  été  payées  aient  été  délivrées  aux  particuliers. 
Tenez  la  main  à ce  que  ce  qu’il  y en  a de  reste  soient  délivrées  de  même. 

J’ai  envoyé  à M de  Ris  l’arrêt  du  conseil,  portant  confirmation  du  bail 
que  vous  avez  fait  conjointement  pour  l'entretien  des  écluses  de  la  rivière 
du  Lot.  (Article  circulaire.)  Il  est  très-important  que  vous  teniez  soigneuse- 
ment la  main  que  l'entrepreneur  exécute  bien  ponctuellement  ce  traité,  et 
que  vous  fassiez  souvent  visiter  tous  les  ouvrages  auxquels  il  est  obligé, 
et  même  que  vous  fassiez  toujours  examiner  avec  soin  les  moyens  de  rendre 
cette  navigation  plus  sûre,  plus  facile  et  plus  commode  dans  l'étendue  de 
la  généralité  de  Monlauban. 

J’ai  fait  expédier  l’arrêt  que  vous  m’avez  envoyé  pour  faire  porter  dans 
les  archives  du  bureau  des  finances  de  Monlauban  tous  les  titres  concernant 
les  domaines  du  roi  qui  sont  dans  les  villes  de  Rodez,  Lectoure.  Ville- 
franche,  Muret  et  autres  de  la  même  généralité.  Je  vous  l’envoie  afin  que 
vous  le  fassiez  exécuter,  et  que  vous  travailliez  ensuite  à l'examen  et  vérifi- 

1 Cet  Alvarez  clail  un  haut  agent  de  police  politique.  Il  est  question  de  lui  dans  les 
Mémoires  de  Foucault. 
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cation  des  reconnoissances  et  déclarations  fournies  au  papier  terrier,  en 
conséquence  des  ordres  qui  ont  été  donnés  à MM.  Pellot  et  de  Sève. 

Le  sieur  Boyer,  fils  de  celui  qui  a fait  le  prêt  de  la  généralité  de  Mon- 
taubau  en  1 663,  étant  poursuivi  pour  les  restes  des  impositions  et  les 
débets  qui  sont  sur  les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  recettes  des 
tailles,  dit  pour  se  défendre  que,  son  père  n’ayant  nommé  aucun  de  ces 
commis,  il  ne  peut  être  tenu  de  leurs  débets.  Comme  les  commissions  dont 
vous  m’avez  envoyé  copie  ne  sont  que  pour  les  années  avant  i663,  il  est 
nécessaire  que  vous  fassiez  promptement  une  recherche  exacte  dans  le 
greffe  du  bureau  des  finances  de  tous  les  actes  de  nomination  desdils 
commis,  que  vous  examiniez  s'il  n'y  a rien  qui  justifie  que  ledit  Boyer  les  a 
nommés,  et  que  vous  fassiez  tirer  des  greffes  des  élections  des  extraits  ou 
copies  en  forme  des  actes  de  cautionnement  que  lesdits  commis  y ont  dû 
fournir,  pour  me  les  envoyer  incessamment. 


COLBERT  A FOUCAULT. 


{l)u  17  février  1679.) 


Puisque,  par  voire  lettre  du  8 de  ce  mois,  vous  convenez  que  les  consuls 
des  communautés  ont  traité  d’une  infinité  de  routes  et  quartiers  d’assem- 
blées1 pendant  les  années  1673,  1 67 A et  1 6"5,  et  par  conséquent  que  toute 
la  perte  doit  tomber  sur  eux , je  fais  expédier  un  arrêt  du  conseil  portant 
que  la  somme  de  79,658''  1 8 ’,  affectée  sur  le  traité  de  l’abus  des  étapes, 
sera  régalée  sur  toutes  les  communautés  de  la  généralité  de  Monlauban  qui 
ont  fourni  lesdites  étapes;  ainsi,  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cet  arrêt,  ne 
manquez  pas  d’en  faire  le  légalement  et  de  faire  distribuer  ensuite  aux 
mêmes  communautés  le  reste  du  fonds,  suivant  les  états  que  vous  en  avez 
arrêtés. 


1 Ces  consuls  avaient  obtenu , par  cor- 
ruption, que  les  troupes  ne  passeraient 
pas  par  leurs  villes  ou  bourgs,  ou  qu'elles 
ne  s’v  rassembleraient  pas,  et  ils  comp- 


taient rependant  avec  lu  gouvernement 
comme  si  les  routes  et  quartiers  d'assem- 
blées avaient  eu  lieu  chez  eux. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  3 mars  1679.) 

Pour  réponse  A votre  lettre  sur  le  sujet  des  monnoies,  le  principal  point 
de  cette  affaire  consiste  A présent  à empêcher  que  l'on  ne  passe  dans  le 
commerce  les  espèces  légères  comme  si  elles  éloient  de  poids,  et,  outre 
l’ordre  que  j'ai  donné  au  receveur  général  des  finances  sur  ce  sujet , il  sera 
bon  aussi  que  vous  donniez  le  même  ordre  A tous  les  receveurs  particuliers 
des  tailles,  et  à tous  les  fermiers  et  commis  dans  l’étendue  de  la  généralité 
de  Montauban,  parce  que,  dès  lors  que  ceux  qui  sont  chargés  des  affaires 
du  roi  ne  recevront  aucunes  espèces  qu’après  les  avoir  pesées,  tous  les 
peuples  feront  de  même,  et  cela  remédiera  déjà  à l’un  des  principaux  abus. 

Je  vous  prie  de  me  donner  toujours  avis  de  l’état  des  biens  de  la  terre. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Da  3 mars  1679.) 

Je  vous  envoie  l’arrêt  qui  a été  rendu  pour  ordonner  qu’il  sera  déduit, 
sur  ce  qui  est  dit  aux  communautés  pour  le  remboursement  des  étapes  de 
1(170,  ce  qui  a été  assigné  sur  le  traité  de  l’abus.  Ne  manquez  pas  de  le 
faire  exécuier  conformément  à ma  lettre  du  1 7 du  mois  passé. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 


(Du  9 mars  1679.) 


Je  vous  envoie  l’arrêt  qui  a été  donné  pour  régler  la  quantité  de  pièces  de 
quatre  sols  et  de  sols  qui  doit  être  mise  en  chacun  payement.  Sa  Majesté 
veut  que  vous  le  fassiez  afficher  et  publier,  et  que  vous  teniez  la  main  à ce 
qu'il  soit  ponctuellement  exécuté  par  ses  peuples. 
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COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 


(Du  16  mars  1679.) 


Je  vous  écris  par  ordre  du  roi,  deux  fois  presque  consécutivement,  que. 
Sa  Majesté  voulant  maintenir  la  ferme  du  tabac  pendant  la  paix , clic  vou- 
loit  que  vous  donniez  une  entière  application  à faire  valoir  cette  ferme;  et 
comme,  par  la  comparaison  de  ce  quelle  produit  dans  les  pays  étrangers, 
elle  doit  produire  dans  le  royaume  une  somme  fort  considérable  par  chacun 
an,  et  qu’à  présent  elle  produit  peu.  Sa  Majesté  m'ordonne  toujours  de  vous 
répéter  la  même  chose,  et  elle  veut  en  même  temps  que  vous  vous  infor- 
miez avec  soin  de  ce  quelle  produit  dans  la  généralité  de et  que 

vous  me  le  fassiez  savoir. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  16  mars  1679.) 

Je  vous  envoie  un  arrêt  du  conseil  qui  a été  donné  pour  faire  contraindre 
le  sieur  Garrisson  au  payement  du  contenu  en  un  état  de  recouvrement, 
comme  aussi  pour  informer  contre  lui  du  divertissement  des  papiers  du 
greffe  de  Montanban;  ne  manquez  pas  de  le  faire  exécuter  avec  soin. 

J’ai  reçu  le  second  état  de  la  fourniture  des  étapes  de  l’année  dernière  ; 
je  vous  enverrai  par  le  premier  ordinaire  l'arrêt  de  confirmation  du  traité 
que  vous  avez  fait  pour  les  étapes,  mais  vous  devez  observer  que,  dans  tontes 
les  généralités,  le  prix  de  la  ration  est  considérablement  diminué. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  19  msn  1679.) 


Je  ne  vous  écris  cet  ordinaire  que  pour  satisfaire  à la  coutume  que  j'ai 
prise  de  vous  écrire  toutes  les  semaines,  et  pour  vous  dire  seulement  que 
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vous  fassiez  exécuter  ponctuellement  les  arrêts  que  vous  avez  reçus,  et  que 
vous  teniez  la  main  à ce  que  les  droits  de  la  ferme  du  tabac  se  maintiennent 
et  même  s'augmentent;  et  pour  cela  il  ne  faut  pas  que  vous  vous  arrêtiez  aux 
discours  de  celui  qui  a la  direction  de  cette  ferme  dans  l'étendue  de  la  géné- 
ralité de  Montauban,  en  ce  qu’il  vous  a dit  que  tout  ce  qui  se  pouvoit  faire 
étoit  de  la  maintenir  en  l’état  quelle  étoit,  parce  que  vous  devez  tenir  pour 
maxime  qu'il  n'y  a aucune  ferme  dans  le  royaume  qui  ne  puisse  facilement 
recevoir  de  l'augmentation. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 

(Du  3o  mars  1679,  à Paris.} 

Vous  verrez,  par  la  déclaration  ci-jointe  *,  la  résolution  que  le  roi  a prise 
sur  le  sujet  des  monnoics  de  son  royaume , et  Sa  Majesté  m’a  ordonné  de  vous 
en  envoyer  la  copie , alin  que , conformément  à l'arrêt  du  conseil  qui  y est 
joint , vous  la  fassiez  publier,  et  même  afficher  et  exécuter  dans  toute  l’éten- 
due de  la  généralité  de en  attendant  qu’elle  ait  été  enregistrée  en  la 

cour  des  monnoies  et  envoyée  dans  toutes  les  provinces. 

— Lettre  à Foucault,  du  1 3 avril , pour  confirmer  le  traité  de  fourniture 
d'étapes  conclu  avec  L.  Daneys. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 

(Du  i5  avril  >679.) 

Je  vous  envoie  le  nouveau  réglement  des  droits  qui  seront  payés  pour 
les  déclarations  qui  seront  à donner  sur  le  papier  terrier,  que  le  roi  continue 
de  vouloir  être  fait  dans  toute  l'étendue  des  domaines  qui  lui  appartiennent, 
et  vous  verrez  par  ce  règlement  que  Sa  Majesté  pense  toujours  au  soulage- 


1 Isambcrt,  t XIX.  p.  ig3. 
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ment  de  ses  peuples,  mais  aussi  quelle  veut  que  ses  droits  légitimes  soient 
conserves.  Ne  manquez  pas  de  faire  exécuter  ponctuellement  ce  règlement, 
et  au  surplus  de  me  donner  part  tous  les  quinze  jours  de  letat  auquel  sera 
le  papier  terrier  dans  la  généralité  de 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  ao  avril  1679.) 

J'ai  reru  l'instruction  que  vous  m’avez  envoyée  sur  le  sujet  du  papier 
terrier  de  la  généralité  de  Montauban,  sur  laquelle  je  vous  ferai  savoir  mes 
sentimens  aussitôt  que  je  l'aurai  examinée. 

A l'égard  des  frais,  je  vous  en  ai  envoyé  le  règlement  par  ma  lettre  du 
1 5 de  ce  mois;  ne  manquez  pas  de  le  faire  exécuter,  le  roi  ne  voulant  pas 
que  son  papier  terrier  coûte  plus  à ceux  qui  ont  à faire  des  déclarations 
dans  son  papier  terrier,  que  s’ils  étoient  les  ccnsicrs  et  tenanciers  des 
moindres  gentilshommes  de  son  royaume. 

Le  roi  a bien  pesé  les  inconvéniens  qui  pouvoient  arriver  dans  l'exécution 
de  la  déclaration  portaut  le  décri  des  espèces  étrangères,  mais  Sa  Majesté 
a passé  par-dessus  tous  ces  inconvéniens;  et  comme  elle  établit  partout  des 
monnoies  et  des  changes,  ses  sujets  n’auront  d'autre  peine  que  de  porter 
leurs  espèces  dans  ces  )ieux-l&;  au  surplus,  comme  rien  ne  s'exécute  dans 
la  dernière  perfection,  il  sera  peut-être  difficile  d'empêcher  que  ces  espèces 
n’aient  cours  sur  les  frontières  les  plus  voisines  d’Espagne. 

Je  vous  recommande  toujours  la  continuation  de  la  procédure  qui  se  fait 
contre  le  nommé  Garrisson , et  je  suis  persuadé  qu'il  lui  sera  difficile  de 
s’échapper  de  vos  lumières  cl  de  l'application  que  vous  aurez  à conserver 
la  justice  au  roi. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 

(Du  38  avril  1679.) 

Vous  savez  que  je  vous  ai  écrit  par  ordre  du  roi,  toutes  les  années  pré- 
cédentes, pour  vous  exciter  à faire  avec  un  très-grand  soin  la  visite  de  toutes 
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les  élections  de  la  généralité  de et  pour  vous  faire  connoître  à quoi 

vous  deviez  principalement  vous  appliquer  dans  cette  visite.  Comme  c'est 
un  moyen  de  procurer  du  soulagement  aux  peuples,  presque  égal  à celui 
que  le  roi  leur  a accordé  par  la  grande  diminution  qu'il  a faite  sur  les  tailles, 
Sa  Majesté  m’a  ordonné  de  vous  faire  savoir  qu'elle  veut  que  vous  fassiez 
cette  année  une  visite  plus  exacte  de  toutes  les  élections  et  paroisses  de 
ladite  généralité  que  vous  ne  l'avez  encore  fait  jusqu'à  présent,  et  que  vous 
la  commenciez  incessamment  et  sans  aucun  retardement;  et  pour  cet  effet 
je  vous  répéterai  en  peu  de  mots  les  principaux  points  que  vous  devez  exa- 
miner. 

Le  premier  et  le  plus  important  est  l’imposition  des  tailles,  sur  lequel, 
quoique  je  sois  persuadé  que  l'application  que  vous  y donnez  empêche 
beaucoup  d'abus,  néanmoins,  comme  il  est  certain  que,  soit  dans  la  con- 
fection des  rôles,  soit  dans  la  levée  et  collecte  des  tailles,  soit  dans  la 
recette  que  les  receveurs  font  des  collecteurs,  soit  dans  les  contraintes  que 
l’on  exerce  et  les  frais  que  l’on  fait  aux  contribuables,  il  se  passe  encore 
beaucoup  de  désordre  qui  ne  vient  pas  à votre  connoissance,  par  le  soin 
que  ceux  qui  en  sont  coupables  et  qui  en  profitent  prennent  de  vous  le 
cacher,  le  roi  veut  que  vous  entriez  dans  le  détail  de  tous  ces  points,  afin 
qu'il  n’y  ait  rien  dont  vous  ne  soyez  exactement  informé,  et  à quoi  vous  n’ap- 
portiez le  remède  qui  sera  nécessaire. 

Sa  Majesté  veut  de  plus  que  vous  examiniez  l'état  auquel  sont  le  commerce 
et  les  manufactures  de  la  même  généralité,  ensemble  la  nourriture  et  le 
nombre  des  bestiaux,  et  que  vous  considériez  ces  trois  points  comme  les 
sources  fécondes  d’où  les  peuples  tirent  de  l’argent,  non-seulement  pour  leur 
subsistance,  mais  même  pour  payer  toutes  leurs  impositions;  en  sorte  que 
Sa  Majesté  veut  que  vous  recherchiez  avec  soin  les  moyens  non-seulement 
de  les  maintenir,  mais  même  de  les  augmenter  et  de  rétablir  le  commerce 
et  les  manufactures  qui  sont  tombées  faute  d’avoir  été  soutenues. 

Je  ne  crois  pas  avoir  rien  à vous  dire  sur  ce  qui  regarde  les  impositions 
des  gabelles,  aides  et  cinq  grosses  fermes,  sur  lesquelles  vous  savez  la  con- 
duite que  vous  devez  tenir;  mais,  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  extraor- 
dinaires, les  deux  seules  qui  doivent  être  achevées  avec  diligence  sont  le 
huitième  denier  des  biens  aliénés  par  les  ecclésiastiques,  et  le  huitième  des 
aliénations  faites  parles  communautés  des  villes,  bourgs  et  villages;  la  pre- 
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mière  desquelles  étant  déjà  presque  achevée,  je  u'ai  rien  à vous  dire  sinon 
de  donner  aux  traitans  tous  les  secours  dont  iis  ont  besoin  pour  la  terminer; . 
et  pour  ce  qui  est  de  la  seconde,  dont  la  poursuite  n’est  commencée  que 
depuis  l’année  dernière,  je  vous  dirai  seulement  que,  la  plupart  de  ces  sortes 
d'aliénations  ayant  été  faites  en  fraude,  et  cette  alfaire  étant  par  conséquent 
une  des  plus  légitimes  qui  se  puissent  faire,  s'il  se  présente  quelques  difli- 
cultés,  vous  devez  les  juger  en  faveur  du  roi,  à moins  qu’il  n'y  ait  des  rai- 
sons très-fortes  au  contraire. 

Vous  êtes  suffisamment  informé  des  intentions  du  roi  sur  tout  ce  qui 
regarde  les  étapes,  et  des  précautions  que  vous  devez  prendre  pour  ne  passer 
dans  les  états,  qu'il  est  absolument  nécessaire  d’arrêter  tous  les  trois  mois, 
ou  au  moins  tous  les  six  mois  s’il  est  possible,  que  les  routes  des  troupes 
qui  ont  effectivement  et  actuellement  passé  dans  la  généralité.  C’est  pour- 
quoi je  me  contenterai  d’ajouter  que  Sa  Majesté  est  informée  que,  dans  la 
plus  grande  partie  des  villes  et  lieux  où  les  habitans  ont  fourni  les  étapes 
depuis  dix  ou  douze  années,  les  maires  et  échevins  ont  retenu  et  distribué 
entre  eux  le  fonds  qui  leur  a été  mis  entre  les  mains  par  les  receveurs 
généraux  des  finances  pour  le  remboursement  desdits  habitans;  et  comme  il 
n'y  a pas  un  vol  plus  manifeste  que  celui-là,  et  qui  mérite  plus  d'être  puni, 
d'autant  que  les  peuples  sont  entre  les  mains  de  leurs  magistrats,  et  que 
ce  vol  peut  par  conséquent  recommencer  tous  les  jours,  Sa  Majesté  veut 
que,  dans  la  visite  que  vous  allez  faire,  vous  examiniez  avec  soin  si  les 
habitans  des  villes  et  lieux  «le  votre  généralité  qui  ont  fourni  l’étape  font  les 
mêmes  plaintes  contre  les  maires  et  échevins,  et  en  cas  que  vous  en  trou- 
viez quelqu'un  qui  ait  été  cinq  ou  six  ans  en  charge , et  qui  ait  appliqué  à 
son  profit  une  somme  assez  considérable,  vous  m'en  donniez  avis,  afin  que 
j’en  rende  compte  à Sa  Majesté  et  quelle  puisse  vous  envoyer  les  ordres 
pour  faire  une  punition  exemplaire  de  ce  crime. 

Sa  Majesté  veut  encore  que,  dans  la  visite  quelle  vous  ordonne  de  faire, 
vous  vous  informiez  avec  soin  à combien  monte  le  recouvrement  qui  a été 
fait  par  le  receveur  général  des  receveurs  particuliers,  et  par  les  receveurs 
particuliers  des  collecteurs  de  chacune  paroisse,  tant  de  la  présente  année 
que  de  l'année  dernière,  1 678  ; que  vous  vous  fassiez  représenter  les  registres 
des  receveurs  des  tailles,  et  que  vous  dressiez  un  état  exact  de  ce  qui  a 
été  reçu  par  chacun  d’eux,  et  que  vous  m'envoyiez  ensuite  ledit  état. 
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Elle  veut  aussi  que  vous  vous  fassiez  donner  des  états,  certifies  par  les 
receveurs  ou  commis  aux  recettes  des  tailles,  des  frais  qui  ont  été  faits  dans 
chacune  élection  de  ladite  généralité  pendant  l'année  dernière  et  les  quatre 
premiers  mois  de  la  présente,  et  que  vous  apportiez  une  application  par- 
ticulière à retrancher  tous  les  frais  que  les  peuples  payent  et  qui  ne  tour- 
nent point  au  profit  du  roi,  comme  aussi  de  vous  informer  exactement  du 
nombre  de  collecteurs  qui  sont  retenus  dans  les  prisons  pour  raison  des- 
dites tailles . et  surtout  de  prendre  bien  garde  que  les  impositions  soient 
si  justement  distribuées,  que  Sa  Majesté  ne  puisse  entendre  aucune  plainte 
que  les  habitans  d'une  paroisse  soient  déchargés  d’une  partie  de  leur  taille 
pour  en  surcharger  les  autres. 

Vous  savez  assez , par  les  difl'érens  ordres  que  vous  avez  reçus  de  temps 
en  temps  sur  le  sujet  des  haras,  combien  le  roi  prend  à cœur  cet  établis- 
sement; et  comme  c’est  un  des  moyens  qui  attirent  le  plus  d'argent  dans  les 
provinces,  vous  devez  rechercher  tous  les  expédiens  les  plus  avantageux 
qu’il  vous  sera  possible  pour  le  maintenir  et  l'augmenter,  en  sorte  que  Sa 
Majesté  soit  satisfaite  de  vos  soins  et  que  les  peuples  se  ressentent  de  l'avan- 
tage que  vous  leur  aurez  procuré. 


COLBERT  A FOUCAULT. 


(I)ü  5 mai 


Je  ferai  rapport  au  conseil  du  jugement  que  vous  avez  rendu  contre 
deux  consuls  de  Duravel  pour  avoir  malversé  dans  la  fourniture  des  étapes. 
Vous  voyez  de  quelle  conséquence  il  est  de  faire  cette  recherche,  parce 
que  les  consuls  abusant  partout  de  leur  pouvoir  volent  impunément  les 
deniers  du  remboursement  des  étapes  au  préjudice  de  ceux  qui  les  ont 
fournis;  et  vous  devez  apporter  une  application  particulière  à en  empê- 
cher tous  les  désordres. 

Ayez  toujours  soin  d’être  informé  de  ce  que  la  ferme  du  tabac  produit 
dans  la  généralité  de  Montauban , comme  aussi  de  me  faire  savoir  de  temps 
en  temps  l'état  des  biens  de  la  terre. 
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COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 


( Du  5 mai  1 679.) 


Le  roi  m'ordonne  d'ajouter  au  contenu  de  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite, 
concernant  la  visite  que  vous  devez  faire,  que  Sa  Majesté  veut  qu'en  cha- 
cune élection  vous  choisissiez  trois  ou  quatre,  ou  petites  villes,  ou  gros 
bourgs,  pour  y demeurer  en  chacune  trois  ou  quatre  jours,  et  y faire  venir 
les  collecteurs  de  toutes  les  paroisses  circonvoisines  et  même  quelques-uns 
des  principaux  habitans,  pour  vous  informer  particulièrement  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  l'imposition  et  la  collecte  des  tailles,  afin  que,  par  cette 
application  et  cette  exactitude , vous  connoissicz  à fond  tous  les  abus  qui 
s’y  commettent,  les  décharges  ou  soulagetnens  qu'on  donne  aux  riches  pour 
des  intérêts  ou  des  recommandations  à l'oppression  des  pauvres,  des  frais 
extraordinaires  et  abusifs  qui  se  font  par  les  receveurs  des  tailles  ou  par  les 
huissiers,  et  généralement  de  tout  ce  qui  peut  être  préjudiciable  aux  peu- 
ples, Sa  Majesté  voulant  que  cette  connoissance  vous  serve  pour  rendre 
l’imposition  de  la  taille  juste  et  bien  égale  et  en  retrancher  généralement 
tous  les  abus,  et  que  vous  fassiez  des  mémoires  exacts  des  abus  que  vous 
y aurez  reconnus,  cl  des  remèdes  que  vous  y aurez  apportés,  ensemble  de 
ceux  pour  lesquels  vous  croirez  nécessaire  d'expédier  quelque  déclaration 
ou  quelques  arrêts,  afin  que  Sa  Majesté  puisse  résoudre  le  tout  avec  con- 
noissancc  de  cause.  Elle  veut  de  plus  que  vous  fassiez  rendre  compte  tous 
les  trois  mois  du  nombre  de  collecteurs  qui  se  trouveront  dans  les  prisons, 
et  des  causes  de  leur  détention,  et  que  vous  travailliez  toujours  à les  faire 
sortir,  et  empêcher  que  les  receveurs  des  tailles  n’abusent  en  cela  du  pou- 
voir que  les  contraintes  leur  donnent.  Sa  Majesté  veut  aussi  que  vous  vous 
informiez  toujours  de  la  quantité  des  frais  qui  sont  faits  par  les  mêmes 
receveurs  des  tailles,  et  que  vous  travailliez  avec  la  même  application  à les 
retrancher. 

Le  roi  ayant  reçu  des  plaintes  que  les  commis  aux  saisies  mobilières 
prétendoient  se  dispenser  de  la  collecte  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  des 
aides,  contraire  en  cela  è l'édit  de  Sa  Majesté  pour  l’établissement  de  ces 
saisies  mobilières,  ladite  cour  a révoqué  cet  arrêt  par  celui  ci-joint  que  Sa 
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Majesté  m'ordonne  de  vous  envoyer,  afin  que  vous  teniez  la  main  à ce  qu’il 
soit  ponctuellement  exécuté. 


COLBERT 

AUX  INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 

(Du  10  mai  1679.) 


Je  suis  bien  aise  de  vous  avertir  que  l'on  fait  tous  les  jours  des  plaintes 
au  roi  que  les  étapes  ne  sont  point  remboursées  presque  dans  toutes  les 
généralités  du  royaume  à ceux  qui  les  fournissent,  et  Sa  Majesté  m’ordonne 
d’écrire  à tous  MM.  les  commissaires  départis  quelle  veut  qu’ils  s'appliquent 
à les  faire  rembourser  partout,  et  de  bien  prendre  garde  que  ces  rembour- 
semens  se  fassent  de  bonne  foi  à tous  ceux  qui  ont  fourni  les  vivres  aux 
troupes. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  10  mai,  pour  leur  envoyer  deux  tarifs 
des  monnaies. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  1 1 mai  1679.) 

Pour  réponse  à votre  lettre  du  5 du  présent  mois,  puisque  vous  ne  croyez, 
pas  que  le  nouveau  règlement  concernant  les  frais  du  papier  terrier  puisse 
apporter  aucun  soulagement  aux  peuples,  vous  pouvez  vous  dispenser  de 
vous  en  servir,  parce  qu'il  n’a  été  fait  que  pour  diminuer  ces  frais.  Je  vous 
recommande  surtout  d'avancer  le  papier  terrier  dans  toute,  l'étendue  de  la 
généralité  de  Montauban. 

M.  d'Aguesseau  m'écrit  que,  pour  terminer  les  difficultés  qui  se  rencon- 
trent pour  le  recouvrement  des  tailles  dans  les  pays  et  généralités  où  les 
tailles  sont  réelles,  n'y  ayant  aucun  règlement  assuré  sur  ces  matières  qui 
sont  réglées  suivant  certains  préjugés  des  cours  des  aides  qui  changent  de 
temps  en  temps,  il  seroit  nécessaire  de  rédiger  ces  matières  sous  une  même 
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loi  constante  et  générale;  et  pour  y parvenir,  vous  devez  travailler  promp- 
tement à toutes  les  observations  que  vous  pourrez  faire  sur  ce  sujet,  et  à 
tous  les  expédions  que  vous  croirez  pouvoir  être  pratiqués  pour  remédier  à 
tous  les  inconvéniens  que  vous  reconnoîtrez  dans  l'imposition  et  la  recette 
de  cette  taille. 

J'écris  à M.  de  Ris  de  faire  la  même  chose  de  son  côté,  et  ensuite  de 
convenir  entre  vous  d'un  jour  et  d'un  lieu  pour  vous  y trouver,  conférer 
ensemble  vos  mémoires  et  en  rédiger  un  seul  de  tous  vos  sentimens  pour 
m’être  envoyé. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  18  mai  1679.) 

J’apprends  par  votre  lettre  du  10  de  ce  mois  que  vous  avez  reçu  les 
ordres  du  roi,  contenus  en  mes  lettres  du  a8  avril  et  5 du  présent  mois, 
pour  la  visite  de  votre  généralité. 

Je  suis  bien  aise  que  les  biens  de  la  terre  soient  raccommodés.  Surtout 
dans  la  visite  que  vous  allez  faire,  prenez  garde  de  bien  pénétrer  tous  les 
abus  qui  se  commettent  en  l'imposition  et  la  collecte  de  la  taille  pour  y 
apporter  les  remèdes  nécessaires,  et  appliquez-vous  à faire  les  mémoires 
contenant  les  règlemens  qu'il  y auroit  à faire  dans  les  élections  de  taille 
réelle,  pour  en  conférer  avec  MM.  d'Aguesseau  et  de  Ris,  et  faire  les  règle 
mens  généraux  qui  seront  nécessaires  sur  vos  avis. 

J’ai  lu  la  copie  du  testament  de  M.  le  duc  d'Arpajon  et  les  deux  codi- 
cilles qu’il  a faits. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  1 9 mai,  sur  les  monnaies  étrangères  qui 
circulent  en  France. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  a3  mai,  pour  diminuer  du  tiers  la 
valeur  des  liards  de  Dombes,  mauvaise  monnaie  dont  il  circule  pour  5 ou 
6 millions  dans  les  provinces  du  Lyonnais. 

— Lettre  à Foucault,  du  a A mai,  rappel  des  ordres  antérieurs. 
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COLBERT  AUX  INTENDANTS. 


(Du  j h mai  167g.) 


Le  roi  ayant  résolu  d'aliéner  un  million  de  livres  de  rente  sur  l’Hôtel  de 
ville  de  Paris,  au  denier  1 6,  et  voyant  que  ce  bien  est  extrêmement  recher- 
ché, Sa  Majesté  m’a  ordonné  de  vous  envoyer  ledit  pour  le  rendre  public 

dans  la  généralité  de afin  que,  si  quelques  officiers  ou  habitans 

des  principales  villes  en  veulent  prendre,  ils  puissent  le  faire. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 

(Du  >7  mai  1679,!  Saint-Germain.) 


Le  roi  ayant  résolu  et  signé  le  brevet  de  la  taille  de  l'année  prochaine 
1680,  dont  je  vous  envoie  l’extrait,  je  vous  prie  de  prendre  connoissance 
de  l’état  de  chacune  élection  pour  bien  distribuer  la  somme  portée  par 
ledit  brevet,  en  sorte  que  l’imposition  et  levée  se  fassent  sans  non-valeurs 
en  vertu  des  commissions  qui  vous  seront  envoyées  dans  le  temps  accou- 
tumé. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS. 

( Du  dernier  mai  >679,  à Saint-Germain.) 


Le  roi  recevant  tous  les  jours  des  plaintes  des  officiers  des  bailliages, 
sièges  présidiaux  et  autres  justices  royales,  sur  le  sujet  des  fonds  faits  dans 
les  états  des  domaines  pour  les  frais  de  justice,  qu'ils  prétendent  nôtre  pas 
suffisans,  Sa  Majesté  m’ordonne  de  vous  écrire  ses  intentions  sur  ce  point, 
afin  que  vous  lui  donniez  les  éclaircissemens  quelle  désire  pour  y pourvoir. 

Vous  devez  donc  savoir  que,  lorsqu'elle  a arrête  les  états  des  charges  de 
ses  domaines,  elle  a fait  venir  des  provinces  des  mémoires  de  ce  qui  avoit 
été  employé  en  frais  de  justice  les  trois  ou  quatre  années  auparavant  que  le 
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roi  eùl  réuni  les  amendes  à sa  ferme  des  domaines,  et  sur  ces  mémoires 
elle  a fait  l’emploi  de  ces  fonds;  mais,  comme  ces  officiers  de  justice  se 
plaignent  toujours , elle  a quelque  sujet  de  croire  qu’ils  voudroient  bien  ou 
consommer  tous  les  fonds  qui  peuvent  provenir  des  amendes  en  frais  de 
justice,  ou.  faisant  connoîtrc  que  les  amendes  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
satisfaire  aux  frais  de  justice,  porter  Sa  Majesté  à leur  remettre  la  disposi- 
tion des  amendes  comme  ils  avoient  auparavant.  Sur  quoi  Sa  Majesté  veut 
que  vous  observiez  que,  par  arrêt  de  son  conseil  du  3 février  1672.  elle  a 
fait  défense  à tous  ses  officiers  de  justice  de  décerner  des  contraintes  contre 
les  fermiers  de  ses  domaines  pour  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  sont 
employées  dans  ses  états. 

Et  sur  ce  qu'elle  a connu  clairement  que  les  juges  se  dispensoient  sou- 
vent de  prononcer  des  amendes,  suivant  les  ordonnances,  depuis  qu'ils  n'en 
avoient  plus  la  disposition.  Sa  Majesté,  par  autre  arrêt  du  2 1 août  1677,  a 
défendu  de  payer  les  charges  assignées  sur  les  amendes  que  jusqu’à  la  con- 
currence du  fonds  qui  en  seroit  reçu,  en  sorte  que,  par  ces  deux  arrêts,  Sa 
Majesté  a restreint  la  liberté  que  les  juges  se  donnoient  de  décerner  leurs 
contraintes  contre  les  fermiers  de  ses  domaines,  et  les  a contraints  ensuite 
de  prononcer  ces  amendes  conformément  aux  ordonnances,  s’ils  veulent 
que  les  charges  soient  acquittées;  et,  quoique  vous  commissiez  facilement  la 
justice  de  ces  arrêts,  Sa  Majesté  veut  encore  avoir  de  nouveaux  éclaircisse- 
mens  sur  cette  matière,  et  pour  cet  effet  elle  désire  que  vous  examiniez  pre- 
mièrement si  dans  les  états  des  domaines , dont  je  vous  envoie  les  extraits, 
il  y a des  fonds  faits  pour  les  frais  de  justice  de  tous  les  présidiaux,  bail- 
liages, sénéchaussées  et  justices  royales  de  la  généralité  de et, 

en  cas  qu'il  manque  quelqu’un  de  ces  sièges  dont  Sa  Majesté  jouisse  des 
amendes,  que  vous  m'en  envoyiez  le  mémoire,  afin  que  Sa  Majesté  y puisse 
pourvoir  sur  l’état  des  domaines  de  l'année  présente.  Et  sur  ce  quelle  désire 
savoir  si  la  somme  quelle  a employée  est  suffisante  pour  lesdils  frais  de 
justice,  elle  veut  que  vous  vous  informiez  de  quelle  sorte  la  dépense  a été 
faite  jusqu’à  présent,  et  si  elle  a été  faite  conformément  au  règlement  que 
je  vous  envoie,  et  ensuite  que  vous  vous  fassiez  rapporter  la  justification  de 
la  recette  des  amendes  et  des  sommes  qui  ont  été  employées  en  frais  de 
justice  les  quatre  années  auparavant  que  Sa  Majesté  eût  réuni  lesdites 
amendes  à sa  ferme  des  domaines,  afin  quelle  puisse  connoilre  par  la 
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comparaison  desdites  quatre  années  si  les  fonds  quelle  a faits  sont  suflisans 
ou  non. 

— Lettre  à Foucault,  du  7 juin-,  rappel  d’ordres  antérieurs. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  7 juin  1679.) 


Pour  réponse  à votre  lettre  du  dernier  du  mois  passé,  la  pensée  que 
vous  avez  cue.de  réduire  les  élections  aux  paroisses  qui  sont  les  plus  proches 
des  lieux  où  sont  les  bureaux,  est  très-bonne;  j’examinerai  la  carie  que 
vous  m’en  envoyez.  A l’égard  de  la  carte  générale  à laquelle  vous  faites  tra- 
vailler, prenez  bien  garde  que  ce  travail  se  fasse  avec  une  très-grande  exac- 
titude, et  observez  que  dans  cette  carte  il  n’y  soit  omis  aucune  des  paroisses 
de  chacune  élection. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 

(l)u  i4juin  1 1>7 9 . 4 Sainl-Gennain.) 


Par  la  vérification  que  j’ai  faite,  par  ordre  du  roi,  de  tous  les  états  de  la 
fourniture  des  étapes  qui  avoient  été  envoyés  de  toutes  les  généralités,  j’ai 
trouvé  que  vous  n'avez  pas  envoyé  ceux  des  six  derniers  mois  de  l'année 
dernière.  Sa  Majesté  m’ordonne  de  vous  écrire  que  non-seulement  elle  veut 
que  vous  envoyiez  promptement  ces  états,  mais  môme  que  vous  arrêtiez 
celui  des  cinq  premiers  mois  de  cette  anuée,  et  que  vous  l’envoyiez  inces- 
samment. A quoi  Sa  Majesté  m'ordonne  d'ajouter  quelle  veut  que,  dans  la 
visite  que  vous  faites,  vous  vous  informiez  exactement  si  toutes  les  étapes 
qui  ont  été  fournies  ont  été  remboursées  et  payées  à tous  ceux , ou  qui  ont 
fourni  «les  deniers  à l’étapier  général , ou  qui  ont  fourni  des  vivres  aux 
troupes.  Sa  Majesté  ayant  donné  des  assignations  bonnes  et  qui  doivent 
avoir  été  payées  sur  toutes  les  ordonnances  expédiées  sur  les  étals  qui  ont 
été  envoyés. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Dti  3i  juin  1679.) 


Je  suis  bien  aise  que , dans  la  visite  que  vous  avez  faite , vous  n'ayez  entendu 
aucunes  plaintes  concernant  le  recouvrement  des  deniers  du  roi  ; continuez 
toujours  de  vous  informer  avec  soin  et  de  travailler  à faire  en  sorte,  dans  la 
généralité  de  Montaubau,  que  les  peuples  payent  facilement  et  qu’ils  ne 
soulfrent  point  aussi  de  frais  tout  autant  qu’il  sera  possible. 

Pensez  à donner  votre  avis  sur  le  brevet  de  la  taille,  et  de  prendre  bien 
garde  «4  l’état  auquel  sont  les  biens  de  la  terre. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  trouvé  quantité  de  titres  concernant  les 
domaines  du  roi,  et  que  vous  les  ayez  fait  mettre  en  dépôt  dans  le  bureau 
des  finances  de  Montauban,  cette  recherche  étant  non-seulement  nécessaire 
en  tout  temps,  mais  beaucoup  plus  dans  ce  temps  de  paix,  dans  lequel 
je  donnerai  une  application  toute  particulière  h tout  ce  qui  concerne  les 
domaines  du  roi. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  6 juillet  1C79.) 


Sur  le  procès-verbal  que  vous  m’avez  envoyé  de  la  capture  du  sieur  che- 
valier de  Brouès  et  autres  de  ses  complices,  je  dois  vous  dire  qu’il  me  sem- 
ble que  vous  avez  été  un  peu  vite  en  cela , l’intention  du  roi  n’étant  jamais, 
ainsi  que  je  vous  l’ai  expliqué  plusieurs  fois,  d’interrompre  le  cours  de  la 
justice  ordinaire  et  donner  l’autorité  de  juger  souverainement,  particulière- 
ment des  gentilshommes,  sans  des  causes  très-grandes  et  qui  méritent  une 
application  de  l’autorité  extraordinaire  de  Sa  Majesté,  par  des  arrêts  pareils  à 
celui  dont  vous  m’avez  envoyé  le  projet;  d’autant  plus  que  vous  m’avez  bien 
envoyé  le  procès-verbal  de  capture,  mais  il  n’y  a ni  plainte,  ni  informa- 
tion, ni  décret.  Il  faut  donc,  ou  que  par  ces  trois  pièces  vous  fassiez  con- 
noître  que  ce  sont  des  criminels  qui  méritent  cette  application  extraordi- 
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naire  de  l'autorité  du  roi,  ou  que  vous  remettiez  ees  criminels  dans  les 
prisons  du  parlement  du  ressort  duquel  ils  sont.  Si,  néanmoins,  ils  avoicnt 
commis  des  crimes  extraordinaires,  qui  regardassent  le  recouvrement  des 
deniers  du  roi,  vous  pouvez  me  le  faire  connoitre  pour  en  rendre  compte  à 
Sa  Majesté;  mais,  s’il  n’y  a que  des  crimes  ordinaires,  il  faut  que  vous  en 
écriviez  à M.  de  Châteauneuf.  Lorsque  le  roi  réglera  les  impositions  de 
la  taille  pour  l’année  prochaine,  je  rendrai  compte  à Sa  Majesté  de  la  de- 
mande que  vous  faites  de  3o,oooH,  pour  distribuer  aux  paroisses  qui  ont 
été  grêlées. 

.l'examinerai  les  états  que  vous  m'avez  envoyés  concernant  les  dettes  des 
communautés  de  la  généralité  de  Montauban , et  vous  ferai  savoir  ensuite  la 
résolution  que  le  roi  prendra  sur  ce  sujet. 

J'attends  réponse  aux  lettres  que  je  vous  ai  écrites  sur  le  sujet  des  étapes 
et  des  frais  de  justice. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  1 1 juillet  1679.) 

Je  vous  ai  envoyé  un  arrêt  du  conseil  pour  informer  de  la  soustraction 
d’un  acte  de  cautionnement  du  greffe  du  bureau  des  finances  de  Montauban; 
et,  comme  il  y a longtemps  que  vous  ne  m’avez  fait  savoir  l’état  auquel  est 
cette  procédure,  ne  manquez  pas  de  la  poursuivre  avec  application  et  de 
me  faire  savoir  de  temps  en  temps  ce  que  vous  découvrirez,  étant  certain 
que  le  sieur  Garrisson  a diverti  tous  les  papiers  qui  pouvoient  faire  connoitre 
la  part  qu’il  a eue  dans  tous  les  traités  de  la  généralité. 

A présent  que  la  moisson  doit  commencer,  faites-moi  savoir  s’il  y aura 
abondance  de  blés. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  1 1 juillet  >679.) 


Sur  ce  que  vous  lue  dites,  en  votre  lettre  du  5 de  ce  mois , qu'il  y a une 
bande  de  voleurs  qui  s'est  formée  dans  le  bas  Quercy,  et  sur  la  proposition 
ipte  vous  faites  de  créer  une  charge  de  vice-sénéchal  à Montauban,  il  auroit 
été  nécessaire  que  vous  m'eussiez  fait  savoir  en  même  temps  combien  il 
y a d'officiers  de  cette  qualité  dans  la  généralité,  et  en  quels  lieux  ils  sont 
établis,  et  même  que  vous  eussiez  fait  mettre  en  campagne  celui  dans  le 
département  duquel  est  le  Querev;  et  la  raison  de  cela  est  que  l’intention 
du  roi.  quant  à présent,  est.  bien  éloignée  de  créer  de  nouveaux  officiers, 
mais  au  contraire  d’en  supprimer  et  faire  que  ceux  qui  sont  pourvus  fassent 
bien  et  exactement  leurs  charges;  et  ainsi,  auparavant  que  de  proposer  au 
roi  cette  nouvelle  création,  j’attendrai  le  mémoire  que  vous  me  devez  en- 
voyer des  officiers  de  cette  qualité  qui  sont  dans  l’étendue  de  votre  géné- 
ralité, et  je  crois  que  vous  êtes  informé  qu’il  y a eu  des  arrêts  du  conseil 
expédiés  qui  portent  qu'ils  ne  pourront  recevoir  leurs  gages  que  sur  vos 
certificats , à mesure  que  leurs  compagnies  seront  faites  (sic)  en  votre  pré- 
sence, toutes  les  fois  que  vous  l’ordonnerez. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  1/4  juillet,  pour  le  remboursement  des 
augmentations  de  gages. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(D11  19  juillet  1679.) 

J'ai  reçu  l’état  ou  rôle  des  présidiaux,  bailliages  et  justices  de  l'étendue 
de  la  généralité  de  Montauban,  et  comme  vous  n’avez  point  rempli  la  co- 
lonne de  ce  que  vous  estimez  nécessaire  pour  les  frais  de  justice  de  chacune 
sénéchaussée  et  viguerie,  j’attends  que  vous  m’envoyiez  votre  avis  sur  cha- 
cune; mais  vous  devez  observer  que  le  roi  ne  veut  pas  excéder  le  fonds  qui 
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proviendra  des  amendes;  mais  même  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  ces  frais 
de  justice  excèdent  la  moitié  de  ce  qui  proviendra  desdites  amendes. 

Faites-moi  savoir  de  quelle  sorte  le  recouvrement  de  la  taille  se  fait  dans 
la  généralité  de  Montauban;  et,  en  cas  qu’il  se  fasse  par  la  voie  des  por- 
teurs de  contraintes . examinez  avec  un  très-grand  soin  à combien  la  dépense 
de  cette  sorte  de  recouvrement  a monté  pendant  l’année  dernière  et  les  six 
premiers  mois  de  la  présente,  et  prenez  bien  garde  de  ne  vous  point  laisser 
surprendre  sur  ce  point,  étant  nécessaire  que  vous  examiniez  avec  grand 
soin  le  nombre  des  porteurs  de  contraintes  et  des  archers  employés  en 
chacune  élection,  combien  de  logemens  ils  ont  fait,  et  s’ils  ne  se  sont  pas 
fait  payer  de  plusieurs  logemens  en  un  même  jour  et  en  même  temps,  et 
enfin  si  les  receveurs  des  tailles  ou  receveurs  généraux  des  finances  ne  par- 
tagent point  avec  eux  leurs  émolumens. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 


(Du  ao  juillet  1679.) 

L'un  des  desseins  de  ce  temps  de  paix,  en  ce  qui  concerne  les  finances 
du  roi,  étant  de  corriger  un  désordre  qui  se  trouve  assez  considérable  et  qui 
incommode  les  peuples,  savoir,  qu’il  y a beaucoup  de  paroisses,  dans  l’éten- 
due d’une  élection  ou  grenier  à sel,  qui  sont  beaucoup  plus  proches  de  la 
ville  où  un  autre  bureau  d’élection  ou  de  grenier  à sel  est  établi,  en  sorte 
que  les  habitons  de  ces  paroisses  sont  quelquefois  obligés  de  faire  une  ou 
deux  fois  plus  de  chemin  pour  porter  leurs  deniers  à la  recette  des  tailles, 
ou  pour  se  pourvoir  aux  ofliciers  des  élections,  qu'ils  ne  feroient  si  le  ressort 
de  chacune  élection  avoit  été  mieux  fait  dans  son  commencement,  l’inten- 
tion du  roi  seroit  donc  que  vous  fissiez  faire  une  carte  exacte  de  l’étendue 

de  la  généralité  de dans  laquelle  toutes  les  paroisses  de  chacune 

élection  seraient  marquées  avec  leur  distance  juste  de  chacun  bureau , afin 
que,  sur  ces  cartes  et  sur  vos  avis,  le  roi  pût  faire  une  nouvelle  distribution 
desdites  élections  et  greniers  à sel,  pour  composer  le  ressort  de  chacune 
de  toutes  les  paroisses  qui  seraient  les  plus  proches;  et  Sa  Majesté  vou- 
drait même  que  l’on  put  réduire  les  greniers  à sel  dans  la  même  étendue 
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que  les  élections.  Sa  Majesté  veut  donc  que  vous  vous  appliquiez,  soigneuse- 
ment à ce  travail  pendant  le  reste  de  cet  été  et  l’hiver  prochain  ; et,  en  cas 
que  vous  ne  trouviez  aucunes  personnes  pour  faire  ces  cartes  dans  l'éten- 
due de  la  généralité  de en  me  le  faisant  savoir,  je  vous  enverrai 

de  Paris  des  gens  propres  à ce  travail. 


COLBERT  A FOUCAULT. 


(Du  23  juillet  1679.) 


J'ai  vu  et  examiné  le  procès-verbal  que  vous  m’avez  envoyé  des  dette* 
vérifiées  sur  le  général  (*/c)  des  pays  et  élections  qui  composent  la  généralité 
de  Montauban , et  je  suis  surpris  que , par  la  lettre  qui  l’accompagnoit,  vous 
disiez  que  les  commissaires  établis  pour  la  liquidation  ont  ordonné  l'im- 
position des  dettes  particulières  des  communautés,  puisque  l'intention  du 
roi  n'a  jamais  été  de  leur  donner  ce  pouvoir,  mais  seulement  d'examiner  et 
vérifier  les  dettes  prétendues,  les  admettre  ou  rejeter,  régler  les  payemens, 
soit  par  les  moyens  que  les  communautés  pouvoient  avoir,  soit  par  des  im- 
positions sur  ellcs-mômes,  et  dresser  procès-verbal  de  tout  pour  l’envoyer 
au  conseil . afin  que  Sa  Majesté  puisse  ensuite  ordonner  les  impositions 
nécessaires;  et,  comme  j’ai  lieu  de  croire  par  votre  lettre  que  cet  ordre  n'a 
pas  été  observé  dans  la  généralité  de  Montauban , ne  manquez  pas  de  m'en 
éclaircir  au  plus  tôt,  afin  que  j’en  puisse  rendre  compte  au  roi.  Faites-moi 
aussi  savoir  si  toutes  les  dettes  généralement  contenues  nu  procès-verbal 
que  vous  m’avez  envoyé  sont  comprises  dans  ledit  procès-verbal,  et  si  ces 
pays  se  trouveront  quittes  au  moyen  de  ces  impositions  que  vous  proposez, 
comme  aussi  s’il  n’y  a point  d'autres  pays  ou  élections  que  celles  qui  sont 
contenues  audit  procès-verbal  qui  soient  chargées  de  dettes,  et,  en  cas  qu'il 
y en  ait,  pourquoi  vous  n’en  avez  pas  fait  mention.  J'attendrai  votre  réponse 
sur  tous  ces  points  avant  que  de  faire  expédier  les  arrêts  en  conformité  de 
votre  avis. 
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COLBERT  AUX  INTENDANTS. 


{Du  a6  juillet  1679.  à Saint-Germain.) 


Le  roi  m’ordonne  de  vous  dire  que,  comme  il  n’y  a point  de  crime  qui 
soit  de  plus  dangereuse  conséquence  pour  l’état  et  pour  les  peuples  que 
celui  de  fausse  monnoie,  que  l’on  dit  se  faire  dans  toutes  les  provinces.  Sa 
Majesté  m’a  ordonné  de  vous  faire  savoir  qu  elle  veut  que  vous  vous  appli- 
quiez avec  un  très-grand  soin  à découvrir  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'étendue 
de  la  province  de et  que  vous  apportiez  un  soin  particulier  à péné- 

trer tous  les  avis  que  vous  recevrez  de  cette  qualité,  Sa  Majesté  n’es- 
timant pas  possible  que  l’on  fabrique  de  la  fausse  monnoie  dans  une  pro- 
vince et  que  les  intendans  et  commissaires  départis  n’en  aient  aucun  avis. 
Faites  donc  en  sorte  que  Sa  Majesté  soit  satisfaite  de  vos  soins,  ainsi  quelle 
l’est  de  tout  ce  quelle  vous  commet. 

— Lettre  à Foucault,  du  a6  juillet,  sur  la  liquidation  des  dettes  de  la 
ville  de  Grenade. 


COLBERT  A FOUCAULT. 


{Du  5 août  1679.) 


Pour  réponse  A votre  lettre  du  a 6 du  mois  passé,  la  grande  diminution 
que  le  roi  a accordée  à la  généralité  de  Montauban  doit  contribuer  à la 
rétablir,  et,  lorsque  le  roi  réglera  les  impositions  de  l'année  prochaine,  je 
lui  proposerai  d'accorder  quelque  somme  pour  partager  aux  paroisses  qui 
ont  été  inondées  de  la  grêle. 

Vous  devez  vous  appliquer  à l’exécution  de  tous  les  ordres  que  je  vous 
ai  donnés  sur  le  sujet  du  sieur  Garrisson.  Il  me  semble  qu’il  est  assez  diffi- 
cile qu’il  se  puisse  disculper  de  la  soustraction  des  papiers  du  greffe  des 
trésoriers  de  France  qu’il  a exercé  fort  longtemps,  en  cas  que  pendant  ce 
temps  il  ne  se  trouve  point  ou  peu  d’actes  de  nomination  ou  caution  aux 
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recettes  générales  des  finances  et  recettes  particulières  des  tailles  dans  les- 
quelles il  étoit  intéressé. 

Je  ferai  rapport  au  premier  conseil  de  l'information  et  projet  d’arrêt  que 
vous  m’avez  envoyé  concernant  les  faux  titres  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
dénom  lire  mens  des  gentilshommes,  et  vous  ferai  savoir  la  résolution  que 
le  roi  aura  prise  sur  ce  sujet. 


COLBERT  A FO  UC  Al1  LT. 


(l)ti  loaoül  1679.) 


Pour  réponse  à votre  lettre  du  a de  ce  mois,  en  réponse  de  celle  que  je 
vous  ai  écrite  concernant  la  liquidation  des  dettes,  vous  demeurez  d’accord 
que  le  travail  que  M.  Pellot  fit  en  1 66a,  soit  pour  la  liquidation  des  dettes, 
soit  pour  l'imposition  des  sommes  pour  le  payement  desdites  dettes,  fut 
autorisé  par  trois  arrêts  du  conseil,  et  cependant  vous  convenez  par  votre 
lettre  que  les  impositions  depuis  ce  temps  ont  été  faites  par  les  commis- 
saires qui  ont  travaillé  à cette  liquidation.  Je  vous  avoue  que  je  ne  croyois 
pas  que  vous  seriez  tombé  dans  une  faute  si  considérable  que  celle-là , n'y 
ayant  rien  de  plus  criminel,  ni  de  plus  grande  conséquence  dans  l'état,  ni 
même  de  plus  contraire  aux  ordonnances,  que  d’imposer  sur  les  peuples 
•sans  commission  ou  lettres  expresses  du  grand  sceau.  Mais,  comme  vous  ne 
vous  expliquez  guère  clairement  sur  ce  point,  prenez  bien  garde  de  cher- 
cher des  expédions  pour  autoriser  ce  qui  a été  fait  et  de  ne  plus  retomber  à 
l'avenir  dans  une  faute  pareille;  et  j'ajoute  que  cela  n’est  pas  si  difficile  que 
vous  l'imaginez , et  pour  cela  il  faut  que  vous  y procédiez  élection  par  élec- 
tion , et  que  vous  fassiez  un  état  abrégé  de  toutes  les  dettes  des  commu- 
nautés d'une  élection . avec  un  autre  état  des  sommes  qui  sont  à imposer 
dans  chacune  communauté  de  chacune  élection , et  le  nombre  d'années  que 
l'imposition  en  devra  être  faite,  et  sur  cet  état  il  faudra  expédier  des  arrêts 
et  commissions  pour  l'imposition  sur  toutes  les  paroisses  de  chacune  élec- 
tion, et  de  cette  sorte  vous  autoriserez  tout  ce  qui  a été  mal  fait. 

Je  rendrai  compte  au  roi  de  ce  que  vous  m'écrivez  concernant  l’établis- 
sement d’un  vice  sénéchal  à Montauban. 
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J‘ai  reçu  l’état  des  étapes  qui  ont  été  fournies  dans  la  généralité  de  Mon- 
tauhan  pendant  les  six  premiers  mois  de  In  présente  année. 


COLBEKT  A FOUCAULT. 

(Du  17  tout  1 0 7 9 . ) 


J’ai  reçu,  avec  voire  lettre  du  a de  ce  mois,  l’état  que  vous  m’avez  en- 
voyé de  la  dépense  faite  par  les  porteurs  de  contraintes  dans  l’étendue  de 
la  généralité  de  Montauban  pendant  l’année  dernière  et  les  six  premiers 
mois  de  cette  année;  sur  quoi  je  vous  dirai  présentement  qu’il  faut  que, 
dans  les  visites  que  vous  faites  de  toutes  les  élections  de  cette  généralité, 
vous  vous  informiez  toujours  soigneusement  des  plaintes  qui  sc  font  contre 
les  porteurs  de  contraintes  et  des  payemens  qui  leur  sont  faits,  parce  que 
assurément  vous  ne  trouverez  pas  que  le  calcul  qu’on  vous  a donné  soit 
véritable,  d’autant  que  vous  ne  comptez  que  les  salaires  d’un  seul  jour  pour 
chacun  homme,  et  vous  trouverez  assurément  que  tel  de  ces  porteurs  de 
contraintes  est  payé  par  différentes  communautés  de  trois  ou  quatre  jour- 
nées en  un  seul  jour,  et  c’est  ce  qui  ne  paroit  pas  que  vous  ayez  assez  exa- 
miné; et  nonobstant  cela  je  ne  laisse  pas  de  trouver  trop  forte  la  dépense  de 
64nio*  pour  les  frais  du  recouvrement  pendant  l’espace  d’une  année,  d’au- 
tant plus  que,  la  taille  étant  à présent  sur  un  pied  fort  bas,  le  recouvrement 
ne  doit  presque  faire  aucunes  peines,  par  conséquent  ne  produit  aucuns 
fiais  ou  fort  peu. 

Je  suis  bien  aise  que  le  recouvrement  du  huitième  denier  des  biens  ecclé- 
siastiques et  laïques  s’avance;  continuez  d’y  donner  la  même  application 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  fait;  ces  sortes  de  rccouvremens  étant  très- 
légitimes  . il  est  bon  d’en  tirer  tous  les  secours  possibles. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  1 7 août,  pour  leur  envoyer  l’arrêt  con- 
tenant diminution  de  deux  millions  sur  la  taille. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  j3  août  1679.) 

Je  suis  bien  étonné  d’apprendre,  par  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  que 
le  papier  terrier  qui  s'est  fait  dans  la  généralité  de  Montauban  soit  presque 
inutile  et  qu’il  faille  le  recommencer.  Il  111c  semble  que  vous  auriez  pu  faire 
cette  observation  auparavant  et  remédier  aux  difficultés  que  vous  y avez 
trouvées;  et,  comme  vous  savez  combien  ce  travail  est  important  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  je  veux  espérer  qu’à  l’avenir  vous  vous  appliquerez 
en  sorte  qu’il  pourra  être  fait  sûrement  pour  les  droits  du  roi  et  dili- 
gemment. 

J’ai  reçu  en  même  temps  le  second  interrogatoire  prêté  par  le  sieur 
Garrisson.  U est  bien  nécessaire  que  vous  donniez  une  très-grande  applica- 
tion à cette  affaire. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  1"  septembre,  pour  qu'ils  aient  à bien 
entretenir  les  ouvrages  publics,  et  à bien  examiner  l’état  de  la  liquidation 
des  dettes  des  communautés. 

— Lettre  à Foucault,  du  1"  septembre,  sur  la  signification  des  arrêts 
pour  le  remboursement  des  augmentations  de  gages  à la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  et  sur  la  liquidation  des  dettes  des  communautés. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  7 septembre,  pour  leur  demander  ce 
que  produit  la  ferme  du  tabac  dans  leurs  départements  respectifs. 

— Idem,  du  même  jour,  sur  le  huitième  denier  ecclésiastique  et  laique. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  7 septembre  1679.) 

Vous  avez  bien  fait  de  rendre  public  l'arrêt  portant  diminution  de  deux 
millions  de  livres  sur  les  tailles;  cela  fait  connoitre  aux  peuples  que  le  roi 
exerce  avec  bien  plus  de  diligence  les  marques  de  sa  bonté  envers  ses 
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peu  pics  qu’il  n’a  exercé  les  marques  des  besoins  de  l’état  pendant  la  guerre. 
Mais,  toutes  les  fois  qu’on  vous  parle  de  nécessité  et  de  diminution  et  que 
vous  en  écrivez  vous-même,  pensez  toujours  que,  depuis  i6i5,  les  tailles 
n'ont  pas  été  si  basses  quelles  sont  actuellement. 


COLBERT  A FOUCAULT, 


(Du  iîi  septembre  *679.) 


J’apprends,  par  votre  lettre  du  6 de  ce  mois,  que  vous  avez  commencé 
de  conférer  sur  le  sujet  de  la  taille  réelle  dans  les  pays  encadaslrés;  et, 
comme  c’est  une  matière  de  très-grande  conséquence,  je  vous  prie  d’y 
donner  toute  l’application  qui  sera  nécessaire  pour  en  faire  un  règlement 
auquel  il  n'y  ait  rien  à désirer,  et  qui  soit  uniforme  pour  toute  la  province. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  2 1 septembre,  accompagnant  l'envoi  de 
la  commission  des  tailles. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  ji  septembre  1679.) 

J'examinerai  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  avec  votre  lettre  du 
1 1 de  ce  mois,  concernant  la  recette  et  dépense  des  amendes  de  la  géné- 
ralité de  Montauban,  et  vous  ferai  savoir  ensuite  ce  qu’il  y aura  à faire  sur 
ce  sujet;  il  est  bon  seulement  que  vous  observiez  que  les  frais  de  justice 
ne  doivent  cire  payés  que  jusqu’à  la  concurrence  des  amendes  de  chacun 
siège. 

Je  vous  envoie  un  édit  pour  la  création  d'un  vice-sénéchal  et  de  quel- 
ques officiers  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Montauban,  et  que  vous  le 
fassiez  enregistrer  et  ensuite  recevoir  les  propositions  qui  vous  seront  faites 
pour  la  finance  de  cet  office,  et  me  le  faire  savoir. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  38  septembre  1679.} 


J'ai  reçu  avec  voire  lettre  du  a o de  ce  mois  l'état  du  produit  de  la  ferme 
du  tabac  de  la  généralité  de  Montauban  ; continuez  à donner  votre  appli- 
cation <t  faire  valoir  celte  ferme,  et  envoyez- moi  tous  les  six  mois  un  mé- 
moire de  ce  qu’elle  produira  dans  l'étendue  de  votre  généralité. 

Je  ferai  rapport  au  roi  du  projet  d’arrêt  que  vous  m’avez  envoyé  pour 
faire  le  procès  au  nommé  Catalan  Fabre,  et  vous  ferai  savoir  ensuite  ce  que  • 
le  roi  aura  résolu. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  a 8 septembre,  sur  les  revenus  casuels. 

— Idem,  dudit  jour,  accompagnant  l’envoi  d’un  arrêt  sur  le  fait  des 
monnaies. 


COLBERT  A FOUCAULT. 


(Du  1 3 octobre  *079.) 


J'apprends,  par  votre  lettre  du  27  du  mois  passé,  que  vous  avez  reçu 
les  commissions  des  tailles.  Vous  devez  travailler  en  diligence  à en  faire  l’im- 
position. Je  vous  ai  écrit  amplement  sur  le  sujet  de  la  liquidation  «les  dettes 
des  communautés.  Souvenez-vous  toujours  que,  pour  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  il  n’est  pas  permis  de  faire  aucune  imposition  sur  les  sujets  «lu  roi 
sans  commission  du  grand  sceau. 

Appli«iuez-vous  toujours  avec  soin  à achever  promptement  le  recouvre- 
ment du  huitième  denier  des  communautés  ecclésiastiques  et  laïques,  étant 
important  de  finir  entièrement  ces  recouvrcmens. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  a 6 octobre  1679,  à Saint-Germain.} 


J’apprends,  par  votre  lettre  du  1 A du  présent  mois,  que  vous  continuez 
l’imposition  des  tailles.  Ne  perdez  pas  un  moment  de  temps  pour  l'achever, 
et,  quoique  la  rudesse  de  l’hiver  dernier  ait  incommodé  les  peuples,  il  y a 
lieu  d’espérer  que  la  douceur  de  celui-ci  et  les  grandes  diminutions  que  le 
roi  leur  a accordées  les  rétablira. 

J’attends  le  compte  que  je  vous  ai  demandé  des  deniers  qui  se  lèvent  «ur 
les  généralités  de  Bordeaux  et  de  Montauban  pour  l'entretien  de  la  naviga- 
tion sur  les  rivières  de  Garonne,  Tarn  et  Aveyron , étant  très-important  que 
ces  impositions  soient  employées  à l’elTet  pour  lequel  elles  sont  faites,  d’au- 
tant que  vous  savez  que  presque  toujours  elles  se  consomment  en  choses 
inutiles. 

Travaillez  promptement  au  procès  du  nommé  Catalan  Fabre,  et  à cher- 
cher des  personnes  qui  soient  capables  de  remplir  la  charge  de  vice-sénéchal 
et  autres  officiers  créés  par  1 ’édit  que  je  vous  ai  envoyé. 

— Lettre  aux  trésoriers  de  France  de  Montauban,  du  a 6 octobre,  sur 
l’exécution  de  l’arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  commis  établis  pour  la 
recette  d'une  imposition  faite  sur  les  élus  de  la  généralité  de  Montauban , 
pour  le  payement  des  droits  héréditaires,  compteront  devant  eux. 

— Lettre  à Foucault,  dudit  jour,  pour  qu’il  remette  la  lettre  ci-dessus 
auxdits  trésoriers. 

— Au  même,  du  8 novembre,  pour  le  charger  d'informer  sur  une  ré- 
bellion faite  contre  les  huissiers  chargés  du  recouvrement  des  débets  des 
comptables  dans  la  généralité  de  Montauban,  par  le  nommé  de  Combes. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(l)u  17  novembre  1679.) 

Pour  réponse  à voire  lettre  du  5 du  présent  mois,  achevés  avec  toute 
la  diligence  possible  l'imposition  pour  l’année  prochaine;  informez-vous 
toujours  de  la  quantité  des  denrées  et  marchandises  qui  s'enlèvent  dans 
l’étendue  de  la  généralité  de  Montauban,  afin  que  vous  puissiez  juger  en 
gros  par  les  enlèvemens  de  la  quantité  d’argent  qui  y entre. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  ï3  novembre  *679.) 


Si  les  habitans  de  Maman  veulent  avoir  un  cours  par  le  moyen  des  ou- 
vrages qu’ils  ont  fait  faire,  il  est  nécessaire  qu’ils  achètent  les  arbres,  parce 
qu’il  n’est  pas  facile  de  prendre  quatre  cents  ormes  dans  les  forêts  royales 
sans  préjudice  ou  sans  conséquence. 

— lettre  à Foucault,  du  7 décembre.  Accusé  de  réception  de  la  con- 
damnation du  sieur  Catalan  Fabre  et  de  l’arrestation  de  ses  deux  frères. 

— Lettre  à MM.  de  Ris  et  Foucault,  du  1 1 décembre,  afin  qu’ils  aident 
les  recruteurs  que  le  fils  de  Colbert  a envoyés  dans  leur  province , pour  y 
lever  cent  cinquante  hommes  de  cinq  pieds  trois  ou  quatre  pouces  au  moins . 
destinés  au  régiment  de  Champagne. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  a8  décembre,  afin  de  leur  demander 
des  mémoires  sur  les  visites  qu’ils  ont  faites  dans  leurs  généralités,  pour  y 
examiner  les  abus  qui  se  commettent  dans  i’impositioQ.et  collecte  des  tailles 
et  dans  la  levée  des  droits  des  fermes. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Dti  décembre  1679.) 

Pour  réponse  à votre  lettre  du  uo  de  ce  mois,  concernant  les  crimes 
du  sieur  Cantorbie*,  il  faut  laisser  aller  le  décret  selon  les  formes  de  la  jus- 
tice. Vous  devez  seulement  tenir  la  main  que  les  frais  qui  ont  été  faits  au 
sujet  de  l'instruction  et  jugement  de  son  procès  soient  remboursés,  et  que 
le  jugement  qui  a été  donné  contre  lui  soit  entièrement  exécuté  sur  les 
amendes,  restitutions  et  frais  de  justice. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  4 janvier  1G80.) 


Je  suis  bien  aise  d'apprendre,  par  le  compte  que  vous  me  rendez  de  l'af- 
faire du  huitième  denier  ecclésiastique  et  laïque,  que  ce  recouvrement  soit 
fort  avancé-  dans  votre  généralité,  et  que  les  forfaits  ont  été  remplis  et  qu’il 
y a encore  de  la  matière  pour  en  faire  un  de  3o,ooo"  ; j’en  ai  donné  avis  à 
ceux  qui  sont  chargés  de  ce  recouvrement,  afin  qu'ils  fassent  de  nouveaux 
sous-traités  pour  ce  recouvrement. 

Dans  le  compte  que  je  me  fais  rendre  de  temps  en  temps  de  l'état  auquel 
est  le  travail  du  papier  terrier  dans  les  provinces  du  royaume,  j’ai  remar- 
qué que  vous  ne  m'avez  rien  écrit , depuis  le  1 6 septembre  de  l'année  der- 
nière, sur  le  sujet  du  papier  terrier  de  la  généralité  de  Montauban.  Je  vous 
prie  de  m’envoyer  un  mémoire  exact  et  bien  détaillé  de  tout  ce  qui  a été 
fait  depuis  ce  temps-là  jusqu'à  présent,  de  ce  qu'il  y reste  à faire,  et  dans 
quel  temps  vous  croyez  que  ce  travail  puisse  être  fini.  Continuez  cependant 
d’y  donner  tout  le  soin  et  toute  l’application  nécessaire  jusqu’à  ce  qu'il  soit 
entièrement  achevé. 

1 Ce  Cunlorbic  serait-il  le  même  dont  il  de  Cuntobre,  et  a la  date  de  novembre 

a été  question  aux  Mémoires  sous  le  nom  1 G75  > (Voy.  ci-desaus,  p.  3g.) 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  1 8 janvier  1680.  à Saint-Germain.) 

Je  suis  bien  .'lise  d’apprendre,  par  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  que 
vous  avez  trouvé  l’imposition  et  collecte  des  tailles  en  bon  état  dans  la 
visite  que  vous  avez  faite  de  votre  généralité;  mais  je  ne  sais  si  vous  avez 
assez  approfondi  cette  affaire,  parce  que,  toutes  les  fois  que  j’ai  examiné 
particulièrement  ce  qui  se  passoit  sur  ce  sujet  dans  votre  généralité,  j’ai 
toujours  trouvé  que  le  recouvrement  de  la  taille  par  logemens  elfectifs  tiroit 
après  soi  une  infinité  d’abus  et  de  vexations  sur  les  peuples,  qu’il  étoit  fort 
difficile  de  découvrir  sans  une  très  grande  application. 

Sur  le  point  de  l’irrégularité  de  la  distance  des  paroisses  du  ressort  de 
chacune  élection,  je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  prévenu  dans  votre  géné- 
ralité ce  que  j’ai  écrit  à tous  MM.  les  commissaires  départis,  de  travailler  à 
faire  des  cartes  de  chacune  élection,  pour  réformer  cet  abus  qui  est  presque 
universel  dans  tout  le  royaume,  et  fuite  en  sorte  que  toutes  les  paroisses 
et  communautés  soient  toujours  de  l’élection  la  plus  proche;  aussitôt  que 
vous  aurez  fait  faire  les  cartes  auxquelles  vous  dites  que  vous  avez  fait  tra- 
vailler. ne  manquez  pas  de  me  les  envoyer  avec  votre  avis. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  8 février  1680.) 


J’apprends,  par  votre  lettre  du  a 4 du  mois  passé,  la  quantité  de  grains 
qui  sont  sortis  de  la  généralité  de  Montauban  pendant  les  années  dernières 
1 678  et  1 Ü79  , et  il  est  bon  que  vous  continuiez  de  vous  faire  informer  de 
tout  ce  qui  concerne  cette  sortie,  ensemble  de  toutes  les  autres  denrées  de 
la  province,  parce  qu’étant  le  moyen  le  plus  naturel  pour  y attirer  de  l’ar- 
gent, il  est  toujours  bon  que  vous  excitiez  les  peuples  et  à la  culture  des 
terres  et  aux  manufactures;  examinez  aussi  si  le  pays  seroit  propre  à y 
élever  des  chevaux  ou  des  mulets , parce  que  c’est  encore  un  très-bon 
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moyen  pour  y attirer  de  l'argent;. cl  si  pour  cela  il  y avoit  quelque  chose  à 
faire  de  la  part  du  roi,  en  me  le  faisant  savoir.  Sa  Majesté  est  tellement 
portée  pour  tout  ce  qui  peut  être  du  bien  et  de  l’avantage  de  scs  peuples . 
que  je  ne  doute  point  quelle  n'uppuyàt  de  son  autorité  les  propositions 
que  vous  lui  feriez,  pour  cela. 

— Lettre  à Foucault,  du  i5  février,  sur  la  carte  de  la  généralité  de 
Vlontauban,  sur  les  étapes  et  sur  un  placet  du  vice-sénéchal  de  Qucrcy. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS, 

son  LE  SUJET  DE  LA  LIQUIDATION  DES  DETTES  DES  COMMUNAUTÉS. 
(Du  ag  février  1680.) 


Le  roi  vous  ayant  témoigné  plusieurs  fois  par  mes  lettres  que  la  prin- 
cipale et  la  plus  importante  application  que  Sa  Majesté  désire  que  vous 
ayez  consiste  eu  la  liquidation  et  payement  des  dettes  des  communautés 
de  toutes  les  généralités  de  son  royaume,  à quoi  Sa  Majesté  ne  doute  point 
que  vous  ne  travailliez  avec  le  soin  et  l'application  nécessaires  à un  si  grand 
travail,  si  désiré  de  Sa  Majesté  et  si  utile  au  soulagement  des  peuples,  elle 
m'ordonne  d'ajouter  qu  elle  veut  que  vous  examiniez  avec  soin  les  moyens 
d empêcher  A l'avenir  les  communautés  de  s'endetter,  et  la  liberté  qu  elles 
ont  eue  par  le  passé,  qui  a produit  une  infinité  d'abus  que  vous  avez  facile- 
ment connus  par  le  travail  que  vous  avez  déjà  commencé  de  faire,  l’inten- 
tion de  Sa  Majesté  étant  de  former  une  déclaration  sur  tous  les  avis  de 
MM.  les  commissaires  départis,  pour  établir  des  régies  si  certaines  et  si 
étroites,  que  les  villes  et  communautés  ne  puissent  pas  tomber  dans  l'em- 
barras où  elles  sont  encore  à présent,  quoiqu'il  y ait  près  de  vingt  ans  que 
le  roi  travaille  à les  eu  tirer.  Et  Sa  Majesté  m’ordonne  de  vous  ajouter 
ces  pensées  sur  ce  sujet,  afin  que  vous  puissiez  les  examiner  et  y changer, 
ajouter  ou  diminuer  ce  que  vous  estimerez  plus  convenable  à la  fin  que  Sa 
Majesté  se  propose.  Elle  croiroit  donc  que  l’on  pourvoit  faire  une  défense 
très-sévère  à toutes  les  communautés  de  ne  s’engager  que  pour  les  causes 
de  peste,  ustensiles  et  subsistance  des  gens  de  guerre,  réparations  des  nefs 
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d’églises  dont  elles  sont  tenues  en  cas  d'incendie  seulement,  et,  en  ces  cas, 
les  obliger  de  s’assembler  en  corps,  ou  dans  les  hôtels  de  ville,  ou  à l’issue 
des  messes  paroissiales , avec  le  consentement  de  toute  la  communauté , dont 
il  scroit  dressé  acte  qui  demeurcroit  au  grelTo  de  l’hôtel  de  ville;  et,  à l’é- 
gard des  communautés  villageoises,  cet  acte  seroit  reçu  par  un  notaire,  et 
signé  de  la  plus  grande  et  saine  partie  des  paroissiens. 

Auparavant  que  de  faire  l’emprunt , ils  seroient  obligés  d’en  demander 
la  permission  à MM.  les  commissaires  départis  dans  les  provinces,  et  ceux 
qui  leur  prétendent  seroient  obligés  de  reporter  toutes  ces  pièces,  ensemble 
les  pièces  justificatives  de  l’emploi  conforme  à la  délibération  et  à la  per- 
mission du  commissaire  départi;  sinon,  et  à faute  de  ce  faire,  les  dettes 
seroient  déclarées  milles  par  la  même  déclaration. 

Vous  pouvez  examiner  si  ces  moyens  sont  sulTisans , et  s'il  n'v  a point  d’au- 
tres causes  d’emprunt  absolument  nécessaires  que  celles  que  je  vous  marque. 

Sa  Majesté  est  persuadée  qu’en  apportant  ces  précautions,  les  communautés 
ne  retomberont  jamais  dans  l’état  auquel  elles  sont,  et  que,  par  ce  moyen, 
elle  leur  procurera  un  soulagement  très-considérable  et  les  mettra  plus  en 
état  de  contribuer  aux  dépenses  de  l’état,  lorsque  Sa  Majesté  le  désirera. 

— Lettre  à Foucault,  du  29  février  1680;  demandes  de  procès-ver- 
baux du  payement  des  dettes  des  communautés,  et  envoi  de  la  circulaire 
du  même  jour  sur  le  même  sujet. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  id  mars  1680,  à Pari».) 

Pour  réponse  à votre  lettre  du  a 8 du  mois  passé,  puisque  vous  estimez 
que  l’on  peut  accorder  au  sieur  de  Cassanbies,  vice-sénéchai  de  Quercy.  ce 
qu'il  demande1,  il  est  nécessaire  que  vous  me  renvoyiez  l’édit  pour  la  créa- 
tion des  nouveaux  officiers,  et  que  vous  fassiez  aussi  le  projet  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  faire  le  changement  qu’il  propose,  c’est-à-dire  de  lui  don- 

1 Voy.  plus  loin  la  lettre  du  a mai;  le  nom  propre  y est  écrit  « la  Cassagne.  >■ 
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ner  la  ville  de  Montauhan  pour  sa  résidence  ordinaire , et  celle  de  Cahors 
à son  lieutenant. 

— Lettre  à Foucault,  du  16  mars.  Qu’il  continue  de  travailler  au  rè- 
glement des  tailles  réelles,  et  qu’il  s'entende  avec  MM.  Rouillé,  d’Aguesseau, 
de  Ris  et  d’Herbigny.  Remerçiments  pour  la  levée  des  recrues  destinées  au 
régiment  de  Champagne. 

— Lettre  au  chevalier  Colbert,  du  22  mars,  u Je  vous  envoie  la  lettre 
de  M.  Foucault,  et  le  rôle  des  cent  trois  soldats  qu'il  a fait  dans  la  géné- 
ralité de  Montaubau.  » 

— Lettre  à Foucault,  du  4 avril,  sur  rétablissement  d’un  vice-sénéchal 
à Montauban,  et  sur  le  placet  du  sieur  de  Bcilegarde,  exempt  du  grand 
prévôt  de  Guyenne,  qui  demandait  à être  remboursé  des  frais  qu’il  avait 
faits  pour  la  prise  du  vicomte  de  Gaillac  *. 

COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  10  avril  1680.) 


Je  ferai  consulter  le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé  avec  votre  lettre 
du  3 de  ce  mois , pour  savoir  si  les  droits  de  taverne  et  de  boucherie  sont 
attachés  à la  haute  justice.  Mais  je  crois  pouvoir  dire  dès  à présent  que, 
dans  tous  les  pays  coutumiers,  les  seigneurs  hauts  justiciers  n'ont  jamais 
eu  cette  prétention,  cl  je  suis  bien  trompé  si  dans  le  pays  de  droit  écrit 
ce  n’est  la  même  chose;  mais  vous  auriez  pu  consulter  sur  ce  point  l’usage 
des  parlemens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  étant  bien  difficile  qu’il  n’y 
ait  un  grand  nombre  d'arrêts  de  ces  parlemens  sur  celte  question. 

Le  roi  m’ordonne  de  vous  faire  savoir  que  Sa  Majesté  reçoit  presque 
tous  les  jours  des  plaintes  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  que,  dans 
tous  les  lieux  où  les  étapes  sont  fournies  par  les  habitans  des  villes,  le 
remboursement  n’en  est  presque  jamais  fait  à ceux  qui  les  ont  fournies,  et, 
lorsqu'il  leur  est  fait,  ces  plaintes  portent  qu’on  leur  retranche  la  moitié, 
ou  au  moins  le  tiers  du  prix  que  Sa  Majesté  en  paye.  Elle  m’ordonne  en 
même  temps  de  faire  savoir  à tous  MM.  les  commissaires  départis  qu'elle 
1 Vaillac,  selon  les  Mémoires,  p.  75. 
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veut  qu’ils  aient  une  application  particulière  et  très-exacte  à vérifier,  dans 
tous  les  lieux  où  les  étapes  sont  fournies  de  cette  sorte,  si  ces  plaintes 
sont  véritables  ou  non , et  qu’en  ce  cas  ils  tiennent  la  main  à ce  que  ceux 
qui  profitent  de  ces  vols  soient  sévèrement  punis;  et,  comme  ces  mômes 
plaintes  ne  sont  point  faites  dans  les  généralités  où  il  y a des  étapiers  éta- 
blis, Sa  Majesté  veut  qu'après  avoir  examiné  avec  un  très-grand  soin  tous 
les  abus  qui  se  passent  dans  le  remboursement  de  ces  étapes,  vous  fassiez 
savoir  quel  remède  vous  estimerez  y devoir  être  apporté  pour  l’avenir,  et 
s’il  y a quelque  raison  qui  vous  puisse  empêcher  d’établir  un  étapier  géné- 
ral dans  l’étendue  de  votre  généralité. 

— Lettre  à Foucault,  du  a5  avril,  sur  la  conférence  qu’il  doit  avoir 
avec  M.  de  Ris,  pour  les  tailles  réelles.  Expédition  d'une  ordonnance  de 
8oow  pour  M.  de  Bellegarde. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  2 mai  ■ 08o. ) 

Pour  réponse  à votre  lettre  du  a 4 du  mois  passé,  je  vois  tous  les  jours 
tant  de  désordres  dans  toutes  les  généralités  lorsque  les  habitans  des  lieux 
fournissent  les  étapes , parce  qu'ils  n'en  sont  jamais  remboursés , soit  par 
la  faute  des  receveurs  généraux,  soit  parce  que  les  consuls  et  officiers  mu- 
nicipaux en  retiennent  les  deniers  et  se  les  approprient,  qu’il  n’v  a rien  de 
plus  grande  conséquence  sur  cette  matière  que  d'établir  ou  un  étapier  gé- 
néral ou  des  étapiers  particuliers,  soit  par  élections,  soit  par  cantons,  et  le  roi 
m’ordonne  sur  toutes  choses  de  recommander  à tous  MM.  les  commissaires 
départis  de  rechercher  avec  un  très-grand  soin  les  consuls  qui  ont  volé  ces 
sortes  de  deniers  et  de  faire  leur  procès. 

Je  vous  envoie  l’arrêt  pour  la  révocation  de  l’édit  de  création  d'un  vice- 
sénéchal  à Monlauban,  et  qui  confirme  le  sieur  de  la  Cassagnc  en  l'oiïicc 
de  vicc-sénéchal  du  pays  de  Quercv,  aux  conditions  que  vous  avez  pro- 
posées; Sa  Majesté  veut  que  vous  teniez  la  main  h ce  que  cet  officier  fasse 
bien  son  devoir  et  fasse  sa  résidence  dans  la  ville  de  Monlauban. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  a3  mai  1680.  A Fontainebleau.) 

Pour  réponse  à voire  lettre  du  1 5 de  ce  mois , je  crois  bien  que  le  peu 
de  troupes  qui  passeront  dans  la  généralité  de  Montnuban  ne  peut  pas 
obliger  à établir  un  étapier  général;  mais  il  est  si  constamment  vrai  que, 
dans  toutes  les  provinces  où  il  n’y  a point  de  ces  étapiers  établis,  les  peuples 
fournissent  les  vivres  aux  troupes,  le  roi  paye,  et  cependant  le  payement 
tourne  au  profit  des  officiers  municipaux,  qu'il  est  absolument  nécessaire, 
et  le  roi  veut,  que,  si  vous  ne  faites  un  traité  pour  la  fourniture  des  étapes, 
soit  pour  toute  votre  généralité,  soit  par  élections,  il  faut  au  moins  que  vous 
observiez,  lorsque  vous  recevez  des  ordres  pour  des  passages  de  troupes, 
que  vous  ayez  soin  de  faire  préparer  en  chaque  lieu  d'étapes  les  vivres  qui 
seront  nécessaires,  et  que  vous  établissiez  quelqu'un  qui  les  distribue  en 
espèces,  et  que  vous  empêchiez  par  ce  moyen  que  les  peuples  n'aient  à faire 
cette  fourniture,  parce  qu’assuréinent  elle  tourne  toujours  à leur  charge 
sans  aucun  remboursement.  Ne  manquez  pas  d'exécuter  ponctuellement  ce 
que  je  vous  écris  sur  ce  point. 

Je  vous  envoie  l'arrêt  portant  confirmation  de  votre  avis  sur  la  liqui- 
dation et  acquittement  de  dettes  de  la  communauté  de  Figeac,  et  vous 
pouvez  continuer  de  la  même  manière,  en  achevant  tout  le  travail  d'une 
élection  auparavant  que  de  passer  à une  autre. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS, 

SUIt  LA  VISITE  DE  LEURS  GÉNÉRALITÉS. 
(Du  1“  juin  1680.  à Fontainebleau.) 


Le  roi  m'ordonne  de  vous  réitérer  pressamment  les  ordres  que  Sa  Ma- 
jesté vous  a donnés  toutes  les  années  dernières  pour  la  visite  de  la  généralité 
en  laquelle  vous  servez  Sa  Majesté,  et  elle  désire  que  vous  apportiez  encore 
plus  d'application  à cette  visite  que  vous  n’avez  fait  les  années  dernières. 


-æ *1  ■ 
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parce  qu  elle  veut  que  l'égalité  et  la  justice  dans  les  impositions  et  le  retran- 
chement de  toutes  sortes  d'abus  et  de  frais  servent  d'un  second  soulagement 
à scs  peuples,  outre  celui  quelle  leur  donne  par  la  diminution  des  impo- 
sitions. 

Sa  Majesté  veut  donc  qu’aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  vous 
commenciez  la  visite  de  chacune  des  élections  de  votre  généralité; 

Que,  dans  celte  visite,  vous  examiniez  avec  un  très-grand  soin  l'état  des 
biens  de  la  terre,  la  nature  des  bestiaux,  les  manufactures  et  tout  ce  qui 
contribue  en  chaque  élection  à y attirer  de  l'argent;  que  vous  examiniez 
avec  le  même  soin  tout  ce  qui  peut  contribuer  à augmenter  et  la  nour- 
riture des  bestiaux  et  les  manufactures,  même  à en  établir  de  nouvelles. 

En  même  temps . Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  transportiez  en  trois 
ou  quatre  des  principaux  lieux  de  chacune  élection  autres  ^ue  ceux  dans 
lesquels  vous  vous  serez  transportés  les  années  dernières,  cl  qu'en  ces 
lieux-là  vous  fassiez  venir  une  bonne  partie  des  collecteurs  et  des  principaux 
habitans  des  paroisses  circonvoisines,  que  vous  vous  informiez  avec  soin 
de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  réception  des  commissions,  la  nomination 
des  collecteurs,  l'imposition  et  la  recette  de  la  taille,  que  vous  en  pénétriez 
tous  les  ab.us,  que  vous  travailliez  à y remédier  par  vous-même,  et,  en  cas 
que  vous  en  trouviez  de  tels  qu’il  soit  nécessaire  d’y  pourvoir  ou  par  décla- 
ration ou  par  arrêt,  vous  m’en  envoyiez  un  mémoire  pour  en  informer 
Sa  Majesté. 

Observez  si  les  collecteurs  sont  nommés  dans  les  temps  prescrits  par  les 
règlemcns,  et . comme  les  procès  qui  sont  intentés  dans  les  élections  et  par 
appel  aux  cours  des  aides  pour  être  déchargés  de  collecte  sont  infinis  en 
beaucoup  de  généralités  du  royaume,  examinez  bien  si  ce  désordre  est  con- 
sidérable dans  votre  généralité,  et  ne  manquez  pas  de  m’en  donner  avis  en 
marquant  ce  que  vous  estimeriez  à propos  de  faire  pour  empêcher  la  suite 
de  ce  désordre. 

Écoutez  aussi  toutes  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  à cause  de  l'iné- 
galité des  impositions  dans  les  rôles  des  tailles,  et  faites  tout  ce  que  vous 
estimerez  à propos  pour  retrancher  ces  abus  et  rendre  l’imposition  la  plus 
égale  qu’il  sera  possible. 

Examinez  aussi  avec  le  même  soin  les  frais  qui  sont  faits , tant  à l’égard 
du  receveur  envers  les  collecteurs  qu’à  l'égard  de  ceux-ci  envers  les  tail- 
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tables  ; et , comme  c'est  une  matière  dans  laquelle  il  s'est  toujours  glissé  une 
infinité  de  friponneries,  vous  ne  sauriez  donner  trop  d application  pour  les 
pénétrer  ; et  l'un  des  moyens  les  plus  sûrs  dont  Sa  Majesté  voudrait  se 
servir  pour  retrancher  cet  abus  serait  d oter  l’exercice  au  receveur  des 
tailles  qui  s’en  trouverait  le  plus  coupable  de  toute  votre  généralité,  et 
commettre  à son  exercice  pour  l'année  prochaine  ; et  cette  punition  pro- 
duirait assurément  le  retranchement  de  ta  plus  grande  partie  de  ces  fri- 
ponneries ; Sa  Majesté  pourrait  bien  y ajouter  une  gratification  au  rece- 
veur des  tailles  qui  ménagerait  le  mieux  son  élection  et  qui  ferait  moins  de 
frais. 

Sa  Majesté  veut  pareillement  que  vous  lui  rendiez  compte  tous  les  trois 
mois,  sans  y manquer,  du  nombre  des  prisonniers  qui  seront  arrêtés,  soit 
pour  le  fait  dé  la  taille,  soit  pour  les  droits  de  ses  fermes. 

Elle  veut  aussi  que  vous  empêchiez,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
receveurs  généraux  de  ses  finances,  les  receveurs  et  collecteurs  des  tailles, 
de  saisir  les  bestiaux , parce  que  de  leur  multiplication  dépend  une  bonne 
partie  de  la  richesse  du  royaume  et  de  1a  facilité  que  les  peuples  peuvent 
avoir  pour  subsister  et  pour  payer  leurs  impositions. 

Vous  devez  aussi  tenir  la  main  à ce  que  les  déclarations  portant  défense 
de  saisir  les  bestiaux  pour  toutes  sortes  de  dettes  soient  ponctuellement 
exécutées. 

Vous  devez  aussi  examiner  en  chacune  élection  en  quel  étal  est  le  recou- 
vrement, tant  de  l'année  passée  que  de  la  présente,  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  en  avancer  le  recouvrement,  et  chercher  les  expédiens 
avec  les  receveurs  des  tailles  pour  régler  en  sorte  le  recouvrement  des 
tailles,  .qu'elles  puissent  être  payées  dans  l’année  courante  et  les  trois  pre 
miers  mois  de  la  suivante  au  plus  tard. 

A l’égard  de  la  nomination  des  collecteurs,  examinez  aussi  si  les  échelles 
sont  bien  faites  1 et  si  elles  sont  ponctuellement  exécutées  ; voyez  aussi  s'il 
y a quelques  abus  en  cette  manière  de  nommer  les  collecteurs,  et,  en  ce 
cas,  quel  remède  on  y pourrait  apporter. 

A l’égard  de  ta  nomination  des  collecteurs,  comme  celte  nomination  et 
les  instances  qui  sont  portées  aux  élus  et  par  appel  aux  cours  des  aides 
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causent  beaucoup  d'abus,  examinez  premièrement  les  moyens  d’y  pouvoir 
remédier,  et  dans  ces  moyens  voyez  si  1 etablissement  des  échelles  ainsi 
qu’il  se  pratique  eu  Normandie  seroit  bon  et  avantageux  aux  peuples. 

Je  crois  que  vous  savez  que  ces  échelles  sont  faites  en  chacune  paroisse 
taillabje-,  la  première  contient  les  noms  des  plus  riches  habitans,  et  la 
seconde  des  médiocres  ; et.  ceux  qui  sont  compris  dans  ces  échelles  sont 
alternativement  collecteurs  sans  nomination,  et  la  forme  de  faire  ces  échelles 
est  portée  par  les  règlemcns. 

Après  vous  avoir  expliqué  les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  le  sujet  de 
la  taille,  elle  m'ordonne  de  vous  dire  quelle  veut  que  vous  vous  appliquiez 
en  même  temps  à bien  connoitre  tous  les  désordres  qui  se  trouvent  dans 
la  levée  des  droits  de  scs  fermes . en  quoi  elle  désire  qu’en  même  temps 
que  vous  aurez  connoissancc  de  quelque  abus,  vous  le  communiquiez  à 
ceux  qui  sont  établis  en  chacune  généralité  ou  élection  pour  les  recevoir, 
que  vous  entendiez  leurs  raisons,  et  que  vous  envoyiez  un  mémoire  exact 
de  tout  ce  que  vous  aurez  reconnu,  avec  vos  senlimens  sur  les  remèdes 
que  vous  croirez  pouvoir  y être  apportés. 

Entre  les  moyens  que  les  peuples  peuvent  avoir  d’attirer  tic  l’argent  pour 
leur  subsistance  et  le  payement  de  leurs  impositions,  celui  du  rétablissement 
des  haras  est  très-considérable,  non-seulement  par  les  avantages  que  les 
peuples  en  peuvent  retirer,  mais  même  parce  que,  dans  les  temps  de  paix  et 
de  guerre,  il  faut  en  tirer  un  très  grand  nombre  des  pays  étrangers,  et  par 
conséquent  faire  sortir  l’argent  du  royaume,  qui  demeurerait  entre  les  mains 
des  peuples  si  une  fois  ces  haras  éloient  suffisamment  établis,  en  sorte  que 
l’on  put  trouver  dans  le  royaume  le  nombre  des  chevaux  qui  sont  néces- 
saires. C’est  pourquoi  Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  appliquiez  h exciter 
les  gentilshommes,  les  principaux  habitans  des  villes  et  les  paysans,  à avoir 
des  cavales  et  à faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ce  rétablissement. 

Je  vous  ai  fait  savoir  les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  le  fait  des  étapes, 
à quoi  elle  ui’ordonne  d’ajouter  que  vous  devez  bien  soigneusement  tenir 
la  main  quelles  soient  ponctuellement  remboursées  à ceux  qui  les  auront 
fournies,  et  pour  cet  effet  que  vous  en  arrêtiez  les  états  tous  les  six  mois 
au  plus  tard,  et.  en  cas  que  les  receveurs  généraux  des  finances  sur  lesquels 
ce  remboursement  sera  assigné  ne  les  remboursent  point,  vous  me  le  fassiez 
savoir  pour  y donner  les  ordres  nécessaires. 
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Il  ne  reste  plus  qu'à  vous  parler  des  affaires  extraordinaires,  qui  ne  con- 
sistent plus  qu’à  achever  ce  qui  concerne  le  recouvrement  du  huitième 
denier  des  biens  ecclésiastiques  et  laïques  ; Sa  Majesté  veut  donc  que  vous 
vous  appliquiez  promptement  à terminer  ce  qui  est  de  ces  deux  affaires, 
afin  que , n‘y  ayant  plus  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  que  le  recou- 
vrement des  impositions  ordinaires,  les  peuples  puissent  d'autant  plus  jouir 
des  fruits  de  la  paix  et  des  diminutions  considérables  que  Sa  Majesté  leur  a 
accordées. 

Elle  m’ordonne  de  plus  de  vous  dire  quelle  verra , par  les  lieux  d'où 
vos  lettres  seront  datées,  si  vous  exécutez  ponctuellement  les  ordres  quelle 
vous  donne. 

Sa  Majesté  vous  a fait  savoir  si  amplement  ses  intentions  sur  le  sujet 
de  la  liquidation  et  payement  des  dettes  des  communautés,  qu'il  suffit  de 
vous  dire  quelle  veut  que  vous  donniez  une  application  suffisante  à ce 
travail  et  que  vous  l’entrepreniez  par  élection  ainsi  qu’il  vous  a été  ordonné; 
elle  veut  aussi  que  vous  observiez  toujours  ce  qui  concerne  les  monnoies 
dans  l'étendue  de  votre  généralité,  c'est-à-dire  que  les  seules  espèces  con- 
tenues dans  les  édits  et  déclarations  du  roi  y aient  cours  ; et  sur  ce  sujet 
des  monnoies,  Sa  Majesté  veut  aussi  que  vous  vous  informiez  continuelle- 
ment s’il  n’y  a point  quelque  fabrique  de  fausse  monnoie,  et,  en  cas  que 
vous  en  découvriez  quelqu’une . vous  en  donniez  promptement  avis,  afin  que 
Sa  Majesté  puisse  vous  envoyer  les  ordres  nécessaires  pour  faire  le  procès 
extraordinairement  aux  coupables,  n’y  ayant  point  de  crime  qui  soit  d’un 
plus  grand  préjudice  aux  peuples  que  celui-là. 

— Circulaire  aux  intendauts.  du  3 juin,  accompagnant  le  brevet  de  la 
taille.  Les  intendants  devront  avoir  fait,  avant  la  fin  du  mois,  une  partie  des 
visites  de  leurs  généralités,  afin  de  connaître  l’état  des  biens  de  la  terre  et 
de  pouvoir  indiquer  le  régalcment  (répartition)  entre  les  élections. 
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COLBERT  AliX  INTENDANTS, 

SUR  LE  SUJET  DE  LA  CULTURE  DU  TAHAC. 
{Du  \ juin  1680,  Fontainebleau. ) 


Le  roi  apprenant  qu’il  y a quelques-unes  de  ses  provinces  dans  lesquelles 
les  peuples  se  sont  adonnés  à semer  du  tabac,  ce  qui  pourrait  être  préju- 
diciable au  bien  générai  de  l’état  en  ce  que  les  peuples  emploieraient  à 
cette  culture  les  terres  propres  à porter  du  blé,  et  pourrait  aussi  diminuer 
considérablement  les  colonies  françoises  qui  sont  établies  dans  les  îles  de 
l’Amérique  où  cette  plante  vient  beaucoup  meilleure  et  plus  abondante. 
Sa  Majesté  m’ordonne  de  vous  écrire  qu  elle  veut  que  vous  vous  informiez 
exactement  si  les  peuples  sèment  cette  plante  dans  l'étendue  de  la  géné 

ralité  de en  quelles  élections  et  combien  à peu  près  il  y a déjà  de 

terres  en  chacune  élection  qui  peuvent  être  semées;  de  quelle  qualité  sont 
ces  terres,  et  quelle  différence  il  v a du  profit  que  les  peuples  peuvent  tirer 
de  cette  herbe  avec  celui  qu’ils  retireraient  du  blé  et  autres  fruits  dont 
ils  avoient  accoutumé  de  semer  leurs  terres  auparavant  que  de  les  semer 
en  tabac. 

— Lettre  à Eoucault,  du  i3  juin  1680;  envoi  de  l’arrêt  autorisant  le 
procès-verbal  sur  les  dettes  de  l’élection  de  Figeac  ; recommandation  de 
travailler  toujours  à la  liquidation  des  dettes  des  communautés. 

— Au  même,  du  19  juin  1680.  Colbert  lui  envoie  par  apostille  son 
avis  sur  les  difficultés  qu’il  a soulevées  relativement  aux  droits  d’échange. 

— Au  même,  du  27  juin  1680,  pour  lui  accuser  réception  des  états 
de  liquidation  des  dettes  des  communautés,  des  élections  de  Lomagne,  de 
Villefranchc  et  d’Astarac . et  sur  la  conférence  qu’il  a eue  avec  MM.  d’Agues- 
seau et  de  Ris  pour  terminer  l’ordonnance  des  tailles  réelles. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  28  juin  1680,  leur  envoyant  un  règle- 
ment du  conseil  qui  exclut  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  toutes  les  fermes  du  roi. 

— Autre  circulaire  du  même  jour,  aux  mêmes,  leur  demandant  de 
l’informer  si  les  étapes  jusqu'au  dernier  jour  de  l'année  dernière  ont  été 
remboursées. 
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— A Foucault,  du  4 juillet  1 68o  ; envoi  d’un  arrêt  pour  régler  les  droits 
seigneuriaux  à prendre  sur  les  échanges. 

— Au  même,  du  même  jour;  félicitations  sur  ses  travaux  relatifs  à l’or- 
donnance des  tailles  réelles  et  à la  liquidation  des  dettes  des  commu- 
nautés. 


COLBEKT  A FOUCAULT. 

(Du  18  juillet  iGSo.) 

Je  fais  expédier  les  arrêts  pour  autoriser  les  liquidations  que  vous  avez 
faites  des  dettes  des  communautés  de  Montauban,  de  Rivière-Verdun  et 
de  la  ville  de  Grenade.  Mais  il  est  nécessaire , pour  l'expédition  de  ces  arrêts , 
que  vous  m’envoyiez  un  procès-verbal  en  forme  de  la  liquidation  que  vous 
aurez  faite,  avec  votre  avis  signé  de  vous,  et  que  ce  procès-verbal  soit  rai- 
sonné, en  sorte  que  je  puisse  faire  connoître  au  roi  les  raisons  et  motils 
de  vos  avis,  étant  impossible  d’en  pouvoir  rendre  compte  à Sa  Majesté  sur 
les  mémoires  informes  que  vous  m’envoyez,  qui  ne  sont  presque  ni  datés 
ni  signés. 

' Comme  j'apprends  que  dans  la  généralité  de  Montauban  les  impositions 
se  font  parles  consuls  qui  ne  sont  élus  que  le  premier  jour  de  janvier  dans 
la  plus  grande  partie  des  communautés,  examinez  avec  soin  si  l’on  ne  pour- 
roit  pas  trouver  quelque  expédient  pour  changer  cet  ordre  et  faire  l’impo- 
sition de  la  taille  dans  le  mois  d'octobre,  comme  elle  se  fait  dans  la  plus 
grande  partie  des  provinces  du  royaume. 

Sur  le  sujet  de  la  diminution  des  grains  par  la  nielle,  vous  devez  tou- 
jours examiner  par  vous-même  ces  sortes  d’avis  qui  vous  sont  donnés, 
parce  que  les  peuples  pour  diverses  raisons  diminuent  toujours  la  récolte 
des  biens  de  la  terre.  Mais  il  suffit  que  vous  conveniez  qu'il  y a beaucoup 
de  blé  dans  votre  généralité,  et  que  la  sortie  du  royaume  y apportera  de 
l'argent,  d’autant  plus  qu’il  y en  a disette  eu  Espagne. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  18  juillet  i(i8o,  pour  savoir  si  les 
receveurs  particuliers  des  tailles  ont  payé  l’annuel,  et  pour  demander  l’in- 
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dication  de  tous  les  employés  au  recouvrement  des  deniers  du  roi  qui 
seroient  de  la  R.  P.  R.  Sa  Majesté  n’en  voulant  pas  souffrir. 

— Aux  mêmes,  du  même  jour  ; envoi  de  l’arrêt  réglant  les  droits  sei- 
gneuriaux ê prendre  sur  les  échanges. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  >5 juillet  ifiSo.) 


J’ai  reçu  avec  votre  lettre  du  1 6 de  ce  mois  les  deux  cartes  et  les  mémoires 
que  vous  m'avez  envoyés  pour  parvenir  ê l'arrondissement  des  élections  de 
la  généralité  de  Montauban  ; sur  quoi  je  n’ai  qu’à  louer  le  travail  que  vous 
avez  fait,  qui  produira  beaucoup  d’utilité  aux  sujets  du  roi. 'd'autant  plus 
que  vous  m'assurez  qu’il  n’y  aura  rien  è changer  aux  impositions.  Prenez 
garde  seulement  si  les  coinpoids  sont  enregistrés  dans  les  élections  comme 
cela  me  semble  nécessaire,  parce  qu’en  ce  cas  il  faudra  prendre  garde  que 
ce  grand  changement  de  coinpoids  et  d’enregistrement  ne  cause  de  la  con- 
fusion. 

Examinez  aussi  avec  soin  quelle  raison  l’on  peut  avoir  eue,  lorsque  les 
élections  ont  été  composées,  de  faire  un  si  grand  mélange  de  paroisses  et 
de  communautés,  particulièrement  dans  les  élections  de  Gascogne,  parce 
qu’il  me  paroît  impossible  que  cette  confusion  ait  été  faite  sans  quelque 
raison;  ainsi  il  est  très-nécessaire  de  savoir  quelle  raison  l’on  peut  avoir  eue, 
pour  connoître  si  elle  a été  assez  forte  pour  causer  cette  confusion. 

J’ai  reçu  aussi  le  projet  d’arrêt  concernant  les  dettes  des  paroisses  de 
l’élection  de  Commingcs  et  l’état  des  sommes  que  les  pays  et  élections 
doivent  en  corps , et  je  vous  enverrai  au  premier  jour  les  arrêts  que  vous 
m’avez  ci-devant  envoyés,  expédiés  et  scellés-,  mais  je  serois  bien  aise  de 
recevoir  réponse  à la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  sur  le  sujet  des  procès- 
verbaux  de  liquidation  des  dettes  des  communautés  dont  vous  m’avez  envoyé 
des  extraits  qui  ne  sont  ni  signés  ni  datés. 

Si  le  roi  faisoit  diminution  de  l’imposition  des  tailles  pour  les  grêles  qui 
sont  tombées,  il  faudroit  que  le  roi  réduisit  en  peu  d’années  la  taille  à rien , 
parce  que  tous  les  ans  il  y a des  grêles  qui  tombent  un  peu  plus,  un  peu 
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moins.  Il  suffit  de  vous  dire  que  l’imposition  de  la  taille  est  à présent 
moindre  qu’elle  n'a  été  il  y a plus  de  cinquante  ans  ; ainsi  le  roi  ne  peut 
pas  toucher  à la  somme  de  l'imposition;  mais  c'est  à vous  à le  faire,  en 
sorte  que  ceux  qui  ont  souffert  des  grêles  soient  soulagés. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS. 


(Du  aâ  juillet  1680.) 


Auparavant  que  de  faire  les  traités  pour  le  recouvrement  des  tailles,  il 
est  important  que  je  sache  de  quelle  sorte  les  receveurs  généraux  agissent 
pour  les  recouvremens  des  tailles  de  chacune  élection,  savoir  en  quelles 
élections  les  receveurs  ont  traité,  combien  de  remise  les  receveurs  généraux 
leur  donnent,  et  en  combien  de  payemens  ils  doivent  payer  le  total  de 
leurs  impositions,  comme  aussi  en  quelles  élections  les  receveurs  généraux 
ont  commis,  s’ils  ont  traité  avec  ces  commis  et  à quelles  conditions,  ou  si 
ces  commis  font  seulement  le  recouvrement  pour  lesdits  receveurs  géné- 
raux. Envoyez-moi,  s'il  vous  plaît,  au  plus  tôt,  un  mémoire  exact  sur  tous 
ces  points. 

— Lettre  à Foucault,  du  1"  août;  envoi  d’un  arrêt  sur  la  liquidation 
des  dettes  des  communautés. 

— Au  même,  du  i5  août;  accusés  de  réception,  envoi  d’arrêts,  rappel 
de  recommandations. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS, 

POUR  ENVOYER  LES  COMMISSIONS  DES  TAILLES. 
{I)u  90  août  1 680.) 


Vous  recevrez  par  ce  même  ordinaire  les  commissions  des  tailles  conte- 
nant les  impositions  que  Sa  Majesté  a réglées  pour  chacune  des  élections 
de  votre  généralité;  et  Sa  Majesté  s’attend  qu’après  la  connoissance  exacte 
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que  vous  avez  prise  par  la  visite  de  votre  généralité  en  exécution  de  ses 
ordres,  vous  ferez  cette  imposition  avec  plus  d’exactitude  et  d’égalité 
que  les  années  passées,  et  que  vous  ferez  si  bien  que  les  forts  et  les  foibles 
des  particuliers  pprtent  chacun  leur  part  des  impositions  à proportion  de 
leurs  biens , et  que  vous  empêcherez  tous  les  moyens  dont  les  riches  se 
servent  pour  s’exempter  ou  d’être  cotisés  suivant  leurs  facultés,  ou  d'être 
collecteurs. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  so  août;  rappel  de  la  circulaire  du 
a 5 juillet  précédent. 


COLBERT  A FOUCAULT: 


(Du  3 0 août  iti8o.) 


J’ai  reçu  votre  lettre  du  a i de  ce  mois  avec  la  copie  de  l’ordonnance 
que  vous  avez  rendue  en  >677.  pour  avancer  la  confection  des  rôles  des 
tailles  et  les  faire  faire  par  les  consuls  de  l'année  précédente , et  ainsi  vous 
avez  remédié  à la  difficulté  que  je  trouvois  sur  ce  point  pour  avancer  le 
recouvrement  de  la  taille;  mais,  comme  cette  ordonnance  n’a  point  été  au- 
torisée par  le  conseil , il  sera  nécessaire  que  vous  en  mettiez  un  article  dans 
le  projet  de  règlement  que  vous  avez  ordre  de  faire,  en  examinant  ensuite 
lequel  des  deux  moyens  sera  plus  à propos , ou  celui  de  faire  faire  l’élection 
dès  le  premier  jour  d’octobre,  ou  celui  de  faire  faire  les  rôles  par  les  con- 
suls de  l’année  précédente , ainsi  qu’il  est  porté  par  votre  ordonnance. 

Mais,  comme  je  vois  que  la  peine  que  vous  établissez  contre  les  consuls 
qui  manqueront  à l'exécution  de  votre  ordonnance  est  le  logement  effectif 
par  brigade,  je  dois  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai  écrit  plusieurs  fois,  que 
le  roi  veut  supprimer  cette  manière  de  faire  le  recouvrement  de  la  taille, 
qui  est  extraordinairement  à charge  à ses  sujets;  et  Sa  Majesté  veut  que  . 
vous  examiniez  particulièrement  et  avec  un  très-grand  soin  à combien 
monte  la  dépense  de  ces  brigades,  combien  il  y en  a dans  toute  l'étendue 
de  la  généralité  de  Montauban,  de  combien  d'hommes  chacunes  sont 
composées,  quelle  est  leur  solde;  et,  comme  il  est  assez  difficile  qu’ils  se 
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contentent  de  la  solde  que  vous  leur  ave*  réglée,  5a  Majesté  veut  que  vous 
pénétriez  tous  les  abus  que  celte  sorte  de  recouvrement  cause  et  que  vous 
m'en  envoyiez  le  mémoire,  afin  que  Sa  Majesté  puisse  vous  ordonner  ce 
que  vous  aurez  à faire,  tant  pour  retrancher  ces  abus  que  pour  remettre  ce 
recouvrement  en  la  forme  ordinaire  des  huissiers  des  tailles,  autant  qu'il 
se  pourra. 

J'ai  reçu  en  même  temps  le  mémoire  des  traités  faits  par  le  receveur 
général  avec  les  receveurs  particuliers  ou  commis  aux  recettes  des  tailles. 

— Au  même,  du  5 septembre.  Il  est  bien  aise  de  la  bonne  récolte  an- 
noncée par  Foucault.  Envoi  d'un  arrêt  touchant  le  nomme  La  Venaire. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  5 septembre  1 680.  ) 

Je  vous  envoie  un  arrêt  du  conseil  du  a/i  du  [mois]  passe,  par  lequel 
vous  verrez  que  le  roi  a accordé  3o,ooo  M de  diminution  à la  généralité  de 
Montaubau,  dont  vous  ferez  le  r également  avec  justice  à proportion  de  ce 
que  les  paroisses  de  votre  généralité  auront  soullert  de  la  grcle  ou  des 
autres  injures  du  temps,  et  onvoyez-moi  l’état  de  la  distribution  que  vous 
aurez  faite  de  ces  3o,ooo  tt,  pour  en  rendre  compte  au  roi. 

— Au  même,  du  7 octobre;  rappel  d’ordres  et  accusés  deréception. 

— Au  même,  du  1 7 octobre;  même  sujet. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS. 

(Du  18  octobre  1680.) 

Je  vous  ai  déjà  écrit  plusieurs  fois  que  les  fermiers  des  fermes  unies  11e 
dévoient  plus  employer  aucun  commis  de  la  religion  prétendue  réformée; 
je  vous  le  répète  encore,  Sa  Majesté  voulant  que  vous  y teniez  soigneuse- 
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ment  la  main,  comme  aussi  à l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  portant  dé- 
fense d’employer  au  recouvrement  des  tailles  aucun  de  cette  religion  ; et 
il  ne  reste  plus  que  les  employés  à la  ferme  des  domaines  au  sujet  desquels 
Sa  Majesté  m’a  ordonné  de  déclarer  aux  fermiers  quelle  vouloit  qu’ils  les 
révoquassent  de  meme;  elle  leur  a donné  seulement  deux  ou  trois  mois  de 
temps  pour  exécuter  cet  ordre,  et  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  en  donner 
avis  et  de  vous  dire  en  même  temps  que  vous  pourriez  vous  servir  de  celte 
révocation  et  du  temps  quelle  ordonne  pour  les  exciter  tous  à se  convertir. 
Sa  Majesté  étant  persuadée  que  leur  révocation  de  leur  emploi  peut  beau- 
coup y contribuer. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS. 

(Du  19  octobre  1680.  A Versailles.) 


Le  roi  m’ordonne  de  vous  écrire  cette  lettre  sur  une  matière  sur  laquelle 
il  revient  tous  les  jours  ici  des  plaintes  de  la  part  des  olliciers  de  justice  des 
provinces;  et,  pour  vous  l'expliquer,  je  dois  vous  dire  qu'avant  l’année  1 G70 
il  n'y  avoit  point  de  charges  sur  les  amendes  dont  le  roi  fît  le  fonds,  et  les 
officiers  se  contentoicnt  de  la  jouissance  des  amendes  pour  tous  les  frais  de 
justice,  menues  nécessites,  réparations  et  autres  dépenses  de  cette  nature. 
En  1G70,  le  roi  ayant  réuni  les  amendes  à son  domaine  et  scs  fermiers 
s’en  étant  mis  en  possession , depuis  ce  temps-là  les  officiers,  qui  se  sont  crus 
privés  du  partage  qu’ils  faisoient  sur  lesdites  amendes,  n’eu  ont  plus  jugé, 
ou  en  ont  jugé  fort  peu,  pour  obliger  le  roi  à les  leur  abandonner,  et  ce 
qui  est  arrivé  depuis  ce  temps-là  est  que  les  fermiers  ont  reçu  peu  et  ont 
payé  toutes  les  charges  sur  leur  ferme;  en  sorte  que  le  roi  a perdu  consi- 
dérablement tous  les  ans,  ce  qui  a porté  Sa  Majesté,  en  l’année  1 677,  à 
donner  un  arrêt  portant  que  les  charges  sur  les  amendes  ne  seraient  payées 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  en  serait  reçu;  mais  cet  arrêt  n’a  pas  été 
exécuté  dans  la  plupart  des  généralités,  parce  que  les  fermiers  n'y  avoient 
pas  d’intérêt,  vu  que  le  total  des  charges  étoit  toujours  déduit  sur  le  prix 
de  leurs  fermes  ; c'est  ce  qui  a obligé  Sa  Majesté  de  leur  faire  demander  des 
états  certifiés  des  amendes  qu’ils  avoient  reçues,  pour  connoilre  la  difFé- 
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rencc  qu’il  y avoit  entre  la  recette  actuelle  et  la  somme  employée  dans  les 
états  pour  chacune  généralité,  A prendre  sur  le  même  fonds  des  amendes; 
et,  en  même  temps,  Sa  Majesté  m’a  ordonné  de  vous  envoyer  l'un  et 
l’autre,  et  elle  désire  que  vous  vérifiiez  premièrement  si  les  états  des  fer- 
miers sont  véritables,  et  que  vous  vous  en  fassiez  rendre  compte  par  les 
procureurs  du  roi  de  chaque  siège  ou  par  ceux  qui  sont  commis  à la  recette 
desdites  amendes,  et.  en  cas  qu’ils  soient  véritables,  vous  examiniez  avec 
le  même  soin  s’il  n’y  a aucun  expédient  à prendre  pour  obliger  les  officiers 
de  justice  à agir  d'une  autre  manière,  étant  visible  qu’ils  ne  condamnent 
aux  amendes  que  ceux  dont  ils  ne  peuvent  se  dispenser,  afin  que,  sur  l’exa- 
men exact  que  vous  en  ferez,  Sa  Majesté  puisse  prendre  sa  résolution,  ou 
de  laisser  les  choses  en  l'état  qu’elles  sont,  ou  de  ne  plus  faire  payer  les 
charges  des  amendes , en  les  abandonnant  aux  juges  comme  auparavant 
l'année  1670. 

— Lettre  à Foucault,  du  2 3 octobre;  rappel  d’ordre  et  accusés  de  ré- 
ception. 

— Au  même,  du  3o  octobre;  même  sujet. 

— Au  même,  du  7 novembre;  même  sujet. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(l)u  8 novembre  ifî8o.) 

J'ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  dernier  du  mois  passé,  l'ordonnance  que 
vous  avez  donnée  pour  obliger  les  consuls  en  charge,  l’année  1 680 , à faire 
les  rôles  de  l’année  1681;  et,  quoique  cette  ordonnance  remédie  en  partie 
an  mal  de  refaire  ces  rôles  au  1"  janvier,  le  roi  estime  qu'il  vaut  beaucoup 
mieux  rendre  cette  nomination  uniforme  dans  toute  la  Guyenne  et  le  Lan- 
guedoc, et  exécuter  pour  cela  l'arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  la  nomi- 
nation des  consuls  sera  faite  au  premier  jour  d’octobre  de  chacune  année, 
au  lieu  d’attendre  au  premier  jour  de  janvier. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  :»8  novembre  i68o«) 

Examinez  avec  soin  l’avantage  que  la  province  a reçu  par  la  navigation 
de  la  rivière  du  Lot,  comme  aussi  tous  les  vins,  denrées  et  marchandises 
qui  ont  été  voitures  sur  cette  rivière  pendant  les  trois  dernières  années,  et 
qui  n'avoient  point  accoutumé  d’y  être  voitures. 

Informez-vous  pareillement  de  la  quantité  de  denrées  qui  sortent  de 
votre  généralité,  et  faites-en  la  comparaison  avec  les  années  précédentes, 
autant  qu'il  vous  sera  possible,  et  soyez  assuré  que  ces  enquêtes  produiront 
toujours  quelque  avantage  aux  peuples  et  au  bien  de  1 état. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

{l)u  i a décembre  1G80.} 


Pour  réponse  à votre  lettre  du  27  du  [mois]  passé,  puisque  les  affaires 
de  Pamiers  vous  empêchent  de  venir  ici,  je  vous  recommande  toujours  de 
prendre  garde  que  le  recouvrement  des  impositions  se  fasse  avec  la  dili- 
gence nécessaire,  et  que  vous  teniez  la  main  à ce  que  toutes  les  affaires 
extraordinaires  s’achèvent,  en  cas  qu’il  y en  ait  encore  quelques-unes;  et, 
puisque  vous  estimez  nécessaire  d’établir  un  étapier  pour  la  fourniture  des 
étapes,  je  me  remets  à ce  que  je  vous  ai  écrit  sur  ce  sujet. 

Dans  les  différentes  visites  que  vous  faites  dans  l’étendue  de  votre  géné- 
ralité , vous  me  ferez  plaisir  de  rechercher  dans  les  églises  cathédrales  et 
dans  les  principales  abbayes  s’il  y auroit  quelques  manuscrits  considérables, 
et,  en  ce  cas,  chercher  les  moyens  de  les  avoir  sans  y employer  aucune 
autorité,  mais  seulement  par  douceur  et  par  achat. 

Informez-vous  toujours  de  ce  qui  concerne  le  commerce  et  les  manufac- 
tures, la  nourriture  des  bestiaux,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  attirer 
de  l’argent  dans  le  royaume,  et  donnez-moi  avis  de  ce  que  vous  en  ap- 
prendrez. 
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Appliquez-vous  aussi  à bien  examiner  tout  ce  qui  concerne  les  grands 
chemins  et  les  réparations  qui  pourront  être  faites  l’année  prochaine. 


COLBERT  A FOUCAULT. 


(Du  18  décembre  if»8o.) 


Je  proposerai  au  roi  de  renouveler  l'arrct  pour  empêcher  la  saisie  des 
bestiaux  et  vous  l'envoyerai  dans  peu  de  jours , et  je  suis  bien  aise  que  vous 
m’assuriez  que  l'exécution  de  cet  arrêt  a produit  un  grand  bien  aux  peuples 
de  votre  généralité.  Examinez  toujours  avec  un  très-grand  soin  ce  qui  peut 
leur  être  avantageux , ainsi  que  je  vous  l’ai  écrit  souvent. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS, 

TOUCHANT  t.eS  BOHÈMES. 

(Du  19  décembre  1680.) 


Le  roi  ayant  reçu  des  plaintes,  depuis  peu,  de  divers  vols  qui  ont  été 
faits  en  plusieurs  provinces  par  les  bohèmes.  Sa  Majesté  m’ordonne  de 
vous  écrire  qu’elle  veut  que  vous  fassiez  informer  avec  soin  des  compagnies 
de  ces  sortes  de  gens  qui  se  trouveront  dans  l’étendue  de  la  généralité 

de et  que  vous  ne  manquiez  pas  de  faire  monter  aussitôt  à cheval 

les  prévôts  pour  les  prendre  et  les  faire  juger  à l’instant,  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances,  comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  Sa  Majesté  voulant 
purger  son  royaume  de  toute  cette  canaille  qui  ne  sert  qu’à  tourmenter  et 
piller  les  peuples;  et  en  cas  que  vous  ayez  besoin  de  quelque  plus  grande 
force  que  celle  des  prévôts  pour  cela,  à quoi  il  y a peu  d’apparence,  en  me 
le  faisant  savoir,  Sa  Majesté  vous  donnera  toute  l’assistance  qui  sera  néces- 
saire. 

— Lettre  à Foucault,  du  26  décembre;  envoi  de  l'arrêt  touchant  la  dé- 
fense de  la  saisie  des  bestiaux. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 


(Du  7 jnuvier  1681.) 


J'ai  peu  de  matière  A vous  écrire  en  réponse  A votre  lettre  du  19  du 
mois  dernier,  et  il  suffit  qu'il  y ait  peu  de  communautés  qui  aient  des  oc- 
trois dans  la  généralité  de  Montauban  et  que  les  fermiers  de  ce  peu  soient 
luthériens  et  non  de  la  religion  prétendue  réformée. 

A l’égard  des  chemins  publics,  examinez  ponctuellement  ce  que  je  vous 
ai  écrit;  et,  comme  je  vous  crois  A présent  prêt  A partir  pour  aller  A Mont- 
pellier, prenez  bien  garde  que  ce  voyage  termine  entièrement  toutes  les  dif- 
ficultés des  tailles  réelles,  et  mettez  cette  matière  en  état  d'établir  une  juris- 
prudence uniforme  dans  toutes  les  compagnies  qui  en  commissent;  surtout 
prenez  garde  que  les  communautés  n’aient  plus  la  liberté  d’imposer  sur  elles 
sans  l'autorité  du  roi.  qui  doit  être  expliquée,  ou  par  les  commissions  des 
tailles,  ou  par  des  arrêts  et  commissions  scellées  du  grand  sceau,  n’y  ayant 
rien  qui  doive  être  plus  attaché  A la  Couronne  que  cette  faculté  d'imposer 
sur  les  peuples,  et  rien  qui  soit  plus  expressément  défendu  par  les  lois  et 
ordonnances  du  royaume. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  7 janvier  1G81.) 


Je  viens  d’examiner  quatre  projets  d'arrêts  que  vous  m’avez  envoyés  pour 
l’acquittement  des  dettes  des  pays  d’états  de  l'étendue  de  la  généralité  de 
Montauban  et  des  élections  d’Armagnac,  Commingcs,  Montauban,  Cahors 
et  Figeac;  mais  je  vous  avoue  que  je  n’ai  pas  pu  me  résoudre  A en  faire  rap- 
port au  roi,  n’y  ayant  rien  dans  les  pièces  que  vous  avez  envoyées  qui  soit 
en  état  de  satisfaire  Sa  Majesté,  ni  même  qui  ait  aucune  forme;  et  je  crains 
même  que  tout  le  travail  que  vous  avez  fait  ne  se  trouve  fort  imparfait. 

Vous  n’envoyez  que  l’état  des  sommes  que  vous  dites  être  dues  par  ces 
pays  et  élections,  sans  qu’il  paroisse  aucune  formalité  faite  pour  obliger 
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tous  les  créanciers  de  rapporter  leurs  titres,  aucun  verbal  de  représenta 
tion  des  titres,  aucun  avis  sur  la  validité  ou  invalidité  des  dettes,  ni  sur 
aucun  retranchement  du  principal  ou  réduction  des  intérêts;  et  il  ne  paroît 
non  plus  si  ces  dettes  dont  vous  faites  mention  dans  cet  état  sont  toutes 
celles  qui  sont  dues  par  ces  pays  et  élections,  et  si  les  créanciers  qui  n’ont 
pas  représenté  leurs  titres  ont  été  valablement  avertis  et  contumacés,  et 
s’ils  seront  exclus  ou  non;  en  sorte  qu’il  n’y  a aucune  forme  ni  éclaircisse- 
ment dans  tout  ce  que  vous  envoyer.,  et  vous  ne  devez  pas  présupposer  que 
le  roi  puisse  ordonner  des  impositions  sur  ses  sujets  sans  en  voir  la  véri- 
table cause,  et  beaucoup  moins  sans  savoir  si  ces  impositions  les  acquitte- 
ront entièrement  ou  non,  et  si  l’on  ne  verra  pas  renaître  continuellement 
d’autres  dettes  après  que  celles  dont  il  est  question  seront  payées.  C’est  à 
vous  à mettre  ces  sortes  d’affaires  en  état  de  satisfaire  Sa  Majesté,  et  vous 
devez  considérer  qu'il  n’y  a aucune  affaire  sur  laquelle  je  vous  aie  expliqué 
si  souvent  les  intentions  de  Sa  Majesté  que  sur  celle-là;  il  y a longtemps 
que  vous  y avez  travaillé,  et  cependant  tout  ce  que  vous  m’envoyez  est 
sans  aucune  forme  et  en  tel  état  que  je  n'oserois  en  faire  rapport  au  roi. 
Vous  devez  prendre  garde  à changer  cette  conduite,  parce  qu’il  seroit 
difficile  d'empêcher  que  Sa  Majesté  ne  vous  témoignât  qu'elle  n’en  est  pas 
satisfaite. 

Vous  devez  vous  souvenir  que  je  vous  ai  écrit  plusieurs  fois  qu’il  n'y 
a rien  de  plus  criminel  dans  un  état  que  de  faire  des  impositions  sur  les 
peuples  sans  lettres  patentes  ou  arrêt  avec  commission  du  grand  sceau. 

— Au  même,  du  g janvier;  recommandation  sur  la  nomination  des 
consuls  au  i" octobre,  etc. 

— Au  même,  du  16  janvier,  sur  le  payement  des  cartes  de  la  géné- 
ralité. 

— Au  même,  du  a 3 janvier,  sur  les  frais  du  procès  des  bohèmes,  les 
étapes  et  le  payement  des  cartes  de  la  généralité. 
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COLBEUT  A FOUCAULT. 

(Du  6 février  1681.) 


A l’égard  des  dettes  des  communautés,  il  n’est  pas  nécessaire  que  vous 
m’envoyiez  copie  de  tous  les  jugemens  qui  ont  été  donnés  pendant  tout  le 
temps  que  la  commission  a duré;  mais  il  faut  nécessairement  que  vous  fas- 
siez un  état  en  tables  divisé  par  élections,  et  que  la  table  d’une  élection  com- 
prenne toutes  les  communautés  dont  vous  aurez  liquidé  les  dettes,  et  que, 
par  cette  table,  on  voie  les  noms  des  débiteurs,  les  sommes  qu'ils  dévoient, 
les  réductions  que  vous  en  avez  faites,  à combien  le  tout  monte  pour  cha- 
cune communauté,  et  de  quels  moyens  vous  vous  êtes  servi  pour  les  payer, 
et  en  cas  que  ce  soit  par  imposition,  en  combien  d’années,  et  si  les  arrêts 
pour  ces  impositions  ont  été  expédiés  et  envoyés  sur  les  lieux. 

Il  est  aussi  nécessaire  que  vous  marquiez  si  ces  impositions  ont  été  faites, 
et  combien  d’années  il  faut  encore  pour  les  acquitter  entièrement;  et  enfin 
vousme  ferez  mention  des  arrêts  qu’il  sera  nécessaire  d’expédier  pour  achever 
l’acquittement  de  toutes  ces  dettes. 

Surtout  examinez  avec  un  très-grand  soin  dans  la  conférence  de  Mont- 
pellier les  moyens  d’empêcher  que  les  communautés  ne  puissent  emprunter 
avec  la  facilité  quelles  ont  fait  jusqu’à  présent,  et  de  leur  donner  des  règles 
si  étroites  et  si  certaines  quelles  ne  puissent  plus  retomber  dans  le  désordre 
où  elles  sont. 

Quoique  vous  soyez  éloigne  de  votre  généralité , ne  laissez  pas  de  prendre 
soin  de  l’exécution  des  ordres  que  je  vous  ai  donnés. 

— Au  même,  du  27  février,  sur  les  tailles  réelles,  les  étapes  et  le  con- 
trat de  mariage  du  sieur  de  Serris. 

— Au  même,  du  6 mars;  envoi  de  deux  arrêts  particuliers. 

— Au  même,  du  12  mars;  même  sujet. 
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♦ 


(Du  2 avril  1681.) 


Pour  réponse  à votre  lettre  du  17  du  [irfoi*]  passe,  vous  ave/,  fort  bien 
fait  de  retourner  à Montauban,  les  alfaires  du  roi  désirant  que  jrws  soyez 
continuellement  dans  la  province  pour  recevoir  et  exécuter  lc#ordres  qui 
vous  sont  donnés. 

Je  vous  envoie  un  mémoire  concernant  une  plainte  fort  essentielle  que 
l’on  fait  des  officiers  de  la  cour  des  aides  de  Montauban;  éclaircissez  avec 
soin  si  ce  qui  y est  contenu  est  véritable,  et  en  ce  cas  dites  au  premier  pré- 
sident et  au  procureur  général  que,  si  cette  conduite  ne  change  et  qu’ils 
n’en  prennent  une  autre  directement  opposée,  c’est-à-dire  qu’ils  taxent  mo- 
dérément leurs  épices,  jugent  à l’audience  ce  qui  doit  être  jugé  et  délivrent 
les  arrêts  à l’ordinaire  par  les  mains  du  rapporteur  et  du  greffier;  que,  s’ils 
11e  font  cela,  Sa  Majesté  sera  obligée  d’y  mettre  ordre;  et,  comme  ce  mal  est 
très-grand,  Sa  Majesté  y apportera  un  remède  de  même. 

J’attends  à présent  vos  lettres  sur  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  des 
ordres  du  roi  que  je  vous  ai  donnés  dans  l’étendue  de  votre  généralité. 


— Au  même,  du  1 1 avril,  sur  les  étapes  et  les  dettes  des  communautés. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  îa  avril,  sur  la  visite  des  généralités. 
Cette  circulaire  répète  mot  pour  mot  celle  du  1"  juin  1680.  (Voir  plus 
haut.) 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  17  avril  1C81.) 

Pour  réponse  à votre  lettre  du  9 de  ce  mois,  je  ne  crois  pas  que  ia  pos- 
session que  les  seigneurs  nous  ont  alléguée  du  payement  dudeini-lod  pour 
les  échanges  soit  suffisante  pour  priver  le  roi  du  droit  universel  que  le  nouvel 
édit  de  Sa  Majesté  lui  donne,  et  je  m’étonne  que  vous  ayez  suspendu  l’exé- 
cution de  l’édit  pour  une  prétention  aussi  mal  fondée,  et  qui  mériteroit 
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plutôt  une  punition  à l’égard  des  seigneurs  qu’un  aveu  de  la  part  du  roi. 
II  auroit  été  nécessaire  de  péuélrer  cette  alfairc  plus  A fond  et  de  voir  les 
titres,  plutôt  que  de  considérer  une  possession  qui  est  toujours  violente  de 
la  part  des  seigneurs  «if  leurs  tenanciers.  Je  ne  laisserai  pas  de  faire  exa- 
miner à fond  cette  questron  ; mais  vous  auriez  pu  vous-même  prendre  cette 
connoissance,  sur  ces  maxime#  que  le  droit  universel  appartient  au  roi  en 
conséquence  de  son  édit,  que  par  le  droit  écrit  les  terres  sont  franches  et 
libres,  et  ainsi,  sur  ces  deux  principes,  les  soigneurs  doivent  justifier  du 
litre  et  de  la  possession  sans  aucune  difficulté.  Voilà  les  maximes  sur  les- 
quelles cette  question  doit  être  examinée. 

— Lettre  à Foucault,  du  a/j  avril;  rappel  des  ordres  sur  la  cour  des 
aides  de  Montauban  et  sur  les  tailles  réelles. 

— Au  même,  du  3o  avril,  sur  la  poursuite  des  fauxmonnayeurs , sur 
l'état  des  blés  et  du  bétail. 

— Au  même,  du  8 mai,  sur-  la  condamnation  du  nommé  Gardebosc  et 
sur  le  huitième  denier. 

— Au  même,  du  i5  mai,  sur  l’état  des  récoltes. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS. 

(Du  i5  mai  1681.) 


Comme  voici  le  temps  auquel  on  commence  à juger  si  l'année  sera  abon- 
dante ou  non,  et  qu’il  est  important  d’en  rendre  compte  au  roi,  afin  que  Sa 
Majesté  puisse  régler  les  impositions  sur  les  peuples,  il  est  nécessaire  que 
vous  me  donniez  avis  tous  les  quinze  jours  de  l’opinion  que  les  peuples 
auront  de  la  récolte  de  toutes  sortes  de  fruits. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  11  nui  1681,  à Versaille».) 


r 


Nk 


l 

L. 

S 


* 


Pour  réponse  à vos  lettres  des  (j  et  1 a de  ce  mois,  j’ai  examiné  ici,  avec 
M.  de  Ris,  le  projet  de  règlement  pour  les  tailles  réelles,  en  présence  du 
sieur  d'Arennes,  président , et  de  Mouceaux,  conseiller  en  la  cour  des  aides 
de  Montpellier,  et  d’un  trésorier  de  France  de  Grenoble , qui  m’ont  paru 
habiles,  et  je  serai  même  bien  aise  de  voir  les  réflexions  que  les  ofliciers 
de  la  cour  des  aides  de  Montauban  auront  faites  sur  la  communication  que 
vous  leur  en  aurez  donnée;  mais  il  est  nécessaire  que  cela  se  fasse  promp- 
tement, parce  qu'après  l’examen  qui  a été  fait  de  ce  règlement,  je  ne  crois 
pas  qu’il  y ait  beaucoup  de  choses  à changer;  ainsi  il  faut  penser  au  plus 
tôt  à le  faire  expédier  et  l’envoyer  dans  toutes  les  compagnies  pour  y être 
exécuté. 

.l’ai  reçu  l'état  des  brigades  employées  dans  le  recouvrement  des  tailles, 
sur  lequel  je  vous  ferai  savoir  les  Lnteutions  du  roi  après  en  avoir  rendu 
compte  à Sa  Majesté;  je  dois  vous  dire  cependant  qu’il  n’y  a rien  quelle 
souhaite  davantage  que  de  réduire  ce  recouvrement  aux  termes  où  il  a été 
dans  les  temps  de  paix , Sa  Majesté  ne  pouvant  pas  se  persuader  que  l'in- 
troduction des  brigades  qui  a été  faite  pendant  la  guerre  puisse  produire 
du  soulagement  à ses  peuples;  ainsi,  comme  elle  veut  à présent  leur  donner 
des  marques  de  sa  bonté  et  les  faire  jouir  des  fruits  de  la  paix,  elle  veut 
les  soulager  de  ce  qu'ils  portent  qui  n’est  pas  nécessaire  à la  subsistance  de 
l’état. 

J'ai  reçu  on  même  temps  l’état  des  dettes  que  les  pays  et  élections  de 
votre  généralité  ont  contractées  en  corps;  je  vous  ferai  savoir  ce  qu’il  y 
aura  faire  après  l’avoir  examiné. 


— Lettre  à Foucault,  du  a 2 mai,  sur  les  tailles  réelles  et  le  recouvre- 
ment des  tailles  par  brigades,  etc. 

— Circulaire  à Foucault  et  autres,  pour  qu’ils  portent  les  cartes  qu’ils 
ont  fait  dresser,  dans  leurs  visites  aux  généralités,  afin  d’en  vérifier  la  jus- 
tesse. 
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COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS, 

AU  SUJET  DES  ROLES  ET  DÉCHARGES  DES  TAILLES. 

(Du  38  mai  1681,  à Versailles.) 


Le  roi  m’ordonne  de  vous  écrire  sur  deux  points  très-importans  qui  ont 
été  omis  dans  ia  lettre  que  je  vous  ai  écrite  par  ordre  de  Sa  Majesté,  le 
iî  avril  dernier,  concernant  la  Wsite  que  vous  devez  faire  de  votre  géné- 
ralité; ces  deux  points  consistent,  le  premier,  en  ce  que  Sa  Majesté  a reçu 
divers  avis  de  toutes  les  provinces  que  presque  tous,  ou  au  moins  un 
nombre  considérable  de  gentilshommes,  officiers  et  personnes  puissantes, 
faisoient  faire  les  rôles  des  tailles  dans  leurs  châteaux  et  maisons  ou  par 
leurs  ordres; 

Et  le  second,  que,  dans  presque  toutes  les  paroisses,  les  principaux  ha- 
bitans  et  les  plus  riches  trouvoient  facilement  les  moyens  de  se  décharger 
des  tailles  et  d’en  surcharger  les  moyens  et  les  pauvres  habitans.  et  même 
que  ceux-ci  demeuroient  d’accord  de  la  décharge  de  ces  plus  riches,  parce 
qu’ils  les  faisoient  travailler  et  parce  qu’ils  trouvoient  des  secours  par  leur 
moyen  dans  toutes  leurs  nécessités;  et,  comme  ces  deux  désordres  sont 
venus  jusqu'à  Sa  Majesté  par  divers  endroits  qui  doivent  être  véritables  par 
leur  rapport  et  leur  conformité,  Sa  Majesté  m’ordonne  de  vous  écrire  forte- 
ment que  son  intention  est  que  vous  examiniez  avec  un  très-grand  soin  ces 
deux  points,  que  vous  vous  informiez,  et  particulièrement  dans  tous  les 
lieux  où  vous  ferez  des  séjoui-s,  s'ils  sont  véritables  ou  non;  et  à l'égard  du 
premier,  que  vous  employiez  non-seulement  l'autorité  de  votre  emploi  pour 
en  empêcher  la  continuation,  mais  même,  s’il  y avoil  quelque  abus  consi- 
dérable qui  méritât  un  exemple,  Sa  Majesté  veut  que  vous  l’en  informiez, 
son  intention  étant  de  vous  envoyer  le  pouvoir  pour  juger  souverainement 
les  coupables  de  cet  abus,  si  vous  en  aviez  la  preuve  et  que  le  cas  parût 
assez  gi  and  pour  cela  ; 

Et  à l'égard  du  second  point.  Sa  Majesté  veut  que  vous  y remédiiez  pâl- 
ies taxes  d’office  et  par  les  autres  moyens  dont  vous  pourrez  vous  servir. 

— Lettre  â Foucault,  du  29  mai,  sur  la  réforme  du  papier  ter- 
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rier,  la  mise  en  ordre  des  papiers  du  bureau  des  finances  de  Montau- 
ban,  etc. 

— Au  môme,  du  6 juin,  pour  appuyer  le  sieur  Poupet,  commis  pour 
l’exécution  des  règlements  généraux  des  manufactures  en  sa  généralité. 

— Au  même,  du  a6  juin  1681,  sur  le  brevet  de  la  taille  et  sur  la  visite 
de  sa  généralité. 

— Au  même,  du  a juillet,  sur  la  visite  de  sa  généralité. 

— Au  même,  du  1 0 juillet,  pour  accorder  4oo  H par  an  à un  écuyer  qui 
s'établit  à Montauban , et  sur  le  brevet  (le  la  taille. 


- i 


C 


L 


V. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

;Du  16  juillet  1681.) 

Je  vous  envoie  un  mémoire  concernant  une  alt'airc  qui  a été  rapportée 
en  conseil,  dans  laquelle  vous  avez  rendu  une  ordonnance  qui  a paru  causer 
quelque  vexation  à la  communauté  de  Puymaurin-en-Comminges.  Examinez 
à fond  celte  affaire  et  envoyez-m’en  un  mémoire  exact,  afin  que  je  puisse 
connoître  en  quoi  consiste  le  droit  du  roi. 

Le  receveur  général  des  finances  de  Montauban  donne  ordre  aujourd'hui 
J son  commis  de  payer  i,aoott  à votre  ordre,  et  je  vous  prie  d’employer 
cette  somme  à faire  faire  les  ornemens  d’église  que  vous  avez  jugé  pou- 
voir être  donnés  au  chapitre  de  Moissac , pour  les  manuscrits  qu’il  m’a 
envoyés.  «ri 

— Au  même,  du  a4  juillet,  sur  le  brevet  de  la  taille,  le  huitième  de- 
nier, etc. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  1*'  août  t f> 8 1 . ) 

■l’ai  reçu  avec  votre  lettre  du  a3  du  [mois]  passé  le  mémoire  qui  y étoit 
joint  pour  faire  connoître  la  nécessité  du  logement  ellectif  dans  la  généra- 
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h té  de  Montauban;  mais  je  dois  vous  dire  qu'on  porte  incessamment  tant  de 
plaintes  au  roi  de  ce  logement 1 effectif,  et  qu’il  est  même  si  difficile  de  le 
régler  de  telle  sorte  qu’il  ne  s’y  commette  toujours  beaucoup  d’abus,  parce 
qu'aucun  officier  n'a  inspection  sur  le  nombre  des  brigades  ni  sur  le  payement 
de  leur  nourriture  et  de  leur  salaire,  qu’il  est  presque  impossible  de  se  per- 
suader que  relie  forme  de  faire  le  recouvrement  de  la  taille  ne  soit  beaucoup 
plus  à charge  aux  peuples  que  la  voie  ordinaire  des  huissiers,  joint  que  l’au- 
torité du  roi  est  présentement  établie  à un  tel  point,  et  la  diminution  des 
impositions  que  le  roi  a accordée  à ses  peuples  est  telle,  qu’il  ne  sera  pas  si 
difficile  que  vous  le  croyez  de  rétablir  l'ancienne  manière  des  huissiers;  c’est 
pourquoi  vous  devez  travailler  avec  soin  et  application  h rétablir  cette  voie 
dans  quelqu’une  des  élections  de  la  généralité  de  Montauban,  ou  proposer 
des  moyens  si  sûrs  d’établir  la  voie  du  logement  effectif,  en  telle  sorte  qu'il 
ne  puisse  jamais  en  arriver  aucun  inconvénient  ni  aucune  foule  sur  les  peu- 
ples quelle  ne  soit  sévèrement  punie. 

Aussitôt  que  vous  aurez  travaillé  à l'inventaire  de  toutes  les  productions 
et  mémoires  qui  ont  été  trouvés  au  greffe  de  M.  de  Brouc,  concernant  la 
recherche  des  nobles,  vous  me  ferez  plaisir  de  me  l’envoyer. 

— Lettre  à Foucault,  du  7 août,  sur  la  recherche  de  la  noblesse,  les' 
ornements  d'église  à donner  au  chapitre  de  Moissac,  etc. 

— Au  même,  du  i3  août  1681,  pour  l'inviter  à donner  toute  assistance 
au  chargé  du  recouvrement  des  lods  et  ventes. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS 

TOUR  LEUR  DEMANDER  SI  CEUX  QUI  SERVENT  TRÈS  D'EUX  SONT  ARCHERS 
DF.  LA  PRÉVÔTÉ  DE  L'IlÔTEI.. 

(Du  19  août  1681.) 

Les  officiers  et  archers  de  la  prévôté  de  l’hôtel  ont  présenté  requête  an 
roi,  par  laquelle  ils  ont  demandé  à Sa  Majesté  qu’attendu  que  MM.  les 


1 Le  texle  porte  soulagement. 
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intcndans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  se  servent  de  gens 
qui  ne  sont  pas  arcliers  de  ladite  prévôté  pour  servir  près  d’eux,  auxquels 
ils  font  prendre  des  casaques  de  ladite  prévôté,  il  fût  défendu  à toutes  per- 
sonnes de  porter  des  casaques  ni  d’en  faire  aucunes  fonctions , comme  aussi 
au  garde  du  trésor  royal  d’en  payer  les  appointemens  qu'à  ceux  qui  se- 
roient  actuellement  pourvus  desdites  charges  d’archers  et  qui  en  rapporte- 
roient  les  provisions.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  en  écrire  pour  savoir 
si  ceux  qui  servent  auprès  de  vous  sont  archers  de  la  prévôté  ou  non , et 
s’ils  portent  les  casaques  de  ladite  prévôté. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Un  il  août  1681.) 

Pour  réponse  à vos  lettres  des  7 cl  1 3 de  ce  mois,  je  rendrai  compte  au 
roi  de  la  proposition  que  quelques-uns  de  la  religion  prétendue  réformée 
ont  fait  d’une  conférence;  mars  vous  savez  que,  dans  les  temps  passés,  ces 
\ conférences  n’ont  jamais  réussi.  Peut-être  que  la  disposition  en  laquelle  ils 
sont  à présent  pourroit  produire  un  plus  grand  avantage;  vous  apprendrez 
la  résolution  que  Sa  Majesté  prendra  sur  ce  point. 

J’examinerai  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés,  concernant  lejuge- 
meut  que  yous  avez  rendu  contre  les  hahitans  du  lieu  de  Puymaurin-en- 
Comminges.  Comme  cette  affaire  sera  jugée  au  conseil , vous  apprendrez  ce 
qui  aura  été  prononcé. 

Je  vous  enverrai  dans  peu  les  commissions  des  tailles,  afin  que  vous  puis- 
siez faire  de  bonne  heure  les  impositions. 


— Au  même,  du  28  août;  rappel  d’ordres. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  3o  août  1 08 1 , £ Fontainrhlciiu.) 


J'ai  examine  le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé  contenant  les  motifs 
du  jugement  que  vous  avez  rendu  en  1676,  avec  les  commissaires  pour  la 
réformalion  du  domaine,  contre  les  liabitans  du  lieu  de  Puymaurin-en- 
Comminges,  qui  les  condamne  à payer  un  droit  de  bladage1  à la  recette 
du  domaine  et  en  vingt-neuf  années  d’arrérages;  et,  comme  vous  marquez 
que  ce  droit  étoil  autrefois  général  dans  tout  le  comté  de  Comininges,  il  est 
nécessaire,  pour  avoir  un  entier  éclaircissement  de  cette  affaire,  que  vous 
examiniez  si  ce  droit  n'est  point  établi  par  la  coutume  du  pays,  faire  un  état 
de  toutes  les  terres  dont  le  comté  de  Comininges  est  composé,  s’il  y en  a 
quelques  portions  aliénées  et  engagées,  si  ce  droit  de  bladage  11e  se  paye 
pas  dans  les  lieux  qui  sont  engagés,  combien  il  y a de  paroisses  et  commu- 
nautés dans  tout  le  comté  qui  payent  ce  droit,  combien  vous  en  avez  assu- 
jetti audit  droit  par  vos  jugemens,  celles  qui  n’ont  point  réclamé,  et  en  un 
mot  tout  ce  qui  peut  servir  à établir  et  certifier  le  droit  du  roi;  et,  lorsque 
vous  aurez  tiré  ces  éciaircissemens , je  vous  prie  de  m’en  envoyer  un  mé- 
moire. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS, 

A U SUJET  DES  COL1.ECTEUHS  CONVENTIONNEES. 

(I)u  11  septembre  1681.) 

Dans  les  mémoires  que  MM.  les  commissaires  départis  et  inlcndans  dans 
les  provinces  ont  envoyés  concernant  la  visite  qu’ils  ont  faite  de  leurs  géné- 
ralités en  exécution  des  ordres  du  roi,  quelques-uns  ont  remarqué  les  abus 
que  les  collecteurs  conventionnels  causoient  dans  les  paroisses  où  ils  sont 
établis,  en  ce  que  ces  collecteurs  conventionnels  se  chargent  de  faire  la 

1 Bladage.  Ce  droit , usité  dans  l'AI-  chaque  bêle  de  labourage  qui  travaillait 
higeois  , consistait  en  une  redevance  sur  le  fonds  inféodé, 
de  grains  que  l'emphyléole  payait  pour 
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collecte  de  la  taille  et  le  payement  aux  receveurs  moyennant  a , 3 et  4 sols 
pour  livre  de  remise;  et,  quoique  cet  établissement  fût  très-bon  dans  son 
commencement,  il  est  dégénéré  en  abus,  en  ce  que  ce  sont  pour  la  plu- 
part les  receveurs  des  tailles  qui  prennent  sous  des  noms  supposés  cette 
collecte,  et  qui  profitent  par  ce  moyen  des  a , 3 et  4 sols  pour  livre. 

Sa  Majesté  m’ordonne  de  vous  dire  quelle  veut  que  vous  examiniez  si 
cela  se  pratique  dans  l'étendue  de  votre  généralité;  et,  comme  il  n’est  pas 
permis  de  faire  aucune  imposition  sur  les  peuples  sans  la  permission  du 
roi.  cette  imposition  de  a , 3 et  4 sols  pour  livre  ne  peut  être  légitime, 
et  ainsi  elle  veut  que  vous  l'empêchiez  partout;  mais,  comme  ces  collec- 
teurs conventionnels  seroient  d’une  assez  grande  utilité  aux  paroisses, 
en  ce  qu’ils  retranchent  tous  les  frais  et  les  voyages  des  huissiers,  Sa  Majesté 
en  autoriseroit  l’établissement  s’ils  se  contentoient  de  i a deniers  pour  livre, 
savoir  des  6 deniers  imposés  en  vertu  des  commissions  pour  la  collecte, 
et  6 deniers  d'augmentation.  Donnez-moi  l'éclaircissement  que  Sa  Majesté 
désire  sur  cet  article,  afin  que  je  puisse  lui  en  rendre  compte. 

— Lettre  à Foucault,  du  1 1 septembre;  affaires  particulières  relatives 
4 la  perception  des  droits  de  iods  sur  les  échanges. 

— Au  même , du  1 8 septembre , sur  l’enregistrement  du  règlement  pour 
la  ferme  du  tabac. 

— Au  même,  du  19  septembre,  sur  les  papiers  relatifs  à la  recherche 
de  la  noblesse , et  sur  le  congé  qu’il  a demandé. 

v 


COLBERT  A FOUCAULT. 


(Do  a5  septembre  1681.] 


Pour  réponse  à vos  lettres  des  4 et  1 5 de  ce  mois,  le  roi  vous  a accordé 
votre  congé,  lequel  vous  recevrez  par  la  voie  de  M.  de  Châteauncuf,  et 
vous  pourrez  disposer  vos  affaires  pour  faire  ce  voyage;  mais  auparavant 
prenez  bien  garde  non-seulement  que  toutes  les  impositions  soient  bien 
faites,  mais  même  que  toutes  les  difficultés  concernant  les  recouvremcns 
soient  terminées. 
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Je  vous  explique  si  amplement  les  intentions  du  roi  sur  les  différentes 
voies  dont  l’on  sc  sert  pour  le  recouvrement  des  tailles,  savoir  celle  des 
porteurs  de  contraintes  et  celle  des  huissiers,  qu’il  scroit  inutile  de  vous  en 
dire  davantage,  et  vous  ferez  fort  bien  de  rétablir  suivant  les  intentions  du 
roi  la  voie  des  huissiers  dans  une  élection,  et  de  tenir  soigneusement  la 
main  que  ces  huissiers  fassent  le  moins  de  frais  qu’il  se  pourra,  afin  de  faire 
une  comparaison  juste  de  ces  deux  manières;  et,  comme  le  roi  diminuera 
considérablement  la  taille  l'année  prochaine,  il  semble  que  le  recouvrement 
par  la  voie  des  huissiers  pourra  devenir  plus  facile  et  de  moins  de  frais,  et, 
si  vous  pouviez  établir  le  collecteur  conventionnel  à un  sol  pour  livre  de 
remise,  compris  les  6 deniers  qui  sont  imposés  ordinairement  pour  les  col- 
lecteurs, peut-être  que  vous  pourriez  retrancher  parce  moyen  toutes  sortes 
de  frais.  Je  vous  envoie  pour  cela  copie  de  la  lettre  circulaire  que  j’ai 
écrite  par  ordre  du  roi  sur  le  sujet  de  ces  collecteurs  conventionnels 

Je  n’ai  point  encore  fait  de  réponse  à une  de  vos  lettres  du  a 7 du  mois 
passé , par  laquelle  vous  proposez  de  refaire  une  seconde  fois  le  papier  ter- 
rier, parce  que  vous  y avez  trouvé  beaucoup  de  fautes;  et  comme  vous  me 
demandez  qui  payera  une  seconde  fois  les  droits  que  les  emphytéoles  sont 
obligés  de  payer,  attendu  qu’ils  les  ont  déjà  payés  une  fois,  il  est  certain 
qu’il  ne  scroit  pas  juste  de  les  faire  payer  une  seconde  fois;  mais  aussi  ne 
faut-il  pas  engager  le  roi  à une  trop  grande  dépense  pour  faire  une  seconde 
fois  un  travail  de  cotte  qualité;  cl  ainsi  vous  devez  bien  examiner,  premiè- 
rement, s’il  est  absolument  nécessaire  défaire  une  seconde  fois  ce  papier 
terrier;  en  quoi  consistent  les  défauts  que  vous  y avez  trouvés;  si  ces  défauts 
sont  généraux  ,.  et  s’il  est  nécessaire  de  retirer  de  nouvelles  rcconnoissances 
de  tous  les  emphytéotes;  ou  s’ils  sont  particuliers,  et,  en  ce  cas,  combien  de 
reconnoissances  à peu  près  il  faudrait  faire  renouveler,  et  h combien 
montera  la  dépense  que  le  roi  sera  obligé  de  faire  pour  ces  secondes  dé- 
clarations. 

Vous  m’apporterez  ces  éclaircissemens  lorsque  vous  viendrez  ici,  et  je 
résoudrai  ensuite  ce  qu’il  y aura  à faire;  vous  pouvez  cependant  bien 
examiner  tous  ces  points  dans  le  voyage  que  vous  allez  faire  dans  les 
élections. 

1 Voy.  la  circulaire  du  1 1 du  même  mois. 


Co 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

[Du  9 octobre  1681.) 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  faire  savoir  que  les  petits  pays  d’états  qui  sont 
dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Montauban,  vers  les  Pyrénées,  étant  ac- 
cablés de  toutes  sortes  de  désordres  et  d’impositions  qui  ne  tournent  point 
au  profit  de  Sa  Majesté  et  qui  sont  fort  A charge  à son  peuple.  Sa  Majesté 
veut  que  vous  fassiez  des  mémoires  exacts  de  toutes  les  paroisses  et  com- 
munautés dont  chacun  de  ces  pays  est  composé,  que  vous  examiniez  com- 
bien ces  petits  états  imposent  sur  les  peuples  par  toutes  sortes  de  dépenses, 
combien  chacune  de  ces  paroisses  et  communautés  en  porte;  et,  comme 
l'intention  de  Sa  Majesté  serait  de  les  réduire  en  élections  pour  supprimer 
entièrement  ces  petits  états,  vous  devez  examiner  ce  qui  serait  à faire  pour 
cela,  de  combien  de  paroisses  ces  élections  pourraient  être  composées,  les 
suites  et  les  conséquences  que  cet  établissement  pourrait  avoir,  et  que  vous 
m’envoyiez  sur  le  tout  un  mémoire  avec  vos  sentimens. 

— Au  même,  du  1 6 octobre,  sur  l’imposition  delà  taille,  etc. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS, 

AU  SUJET  DES  TAXES  D'OFFICE. 

( Du  9 octobre  1681.) 

Le  roi  ayant  reçu  des  plaintes  de  quelques  provinces  que  MM.  les  inten- 
dans  et  commissaires  départis  faisoient  souvent  des  taxes  d’ollicc  en  dimi- 
nution, au  lieu  que  l’intention  de  Sa  Majesté  n’a  jamais  été  par  ses  édits  et 
arrêts  que  de  leur  donner  le  pouvoir  d’en  faire  en  augmentation,  pour  em- 
pêcher que  les  principaux  des  lieux  ne  se  fassent  décharger  par  les  collec- 
teurs, Sa  Majesté  m’a  ordonné  de  vous  en  écrire  pour  savoir  de  vous  si  en 
effet  vous  en  avez  fait  de  cette  sorte,  et  pour  vous  dire  en  ce  cas  quelle  ne 
veut  point  que  vous  en  fassiez  jamais  aucune,  sous  quelque  prétexte  et 
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pour  quelque  raison  que  ce  soit  ; mais  Sa  Majesté  vous  ordonne  en  même 
temps  de  faire  beaucoup  de  taxes  d'office  en  augmentation.  Sa  Majesté 
jugeant  qu'il  n’y  a rien  qui  soit  plus  avantageux  à ses  peuples  que  l’égalité 
de  la  taille. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  i3 octobre  1G81.) 

.le  suis  bien  aise  d'apprendre,  par  votre  lettre  du  1 5 de  ce  mois,  que  l’exé- 
cution de  la  déclaration  portant  défense  de  saisir  les  bestiaux  pour  dettes 
particulières  fait  un  très  grand  bien  à votre  généralité;  il  faut  tenir  la  main 
à ce  quelle  soit  ponctuellement  exécutée  et  qu’il  ne  s’y  fasse  aucune  con- 
travention. 

— Au  même,  du#2i  novembre  ; rappel  de  la  lettre  sur  les  pays  d’états  de 
la  généralité  de  Montauban. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS. 


(Du  n novembre  1681.) 


J’ai  vu  quelquefois,  dans  les  lettres  de  MM.  les  commissaires  départis, 
qu'ils  se  sont  plaints  du  trop  grand  nombre  d'exempts  de  taille  et  de  col- 
lecte qui  se  trouvent  dans  les  paroisses  de  chacune  généralité , sous  prétexte 
de  commis  d'aides,  papier  timbré,  contrôle  des  exploits  et  autres  de  toutes 
natures;  et,  comme  ces  privilèges  peuvent  porter  un  préjudice  considérable 
aux  taillablcs,  je  vous  prie  d’examiner  avec  soin  ce  qui  se  passe  sur  ce 

sujet  dans  l’étendue  de  la  généralité  de Sur  quoi  vous  devez  observer 

que,  si  ces  commis  de  toute  nature  sont  babitans  des  paroisses,  ils  ne  doi- 
vent pas  être  exempts,  mais  ils  doivent  seulement  être  imposés  aux  mêmes 
taux  qu’ils  étoient  avant  leur  commission;  et,  si  ce  sont  des  commis  qui 
n’aient  jamais  été  imposés  et  qui  n’aient  aucuns  biens  dans  la  paroisse,  ils 
11e  peuvent  vraisemblablement  porter  aucun  préjudice  aux  taillablcs. 


60. 
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— Lettre  à Foucault,  du  4 décembre-,  envoi  d'une  déclaration  sur  ia 
saisie  des  bestiaux. 


COLBERT  Al'X  INTENDANTS 

DES  GÉNÉRALITÉS  TAILLA  CLES, 

AU  SUJET  OU  SOUI.ACKMEXT  OKS  I*  K Un.  ES. 

(Du  a janvier  t68j.) 


Vous  avez  assez  connu  par  tous  les  ordres  du  roi  que  vous  avez  reçus  par 

mes  letlres,  depuis  que  vous  servez  dans  lagénéralité  de l'intention 

que  Sa  Majesté  a toujours  eue  de  procurer  autant  de  soulagement  à ses 
peuples  que  les  dépenses  de  l'état  le  peuvent  permettre;  et,  si  vous  faites 
réflexion  aux  ordres  qui  vous  ont  été  donnés  et  réitérés  tous  les  ans  pour 
faire  la  visite  de  votre  généralité  dans  les  formes  que  Sa  Majesté  vous  a 
prescrites  : 

De  travailler  avec  application  à la  liquidation  de  toutes  les  dettes  des 
villes  et  communautés,  et  aux  moyens  de  les  acquitter; 

D'empêcher  la  saisie  des  bestiaux,  en  exécution  des  ordres  et  des  décla- 
rations de  Sa  Majesté; 

De  diminuer,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  frais  qui  se  font  en  la 
levée  et  collecte  des  tailles; 

D’empêcher  l'emprisonnement  des  collecteurs,  en  faisant  quelque  'dis- 
tinction des  rétentionnaircs;  de  punir  sévèrement  ceux  qui  abusent  de  l'au- 
torité de  Sa  Majesté  dans  les  commissions  qu'ils  ont  pour  la  levée  de  ses 
droits  ; 

Et  enfin  d'examiner  la  conduite  des  commis  employés  à la  levée  des 
droits  de  ses  fermes; 

Vous  jugerez  facilement  à quel  point  Sa  Majesté  veut  leur  procurer  en 
effet  du  soulagement. 

Mais,  si  ces  ordres  vous  ont  été  donnés  même  pendant  le  temps  de  la 
guerre,  vous  pouvez  juger  combien  Sa  Majesté  désire  à présent  ce  soulage- 
ment, puisqu'elle  a bien  voulu  donner  la  paix  dans  le  cours  de  ses  con- 
quêtes; c'est  ce  qui  a obligé  Sa  Majesté  de  m'ordonner  de  vous  écrire  quelle 
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veut  que  vous  fassiez  une  sérieuse  réflexion  sur  tout  ee  qui  se  passe  dans 
l'étendue  de  la  généralité  en  laquelle  vous  servez,  tant  dans  l'imposition, 
levée  et  collecte  des  tailles,  qu’en  tout  ce  qui  concerne  scs  fermes  de  toute 
nature,  même  celles  des  domaines;  que  vous  entriez  dans  le  détail  de  la 
conduite  de  tous  ceux  qui  y sont  employés,  et  que  vous  vous  informiez  soi- 
gneusement de  tous  ceux  qui  en  payent  les  droits,  pour  connoitre  à fond 
tout  ce  qui  tourne  à la  charge  des  peuples  et  qui  ne  vient  pas  à Sa  Majesté, 
pour  en  retrancher  tout  autant  qu’il  sera  possible  ; et , comme  c’est  une  ma- 
tière qu’il  est  difficile  d'approfondir  entièrement,  et  que,  quelque  applica- 
tion que  vous  y donniez , il  vous  restera  toujours  beaucoup  de  choses 
faire,  vous  y devez  travailler  continuellement  et  donner  à Sa  Majesté  tous 
vos  avis  sur  tout  ce  qui  se  pourra  faire  pour  parvenir  à la  fin  qu’elle  se 
propose. 

— Lettre  A Foucault,  du  ik  janvier;  instructions  sur  le  payement  des 
frais  de  justice  par  les  fermes  du  domaine , auxquelles  les  produits  des 
amendes  sont  attribués. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  a5  janvier,  leur  demandant  une  en- 
quête sur  la  question  de  savoir  si  les  instruments  des  actes  notariés  et  judi- 
ciaires doivent  être  écrits  sur  parchemin  ou  sur  papier. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS, 

AU  SC  J ET  DES  PUAIS  PAITS  POUIl  LE  PAPIER  TKRRlEll. 

(Du  5 mars  1682.) 

Il  revient  beaucoup  de  plaintes  au  roi  de  diverses  provinces,  que  la  con- 
fection du  papier  terrier  est  Tort  à charge  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  et  que 
les  frais  des  déclarations  et  les  amendes  qui  sont  prononcées  produisent  des 
sommes  assez  considérables,  qui  ne  reviennent  point  aux  coffres  de  Sa 
Majesté;  et,  comme  il  ne  paroît  pas  que  MM.  les  intendans  et  commissaires 
départis  des  provinces  se  soient  fait  rendre  compte  des  taxes,  des  déclara- 
tions, ni  des  amendes,  pour  en  informer  Sa  Majesté,  elle  m'ordonne  de 
vous  dire  qu’elle  veut  que  vous  examiniez  avec  soin  à combien  ces  frais  et 
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ces  amendes  ont  pu  monter  par  chacune  année  depuis  que  vous  travaillez 
à la  confection  du  papier  terrier,  et  que  vous  obligiez  ceux  «pii  les  ont 
reçus  de  vous  en  rendre  compte,  ensemble  de  la  dépense  qu'ils  en  ont  faite, 
et  que  vous  m’en  envoyiez  les  mémoires,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte 
à Sa  Majesté. 


COLBEKT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 

(Du  ii  murs  j 682.) 


Comme  vous  n’avez  point  accusé  la  réception  de  ma  lettre  du  2 janvier 
dernier,  et  que  cette  lettre  est  très-importante  pour  la  satisfaction  du  roi,  je 
vous  prie  de  me  faire  savoir  si  vous  l avez  reçue,  afin  de  me  rendre  compte 
tous  les'mois  de  ce  que  vous  aurez  fait  en  exécution , Sa  Majesté  m’ordon- 
nant de  lui  en  rendre  compte  souvent. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  >G  murs  1683.) 

L'intention  du  roi  n’étant  pas  que  les  commis  des  manufactures  soient  à 
charge  au  commerce,  mais  seulement  qu’ils  soient  payés  sur  le  sol  qui  se 
paye  pour  la  marque  de  chacune  pièce  d 'étoffe , je  leur  ai  demandé  l’état 
de  ce  qu’ils  avoient  touché  dans  votre  généralité  sur  ce  sol , et , comme  ils 
me  l’ont  donné  et  que  je  suis  bien  aise  d'ètre  assuré  qu’il  soit  véritable,  je 
vous  l’envoie,  afin  que  vous  examiniez  si.  en  effet,  ils  n’ont  reçu  que  la 
somme  y contenue. 

Je  vous  prie  au  surplus  de  vous  informer  souvent  si  les.  règiemens  des 
manufactures  sont  bien  observés,  et  si  elles  (sic)  sont  faites  de  la  longueur, 
largeur  et  bonté  portées  par  lesdits  règiemens. 
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LETTRE  CIRCULAIRE 

AU  SUJET  DES  OrrlCIEItS  DES  ÉLECTIONS  Ul!i  JOUISSENT  DE  L'EXEMPTION  DK  TAILLE 
KK  VERTU  DE  LETTRES  DE  VÉTÉRAN. 

(Du  16  mars  it>8a.) 

Il  a été  reconnu  depuis  quelque  temps  que  des  officiers  des  élections 
établis  dans  les  villes  taillables,  lorsqu'ils  ont  voulu  se  défaire  de  leurs 
charges,  ont  obtenu  des  lettres  de  vétéran  en  vertu  desquelles  ils  conti- 
nuent de  jouir  de  l'exemption  des  tailles;  et,  comme  c’est  un  abus  auquel 
le  roi  veut  remédier.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  écrire  que  vous  exa- 
minicx  avec  soin  s’il  y a beaucoup  de  ces  officiers  vétérans  des  élections 
établis  dans  les  villes  taillables  de  votre  généralité,  et  que  vous  m’en  en- 
voyiez un  état,  l’intention  de  Sa  Majesté  étant  de  révoquer  ces  exemptions 
en  cas  qu'il  y en  ait  un  nombre  qui  mérite  cette  révocation  générale. 

— Lettre  à Foucault,  du  8 avril,  sur  la  visite  de  sa  généralité. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  1 6 avril  1681.) 

Pour  réponse  à vos  lettres  du  1“  et  du  8 de  ce  mois,  je  ne  doute  point 
que  le  soin  que  vous  devez  avoir  des  troupes  qui  sont  en  quartier  dans  la 
généralité  de  Montaubau  ne  vous  ail  donné  de  l’occupation;  mais,  comme 
elles  vivent  à présent  avec  beaucoup  de  discipline  et  quelles  sont  sévère- 
ment punies  par  le  roi  lorsqu’elles  y manquent,  je  ne  doute  point  que  vous 
n’ayez  eu  assez  de  temps  pour  travailler  aux  autres  affaires  contenues  en 
mes  lettres;  la  plus  importante,  assurément,  consiste  en  la  vérification  que 
vous  devez  faire  des  déclarations  qui  ont  été  données  au  papier  terrier, 
d'autant  qu'il  faut  rendre  bien  certains  les  droits  domaniaux  et  prendre  bien 
garde  qu'ils  soient  bien  reconnus  ainsi  qu'ils  doivent  être. 

Je  rendrai  compte  au  roi  de  l'usage  du  parlement  de  Toulouse,  concer- 
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liant  les  4 écus  pour  le  receveur  el  le  droit  de  geôle  qu'il  fait  payer, 
lorsque  les  condamnés  dans  les  sièges  particuliers  sont  conduits  au  par- 
lement. 

— Au  même,  du  1 4 mai,  afin  de  lui  demander  les  états  des  étapes  pour 
les  six  derniers  mois  de  1681. 


COLBERT  A FOUCAULT. 


(Du  30  mai  iü8s.) 


Je  vois  par  la  copie  d'une  ordonnance  que  vous  avez  rendue,  jointe  <4 
votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  que  vous  estimez  que  les  échanges  d'héri- 
tages contre  héritages  sans  . . . 1 ne  doivent  point  do  lods;  sur  quoi  je  vous 
dirai  seulement  que,  si  vous  lisez  ledit,  vous  trouverez  que  ces  sortes 
d échanges  doivent  les  droits  sans  aucune  difficulté,  et  ainsi  j'estime  que 
vous  devez  révoquer  l'ordonnance  que  vous  avez  donnée;  et  que  la  somme 
de  2,450^  y contenue  appartient  légitimement  4 Magoulet. 

Au  surplus,  je  rendrai  eompte  au  roi  des  dépenses  extraordinaires  que 
vous  avez  faites,  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  quelque  gratification  pour 
vous;  continuez  à bien  servir  et  surtout  appliquez-vous  à bien  rétablir  les 
défauts  que  vous  avez  trouvés  au  papier  terrier,  cela  étant  d’une  très-grande 
conséquence. 

— Au  même,  du  a 5 mai;  envoi,  avec  demande  d'avis,  d’un  mémoire  du 
sieur  Thuillier  sur  les  droits  d’entrée  et  de  sortie  de  la  frontière  d’Espagne. 

— Au  même,  sur  les  archers  de  la  vice-sénéchaussée  de  Quercy,  etc. 

— Au  même,  du  29  mai,  sur  les  états  d’étapes. 

— Au  même,  du  4 juin,  pour  lui  renvoyer  des  accusés  de  fausse  mon- 
naie, et  lui  donner  de  nouvelles  instructions  sur  le  droit  des  lods  et  ventes 
en  matière  d’échanges. 

— Au  même,  du  12  juin;  même  sujet. 


1 En  blanc  dans  le  manuscrit. 
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COLBERT 

AUX  INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 

(Du  i S juin  1 68a.} 

Le  roi  ayant  remarqué  en  diverses  affaires  qui  sont  souvent  portées  dans 
son  conseil  des  finances  que  MM.  les  intendans  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces  ont  souvent  prononcé  des  jugemens  et  donné  des  ordon- 
nances sur  des  matières  sur  lesquelles  Sa  Majesté  ne  leur  a donné  aucun 
pouvoir,  et  même  que,  nonobstant  les  lettres  que  je  leur  ai  écrites  par  son 
ordre , en  diverses  occasions , sur  la  conduite  des  subdélégués  perpétuels  que 
la  plupart  des  intendans  et  commissaires  départis  ont  établis  et  établissent 
journellement  dans  les  provinces,  ils  donnent  très-souvent  matière  de  se 
pourvoir  au  conseil  contre  leurs  jugemens,  qui  ne  portent  que  trop  souvent 
le  caractère  de  leurs  passions  et  de  leurs  intérêts.  Sa  Majesté  m'ordonne 
de  vous  écrire  qu'elle  veut  que  vous  examiniez  avec  soin  toutes  les  affaires 
dont  vous  avez  pouvoir  de  connoître,  et  que  vous  observiez  de  n'en  prendre 
connoissance  et  de  n'en  juger  aucune  sans  avoir  auparavant  examiné  si  vous 
en  avez  pouvoir  ou  non , vu  que  vous  savez  qu'il  n’y  a point  de  plus  grand 
défaut  que  celui-là;  et,  au  surplus.  Sa  Majesté  veut  que  vous  n’établissiez 
aucun  subdélégué  général  pour  toutes  sortes  d’affaires , mais  seulement  pour 
les  affaires  particulières  auxquelles  vous  ne  pourrez  vaquer  en  personne,  et 
que  vos  subdélégations  finissent  avec  la  fin;  et  même  elle  veut  que  vous 
examiniez  avec  grand  soin  la  conduite  de  ces  subdélégués,  parce  quelle  en 
reçoit  fort  souvent  des  plaintes. 

— Lettre  à Foucault,  du  17  juin,  sur  le  procès  à faire  aux  consuls  de 
la  ville  de  Lavit. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  i*' juillet  1681.) 

J'ai  reçu  l’état  des  amendes  jugées  et  reçues  pendant  les  années  1G76, 
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i 677  et  1 678;  et  vous  ferez  fort  bien  de  vous  faire  rendre  compte  de  cette 
recette  pour  la  rendre  certaine. 

Il  me  vient  en  vous  écrivant  deux  expédions  dans  l’esprit,  sur  lesquels  je 
vous  prie  de  faire  réflexion  : l’un  seroit  d’abandonner  la  moitié  des  amendes 
à la  disposition  des  juges  pour  les  frais  de  justice,  les  réparations  et  les 
autres  dépenses  A prendre  sur  ce  fonds;  et  l’autre  seroit  que  les  fermiers 
des  domaines  donnàssent  aux  juges  et  aux  procureurs  du  roi,  volontaire- 
ment et  sans  ordre  précis  du  roi,  deux  sols  pour  livre  pour  le  produit  des 
amendes.  Je  sais  bien  qu’il  y a quelque  chose  dans  ces  deux  expédions  qui 
me  fait  quelque  peine,  en  ce  que  cela  engageroit  peut-être  les  juges,  par 
des  motifs  d’intérêt  particulier,  à être  plus  sévères  pour  condamner  aux 
amendes;  mais  je  trouve  l’état  de  cette  affaire  tel,  qu’il  est  bien  diflicile  de 
la  traiter  dans  toute  la  sévérité  de  la  justice;  mais  peut-être  que,  par  votre 
application,  vous  y trouverez  quelque  meilleur  expédient  dont  je  vous  prie 
de  me  donner  part. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

{Du  8 juillet  1683.) 

Pour  réponse  A quatre  de  vos  lettres  datées  du  1"  de  ce  mois,  je  vois 
vos  sentimens  sur  le  mémoire  du  sieur  Lhuillier,  concernant  l’établissement 
de  quelques  droits  sur  le  sel  et  huiles  qui  entrent  d’Espagne  en  France  par 
les  hautes  Pyrénées;  sur  quoi  je  dois  vous  dire  que,  si  en  clfct  les  rois  de 
France  et  d’Espagne  sont  convenus  de  laisser  la  liberté  à leurs  peuples  de 
commercer  ensemble  sans  payer  aucuns  droits  dans  l'étendue  des  pays 
appelés  lies  et  passeries , je  ne  puis  pas  deviner  pourquoi  l’on  a souffert 
jusqu'à  présent  que  les  Espagnols  en  aient  levé  sur  les  marchandises  et 
denrées  qui  entrent  d'Espagne  en  France,  et  c’est  ce  que  vous  devez  bien 
examiner,  parce  que,  si  la  levée  de  ces  droits  est  contraire  à ces  privilèges 
de  lies  et  passeries,  il  faut  s’en  plaindre  au  roi  d'Espagne  et  les  faire  révo- 
quer. parce  qu' assurément  l'intention  du  roi  n'est  pas  de  souffrir  ces  entre- 
prises de  la  part  des  Espagnols. 

Je  vous  avoue  que  je  n’avois  jamais  entendu  dire  que  par  vous  que  les 
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sels  d’Espagne  fussent  moins  corrosifs  que  ceux  de  France,  vu  qu’il  est  très- 
certain  que  les  sels  de  France  sont  les  meilleurs  sels  du  monde  et  les  moins 
corrosifs,  et  que  tous  les  sels  des  pays  plus  avancés  vers  le  midi  et  à pro 
portion  de  la  plus  grande  chaleur  du  soleil  sont  aussi  plus  corrosifs;  êt  de 
plus  que  les  sels  de  mines,  comme  ceux  de  Catalogne,  sont  assurément 
beaucoup  plus  corrosifs  que  tous  les  autres;  ainsi,  s’il  n'y  avoit  que  cette 
raison,  il  n’y  auroit  aucun  inconvénient  d'établir  des  droits  sur  l’entrée  de 
ces  sels. 

Les  deux  raisons  de  votre  avis  les  plus  fortes  sont  celles  des  bestiaux  cl 
de  l’entrée  des  huiles;  car,  pour  les  laines,  vous  voulez  bien  que  je  vous 
dise  qu’il  y en  entre  peu  par  ce  pays-là,  parce  que,  comme  elles  viennent 
de  Ségovie  et  de  l'Andalousie,  il  faudroit  leur  faire  traverser  par  torture  (sic) 
une  bonne  partie  de  tonte  l’Espagne  pour  épargner  fort  peu  de  droits  d’en- 
trée; à quoi  il  [y]  a peu  d'apparence. 

Quant  aux  bestiaux,  la  raison  que  vous  dites  de  passer  dans  les  basses 
Pyrénées  du  côté  de  France  dans  les  temps  de  l’ardeur  du  soleil,  et  de 
passer  dans  les  mêmes  basses  Pyrénées  du  côté  d'Espagne  dans  le  temps 
du  froid,  est  très-bonne;  mais  il  faut  examiner  si  cet  avantage  tourne  tout 
entier,  ou  au  moins  la  plus  grande  partie,  au  bénéfice  de  la  France,  parce 
que,  si  les  Espagnols  ont  autant  de  bestiaux,  comme  l’avantage  scroit  com- 
mun et  égal  aux  deux  nations,  ils  n’auront  garde  d'y  apporter  aucun  chan- 
gement ; et  à l'égard  des  huiles , je  vous  avoue  que  je.  doute  fort  que  celles 
d’Espagne  soient  fort  nécessaires  en  France;  de  sorte  que,  par  tout  ce  que 
je  viens  de  vous  dire,  vous  devez  examiner  avec  soin , en  visitant  ces  pays-là . 
si  ces  privilèges  de  lies  et  passeries  tournent  plus  à l’avantage  de  la  France 
que  de  l’Espagne,  en  examinant  avec  soin  chaque  sorte  de  denrées  et  mar- 
chandises sur  lesquelles  l’on  ne  paye  point  ces  droits  ; mais , de  quelque  façon 
que  ce  soit,  l'intention  du  roi  n’est  pas  de  souffrir  qu'au  préjudice  de  ce 
privilège,  établi  du  consentement  des  deux  rois,  les  Espagnols  en  lèvent 
lorsque  Sa  Majesté  n’en  lève  point. 

Je  ne  doute  point  que  les  pluies  continuelles  n’aicul  fait  beaucoup  de 
tort  aux  biens  de  la  terre  dans  votre  généralité  comme  dans  toutes  les 
autres.  Je  rendrai  compte  au  roi  de  l'arrêt  que  vous  demandez  pour  dis- 
tribuer ào.ooo " aux  paroisses  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  grêle. 

Je  ne  doute  point  que  M.  Le  Bret  ne  vous  ait  donné  rendez-vous  à la 
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Rochelle  pour  y juger  le  procès  qu’il  a instruit  contre  des  accusés  de  fausse 
monnoie  à Angoulême. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  juillet  1681.) 


J’ai  rendu  compte  au  roi  du  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé,  concer- 
nant la  visite  de  votre  généralité;  mais,  comme  vous  ne  rendez  pas  compte 
élection  par  élection  et  que  c’est  un  mémoire  général.  Sa  Majesté  11’en  a 
pas  été  satisfaite,  son  intention  étant  que  vous  visitiez  avec  loisir  chacune 
des  élections  de  votre  généralité,  et  que  vous  lui  rendiez  compte  en  détail 
de  l’état  auquel  vous  l’avez  trouvé  sur  tous  les  points  contenus  en  mes  dé- 
pêches. C’est  l’ordre  que  MM.  les  intendans  et  commissaires  départis  ob- 
servent, et  le  seul  qui  puisse  plaire  au  roi,  Sa  Majesté  ne  se  contentant  pas 
de  ce  que  vous  dites  en  général  que  les  bestiaux  ont  beaucoup  multiplié 
dans  toute  l’étendue  de  votre  généralité;  et  il  faut  que,  par  le  rapport  qui 
lui  en  est  fait,  Sa  Majesté  voie  l’état  auquel  est  le  nombre  des  bestiaux  en 
chacune  élection.  Faites  achever  promptement  les  recouvrcmens  extraor- 
dinaires. et  faites  compter  ceux  qui  ont  été  chargés  dans  l’étendue  de  la 
généralité.  Faites  aussi  achever  la  carte  de  M.  Pyramé,  et  prenez  bien  garde 
qu’elle  soit  fort  exacte. 

Je  vous  envoie  l’arrêt  par  lequel  le  roi  donne  3o,ooo"  de  diminution 
à la  généralité  de  Montauban,  pour  être  distribuées  aux  paroisses  qui  ont 
souffert  de  la  grêle.  Je  vous  écrirai  plus  en  détail  de  chacune  élection  après 
que  vous  en  aurez  rendu  compte  au  roi. 


COLBERT  A.  FOUCAULT. 

(Du  igjuillel  1689.) 


Les  habitans  de  la  comté  de  Gorses,  élection  de  Figeac,  m’ont  apporté 
un  procès-verbal  que  vous  avez  fait,  du  2 juin  dernier,  par  lequel  vous  avez 
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liquidé  la  dette  particulière  du  sieur  de  la  Porte,  lieutenant  en  la  séné- 
chaussée de  Figeac;  et,  comme  ce  procès-verbal  fait  connoître  au  roi  qu'il 
ne  peut  pas  savoir  si  une  fois  les  dettes  de  toutes  les  communautés  sont 
liquidées  et  réglées.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  quelle  est  étonnée 
de  cette  procédure,  vu  que,  suivant  les  arrêts  et  instructions  qui  vous  ont 
été  envoyés  et  toutes  les  lettres  qui  vous  ont  été  écrites,  vous  ave*  dû 
donner  une  ordonnance  pour  obliger  les  créanciers  de  toutes  les  commu- 
nautés d'une  élection  de  vous  rapporter  leurs  titres,  leur  donner  pour  cela 
des  délais,  et,  en  cas  qu’ils  y manquassent  après  avoir  été  contumacés  par 
la  publication  de  votre  ordonnance  aux  prônes  des  paroisses  et  partout 
ailleurs,  les  exclure  entièrement  de  toutes  prétentions  contre  les  commu- 
nautés; et,  comme  cette  procédure  est  absolument  nécessaire,  et  que,  sans 
cela,  Sa  Majesté  n'auroit  point  la  satisfaction  de  voir  une  affaire  qu'elle  a 
entreprise  et  conduite  depuis  vingt-deux  ans  finie . et  au  contraire  qu’elle  la 
vorroit  toujours  renaître  par  de  nouvelles  prétentions,  Sa  Majesté  m'or- 
donne de  vous  dire  quelle  veut  que  vous  l'informiez  précisément  si  vous 
avez  exécuté  cet  ordre  ou  non,  parce  que,  si  vous  l'avez  exécuté,  les  arrêts 
qui  ont  été  donnés  doivent  annuler  toutes  prétentions  contre  les  commu- 
nautés; mais,  si  vous  n’avez  pas  suivi  cet  ordre,  tout  ce  que  vous  avez  fait 
est  directement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  et  elle  aura  le  dé- 
plaisir de  voir  renaître  tous  les  jours  de  nouvelles  dettes  desdites  commu- 
nautés. J'attendrai  votre  avis  pour  en  rendre  compte  au  roi. 

— Au  même,  du  même  jour;  accusés  de  réception. 


COLBERT  AUX  INTENDANTS, 

AU  SUJET  DES  FRAIS  POUR  LE  RECOUVREMENT  DES  TAILLES. 

(Du  6 août  i68i.) 

Sur  ce  que  j’ai  écrit  par  ordre  du  roi  à tous  MM.  les  intendans  et  com- 
missaires départis,  concernant  les  frais  faits  en  la  recette  et  collecte  des 
tailles,  qui  sont  payés  par  les  peuples,  qu’il  ne  falloit  pas  qu’ils  se  confiassent 
à la  taxe  de  ces  frais  faits  par  les  élus,  parce  que  tous  les  abus  et  les  con- 
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eussions  faites  par  les  receveurs,  par  les  huissiers  et  par  les  collecteurs, 
demeuroient  impunies  par  la  connivence  des  élus,  il  y a déjà  deux  de 
MM.  les  intendans  et  commissaires  départis  qui,  par  l'application  qu’ils 
ont  donnée  à découvrir  la  vérité  de  cet  avis,  ont  trouvé  une  infinité  de  ces 
abus  et  concussions,  et  c’est  pourquoi  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous 
écrire  quelle  désire  que  vous  donniez  une  entière  application  à les  décou- 
vrir dans  l’étendue  de  votre  généralité , voulant  que  l’application  que  vous 
y donnerez  soit  telle  quelle  ait  la  satisfaction  de  délivrer  ses  peuples  de 
toutes  les  oppressions  qu’ils  souffrent.  Ne  manquez  donc  pas  de  vous  y ap- 
pliquer, soit  dans  le  reste  de  la  visite  que  vous  faites,  soit  lorsque  vous  ferez 
les  départemens  des  tailles,  et  par  tous  les  moyens  que  vous  estimerez  con- 
venables pour  découvrir  ces  désordres. 

— Lettre  à Foucault,  du  6 août,  sur  les  quittances  du  huitième  denier, 
sur  la  sortie  des  blés  hors  du  royaume,  etc. 

— Circulaire  aux  intendants,  du  7 août,  pour  envoyer  un  arrêt  qui  re- 
médie à tous  les  inconvénients  concernant  la  recette  des  amendes  et  le  paye- 
ment des  frais  de  justice. 

— A Foucault,  du  9 août,  pour  approuver  la  liquidation  de  dettes  de 
la  communauté  de  la  Mirandc. 

— A MM.  Foucault  et  Le  Brct,  du  « 1 août,  sur  le  jugement  donné  en 
faveur  des  accusés  de  fausse  monnaie,  par  les  officiers  du  présidial  de  la 
Rochelle. 

— Aux  mêmes,  du  1 a août,  sur  leur  retour  dans  leurs  généralités  après 
ce  jugement. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  17  août  1681.) 


L’on  a écrit  à M.  le  chancelier,  de  la  généralité  de  Montauban,  que  les 
conversions  des  hérétiques  y seroient  plus  fréquentes  s’ils  n’étoient  em- 
ployés ou  commis  dans  les  fermes,  dans  les  recettes  des  tailles,  et  même 
dans  la  recette  générale  des  finances;  et,  quoiqu'il  soit  difficile  de  croire 
que  cet  avis  soit  véritable . après  vous  avoir  donné  trois  ou  quatre  fois  con- 
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sécutives  les  ordres  précis  du  roi  d'empêcher  qu'aucun  oflicier  de  finances , 
receveurs,  commis  ou  employés  de  toute  nature  fussent  employés  en  la  re- 
cette, maniement  et  collecte  des  deniers  du  roi  et  du  public,  je  ne  laisse 
pas  de  vous  donner  cet  avis,  afin  que  vous  examiniez  encore  plus  exacte- 
ment que  vous  n'avez  fait  s’il  y en  a encore  quelqu'un , et  en  ce  cas  ne 
manquez  pas  de  le  faire  ôter  sur-le-champ,  et  rendez-moi  compte  précis  de 
la  diligence  que  vous  aurez  faite  sur  ce  sujet. 

Le  roi  ayant  réglé  les  impositions  de  la  taille  de  l'année  prochaine  dans 
toutes  les  généralités  du  royaume,  vous  devez  vous  tenir  en  état  d’en  faire 
l'imposition  avec  toute  l’égalité  possible,  et  vous  verrez,  par  les  commis- 
sions qui  vous  seront  envoyées  dans  peu,  les  motifs  qui  ont  obligé  Sa  Ma- 
jesté d'augmenter  les  impositions. 

— Au  même,  du  19  août,  sur  la  liquidation  des  dettes  des  commu- 
nautés. 


COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS, 

EX  LF. UK  ENVOYANT  LES  COMMISSIONS  DES  TAILLES. 

(Du  si  août  1681.) 

Vous  verrez,  par  le  préambule  des  commissions  des  tailles  que  je  vous 
envoie,  les  raisons  qui  ont  obligé  le  roi  à augmenter,  cette  année,  les  tailles 
de  a sols  pour  livre,  et  je  dois  même  vous  dire  que  jamais  la  bonté  que 
Sa  Majesté  a pour  ses  peuples  n’a  paru  si  grande  que  dans  cette  occasion , 
parla  peine  quelle  a eue  d'ordonner  cette  augmentation;  mais,  comme  8a 
Majesté  voit  presque  une  volonté  déterminée  en  l’Empereur  de  refuser  les 
conditions  avantageuses  que  Sa  Majesté  fait  faire  à tout  l'empire  pour  con- 
firmer la  paix,  elle  est  obligée  de  se  mettre  en  état  de  soutenir  les  efforts 
de  ses  ennemis  avec  autant  de  gloire  et  d'avantage  quelle  a fait  par  le 
passé;  et,  comme  elle  espère  que  la  connoissancc  que  ses  ennemis  auront  de 
ses  forces  et  de  leur  foiblessc  les  obligera  d’accepter  ces  conditions,  elle  a 
pris  plaisir  à régler  cette  augmentation  en  sorte  quelle  puisse  la  remettre 
à ses  peuples  par  un  simple  arrêt,  en  cas  que  la  paix  soit  acceptée  dans  le 
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commencement  du  mois  de  novembre  ; et  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous 
dire  en  même  temps  que  cette  augmentation  vous  doit  encore  obliger  à 
travailler  avec  plus  d'application  que  jamais  à bien  régaler  la  taille , non- 
seulement  à l’égard  des  paroisses,  mais  même  à l’égard  des  taillables,  en 
sorte  qu'ils  portent  tous  leur  part  des  impositions  selon  leurs  moyens  et 
facultés. 

— Lettre  à Foucault,  du  4 septembre,  sur  la  sortie  de*  blés. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

( Do  10  septembre  168s.  1 Sceau*.  ) 

Pour  réponse  à votre  lettre  datée  de  Montauban,  le  a de  ce  mois,  vous 
ne  devez  admettre  aucun  tempérament , de  quelque  nature  que  ce  soit , pour 
permettre  qu'aucun  de  la  religion  prétendue  réformée  soit  employé  dans 
les  recettes  générales  et  particulières,  ni  même  dans  aucune  des  fonctions 
qui  regardent  les  deniers  du  roi  et  du  public,  et  je  ne  doute  pas  meme  que 
Sa  Majesté  ne  donne  l'ordre  à ses  fermiers  des  domaines  de  n’admettre 
aucune  caution  qui  soit  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  soit  pour  les 
greffes,  soit  pour  toutes  autres  sous-fermes  de  quelque  nature  que  ce  soit; 
je  donnerai  même  ordre  au  sieur  Dujardin  de  faire  sortir  le  sieur  Bonhomme 
de  la  maison  du  directeur  de  la  recette  générale , Sa  Majesté  ne  voulant  pas 
que  non-seulement  aucun  de  ladite  religion  soit  employé,  mais  même  qu'il 
y ait  aucune  apparence  qu’il  puisse  y avoir  part. 

— Au  même,  du  17  septembre,  sur  le  papier  terrier,  sur  les  domaines 
sujets  à réparations,  etc. 

— Au  même,  du  a 4 septembre,  sur  une  lettre  du  procureur  du  roi  au 
présidial  de  Montauban. 

— Au  même,  du  même  jour,  sur  les  amendes. 

— Au  même,  du  1"  octobre  » 68 a; ‘particularités  diverses. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

« 

(Du  i 6 octobre  1683,  h Fontainebleau.) 

Je  suis  bien  aise  d’apprendre  par  votre  lettre  du  6 de  ce  mois  que  vous 
ayez  trouvé  le  recouvrement  plus  avancé  que  les  années  passées,  et  que  le 
commerce  de  Bordeaux  cl  des  toiles  a donné  moyen  aux  peuples  de  payei 
leurs  impositions;  il  est  bien  nécessaire  que  vous  acheviez  promptement 
celle  de  l'année  prochaine,  et,  comme  elle  est  beaucoup  plus  facile  dans 
votre  généralité  que  dans  toutes  les  autres,  à cause  du  cadastre,  vous  avez 
aussi  plus  de  temps  pour  bien  pénétrer  tout  ce  qui  doit  être  fait  dans  cette 
imposition,  contraire  au  soulagement  que  le  roi  veut  toujours  procurer  !i 
ses  peuples. 

J'attendrai,  après  que  vous  aurez  achevé  cette  visite,  l’état  des  domaines 
que  je  vous  ai  demandé. 

— Au  même,  du  a a octobre,  sur  la  lettre  du  sieur  laditau. 

— Au  meme , du  39  octobre , sur  les  logements  de  troupes  et  sur  le  sieur 
Garrisson. 

— Au  même,  du  17  novembre,  sur  les  récépissés  des  traitants  et  l’arrêt 
concernant  les  amendes;  envoi  d’un  arrêt  pour  forcer  le  sieur  Garrisson 
à se  défaire  de  son  office  de  greffier  du  domaine  et  voirie  au  bureau  des 
finances  de  Moutauban. 

— Au  même,  du  a 5 novembre,  sur  la  liquidation  des  dettes  des  com- 
munautés de  Mirande  et  de  Simorrc. 

— Au  même,  du  h décembre,  sur  la  visite  de  la  rivière  de  Garonne  et 
la  surcharge  dont  se  plaint  la  communauté  de  Bellegarde-la-Bastide. 

— Circulaire  à Foucault  et  autres,  du  9 décembre,  pour  que  les  cours 
des  aides  observent  les  privilèges  en  matière  d’impôt  des  officiers  com- 
mensaux des  maisons  royales. 

— A Foucault,  du  9 décembre,  sur  le  papier  terrier. 

— Au  même,  du  a 3 décembre,  sur  la  contravention  des  ministres  de 
Montauban  aux  dernières  déclarations  du  roi  sur  le  fait  des  relaps,  sur  le 
sieur  Garrisson  et  sur  la  réception  des  manuscrits  de  Moissac. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

• ' 

(Du  6 janvier  if>S3,  à Versailles.) 


Pour  réponse  à une  lettre  que  j’ai  reçue  «le  vous,  sans  date,  et  à laquelle 
étoit  jointe  la  table  des  frais  qui  ont  été  faits  dans  l’étendue  de  la  généralité 
de  Montauban  pour  le  recouvrement  de  la  taille  pendant  onze  mois  de 
l’année  dernière,  après  en  avoir  rendu  compte  à Sa  Majesté,  elle  ma 
ordonné  de  vous  dire  qu’avant  vu  par  cette  table  qu’il  y avoit  dans  la  géné- 
ralité soixante-treize  porteurs  de  contraintes  cl  cent  soixante-douze  archers, 
elle  trouve  que  la  nourriture,  l’entretien  et  le  désordre  que  ces  gens-là 
causent  dans  tous  les  logemens  effectifs  qu’ils  font,  sont  d’une  très-grande 
charge  aux  peuples  de  cette  généralité,  et  ainsi  elle  veut  que  vous  vous 
appliquiez  avec  un  très-grand  soin  à rétablir  l’ancienne  forme  de  faire  payer 
la  taille  par  le  moyen  des  huissiers  et  des  sergens,  ou  au  moins  que  vous 
commenciez  à retrancher  la  moitié  entière  de  ces  porteurs  de  contraintes  et 
de  ces  archers.  Sa  Majesté  ne  voulant  pas  qu’il  y ait  plus  de  deux  porteurs 
de  contraintes  et  sept  ou  huit  archers  au  plus  en  chacune  élection. 

— Au  même,  du  1 3 janvier;  instructions  pour  le  fermier  des  amendes. 


COLBERT  A PLUSIEURS  INTENDANTS. 

(Du  1 5 janvier  it>83.) 


Comme  vous  connoissez,  par  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  le  conseil  pen- 
dant tout  le  temps  que  vous  y avez  servi,  et  par  toutes  mes  lettras  depuis 

que  vous  êtes  dans  la  généralité  de combien  le  roi  désire  que  le 

travail  de  la  liquidation  et  acquittement  des  dettes  de  toutes  les  commu- 
nautés s’achève,  qui  dure  il  y a déjà  trop  longtemps,  puisque  Sa  Majesté 
l’a  fait  commencer  dès  lors  quelle  a bien  voulu  prendre  le  soin  de  la  con- 
duite et  administration  de  ses  finances;  et,  comme  il  y a peu  de  généralités 
où  ce  travail  soit  entièrement  achevé,  et  que  dans  toutes  les  autres  les  liqui- 
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dations  ont  été  faites  en  plusieurs  communautés  et  les  arrêts  expédiés  pour 
le  payement  desdites  dettes , et  à l'égard  des  autres  cette  liquidation  n'a  point 
été  faite,  en  sorte  qu’en  chacune  généralité  il  y a des  communautés  dont  les 
dettes  ont  été  liquidées,  les  arrêts  expédiés,  mais  elles  ne  sont  pas  encore 
acquittées,  et  en  d’autres  les  dettes  n’ont  point  encore  été  liquidées;  Sa 
Majesté  veut  donc  que  vous  fassiez  un  mémoire  exact  de  ces  trois  espèces, 
afin  quelle  puisse  connoitre  celles  qui  sont  entièrement  acquittées,  celles 
qui  ne  le  sont  pas  encore,  et  en  combien  d'années  elles  le  pourront  être, 
et  celles  qui  n’ont  point  encore  été  liquidées-,  et  c'est  à celles-là  particuliè- 
rement que  Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  appliquiez  pour  achever  ce 
travail  et  donner  ce  soulagement  à ses  peuples,  que  Sa  Majesté  estime  très- 
considérable. 

COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 

(Du  38  janvier  1 683.) 

Le  roi  m’ordonne  de  vous  faire  observer  que,  dans  l’ordre  général  que 
Sa  Majesté  vous  a fait  donner  de  ne  souffrir  dans  aucun  emploi  public  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée,  Sa  Majesté  a entendu  y comprendre  les 
étapiers  et  sous-étapiers , en  sorte  que  vous  devez  examiner  avec  soin  s'il  y a 
quelqu'un  de  cette  religion  dans  ces  sortes  d’emplois,  afin  de  les  en  ôter. 

— Lettre  à Foucault,  du  29  janvier,  sur  les  nominations  de  consuls,  etc. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  10  février  i683,  à Versailles  ) 


...  Il  est  difficile  que  je  puisse  décider  la  demande  que  vous  faites  si  les 
nouvelles  déclarations 1 seront  fournies  aux  dépens  des  peuples  ou  aux  dépens 
du  roi,  vu  que,  sans  difficulté,  les  emphytéoles  doivent  donner  leurs  décla- 
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rations  à leurs  dépens,  et,  si  elles  sont  mal  faites,  ils  les  doivent  renouveler; 
en  sorte  que,  s’ils  les  ont  dénaturées  par  un  ordre  verbal  du  subdélégué,  il 
faut  qu'ils  aient  concouru  à celte  malversation,  et,  par  conséquent,  ils 
doivent  donner  de  nouveau  leurs  déclarations  à leurs  dépens,  et  je  ne  puis 
pas  m’empécher  de  vous  dire  qu'il  est  fort  difficile  que  les  subdélégués  aient 
dénaturé  ces  redevances  sans  en  tirer  quelques  avantages  particuliers  pour 
eux;  et,  en  ce  cas,  comme  les  emphytéotes  ont  en  cela  concouru  à la  fraude 
qui  a été  faite  au  roi,  ils  doivent , sans  difficulté , en  être  punis  par  le  renou- 
vellement de  leurs  déclarations;  mais  il  est  bien  nécessaire  que  vous  donniez 
une  très-grande  application  à cette  affaire  pour  la  rétablir  dans  l’état  auquel 
elle  doit  être. 

A l’égard  des  impositions  qui  se  font  pour  le  payement  des  dettes  des 
communautés,  il  me  semble  qu’il  conviendrait  beaucoup  mieux,  et  serait 
beaucoup  plus  à la  décharge  de  ces  communautés,  que  les  syndics  établis 
par  les  créanciers  reçussent  ces  impositions  que  les  receveurs  des  tailles 
ni  les  consuls,  parce  que,  les  faisant  recevoir  par  les  syndics,  ou  directe- 
ment de  ces  créanciers,  l’on  saura  certainement  qu’en  une  année  fixe  et 
certaine  les  dettes  seront  entièrement  acquittées,  au  lieu  que,  si  les  consuls 
ou  les  receveurs  des  tailles  les  reçoivent,  il  faudra  qu'ils  en  rendent  compte, 
et  vous  savez  de  combien  d’inventions  ces  sortes  de  gens  là  se  servent  pour 
retenir  les  deniers  entre  leurs  mains. 


CIRCULAIRE  DE  COLBERT 

AU  SUJET  UES  TAXES  D'OFFICE. 

(Do  10  février  i6S3,  à Vcrsaillei.) 


L’on  a observé  dans  quelques  généralités  du  royaume  que  les  élus  ou 
les  collecteurs  des  tailles,  pour  éviter  les  taxes  d’office  faites  par  messieurs 
les  intendans  et  commissaires  départis,  imposent  dans  les  rôles  plus  qu’il 
n’est  porté  par  les  inandemens  des  élus,  jusqu’à  concurrence  des  taxes  d’of- 
fice qu’ils  ne  veulent  pas  faire  payer,  et,  parce  moyen,  déchargent  les  taxes 
d’office.  Le  roi  m'ordonne  de  vous  en  donner  avis,  afin  que  vous  y preniez 
garde,  et,  en  cas  que  vous  trouviez  que  les  officiers  des  élections,  qui  auront 
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calculé  et  vérifié  ces  rôles,  ne  les  aient  pas  réduits  à la  somme  contenue 
aux  mandemens.  Sa  Majesté  interdira  ces  officiers  sur  les  procès-verbaux 
que  vous  en  ferez. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  17  terrier  ■ 683 , & Versailles.) 

Le  roi  a reçu  divers  avis  des  provinces  de  tailles  réelles  que  les  princi- 
paux de  la  religion  prétendue  réformée,  se  servant  du  pouvoir  et  de  l’au- 
torité qu’ils  avoient,  ont  trouvé  moyen  de  faire  passer  leurs  biens  pour 
nobles,  et  ainsi  de  se  décharger  de  tailles;  sur  quoi  Sa  Majesté  m’ordonne 
de  vous  dire  qu’elle  veut  que  vous  vous  informiez  exactement  si  cet  avis 
est  véritable  dans  la  généralité  de  Montauban,  pour  en  envoyer  des  mé- 
moires A Sa  Majesté,  afin  qu’elle  puisse  ensuite  vous  faire  savoir  la  réso- 
lution quelle  prendra  sur  ce  sujet. 


COLBERT  A DIX-HUIT  INTENDANTS, 

son  I.A  LIQUIDATION  DES  DETTES  DES  COMMUNAUTES. 

( Du  6 mar»  1 683.  ) 

Le  roi  a reçu  divers  avis  de  quelques  provinces  de  son  royaume  que . la 
liquidation  des  dettes  des  villes  et  communautés  ayant  été  faite  depuis 
longtemps  et  les  arrêts  expédiés  pour  imposer  en  diverses  années  les  sommes 
nécessaires  pour  l'acquittement  de  ces  dettes,  les  maires  et  échevins,  con- 
suls et  autres  officiera  municipaux  ont  reçu  les  sommes,  ou  les  ont  fait 
recevoir  par  quelques-uns  de  leur  part,  et  ne  les  ont  pas  employées  au 
payement  des  dettes,  ainsi  qu'il  étoit  porté  par  lesdits  arrêts  du  conseil;  en 
sorte  que,  Sa  Majesté  ayant  fait  entreprendre  le  travail  de  cette  liquidation 
et  le  continuer  depuis  vingt-deux  ans  sans  interruption  pour  le  soulagement 
de  ses  peuples,  elle  voit  que,  par  le  mauvais  usage  que  lesdits  municipaux 
en  ont  fait,  il  se  trouve  que  ses  peuples  ont  été  surchargés  de  ces  impo- 
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sitions,  et  continuent  de  l'être  sans  s'acquitter  de  toutes  leurs  dettes,  sui- 
vant son  intention.  C'est  pourquoi  elle  m’ordonne  de  vous  écrire  qu  elle 
veut  que  vous  examiniez  avec  soin  toutes  les  liquidations  qui  ont  été  faites 
de  toutes  ces  dettes,  et  qui  ont  été  confirmées  par  des  arrêts  du  conseil, 
que  vous  vous  fassiez  rendre  compte  des  impositions  qui  ont  été  faites  en 
conséquence  de  ces  arrêts , et  si  l'emploi  de  ces  deniers  a été  fait  confor- 
mément auxdils  arrêts  du  conseil,  Sa  Majesté  voulant  qu’en  cas  de  diver- 
tissement les  auteurs  qui  les  auront  faits  soient  punis  et  contraints  à la 
restitution;  et  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  vous  souffriez  que  ces  imposi- 
tions continuent  l'anncc  prochaine  et  les  suivantes,  si  elles  ne  sont  employées 
dans  ces  commissions,  et  Sa  Majesté  ne  les  y fera  employer  qu’après  que 
vous  lui  aurez  rendu  compte  de  l’examen  qu  elle  veut  que  vous  fassiez. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  n mare  ■ 683 , à Paris.) 

Pour  réponse  à votre  lettre  du  ai  du  passé,  il  auroit  été  bon  que  vous 
m’eussiez  fait  savoir  si  vous  avez  reçu  ma  lettre  du  10  du  passé,  et  si  la 
vôtre  est  en  réponse.  Je  suis  surpris  de  ce  que  vous  dites  que  les  consuls  ont 
abusé  des  impositions  qui  ont  été  faites  sur  les  communautés  pour  le  paye- 
ment de  leurs  dettes , en  exécution  des  liquidations  que  vous  en  avez  faites, 
vu  qu’il  n’y  avoit  point  d’application  qui  dût  être  préférable  h celle  qui 
tendoit  à empêcher  un  aussi  grand  ahus  que  celui-là;  mais  il  est  nécessaire 
que  vous  vous  fassiez  rendre  compte  par  les  consuls  des  communautés  qui 
ont  souffert  une  imposition  un  peu  considérable,  et  que,  s’ils  ont  diverti 
la  moindre  partie  de  ces  deniers,  vous  en  fassiez  faire  une  punition  si 
sévère  que  vous  obligiez  les  autres  à restituer  promptement  les  deniers  dont 
ils  auront  abusé,  et  vous  ne  devez  recevoir  aucune  excuse  sur  cela;  et, 
quoi  que  vous  en  puissiez  dire,  si  ces  deniers  avoient  été  reçus  des  peuples 
par  les  syndics  des  créanciers,  quelque  usage  qu'ils  en  eussent  pu  faire, 
dès  lors  que  les  années  pour  lesquelles  ces  impositions  ont  été  réglées  au- 
roient  été  expirées,  Sa  Majesté  auroit  supprimé  les  impositions  et  déchargé 
ces  communautés  de  toutes  dettes;  mais,  puisque  vous  avez  souffert  ce  mal, 
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il  est  nécessaire  que  vous  y apportiez  promptement  un  remède  tel  qu’il  le 
corrige  pour  toujours;  et  c'est  ce  que  vous  pouvez  faire  en  exécutant  ce  que 
je  viens  de  vous  dire;  et  si,  par  le  trop  grand  engagement  dans  lequel  est 
cette  affaire,  vous  ne  pouvez  donner  cette  recette  à faire  à un  syndic  des 
créanciers  en  chacune  communauté,  en  ce  cas  il  faudra  faire  recevoir 
les  deniers  de  ces  impositions  par  les  receveurs  des  tailles,  sur  quoi  néan- 
moins, en  vous  écrivant  ceci,  je  fais  réflexion  qu’un  receveur  des  tailles 
sera  exposé  aux  contraintes  des  chambres  des  communautés  pour  rendre 
compte  de  ces  deniers,  ce  que  le  roi  ne  veut  pas  souffrir.  Ainsi  vous  voyez 
bien  l’inconvénient  dans  lequel  vous  tombez  pour  n’avoir  pas  tenu  la  main 
que  ces  deniers  fussent  employés  suivant  leur  destination. 

Vous  ne  me  dites  point  pour  quelle  raison  vous  augmentez  le  prix  des 
étapes  cette  année , vu  que  je  les  trouve  augmentées  d'un  septième  ou  d'un 
huitième  presque  partout;  mais  auparavant  que  d'en  rendre  compte  au  roi, 
je  serai  bien  aise  que  vous  me  fassiez  savoir  pour  quelle  raison  vous  avez 
augmenté  ce  prix;  et  faites-moi  savoir  en  même  temps  si  c’est  un  étapicr 
général  que  vous  avez  établi,  ou  bien  si  ce  sont  les  communautés  qui  font 
cette  fourniture. 


CIRCULAIRE  DE  COLBERT 

POCR  DEMANDER  k MU.  LES  INTENDANTS  ON  ÉTAT  DES  POHTIONS  DE  DOMAINES 
SUJETS  À RÉPARATIONS. 

(Du  i3  mars  iG83.) 

Le  roi  voulant  retrancher  aux  sous-fermiers  de  ses  domaines  dans  les  pro- 
vinces les  prétextes  qu'ils  prennent  du  chômage  des  réparations  des  moulins . 
étangs,  fours,  halles  et  autres  portions  de  domaines  sujets  à diverses  répa- 
rations, pour  demander  des  diminutions,  Sa  Majesté  m’a  déjà  donné  ordre 
plusieurs  fois  d’écrire  à messieurs  les  intendans  et  commissaires  dépar- 
tis, pour  leur  faire  connoître  sa  volonté  sur  ce  sujet.  Sa  Majesté  désire  donc, 
pour  prévenir  et  empêcher  tous  les  abus  que  lesdits  sous-fermiers  ont  tâché 
d'introduire  sous  ces  prétextes,  que  lesdits  sieurs  intendans  et  commis- 
saires départis,  dans  les  généralités  dans  lesquelles  ils  n’ont  pas  encore  satis- 
fait à cet  ordre,  fassent  promptement  un  état  exact  de  tous  les  moulins. 
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fours,  étangs,  halles,  fermes,  métairies  et  autres  portions  de  domaines  qui 
consistent  en  bàtimens  et  autres  ouvrages  sujets  à réparations,  concernant 
le  revenu  de  chacune  de  ces  portions  de  domaines  des  deux  derniers  baux 
qui  en  ont  été  faits,  les  sommes  qui  ont  été  employées  en  réparations 
pendant  les  six  années  du  dernier  bail,  les  diminutions  prétendues  par  les 
sous-fertniers  pour  raison  du  chômage  desdits  moulins  ou  des  autres  domaines 
pour  faute  de  réparations,  et  ce  qui  est  revenu  de  chacun,  toutes  déduc- 
tions faites , l'intention  de  Sa  Majesté  étant  que  lesdits  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis  examinent  laquelle  des  trois  manières  ci  après  expli- 
quées sera  plus  convenable  au  bien  de  son  service. 

La  première,  si  les  abus  des  réparations  qui  ont  été  faites  et  chômages 
qui  ont  pu  être  accordés  sont  tels  que  lesdits  sieurs  intendans  et  commis- 
saires départis  pussent  être  assez  certains  qu’en  les  retranchant  il  n'en  coû- 
tera à l'avenir  que  le  quart  pour  les  réparations  qui  peuvent  survenir,  en 
ce  cas  on  pourroit  en  laisser  la  jouissance  aux  fermiers  des  domaines, 
à condition  de  se  charger  de  toutes  les  grosses  et  menues  réparations  pendant 
le  temps  de  leur  bail. 

La  seconde  seroit  d'examiner  si,  en  les  remettant  en  bon  état,  on  ne 
pourroit  pas  faire  des  marches  pour  les  entretenir  toujours  de  menues  et 
grosses  réparations,  soit  avec  les  fermiers,  soit  avec  d’autres  entrepreneurs, 
en  leur  donnant  un  prix  proportionné  à ce  qui  est  dit  ci-dessus. 

Et  la  troisième  seroit  d'aliéner  ces  sortes  de  domaines  à bail  à longues 
années,  comme  cinquante  ou  soixante  ans,  et  même  jusqu’à  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  moyennant  une  redevance  qui  ne  pourroit  être  moindre  que 
les  trois  quarts  du  revenu. 

— Lettre  à Foucault,  du  18  mars,  sur  une  imposition  de  i 1,000*  pro- 
posée sur  la  généralité  de  Montauban,  et  sur  l’appel  d’un  jugement  des 
commissaires  du  domaine  de  ladite  généralité. 

— Au  meme,  du  26  mars,  pour  lui  envoyer  un  mémoire  sur  une  affaire 
de  sa  généralité. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 


( Du  9 avril  1 683 , A Versailles.  ) 


Pour  réponse  à vos  lettres  des  i 7 et  ai  du  passé,  je  vous  renvoie  l'arrêt 
du  conseil  que  le  roi  a résolu  pour  une  diminution  de  3o,oooM  sur  les  im- 
positions de  cette  année  de  la  généralité  de  Montauban,  Sa  Majesté  ne 
voulant  pas  augmenter  cette  diminution  jusqu’à  5o,oooH,  ainsi  que  vous 
l'avez  prétendu;  vous  observerez  seulement  que  Sa  Majesté  veut  que  vous 
fassiez  promptement  le  régalement  de  ces  3o,oooM,  et  que  vous  me  l'en- 
voyiez aussitôt  que  vous  l’aurez  fait;  elle  désire  même  qu'à  l’avenir,  en 
faisant  la  visite  de  votre  généralité  et  donnant  votre  avis  sur  le  brevet  de  la 
taille,  vous  fassiez  en  même  temps  le  régalement  de  la  diminution  que  Sa 
Majesté  accordera;  en  quoi  elle  ne  désire  pas  que  vous  ayez  aucun  égard 
ni  aux  recommandations,  ni  aux  sentimens  des  receveurs  des  tailles,  cette 
matière  étant  sujette  à trop  d’inconvéniens , et  Sa  Majesté  ayant  même  reçu 
des  plaintes  que  souvent,  lorsqu’elle  accorde  ces  diminutions  dans  les  pays 
des  tailles  réelles,  il  se  trouve  des  gens  qui  en  abuseut  ; c’est  à quoi  vous 
devez  bien  prendre  garde. 

J’ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  17  du  passé,  le  jugement  que  vous  avez 
rendu  contre  les  quatre  consuls  du  lieu  de  Lavit  en  Lomagne,  et,  comme 
vous  voyez  bien  de  quelle  utilité  a été  aux  peuples  le  procès  que  vous  avez 
fait  à ces  consuls,  vous  devez  donner  uue  application  particulière  à bien 
découvrir  toutes  les  friponneries  qui  se  font  dans  les  matières  des  étapes, 
pour  faire  toujours  des  punitions  qui  tournent  à l’avantage  des  peuples  en 
ce  que  les  consuls  sont  plus  circonspects  pour  ne  pas  retenir  les  deniers 
des  étapiers,  ou  pour  les  obliger  à les  restituer. 

A l’égard  des  dettes  des  communautés  et  des  impositions  qui  ont  été  faites 
pour  les  acquitter,  je  ne  sais  si , en  vous  appliquant  à bien  connoitrc  ce  que 
sont  devenus  ces  deniers  dans  toutes  les  communautés  dont  vous  ave* 
liquidé  les  dettes , vous  trouverez  qu'il  y ait  eu  aussi  peu  d'abus  que  vous 
le  croyez.  Cela  est  fort  à souhaiter;  mais  vous  devez  vous  faire  rendre 
compte  exactement  de  l’emploi  de  ces  deniers,  et  chercher  des  expédions 
sûrs  pour  empêcher  le  mal  dont  je  vous  ai  donné  avis,  c’est-à-dire  que  les 
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communautés  souffrent  tout  ou  partie  des  impositions  qui  sont  faites  sur  elles 
pour  cela,  sans  toutefois  s’acquitter  à proportion;  et,  comme  Sa  Majesté  ne 
veut  point  que  ses  peuples  tombent  dans  ces  inconvéniens,  il  n’y  a d'ex- 
pédient à prendre  pour  les  éviter  que  d'obliger  les  créanciers  de  nommer 
quelqu'un  d'entre  eux  pour  recevoir  les  deniers  qui  sont  imposés  pour  leurs 
dettes  pour  chacune  année,  à condition  expresse  que,  lorsque  le  nombre 
des  années  porté  par  vos  avis  et  les  arrêts  qui  les  ont  confirmés  sera  ex- 
piré, les  impositions  cesseront  sans  pouvoir  être  continuées  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Vous  avez  bien  fait  d'établir  un  étapicr  général  dans  votre  généralité, 
mais  vous  devez  bien  prendre  garde  qu'il  établisse  des  magasins  dans  tous 
les  lieux  d’étapes,  et,  en  cas  qu’il  y ait  quelque  lieu  où  il  n'en  ait  pas  établi, 
il  fasse  le  remboursement  aux  peuples  qui  auront  fourni  lesdites  étapes, 
plus  avantageusement  que  ces  sortes  de  gens-là  n’ont  accoutumé  de  le  faire, 
Sa  Majesté  en  ayant  reçu  diverses  plaintes  de  beaucoup  de  généralités;  vous 
devez  aussi  observer  toujours  que  le  prix  de  ces  étapes  doit  être  propor- 
tionné au  prix  des  denrées. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  iS  avril  >083,  à Versatiles. ) 

J'apprends,  par  votre  lettre  du  7 de  ce  mois,  que  vous  n’avez  reçu  au- 
cune plainte  que  les  seigneurs  et  principaux  habitans  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  se  soient  servis  d'autorité  pour  faire  décharger  leurs  biens 
de  tailles  pendant  la  guerre. 

Il  suffit  que  le  sieur  Garrisson  se  soit  défait  de  sa  charge  de  greffier  du 
bureau  des  finances. 

Comme  vous  savez  que  la  sécheresse  a causé  quelque  augmentation  au 
prix  des  blés  dans  le  Languedoc,  et  que  la  généralité  de  Montauban  en  four- 
nit toujours  une  très-grande  quantité,  prenez  soin  de  me  faire  savoir  tous 
les  quinze  jours  le  prix  des  blés,  et  s'il  y a apparence  d’une  abondante  ré- 
colte cette  année. 

Il  est  aussi  nécessaire  que  vous  donniez  le  même  avis  à M.  d’Aguesseau, 
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afin  qu’il  puisse  connoître  si  votre  généralité  en  pourra  fournir  au  Lan- 
guedoc en  cas  qu'il  en  manque. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  3o  avril  i683,  k Versailles. ) 


Pour  réponse  à vos  lettres  des  i h et  a 1 de  ce  mois,  j’ai  reçu  le  mémoire 
qui  étoit  joint  à la  première,  concernant  l'affaire  que  le  sieur  de  Bétons  a 
au  conseil  contre  le  fermier  du  domaine.  J'aurai  soin  de  le  faire  remettre 
entre  les  mains  du  rapporteur  pour  son  instruction. 

Aussitôt  que  vous  aurez  fait  le  département  des  communautés  auxquelles 
vous  aurez  distribué  les  3o,ooort  de  diminution  que  le  roi  a accordées  sur 
les  tailles,  ne  manquez  pas  de  me  l’envoyer  pour  le  faire  voir  à Sa  Majesté. 

Sur  le  sujet  du  nommé  Mercier  que  vous  dites  avoir  été  ci-devant  com- 
mis des  manufactures,  je  vous  avoue  que  je  suis  étonné  que  vous  ayez 
souffert  que  cet  homme  se  soit  promené  dans  l'étendue  de  votre  généralité 
faisant  beaucoup  d'exactions  sous  ce  prétexte,  vu  qu'il  n'a  ni  commission 
ni  aucun  pouvoir  de  le  faire  ; ainsi  vous  devez  sans  difficulté  informer  contre 
lui  et  lui  faire  son  procès  suivant  le  pouvoir  que  le  roi  vous  en  donnera, 
et  vous  devez  toujours  observer  avec  un  très-grand  soin  tout  ce  qui  se 
passe  dans  votre  généralité,  donner  ordre  qu’on  vous  en  donne  avis  pour 
empêcher  que  jamais  il  se  fasse  de  semblables  exactions  que  vous  n'en  soyez 
averti  aussitôt,  pour  y apporter  le  remède  convenable,  n’y  ayant  rien  de 
si  important  que  d’empêcher  ces  sortes  de  vexations. 

Je  vous  envoie  l'arrêt  dont  le  Roi  a ordonné  l'expédition  pour  imposer, 
sur  les  habitans  de  la  ville  et  juridiction  de  Montnnban,  la  somme  de 
1 1,000  M en  trois  années  à commencer  en  » 683 , pour  être  payée  par 
moitié  aux  jésuites  de  ladite  ville  et  à l’hôpital  général,  conformément  à la 
transaction  passée  entre  les  habitans,  les  syndics  des  jésuites  cl  l’hôpital 
général  de  ladite  ville. 

— Au  même,  du  i3  mai,  sur  les  domaines  de  Son,  Mondébat  et  Mar- 
scillan,  sur  l'état  des  récoltes  et  la  visite  de  la  rivière  de  Garonne. 
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COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  19  nui  i683,  à Versailles. } 

J'ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  votre  procès-verbal  et  votre 
avis  sur  la  suppression  des  offices  d'auneurs,  marqueurs  et  visiteurs  de  draps 
et  étoffes  de  laine  et  de  fil  de  l’étendue  de  la  généralité  de  Montauban; 
j'examinerai  le  procès-verbal  et  les  finances  desdits  offices  pour  en  rendre 
compte  au  roi,  et  vous  ferai  savoir  ensuite  la  résolution  que  Sa  Majesté 
prendra;  mais,  comme  je  doute  que  votre  procès-verbal  contienne  toutes 
les  finances,  en  cas  qu'il  en  manque  quelques-unes,  il  seroit  nécessaire  que 
vous  vous  fissiez  représenter  tous  leurs  titres,  parce  qu’il  faut  voir  à com- 
bien montent  toutes  les  finances  pour  résoudre  par  Sa  Majesté  les  moyens 
d'en  faire  le  remboursement. 

Ne  manquez  pas  d’exécuter  ponctuellement  l’arrêt  que  je  vous  ai  envoyé 
pour  informer  et  faire  le  procès  au  nommé  Mercier. 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  qu’il  y ait  eu  des  pluies  abondantes  dans 
votre  généralité  aussi  bien  qu’ici , et  il  me  semble  qu'il  y a lieu  d'espérer  une 
bonne  et  abondante  année  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 


COLBERT 

AUX  INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DÉPARTIS, 

POUR  ACCOMPAGNER  I.B  BREVET  V>B  LA  TAILLE. 

(Du  i5  mai  iG83,à  Verni! les.) 

Je  vous  envoie  l’extrait  du  brevet  de  la  taille  que  Sa  Majesté  a résolu  avant 
son  départ.  Vous  trouverez  les  impositions  pareilles  à celles  de  l'année  der- 
nière, Sa  Majesté  ayant  été  obligée  de  les  maintenir  dans  le  même  état, 
nonobstant  la  volonté  quelle  avoit  de  soulager  ses  peuples  dans  cette  im- 
position ; mais  l'opiniâtreté  de  l'empire  à ne  point  confirmer  la  paix  et  régler 
toutes  les  difficultés  qui  sont  survenues  depuis  celle  de  Nimègue  ont  em- 
pêché Sa  Majesté  de  donner  à ses  peuples  cette  marque  de  sa  bonté.  Vous 
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examinerez  donc  avec  soin  l’état  des  biens  de  la  terre  dans  chacune  des 
élections  en  faisant  la  visite  que  Sa  Majesté  vous  a ordonnée,  et  vous  m’en- 
verrez ensuite  un  avis  concernant  la  part  que  chacune  élection  devra  porter 
du  total  des  impositions. 

— Lettre  à Foucault,  du  07  mai,  sur  l’état  des  récoltes  et  les  répara- 
tions à faire  au  présidial  de  Lectourc. 

— Au  même,  du  6 juin,  sur  le  papier  terrier,  les  étapes,  etc. 

— Au  même,  du  10  juin,  sur  la  communauté  de  Fleurance  et  sur  les 
amendes,  réglées,  quant  à la  recette,  par  un  arrêt  du  conseil  du  8 août  1682. 

— Au  même,  du  2 3 juin  , sur  le  procès  des  sieurs  Mercier  et  Ra- 
vaille,  etc. 

— Au  même,  du  7 juillet,  sur  la  récolte,  les  récépissés  des  traitants,  etc. 

— Au  même,  du  22  juillet  : «Il  suffit  qu'il  n’y  ait  personne  dans  toute 
l’étendue  de  votre  généralité  qui  ait  aucun  goût  pour  les  lettres1 . . . ; » sur 
le  sieur  d'Héricourt,  sur  l'aliénation  des  domaines  sujets  à réparation. 

— Au  même,  du  5 août,  sur  les  frais  du  procès  du  sieur  Mercier. 

— Au  même,  du  1 1 août,  sur  les  étapes  et  les  commissions  des  tailles. 


COLBERT  A FOUCAULT. 

(Du  19  août  i6S3,  à Fontainebleau.) 

. . .2Sur  ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire  de  Pamiers,  il  suffît  que  vous 
fassiez  un  récit  de  tout  ce  qui  a passé  par  vos  mains  avec  tous  les  arrêts  et  les 
écritures,  même  les  imprimés  qui  ont  été  faits  de  part  et  d'autre,  parce 
qu’il  n’est  pas  praticable  de  vous  envoyer  les  négociations  de  Rome3. 

1 Voy.  les  Mémoires , p.  87.  — 1 Ce  qui  précède  est  relatif  aux  dettes  de  deux  com- 

munautés. — ’ Voy.  les  Mémoires,  p.  89. 
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DÉPÊCHES  DE  LOUVOIS  A FOUCAULT'. 

1674.  — 1689. 


A Versailles,  le  1 4 juillet  1674. 

J’ai  reçu , avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le 
1"  de  ce  mois,  celle  que  vous  m’avez  adressée  pour  le  roi;  sur  quoi  je 
vous  puis  dire  que  Sa  Majesté,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  m’a  paru 
être  dans  la  disposition  de  vous  donner  des  marques  sensibles  de  la  satis- 
faction qu’elle  a de  vos  services.  Je  vous  assure  que  j’aurai  toujours  bien 
de  la  joie  de  pouvoir  contribuer  à vos  avantages  et  vous  témoigner  que  je 
suis,  etc. 


A Saint-Germain,  le  1 6 décembre  1674. 


La  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  6 de  ce  mois  m’a  été 
rendue.  L’intention  du  roi  n’est  pas  qu'aucun  village,  à qui  que  ce  soit 
qu’il  appartienne,  soit  exempt  du  logement  des  cavaliers,  qui  doivent  être 
répandus  dans  toutes  les  paroisses;  et  Sa  Majesté  désirant  que  vous  y fas- 
siez le  régalement  sur  le  pied  porté  par  l’ordonnance  quelle  a fait  expédier 
pour  le  quartier  d’hiver,  il  eût  été  bien  à propos  que  vous  ne  vous  fussiez 
pas  dispensé  de  vous  y conformer  pour  des  considérations  pareilles  à celle 
dont  vous  me  parlez  5. 

1 Tirées  des  Minutes  de  Louvois , con-  ’ Il  s’agissait  d'exempter  du  quartier 
servies  aux  Archives  du  dépét  de  la  d'hiver  un  village  appartenant  au  maré- 

guerre.  — L'ordre  de  ces  registres  est  chai  de  Turcnne.  (Voy.  les  Mémoires, 

purement  chronologique.  p.  3o.) 
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A Versailles,  le  17  avril  1675. 

J’ai  reçu  les  informations  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'adresser  sur 
la  conduite  de  M.  le  marquis  de  Foix,  et  j’en  ai  rendu  compte  au  roi.  Sa 
Majesté  ayant  jugé  qu'elle  étoit  très-mauvaise  et  tout  autre  qu’elle  désire 
que  tiennent  les  gens  qui  ont  l'honneur  de  commander  dans  les  provinces, 
elle  m'a  chargé  de  vous  faire  savoir  qu'elle  ne  permettra  point  à M.  le 
marquis  de  Foix  de  retourner  dans  le  pays,  qu’après  s’être  défait  de  son 
gouvernement. 


A Saint-Germain , la  17  décembre  167*). 

J’ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  3 de 
ce  mois,  l’état  de  l’imposition  que  le  roi  vous  a ordonné  de  faire  sur  les  com- 
munautés de  votre  département  pour  les  cinq  mois  d’ustensile  que  Sa  Ma- 
jesté a accordés  aux  troupes  qui  y doivent  loger.  Vous  avez  dû  remarquer 
qu’en  même  temps  que  je  vous  ai  mandé,  par  ma  lettre  du  18  du  mois 
passé,  que  l'intention  de  Sa  Majesté  n’étoit  plus  que  vous  traitassiez  d’avance 
de  ladite  ustensile  pour  les  mois  de  janvier,  février  et  mars , avec  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  le  trésorier  de  l'extraordinaire  qui  sera  en 
exercice  l’année  prochaine  s'en  étant  chargé,  il  m’a  assuré  que  le  fonds  en 
étoit  sur  les  lieux;  ainsi  vous  n’aurez  qu'à  le  faire  distribuer  aux  troupes  par 
les  commis  qu’il  a près  de  vous,  suivant  les  ordres  que  vous  avez  de  Sa 
Majesté. 


A Ssint-Gcrmsin,  le  3 1 décembre  1676. 


Je  suis  extrêmement  surpris  d’apprendre,  parles  plaintes  des  troupes  qui 
sont  dans  votre  département,  quelles  n’ont  pas  encore  reçu  un  sol,  tant  de 
leur  solde  que  de  leur  ustensile , ce  qui  est  si  préjudiciable  à leur  rétablis- 
sement, que  je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  dire  que,  si  cela  dure,  je  serai 
obligé  de  faire  connoitre  an  roi  l’inexécution  de  ses  ordres  dans  une  chose 
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si  capitale  pour  son  service,  et  vous  juge?,  bien  que  cela  ne  vous  sera  pas 
avantageux. 


A Versailles,  le  7 juin  1677. 

L'on  a donné  avis  au  roi  que  M.  l’évêque  de  Pamiers  a défendu  aux 
prêtres  et  religieux  de  son  diocèse  de  confesser  et  de  donner  l'absolution  à 
aucun  officier,  cavalier  ni  soldat,  même  dans  le  temps  de  Pâques,  et  qu’il 
exhorte  ceux  qui  lui  en  portent  des  plaintes  de  quitter  le  service  de  la 
guerre  comme  étant  contraire  â leur  salut.  Sa  Majesté  m'a  recommandé  de 
vous  faire  savoir  quelle  désire  que  vous  vous  informiez  secrètement  de  la 
vérité,  sans  vous  expliquer  à qui  que  ce  soit  que  Sa  Majesté  vous  en  ait 
donné  l'ordre,  et  qu'après  avoir  vérifié  ce  qui  en  est  vous  me  le  fassiez 
savoir  pour  lui  en  rendre  compte. 


A Versailles,  le  i4  juillet  1677. 

J’ai  rendu  compte  au  roi  de  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire , 
le  1"  de  ce  mois,  sur  la  conduite  de  M.  l'évêque  de  Pamiers,  laquelle  Sa 
Majesté  a jugé  à propos  de  dissimuler  à cause  de  son  grand  âge. 


A Fontainebleau,  le  ïi  septembre  1677. 

Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  roi  du  contenu  aux  procédures  que  vous 
m’avez  envoyées  contre  le  sieur  de  Laffitau  [procureur  du  roi  au  présidial  de 
Montauban] , Sa  Majesté  a résolu  de  faire  conduire  à la  Bastille  le  sieur  de 
Glattcns,  son  correspondant,  pour  découvrir  par  son  interrogatoire  quelles 
diligences  il  avoit  faites  pour  tenir  parole  à la  ville  de  Moissac  qu’il  préten- 
doit  faire  exempter  de  logement  de  gens  de  guerre  moyennant  i,5oo,t;  et 
cependant,  pour  apprendre  audit  sieur  de  Lalfitau  à ne  se  plus  mêler  d’un 
pareil  commerce  à l'avenir,  Sa  Majesté  m’a  commandé  d'expédier  l'ordre 
ci-joint  pour  l'interdire  des  fonctions  de  sa  charge  pendant  six  mois. 
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A Versailles,  le  3 octobre  1677. 

Le  roi  ayant  été  informé  que , pendant  ie  quartier  d'hiver  dernier,  les 
troupes  qui  ont  logé  dans  la  généralité  de  Montaubau  ont  vécu  avec  beau- 
coup de  licence,  l'intention  de  Sa  Majesté  n’étant  pas  de  souffrir  de  pareils 
désordres,  elle  désire  que,  lorsque  les  troupes  destinées  pour  loger  dans 
votre  département  y seront  arrivées,  vous  alliez  visiter  vous-même  tous  les 
quartiers,  pour  voir  ce  qui  s’y  passe  et  les  obliger  à vivre  dans  l’ordre  que 
Sa  Majesté  désire. 


A Versailles,  le  a5  octobre  1677. 

J’ai  rendu  compte  au  roi  de  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m’écrire  le  1 a de  ce  mois.  Sa  Majesté  a trouvé  bon  d’ordonner  que 
M.  l’évêque  de  Pamiers  ne  se  mêlera  point  de  la  subsistance  des  troupes 
qui  sont  dans  le  pays  de  Foix 


A Saint-Germain , le  ai  avril  1 679. 

Je  suis  surpris  d’apprendre  que  les  villes  et  communautés  de  votre  dé- 
partement entretiennent  des  gens  pour  porter  les  lettres  d'un  lieu  à un 
autre  *.  Comme  il  ne  leur  appartient  pas  de  faire  de  pareils  établissemens, 
et  que  le  sieur  Brunet,  qui  a les  droits  du  fermier  général  des  postes,  doit 
seul  se  mêler  du  commerce  des  lettres,  je  vous  prie  de  me  mander  quelle 
difficulté  vous  trouvez  à l’y  maintenir  et  à exécuter  dans  la  généralité  de 
Montauban  ce  qui  se  pratique  dans  toutes  les  autres  provinces  du  royaume. 


A Saint-Germain,  le  3 avril  1GS0. 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  27  du  mois 


Lou  vois  avait  la  direction  générale  des  postes  dans  son  ministère. 
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passé,  en  réponse  des  plaintes  qui  ont  été  faites  au  roi  du  peu  de  soin  que 
l’on  a de  rembourser  les  communautés  de  votre  département,  des  étapes 
quelles  ont  fournies.  Ce  n’est  pas  seulement  de  l'officier  dont  vous  m'avez 
renvoyé  la  lettre  que  Sa  Majesté  a eu  avis  de  l’abus  qu’il  y avoit  dans  ce 
remboursement.  Ainsi,  si  voulez  prendre  la  peine  de  vous  promener  dans 
votre  département  pour  en  découvrir  la  vérité,  vous  verrez  que  Sa  Majesté 
est  bien  informée  des  désordres  qui  s’y  commettent,  et  je  ne  vous  cèle 
point  qu'il  seroit  difficile  quelle  fût  satisfaite  de  vous  s'ils  continuoient  et 
si  ceux  du  passé  n'étoient  promptement  réparés. 


A Fontainebleau,  le  7 août  iGSt. 


J’ai  lu  au  roi  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  pour  de- 
mander des  troupes  pour  essayer  d'obliger  les  religionnaires  de  votre  dépar- 
tement à se  convertir;  Sa  Majesté  m’a  commandé  de  vous  faire  savoir 
qu’elle  ne  juge  pas  présentement  de  son  service  de  vous  en  envoyer  '. 


A Saint-fiermain . le  5 avril  1 08a. 


Vous  verrez  par  la  lettre  ci-jointe  ce  que  l’on  me  mande  des  désordres 
que  commettent  les  troupes  de  cavalerie  qui  sont  logées  dans  votre  dépar- 
tement. L'intention  du  roi  est  que  vous  alliez  si  souvent  dans  leurs  quartiers 
vous  informer  de  ce  qui  s’y  passe,  que  vos  fréquentes  visites  contiennent 


1 LOCVOIS  À D'QERfilUNY , INTENDANT. 

A PooUÎMbUâa  , I#  7 août  16S1. 

Le  roi  ayant  été  informé  du  bruit  qui 
court,  que  les  troupes  que  le  roi  a en- 
voyées en  quartier  en  Dauphiné  n’y  sont 
marchées  que  pour  contribuer  à la  con- 
version des  huguenots  de  la  même  ma- 
nière que  l'on  fait  en  Poitou . cl  Sa  Majesté 
ne  jugeant  pas  présentement  de  son  ser- 
vice de  faire  aucunes  nouveautés  h l’é- 
gard des  religionnaires  du  Dauphiné,  m’a 


commandé  de  vous  en  donner  avis,  afin 
que,  sans  témoigner  à personne  qu'elle 
vous  ait  rien  fait  mander  sur  ce  sujet, 
vous  teniez  la  main  à ce  que  les  logemens 
des  troupes  soient  également  répandus 
sur  les  catholiques  et  sur  les  religion- 
naires; en  sorte  que  la  conduite  que  vous 
tiendrez  sur  cela  ne  puisse  manquer  de 
dissi|>er  les  alarmes  que  les  religionnaires 
auront  pris  sur  ce  qui  leur  aura  été 
mandé  de  Paris. 
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les  troupes,  de  manière  que  Sa  Majesté  n’entende  plus  parler  quelles  fassent 
aucuns  traités  avec  les  habitans,  et  quelles  vivent  dans  la  bonne  discipline 
quelle  désire;  que,  si  les  officiers  ne  défèrent  point  aux  avis  que  vous  leur 
donnerez  sur  cela , vous  en  fassiez  arrêter  quelqu'un  et  en  donniez  en  même 
temps  avis  à Sa  Majesté,  qui  ordonnera  qu’il  en  soit  fait  un  exemple  si 
sévère  que  les  autres  apprendront  à se  conformer  à ses  ordonnances. 


A Versailles,  le  8 avril  i684. 

J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  a a du 
mois  passé,  lctat  de  ta  dépense  qui  a été  faite  pour  l’entrée  des  troupes 
dans  le  pays  d’Espagne,  qui  se  monte  à 769"-  Ce  roi  trouve  bon  que  vous 
l'employiez  dans  le  compte  que  vous  arrêtez  au  trésorier  pour  la  subsistance 
des  troupes  qui  sont  dans  votre  département. 


A Versailles,  lésa  avril  i685. 

Ce  mot  n'est  que  pour  accompagner  t’ordonnance  ci-jointe  que  le  roi  m’a 
commandé  d'expédier,  pour  défendre  aux  propriétaires  des  prairies  qui  sont 
dans  votre  département  de  labourer  plus  aucune  desdites  prairies,  sous 
peine  de  cent  écus  d’amende.  Sa  Majesté  vous  recommande  de  tenir  sévè- 
rement la  main  à son  exécution , et  d'empêcher  que  les  gens  que  vous  y em- 
ployez ne  fassent,  sous  ce  prétexte,  de  vexations  nuxdits  propriétaires  pour 
leur  utilité  particulière. 


A Versailles,  le  a mai  i685. 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  1 8 du  mois 
passé,  laquelle  ayant  lue  au  roi,  Sa  Majesté  n’a  pas  jugé  à propos  de  vqus 
envoyer  quant  à présent  les  ordres  que  vous  demandez  pour  loger  une 
ou  plusieurs  compagnies  dans  les  villes  de  votre  département  qui  sont  rem- 
plies de  religionnaires. 
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A Versailles , le  3 nui  1 685. 

Le  roi  jugeant  de  son  service  d’augmenter  autant  qu'il  se  pourra  les 
prairies  de  votre  département, Sa  Majesté  désire  que  vous  obligiez  les  habi- 
tans  qui  en  ont  ci-devant  labouré  à les  remettre  incessamment  en  nature 
de  prairies , et  que  vous  teniez  la  main  à ce  que  la  volonté  de  Sa  Majesté 
soit  exécutée. 


• A Versailles,  le  i i juillet  1 685. 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  a 8 du  mois 
passé,  par  laquelle  le  roi  u appris  avec  plaisir  les  progrès  des  conversions 
dans  votre  département.  Sa  Majesté  espère  que,  par  le  moyen  des  soins  que 
vous  continuez  à y donner,  elles  augmenteront  considérablement. 


A Versailles.  le  1 6 juillet  iG85. 

La  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  5 de  ce  mois  et  les 
mémoires  qui  l’accompagnoient  m’ont  donné  lieu  de  rendre  compte  au  roi 
du  progrès  des  conversions  qui  se  font  en  Béarn , lesquelles  Sa  Majesté  a ap- 
prises avec  beaucoup  de  joie.  Elle  vous  recommande  de  continuer  vos  soins 
pour  achever  ce  que  vous  avez  si  bien  commencé.  Et  afin  que  le  peu  de 
noblesse  qui  paroît  la  plus  opiniâtre  puisse  être  portée  à se  faire  instruire, 
Sa  Majesté  a trouvé  bon  d’ordonner  à M.  de  Croissy  de  vous  adresser  un 
arrêt  du  conseil,  par  lequel  Sa  Majesté  vous  ordonne  d’obliger  les  gentils- 
hommes de  la  province  du  Béarn  de  vous  rapporter  leurs  titres  pour  être 
par  vous  vérifiés,  afin  qu’il  n’y  ait  plus  que  ceux  qui  sont  véritablement 
gentilshommes  qui  puissent  jouir  des  privilèges  attribués  à ladite  noblesse. 
Et  comme,  dans  l’expédition  de  l'arrêt,  Sa  Majesté  n'a  autre  vue  que  de 
porter  ces  gentilshommes  à se  convertir,  elle  trouvera  bon  que  vous  ne  fas- 
siez cette  recherche  que  contre  ceux  qui  s’opiniâtrent  à ne  se  point  faire 
instruire.  Vous  apprendrez  encore  par  mondit  sieur  de  Croissy  la  résolution 
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que  le  roi  a prise  contre  le  sieur  de  Casaux , procureur  général  au  parlement 
de  Pau. 


A Versailles,  le  3i  juillet  i685. 

Le  roi  a vu  avec  beaucoup  de  plaisir,  par  vos  lettres  des  i A et  1 8 de  ce 
mois,  quel  a été  le  succès  de  vos  soins  pour  la  conversion  de  la  plus  grande 
partie  des  religionnaires  des  villes  de  Pau  et  d'Orlhès.  Sa  Majesté  a chargé 
M.  de  Croissy  de  faire  arrêter  le  nommé  Bois  et  de  vous  adresser  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  exiler  ceux  des  gentilshommes  qui  vous  paraîtront  les 
plus  appliqués  à empêcher  les  religionnaires  de  se  convertir. 

Je  prends  part  à la  joie  que  vous  devez  avoir  de  la  satisfaction  que  Sa 
Majesté  témoigne  de  vos  services,  et  suis,  etc. 


A Versailles,  le  iS.ioût  1 685. 

J'adresse  présentement  à M.  de  Bâville  la  commission  qui  vous  est  né- 
cessaire pour  faire  la  fonction  d’intendant  en  Poitou.  Je  lui  marque  que  l’in- 
tention du  roi  est  qu’il  vous  remette  copie  de  tous  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
arrêts  du  conseil  qui  lui  ont  été  adressés,  et  des  lettres  que  je  lui  ai  écrites, 
qui  devront  vous  servir  à connoître  de  quelle  manière  vous  devez  vous  con- 
duire en  Poitou , particulièrement  à l’égard  des  régimens  de  dragons  que 
Sa  Majesté  y fait  marcher,  qui  doivent  être  employés  à porter  les  religion- 
naires à se  faire  instruire,  à l'égard  desquels  il  sera  bien  à propos  que  vous 
vous  teniez  au  pied  de  la  lettre  à l’exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  que 
mondil  sieur  de  Bâville  vous  communiquera,  et  que  vous  me  mettiez  en 
état  de  rendre  compte  au  roi  de  tout  ce  qui  s'y  passera. 


A Chambord,  le  n septembre  1 685. 

Quoique  je  n’aie  point  encore  eu  de  nouvelles  de  votre  arrivée  en 
Poitou,  où  je  ne  puis  point  douter  que  vous  ne  soyez  présentement,  je 
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réponds  par  cette  lettre  à celle  que  j'ai  reçue  de  M.  de  Bâville  par  le  dernier 
ordinaire. 

Le  roi  a vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  la  continuation  des  conver- 
sions. Sa  Majesté  a lieu  de  croire  que,  dans  la  fin  de  ce  mois,  il  en  restera 
très-peu  à faire  en  Poitou,  à la  réserve  des  gentilshommes  dont  Sa  Majesté 
croit  qu’il  y a encore  deux  cent  soixante  et  dix  familles.  Son  intention  est 
que  l’on  mette  à la  taille,  à l'assiette  prochaine,  celles  dont  la  noblesse  n’a 
été  acquise  que  par 'des  mairies,  et  ce  en  exécution  d’un  arrêt  qui  a été  ci- 
devant  adressé  à M.  de  Bâville,  que  je  ne  doute  point  qu’il  ne  vous  ait  laissé. 
Ceux  dont  la  noblesse  vient  par  lettres  de  réhabilitation  ou  par  des  arrêts, 
Sa  Majesté  désire  que  vous  les  obligiez  à vous  représenter  le  titre,  en  exé- 
cution d'un  arrêt  qui  a été  adressé  à M.  de  Bâville,  et  que,  par  la  prompte 
condamnation  de  quelques-uns  de  ceux  dont  la  noblesse  est  le  moins  bien 
établie,  vous  donniez  assez  d’inquiétude  aux  autres  pour  les  porter  à faire 
ce  qu’il  faut  pour  éviter  un  pareil  malheur. 

Vous  observerez  que  les  gentilshommes  dont  la  noblesse  vient  de  lettres 
accordées  par  Sa  Majesté  à des  gens  de  la  R.  P.  R.  dans  lesquelles  lettres 
il  n’y  a point  de  clauses  qui  marquent  que  le  roi,  en  les  accordant,  connois- 
soit  qu’ils  étoient  de  ladite  religion,  doivent  être  déclarées  milles  (sic)  sans 
difiiculté. 

Sa  Majesté  trouve  bon  aussi  que  vous  envoyiez  des  troupes  chez  ceux  qui 
ne  feroient  point  actuellement  profession  des  armes , c’est-à-dire  qui  ne  se- 
raient point  dans  les  troupes,  ou  qui  n’y  ont  point  d’enfans,  ou  qui,  n’y 
ayant  pas  servi  vingt  ans,  sont  retirés  chez  eux. 

Sa  Majesté  est  persuadée  que  vous  devez  ménager  cet  ordre,  de  manière 
qu'en  en  envoyant  chez  un  petit  nombre  de  la  qualité  que  je  vous  viens  de 
marquer,  et  taisant  les  restrictions  que  Sa  Majesté  met  A l’ordre  quelle  vous 
donne  à cet  égard , vous  fassiez  appréhender  à tous  les  gentilshommes  de  la 
R.  P.  R.  du  Poitou  de  recevoir  cette  injure,  et  par  là  en  obligiez  à changer 
le  plus  que  faire  se  pourra. 


A Chambord  , le  13  septembre  1 685. 

Il  parait  que  les  rcligionnaircs  qui  se  sont  absentés  de  leurs  maisons 
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pour  éviter  le  logement  des  troupes  se  convertissent  en  y rentrant,  pour 
être  déchargés  de  l'amende  de  1 ,000*  à laquelle  M.  de  Bàvillc  a condamné 
tous  ceux  qui  abandonneroient  leurs  maisons.  Sa  Majesté  juge  à propos  que 
vous  teniez  la  main  exactement  à l'exécution  de  cette  ordonnance,  afin 
qu'aucuns  de  ceux  qui  sont  sortis  de  leurs  maisons  n’y  puissent  rentrer  qu’a- 
près  avoir  fait  leur  abjuration. 


A Chambord,  le  i4  septembre  i685. 

U est  sans  doute  que  le  roi  apprendroit  avec  plaisir  que  les  reli- 

gionnaires  se  lussent  tous  convertis  par  une  délibération;  mais  comme,  en 
l'état  où  sont  les  gens  de  cette  créance  dans  le  reste  de  la  province,  ce  que 
feraient  Cbâtellerault  et  Poitiers  à cet  égard  seroit  de  petite  conséquence, 
pour  peu  qu’il  soit  difficile  de  les  porter  à prendre  une  délibération  géné- 
rale, vous  devez  vous  contenter  d’en  diminuer  le  nombre  et  observer  surtout 
de  ménager  les  gros  marchands,  de  manière  qu’ils  ne  soient  point  portés  à 
cesser  leur  commerce  ni  à quitter  leur  demeure 


A Chambord,  le  16  septembre  1680. 

fia  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  10  de  ce  mois  m a 
été  rendue  avec  les  papiers  qui  l'accompagnoient.  Leroi  a désapprouvé  que 
le  premier  président  du  parlement  de  Pau  ait  reçu  les  requêtes  qu’on  lui 
a présentées  sur  la  manière  dont  les  troupes  Ont  vécu  en  Béarn  pendant 
qu  elles  étoient  employées  à la  conversion  des  religion naires,  et  lui  défend 
d’en  plus  recevoir  aucune  sur  pareille  chose. 


A Chambord,  lr  it>  septembre  i68.r>. 

M.  de  Bàvdlc  m’ayant  mandé  plusieurs  fois  que  l’on  ne  pourrait  rien 
faire  de  plus  utile  pour  l’instruction  des  nouveaux  convertis  de  Poitou  que 
d’envoyer  des  livres  qui  contiennent  des  prières  en  françois,  j’ai  chargé  le 
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sieur  de  ia  Chapelle  d'en  amasser  le  plus  qu'il  pourrait  et  de  vous  les  adres- 
ser, afin  que  vous  puissiez  les  faire  distribuer  gratuitement  aux  plus  pauvres 
des  nouveaux  convertis. 


A Chambord,  le  2»  septembre  > 685. 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  >6  de  ce 
mois,  par  laquelle  le  roi  a vu  avec  plaisir  l'assurance  que  vous  lui  donnez 
qu’il  ne  reste  pas  cent  familles  de  la  religion  dans  le  haut  Poitou,  et  que 
vos  soins  réussissent  à en  faire  convertir  beaucoup  dans  le  bas  Poitou.  Sa 
Majesté  a vu  aussi  avec  plaisir  les  soins  que  M.  le  marquis  de  Toucheprés 
a apportés  pour  la  conversion  de  Pouzauges  et  des  villages  qui  dépendent 
de  sa  terre.  Elle  trouve  bon  que  vous  lui  témoigniez  le  gré  quelle  lui  en 
sait. 

L'intention  du  roi  est  que,  dés  que  vous  aurez  été  prévenu  qu'un  gentil- 
homme de  la  religion  aura  retiré  des  meubles  des  religionnaircs  qui  se 
sont  absentés,  vous  envoyiez  des  gens  de  guerre  chez  lui,  tout  comme  vous 
feriez  chez  un  roturier,  n'étant  pas  juste  d'avoir  égard  aux  privilèges  de 
ceux  qui  s’en  sont  rendus  iudignes  en  fomentant  la  désertion  des  sujets 
du  rai. 

Sa  Majesté  a approuvé  que  vous  ayez  déclaré  l’amende  de  i ,000",  portée 
par  l'ordonnance  de  M.  de  Bàville,  encourue  contre  la  dame  de  Mont- 
martin;  mais  elle  n'a  pas  jugé  à propos  de  vous  envoyer  les  lettres  de 
cachet  que  vous  demandez,  se  remettant  à résoudre  de  les  faire  expédier 
contre  ceux  de  la  mauvaise  conduite  desquels  vous  lui  rendrez  compte. 

Sa  Majesté  vous  recommande,  au  surplus,  de  suivre  fort  ponctuellement 
les  instructions  que  M.  de  Bàville  doit  vous  avoir  données  pendant  le  temps 
qu'il  a passé  avec  vous  A Poitiers,  et  de  suivre  toujours  ce  qu’il  a si  bien 
commencé  en  Poitou  pour  la  conversion  des  religionnaircs. 


A Fontainebleau , le  a octobre  1 08 S. 

Le  roi  a vu  à Cléry  des  gens  de  Niort  qui  se  sont  venus  plaindre  des 
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logcmens  excessifs  que  l'on  leur  a donnés,  et  ont  présenté  pour  cela  à Sa 
Majesté  le  billet  ci-joint.  Elle  leur  a fait  donner  ordre  de  s’en  retourner,  et 
m’a  commandé  de  vous  dire  que , quand  il  ne  reste  qu’un  très-petit  nombre 
de  religionnaires  dans  une  ville , elle  ne  juge  pas  à propos  que  l’on  s'opi- 
niâtre à les  faire  changer  par  des  logemens  excessifs,  et  qu’il  vaut  mieux 
faire  semblant  de  n'y  avoir  pas  d’attention,  n'étant  pas  possible  que,  dans 
la  suite,  ils  ne  soient  réduits  par  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront 
de  les  mortifier,  soit  dans  l'imposition  des  tailles,  soit  dans  les  logemens 
des  troupes  qui  passeront  par  étape.  Sa  Majesté  vous  recommande  aussi 
d’user  avec  beaucoup  de  modération  de  la  permission  quelle  vous  a don- 
née de  loger  cher  des  gentilshommes;  et  elle  ne  veut  point  absolument 
que  l'on  loge  chez  ceux  qui  sont  d'une  qualité  distinguée,  non  plus  que 
ceux  qui  sont  dans  le  service  ou  qui  y ont  des  enfans,  à moins  qu’ils  ne 
fussent  convaincus  d’avoir  retiré  des  meubles  des  religionnaires,  auquel  cas 
ils  doivent  être  regardés  comme  déchus  de  leurs  privilèges.  Sa  Majesté  ne 
s’est  expliquée  è personne  de  ce  quelle  m’a  commandé  de  vous  écrire  à cet 
égard,  afin  que  l’appréhension  que  les  gentilshommes  de  la  religion  pour- 
ront avoir  des  logemens  quelle  vous  défend  de  leur  donner  ne  laisse  pas 
de  porter  à changer  de  religion  ceux  qui  pourront  être  ébranlés  par  là. 

Connue  une  grande  partie  de  la  noblesse  de  votre  département  vient  des 
magistratures  des  villes,  vous  ne  sauriez  employer  de  moyen  plus  efficace 
pour  les  porter  à se  convertir  que  de  leur  laisser  entendre  du  risque  que 
courent  les  nobles  s’ils  s’opiniâtrent  à ne  pas  quitter  leur  erreur.  Sa  Ma- 
jesté estimeroit  que  vous  pourriez  encore  essayer,  par  des  conférences  avec 
les  gentilshommes  de  la  province,  d’en  porter  quelques-uns  à se  faire 
instruire.  En  un  mot . Sa  Majesté,  qui  souhaite  encore  plus  la  conversion  de 
la  noblesse  que  celle  du  peuple,  ne  juge  pas  à propos  que  l’on  se  serve 
des  mêmes  moyens  pour  y parvenir,  et  vous  recommande  d’y  employer 
beaucoup  plus  d’industrie  et  de.  persuasion  que  toute  autre  chose. 


A Fontainebleau,  le  10  octobre  i085. 


J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  U de  ce 
mois,  par  laquelle  le  roi  a été  bien  aise  d’apprendre  qu’il  ne  restoit  pas,  le 
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jour  que  vous  dériviez,  quinze  familles  de  la  religion  dans  Poitiers.  Sa 
Majesté  a approuvé  la  manière  dont  vous  avez  usé  à l'égard  de  celles  qui. 
s'étant  retirées  à la  campagne,  avoient  démeublé  leurs  maisons;  elle  s'at- 
tend d’être  informée  par  vos  premières  lettres  de  ce  qui  se  sera  passé  à 
Cbâtellerault. 

Sa  Majesté  n’a  pas  vu  avec  moins  de  plaisir  que  les  gentilshommes  du  bas 
Poitou  continuent  à se  convertir. 

Elle  a eu  bien  agréable  d’accorder  au  sieur  La  Voûte  Bessay  les  3,oooM 
de  gratification  que  vous  lui  avez  proposées  ; vous  en  trouverez  l'ordonnance 
ci-jointe;  et  de  me  commander  d'expédier  une  commission  à M.  de  Vérac 
pour  commander  en  Poitou  en  l'absence  du  gouverneur  et  du  lieutenant 
général,  et  je  la  lui  adresserai  incessamment. 

Le  roi  a trouvé  bon  ce  que  vous  avez  fait  à l’égard  des  religionnaires 
de  votre  département,  qui  sortent  de  la  province  pour  venir  du  côté  de 
Paris;  mais  Sa  Majesté  n’a  pas  jugé  à propos  d’ordonner,  quant  à présent, 
l'expédition  de  l’arrêt  que  vous  avez  proposé  sur  ce  sujet. 


A Fontainebleau , le  16  octobre  » 685. 


Le  roi  a appris  avec  plaisir,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m’écrire  le  8 de  ce  mois,  la  conversion  de  la  ville  de  Châtcllerault.  Je  ne 
doute  point  que  vous  n'ayez  présentement  réparti  le  régiment  d’Asfekl  dans 
les  élections  du  Poitou  qui  sont  de  votre  département,  l’intention  de  Sa 
Majesté  n’étant  pas  d’en  mettre  dans  le  pays  d’Aunis. 

Sa  Majesté  a appris  avec  chagrin  que  l’on  a logé  à Poitiers  chez  une 
femme  une  compagnie  et  demie  de  dragons  pour  l’obliger  è se  convertir. 
Je  vous  ai  mandé  tant  de  fois  que  ces  violences  n'étoient  point  du  goût  de 
Sa  Majesté,  que  je  ne  puis  que  m'étonner  beaupoup  que  vous  ne  vous  con- 
formiez pas  à ses  ordres,  qui  vous  ont  été  si  souvent  réitérés;  vous  avez 
grand  intérêt  de  n'y  pas  manquer  à l’avenir. 

M.  le  contrôleur  général  a assuré  le  roi  qu’il  vous  avoit  adressé  l’arrêt 
nécessaire  pour  vous  mettre  en  état  d’employer  jusqu  a 5o,oooH  à la  dimi- 
nution des  cotes  auxquelles  les  nouveaux  convertis  ont  été  taxés. 
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A Paris,  U 28  octobre  1 685. 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  do  m’écrire  le  a 1 de  ce 
mois.  Ce  qu’il  a plu  au  roi  de  régler  par  l’édit  pour  les  ministres  doit  être 
exécuté  à l'égard  de  tous  ceux  qui  étoient  dans  le  Poitou  lorsque  la  publi- 
cation en  a été  faite. 

Sur  le  compte  que  j’ai  rendu  à Sa  Majesté  de  ce  que  vous  me  mandez 
de  la  conduite  qu’ont  tenue  les  sieurs  Dcstouchcs  et  de  Biarges  dans  l'as 
semblée  de  la  noblesse  du  bas  Poitou,  elle  a bien  voulu,  à votre  considé- 
ration, accorder  au  premier  une  gratification  «le  a,oooH  et  à l’autre  une  de 
1,000 11 , et  je  vous  en  adresserai  incessamment  les  ordonnances. 

Puisque  ladite  assemblée  n'a  pas  réussi,  il  faut  s'appliquer  à prendre  la 
noblesse  en  détail , et  en  attaquant  celle  qui  n’est  pas  extrêmement  bien 
établie,  vous  en  pouvez  diminuer  considérablement  le  nombre.  L’intention 
de  Sa  Majesté  est  de  suivre  cette  voie  là  pendant  un  mois  auparavant  que 
d’en  prendre  de  plus  dures;  cependant  je  vous  supplie  de  me  mettre  en 
état  de  rendre  compte  à Sa  Majesté  de  ce  que  vous  faites  en  exécution  de 
ce  que  je  vous  marque  des  intentions  de  Sa  Majesté,  et  comment  cela 
réussira. 

Si  quelque  gentilhomme  se  distinguoit  en  propos  peu  respectueux,  ou 
à solliciter  les  autres  de  ne  se  pas  convertir,  le  roi  trouvera  bon  que  M.  le 
marquis  de  Vérac  l'envoie  prisonnier  au  château  d’Angoulême,  où  il  sera 
reçu  en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  que  je  vous  adresse. 

Vous  pouvez  faire  imprimer  le  Nouveau  Testament  et  les  Psaumes  de  la 
traduction  de  M.  Godeau  en  françois,  pour  les  donner  aux  nouveaux  con- 
vertis, à condition  d'en  prendre  tous  les  exemplaires  pour  le  roi  et  de 
faire  rompre  ensuite  les  planches;  et  en  me  mandant  ce  que  cela  aura 
coûté,  je  pourvoirai  à votre  remboursement  suivant  l’ordre  qu’il  a plu  à 
Sa  Majesté  de  m’en  donner. 


A Fontainebleau,  le  7 novembre  i685. 


Le  roi  a été  informé  par  M.  d'Asleld  qu'à  l'assemblée  que  les  gentils- 
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hommes  de  Poitou  ont  tenue  à Luçon , ceux  qui  ont  persisté  à demeurer 
dans  la  R.  P.  R.  ont  résolu  de  se  rendre  deux  à deux  à la  cour,  pour  de- 
mander au  roi  la  permission  de  sortir  du  royaume.  Connue  ledit  sieur 
d’Asfeld  n'est  plus  dans  ladite  province,  j’ai  cru  vous  devoir  donner  part  de 
l'ordre  que  j’ai  reçu  de  Sa  Majesté  de  faire  arrêter  lesdits  gentilshommes 
dès  qu'ils  paraîtront  à la  suite. 


A Fontainebleau,  le  8 novembre  i685. 


J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  3 de  ce  mois. 
Lorsque  vous  me  dites  qu’il  ne  faut  pas  lever  les  garnisons  de  dragons 
qui  sont  chez  les  gentilshommes,  il  serait  à désirer  que  vous  m’envovassiez 
un  état  des  noms  de  ceux  que  vous  avez  logés,  et  du  nombre  desdits  dra- 
gons qu’il  y a dans  chaque  maison;  c'est  à quoi  vous  ne  manquerez  pas, 
s’il  vous  plaît,  à l’avenir.  Au  surplus,  il  est  mutile  de  rendre  l’arrêt  dont 
vous  m’avez  adressé  le  projet,  puisqu'il  n'y  a qu'à  donner  des  logemens  à 
ceux  qui  ne  se  voudront  pas  convertir,  pour  les  détromper  en  peu  de  temps. 

Je  n’ai  point  pu  proposer  au  roi  d'accorder  une  pension  à M.  de  Saint- 
Georges,  frère  de  M.  de  Vérac,  parce  que  vous  ne  m’avez  point  mandé 
de  quelle  nature  elle  pouvoit  être  ; c’est  ce  que  je  vous  supplie  de  me  faire 
savoir. 


A fontainebleau,  le  8 novembre  if>85. 


Le  roi  reçoit  tous  les  jours  de  nouveaux  placets  de  gentilshommes  de 
votre  département  qui  se  plaignent  que , sans  avoir  examiné  leurs  titres  ni 
même  les  avoir  fait  assigner  pour  les  représenter,  vous  les  compreniez  dans 
les  impositions  des  tailles.  Comme  Sa  Majesté  n’a  pu  croire  que  vous  vous 
soyez  porté  à une  pareille  résolution  sans  en  avoir  reçu  quelque  ordre, 
elle  a c^emandé,  ce  matin , à M.  le  contrôleur  général  et  à moi,  ce  que  nous 
vous  avions  écrit  sur  ce  sujet.  Nous  lui  avons  répondu  que,  comme  nous 
n’avions  jamais  eu  un  pareil  ordre,  nous  ne  vous  avions  jamais  rien  mandé 
qui  pût  vous  faire  croire  que  ce  fût  son  intention;  ce  qui  a donné  lieu  au 
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commandement  que  j’ai  reçu  de  Sa  Majesté  de  vous  demander  raison  de 
ce  que  vous  avez  fait  sur  ce  sujet,  et  de  vous  renouveler  l’ordre,  quelle 
m'a  commandé  plusieurs  lois  de  vous  donner  de  sa  part,  de  ne  rien  faire 
sans  sa  permission  et  d’attendre  ses  ordres  devant  que  de  rien  entreprendre 
d’extraordinaire. 

Si  ceci  ne  vous  porte  pas  à vous  y conformer,  je  serai  obligé  de  supplier 
Sa  Majesté  de  commander  à quelqu'un  de  vous  écrire  ses  intentions,  en 
qui  vous  ayez  plus  de  créance,  et  que  vous  vouliez  bien  prendre  la  peine 
d'informer  en  détail  de  ce  que  vous  faites. 

Je  me  souviens  bien  de  vous  avoir  mandé  que  l'intention  du  roi  étoit 
que  vous  fissiez  assigner  ceux  des  gentilshommes  dont  vous  croiriez  la 
noblesse  mal  établie,  pour  vous  rapporter  leurs  titres,  après  l’examen  des- 
quels Sa  Majesté  trouvoit  bon  que  vous  imposassiez  à la  taille  ceux  dont 
la  noblesse  vous  paroîtroit  vicieuse;  c’est  à quoi  vous  devez,  s’il  vous  plaît, 
vous  conformer;  et  pour  peu  que  vous  vouliez  entrer  dans  le  détail  de  la 
conduite  de  chaque  gentilhomme,  il  ne  vous  sera  pas  difficile,  en  vous  en 
faisant  informer  et  entendant  ceux  du  voisinage  qui  croiront  avoir  sujet 
de  se  plaindre,  de  lui  faire  assez  appréhender  une  recherche  de  sa  vie  pour 
le  porter  à prendre  le  parti  de  se  convertir  pour  l’éviter. 

Sa  Majesté  estime  que  ce  n’est  pas  une  bonne  voie  que  d’assembler  les 
gentilshommes  de  la  religion  pour  les  porter  à se  convertir,  et  elle  croit 
qu’il  vaut  beaucoup  mieux  s’appliquer  à les  prendre  en  détail  par  les  voies 
ci-dessus. 

Sa  Majesté  a fort  approuvé  le  parti  que  M.  de  Vérac  a pris  à l'égard  du 
gentilhomme  qui  s'étoit  chargé  de  venir  représenter  ici  les  raisons  de  la 
noblesse  du  haut  Poitou,  et  Sa  Majesté  approuvera  toujours  qu’il  en  use  de 
même  en  pareille  occasion. 


A Fontainebleau , le  g novembre  1 685. 

Je  vous  fais  ce  mot  pour  vous  donner  avis  que  MM.  de  Chatignv , Bran- 
dasnière,  Destoire,  gentilshommes  qui  étoient  venus  ici  en  députation  de 
la  part  de  la  noblesse  de  la  H.  I*.  R.  de  Poitou,  ont  été  arretés  par  ordre  du 
roi  et  conduits  prisonniers  k la  Bastille. 


APPENDICE. 


521 


A Fonlaincbloau,  b- g novembre  iG85. 

Le  roi  a été  informé  qu'il  y a encore,  dans  quatre  paroisses  du  diocèse 
de  la  Rochelle,  six  cents  personnes  de  la  religion  qui  ne  se  sont  point  con- 
verties, parce  quelles  avoient  toutes  déserté  et  s'étoient  mises  dans  les  bois. 
Comme  ils  ne  pourront  pas  y tenir  dans  la  rigueur  de  la  saison  qui  va  com- 
mencer, Sa  Majesté  aura  bien  agréable  que  vous  sollicitiez  M.  de  Vérac  d'y 
faire  loger  des  troupes  dans  la  fin  de  ce  mois. 


A Versailles,  le  17  novembre  i685. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  1 2 de  ce 
mois,  de  laquelle  j'ai  rendu  compte  au  roi,  qui  m'a  commandé  de  vous  faire 
savoir  que  son  intention  est  que  les  dragons  du  régiment  d'Asfeld  qui 
sont  chez  les  gentilshommes  de  la  R.  P.  R.  du  bas  Poitou  y demeurent 
jusqu’à  ce  qu’ils  se  soient  convertis,  et  qu’au  lieu  d'y  vivre  avec  le  bon  ordre 
qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  l’on  leur  laisse  faire  le  plus  de  désordre  qu’il 
se  pourra,  pour  punir  cette  noblesse  de  sa  désobéissance. 

Pour  éviter  les  contraventions  qui  pourraient  être  faites  à l’édit  de  Sa 
Majesté  par  ceux  de  ces  gentilshommes  qui  quittent  leur  pays  en  dispo- 
sant de  leurs  biens,  il  faut,  à mesure  que  vous  apprenez  qu’un  gentilhomme 
de  la  R.  P.  R.  sera  absent,  que  vous  fassiez  saisir  ses  biens,  moyennant 
quoi  l’on  n’en  pourra  tirer  d’argent  à son  profit,  ni  lui  en  faire  tenir. 


A Versailles,  le  so  novembre  iG85. 


11  est  bien  à propos  que  vous  fassiez  punir  avec  beaucoup  de  sévérité 
les  religionnaires  de  votre  département  qui,  sous  prétexte  du  dernier  article 
de  l’édit  qui  révoque  celui  de  Nantes,  ont  l’insolence  de  vous  apporter  des 
requêtes.  Au  surplus , la  copie  que  je  vous  ai  adressée  de  la  lettre  que  j’ai 
écrite  par  ordre  de  Sa  Majesté  à M.  le  duc  de  Noailles  doit  vous  informer 
de  la  conduite  que  vous  aurez  à tenir  à cet  égard. 
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LO  U VOIS  A U DUC  DE  NO  AILLES. 

A Fontainebleau , 1«r  G novembre  1 685. 

Le  roi  a vu,  par  plusieurs  lettres  des  provinces  où  il  y a eu  le  plus  de 
religionnaircs,  que  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  convertis  croient 
qu’ils  n'ont  plus  à appréhender  d’être  pressés  de  changer  de  religion , depuis 
que  l’édit  portant  révocation  de  celui  de  Nantes  a été  enregistré,  dont  ils 
croient  que  la  dernière  clause  les  doit  mettre  à couvert  de  ce  qui  a été 
pratiqué  jusqu’à  présent  pour  porter  les  religionnaircs  à se  convertir  ; sur 
quoi  Sa  Majesté  m’a  commandé  de  vous  faire  savoir  que  rien  ne  vous  doit 
empêcher  de  continuer  à presser  les  religionnaires  tant  nobles  que  rotu- 
riers de  se  faire  instruire  et  de  changer  de  religion,  et  quelle  juge  à pro- 
pos que,  dans  ces  commencemcns,  vous  ayez  plus  de  sévérité  contre  ceux 
qui  vous  paroîtront  opiniâtres  et  mettiez  plus  de  gens  de  guerre  chez  eux, 
pour  les  mieux  détromper  de  la  fausse  idée  qu’ils  ont  prise  de  cet  édit. 

Sa  Majesté  a été  aussi  informée  que  quelques-uns  des  religionnaires  ont 
insulté  les  nouveaux  convertis  depuis  cet  édit,  leur  reprochant  qu’ils 
s’étoient  trop  presses  de  changer  de  religion,  et  que,  s’ils  avoient  été  aussi 
fermes  qu’eux,  ils  jouiroient  du  bénéfice  de  la  dernière  clause  dudit  édit. 
L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  l’on  informe  contre  ceux  qui  auront 
tenu  de  pareils  discours,  et  qu’ils  soient  punis  par  de  sévères  amendes  et 
de  dures  prisons  pour  le  temps  que  vous  estimerez  à propos. 

Sa  Majesté  a encore  été  informée  que  plusieurs  nouveaux  convertis,  pré- 
venus de  la  dernière  clause  de  cet  édit,  se  dispensoient  d'assister  au  service 
et  aux  instructions,  et  s’échappoicnt  même  en  discours  peu  convenables  à 
des  catholiques.  Sa  Majesté  vous  recommande  à cet  égard  de  prendre  garde 
à ceux  qui  vous  donnent  de  pareils  avis,  et  d’essayer  d’empêcher  que  le 
zèle  trop  ardent  de  quelques  ecclésiastiques,  ou  l’aversion  que  les  provin- 
ciaux ont  les  uns  contre  les  autres , ne  les  portent  à exagérer  ou  à vous 
donner  des  avis  entièrement  faux;  et  elle  désire  que,  si  vous  vérifiiez  que 
quelque  nouveau  catholique  se  fît  honneur  de  ne  point  aller  au  service  et 
excitât  les  autres  publiquement  à en  faire  de  même,  il  soit  condamné  sui- 
vant les  preuves  qu’il  y aura  contre  lui.  son  intention  étant  au  surplus  que 
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l'on  essaye  plutôt  par  douceur  que  par  contrainte  de  porter  le  gros  des 
nouveaux  convertis  à faire  leur  devoir,  et  que  l'on  attende  plutôt  du  temps 
et  des  instructions  que  messieurs  les  évêques  leur  feront  donner  que  d'au- 
cune contrainte,  ce  que  la  manière  dont  ils  ont  été  portés  à faire  leur 
abjuration  et  les  discours  de  ce  qui  reste  de  religionnaires  et  les  lettres 
des  ministres  qui  ont  été  chassés  du  royaume  les  empêchent  de  faire  pré- 
sentement. 

Sa  Majesté  croit  que  rien  ne  portera  plus  les  nouveaux  convertis  à faire 
sincèrement  leur  devoir  que  la  conversion  des  gentilshommes;  aussi 
désire-t-elle  ardemment  que  ce  qui  en  reste  achève  de  se  convertir.  L'expé- 
rience lui  a fait  connoitre  que  les  assemblées  sont  de  dangereuse  consé- 
quence, en  ce  que,  quand  elles  ne  réussissent  pas,  elles  rendent  les  gen- 
tilshommes de  la  religion  plus  opiniâtres,  et  leur  donnent  moyen  de  prendre 
des  mesures  pour  se  confirmer  davantage  dans  leur  erreur.  Elle  croit  que 
la  dernière  voie  dont  on  se  doit  servir  est  celle  du  logement  de  gens  de 
guerre , et  qu’en  cas  que  vous  estimiez  qu'il  faille  en  envoyer  chez  quelqu'un . 
il  faut  commencer  par  ceux  dont  la  noblesse  est  le  moins  bien  établie  et 
qui,  ni  par  eux  ni  par  leurs  enfans,  n’ont  rendu  aucun  service  ; elle  estime 
même  qu’on  réussira  mieux  en  les  prenant  en  détail,  et  qu'en  faisant  assi- 
gner ceux  dont  la  noblesse  est  le  moins  bien  établie  on  les  fera  plutôt 
penser  à eux  que  de  toute  autre  manière  ; qu’à  l'égard  de  ceux  dont  la  no- 
blesse est  bien  établie , il  faut  s’appliquer  à voir  quels  sont  les  gens  qui  ont 
des  démêles  avec  eux  aux  environs  de  leur  terre,  ou  à qui  ils  ont  fait  quel- 
que violence,  et  qu’en  appuyant  les  uns  contre  eux  et  faisant  informer  du 
tort  qu’ils  auront  fait  aux  autres,  on  les  portera  mieux  que  de  toute  autre 
manière  à penser  à eux.  En  un  mot,  Sa  Majesté  désire  que  l’on  essaye  par 
tous  moyens  de  leur  persuader  qu’ils  ne  doivent  attendre  aucun  repos  ni 
douceur  chez  eux , tant  qu’ils  demeureront  dans  une  religion  qui  déplaît  à 
Sa  Majesté;  et  on  doit  leur  faire  entendre  que  ceux  qui  voudront  avoir  la 
sotte  gloire  d’y  demeurer  des  derniers  pourront  encore  recevoir  des  traitc- 
mens  plus  fâcheux  s’ils  s’opiniâtrent  à y rester. 
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LOU  VOIS  A FOUCAULT. 

A Versailles,  le  22  novembre  i685. 

J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  1 7 
de  ce  mois,  et  le  mémoire  qui  les  accompagnoit  pour  servir  de  réponse  aux 
placcts  qui  ont  été  présentés  au  roi.  Sa  Majesté  trouve  bon  que  pour  les 
raisons  que  vous  dites  vous  fassiez  mettre  eu  prison  les  nommés  Dupont 
et  Moissard,  que  vous  dites  qui  sont  les  plus  séditieux  d’entre  ceux  qui  les 
ont  présentés,  et  que  vous  leur  déclariez  que  c’est  pour  les  punir  de  la 
supposition  qu’ils  ont  faite  par  leurs  placets. 

L’intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  fassiez  aussi  mettre  en  prison  les 
gentilshommes  religionnaires  qui,  ayant  vendu -on  séquestré  leurs  grains  et 
fourrages,  ne  pourvoiront  pas  à la  subsistance  des  dragons  qui  seront  logés 
chez  eux. 

A l’égard  du  sieur  de  la  Massaye,  qui  s’est  distingué  par  son  opiniâtreté 
et  ses  discours  à empêcher  les  autres  gentilshommes  de  se  convertir,  je  vous 
adresse  les  ordres  du  roi  nécessaires  pour  le  faire  arrêter  et  recevoir  pri- 
sonnier dans  le  château  d’Angers. 


A Versailles,  le  i3  décembre  i685. 

Par  le  mémoire  ci-joint  que  m’a  envoyé  monseigneur  l'évêque  de  la 
Rochelle,  il  me  paroit  qu’il  y a encore  huit  cent  trois  religionnaires  dans 
vingt-huit  paroisses  de  son  diocèse;  sur  quoi  je  dois  vous  dire  qu’il  est 
bien  à propos  que  vous  preniez  des  mesures  pour  les  obliger  â se  convertir. 

Je  vous  prie  de  me  mander  si  les  habitans  de  la  paroisse  de  Moncou- 
tanl  sont  entièrement  convertis,  et,  en  cas  qu’ils  ne  le  soient  pas,  de  faire 
en  sorte  qu'ils  se  réduisent  au  plus  tôt. 
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A Versailles,  le  ja  décembre  > 685. 

.l'ai  reçu , avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  1 5 de 
ce  mois,  la  copie  du  libelle  (effacé  : de  la  salire  contre  le  pape)  qu’avoit  le 
nommé  Gabier.  L’on  ne  peut  qu’approuver  que  vous  en  ayez  gardé  l’original 
pour  servir  à la  punition  de  celui  qui  l’a  fait,  ou  du  moins  l’obliger  à se 
convertir,  si  l’on  peut  le  découvrir. 

Le  roi  approuve  que  vous  attendiez  que  les  quatre  mois  accordés  pour 
le  retour  des  religiomiaires  fugitifs  soient  expirés,  pour  faire  raser  quelques- 
unes  des  maisons  de  ceux  qui  se  sont  absentés.  Cependant  il  ne  peut  être 
qu’utile  que  vous  répandiez  dans  votre  département  que  vous  en  avez  reçu 
l’ordre  de  Sa  Majesté. 


A Versailles,  te  s6  décembre  i<585. 

lorsque  les  dragons  que  vous  aurez  fait  loger  chez  les  gentilshommes 
religionnaires  n’y  trouveront  plus  de  quoi  subsister  et  que  lesdits  gentils- 
hommes persisteront  dans  leur  erreur,  l’intention  de  Sa  Majesté  est  que 
vous  les  fassiez  mettre  en  prison  jusqu'à  ce  qu’ils  se  convertissent,  auquel 
cas  il  faudra  déloger  lesdits  dragons.  Et  à l’égard  de  ceux  qui  se  sont  absentés , 
Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiez  raser  leurs  maisons. 


A Versailles,  le  îO  décembre  1 083. 

(1  ne  faut  pas  souffrir  que  les  habitans  de  Moncoutant  qui  sont  de  la 
IL  P.  R.  continuent  à abandonner  leurs  maisons  lorsqu'ils  voient  les  troupes 
approcher  de  ladite  ville;  et  pour  les  en  empêcher,  il  n’y  a qu’à  faire  arri- 
ver trois  on  quatre  compagnies  ensemble,  et  à faire  tous  les  jours  raser 
une  maison  de  ceux  qui  se  seront  échappés. 
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A Versailles,  le  i h janvier  1G8G. 

L’on  a donné  un  placel  au  roi,  qui  n’éloit  pas  signé,  par  lequel  on  lui 
expose  que  vous  avez  fait  acheter  des  meubles  pour  votre  usage , qui  ont  été 
vendus  â vil  prix  de  chez  les  reiigionnaires.  Quoique  Sa  Majesté  ne  puisse 
croire  que  cela  soit  véritable,  elle  n’a  pas  laissé  de  me  commander  de  vous 
avertir  du  contenu  de  ce  placet,  afin  que,  si  une  pareille  chose  s’étoit  faite, 
vous  empêchiez  quelle  n’arrivât  à l’avenir. 


A Versailles,  le  19  férrier  1 680. 

Il  ne  peut  être  que  fort  à propos  de  prendre  des  mesures  vers  le  prin- 
temps pour  empêcher  la  désertion  des  nouveaux  convertis.  Mais  Sa  Majesté 
croit  qu’il  vaudroit  mieux  en  laisser  passer  quelques-uns  que  d'établir  une 
contrainte  qui  ruineroit  entièrement  le  commerce. 


A Versailles,  le  6 mars  i OSü 

Le  roi  approuve  le  soin  que  vous  vous  proposez  de  prendre  pour  rendre 
les  nouveaux  convertis  bons  catholiques  ; mais  Sa  Majesté  ne  désire  pas  que 
l’on  se  serve  de  la  voie  des  amendes  contre  ceux  qui  ne  vont  pas  à la  messe  ; 
et  son  intention  est  que  vous  vous  contentiez  de  vous  faire  informer  de  ceux 
qui  feront  plus  mal  leur  devoir  dans  chaque  lieu,  et  que  vous  leur  fassiez 
donner  des  logemens. 


A Ver-ail  les.  le  27  mars  1681*1. 

Le  roi  a bien  voulu  permettre  au  sieur  des  Méliers,  gentilhomme  de 
Poitou , en  considération  de  sa  conversion  et  de  celle  de  toute  sa  famille , 
de  retourner  chez  lui;  mais,  comme  il  avoit  été  mis  en  prison  à Nantes  pour 
quelques  discours  emportés  qu’il  avoit  tenus  avant  son  abjuration  contre  la 
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religion  et  même  la  personne  de  Sa  Majesté,  elle  m’a  ordonne  de  vous 
faire  savoir  qu’il  ne  peut  être  que  fort  à propos  que  vous  fassiez  observer  la 
conduite  de  ce  gentilhomme  et  que  vous  me  mettiez  en  état  de  lui  en  rendre 
compte. 


A Versailles,  le  17  avril  1G8G. 

J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m’écrire  le  1 5 de  ce  mois.  Sa  Majesté  ne  croit  point  qu’il  soit  praticable 
de  se  servir  de  l'expédient  que  vous  proposez  pour  empêcher  les  nouveaux 
convertis  de  recevoir  des  lettres  des  ministres  qui  sont  dans  les  pays  étran- 
gers, parce  que  cela  porlcroit  un  préjudice  infini  au  commerce,  et  que  le 
roi  ne  veut  pas  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  dépôt  sacré  de 
la  poste  soit  violé. 

Sa  Majesté  a été  informée  que  le  sieur  des  Coutraux,  qui  demeure  au 
Bessay,  dans  le  diocèse  de  Luron , n’est  pas  encore  converti , non  plus  que  la 
dame  de  Quervenot,  qui  demeure  en  un  lieu  nommé  Peyroux.  De  quoi 
Sa  Majesté  est  extrêmement  surprise,  et  elle  vous  recommande  de  tenir  la 
main  à ce  que  cela  finisse  au  plus  tôt.  , 


A Versailles,  le  12  mai  i6S(i. 

Je  vous  adresse  l’état  des  journées  que  le  roi  fera  dans  votre  département 
dans  le  voyage  que  Sa  Majesté  a résolu  de  faire  à Barégcs,  afin  que  vous 
donniez  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  moins  bons  passages  soient 
accommodés,  de  sorte  que  la  cour  puisse  passer  commodément.  Elle  ne 
désire  point  que  l'on  accommode  les  chemins  à grands  frais,  comme  il  a été 
fait  dans  d'autres  voyages  que  Sa  Majesté  a faits,  mais  seulement  que  l’on 
les  élargisse  de  manière  qu'il  y ait  au  moins  douze  ou  quinze  pieds  de 
passage,  et  que  s’il  y a des  bourbiers  qui  ne  puissent  pas  êlre  raccommodés 
solidement,  l'on  ouvre  les  haies  pour  pouvoir  les  éviter. 

Sa  Majesté  vous  recommande  aussi,  s’il  y a quelque  mauvais  pont,  de 
le  faire  réparer. 
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A Versailles,  le  t-t  mai  1686. 

Le  roi  ayant  changé  la  résolution  que  Sa  Majesté  avoit  prise  d'aller  à 
Bareges,  je  vous  en  donne  avis  afin  que  vous  ne  fassiez  point  de  dépense 
pour  faire  accommoder  les  chemins  de  votre  département  par  lesquels 
Sa  Majesté  auroit  eu  à passer. 


A Versailles, le 7 juillet  1686. 

L'on  a donné  avis  au  roi  que  les  deux  fdles  aînées  du  sieur  de  Touchimbcrt- 
Loudignv  sont  si  obstinées  dans  leur  religion,  qu'aucune  instruction  ne  les 
peut  réduire  à se  convertir.  C’est  ce  qui  a donné  lieu  au  commandement 
que  j'ai  reçu  de  Sa  Majesté  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que 
vous  les  fassiez  mettre  séparément  dans  des  couvons  de  Poitiers  jusqu’à  ce 
quelles  aient  fait  abjuration. 


A Mcudo» , le  23  juillet  1 080. 

L’on  a donné  avis  au  roi  que  M.  de  la  Chauvinière  convertit  scs  effets  en 
argent  et  abandonne  pour  cela  une  partie  de  ec  qui  lui  est  dû,  que  même 
il  a des  terres  en  Bretagne,  de  la  succession  de  la  présidente  de  Brie,  qu’il  a 
dessein  de  vendre  à M.  de  Qucmadeu,  afin  d'essayer  de  sortir  du  royaume 
dans  le  mois  de  septembre  prochain  avec  trois  ou  quatre  cent  mille  livres; 
que  M.  de  la  Millièrc,  du  bas  Poitou,  et  madame  de  Montmarlin,  proche 
Pouzols1,  veulent  aussi  prendre  ce  parti.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que 
vous  veilliez  à leur  conduite,  et,  au  cas  que  vous  vous  aperceviez  qu’ils  se 
mettent  en  devoir  de  faire  quelque  chose  de  semblable  à ce  que  je  vous 
mande,  que  vous  requériez  M.  de  Vérac  de  les  faire  arrêter. 

1 Sic;  comme  il  n'y  n de  Pouzols  dnns  l'intendance  de  Poitiers,  il  faut  sans  doute 
lire  Pouzanges  ou  Pouzeotuc. 
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A Versailles,  le  4 août  168G. 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  j’ai  reçue  d’un  gentilhomme  nouveau  catho- 
lique de  Poitou,  qui  se  plaint  que  l’on  loge  des  dragons  chez  lui  sous  pré- 
texte que  sa  femme  n’est  pas  convertie , à quoi  il  ne  peut  l'obliger,  parce 
quelle  est  en  fuite.  Je  vous  supplie  de  me  mander  les  raisons  que  vous  ave/, 
pour  le  traiter  de  cetlc  manière. 


A Versailles,  le  5 août  1686. 

J’ai  reçu , par  le  courrier  exprès  que  vous  m’avez  envoyé  fort  inutilement , 
votre  lettre  du  dernier  du  mois  passé.  Je  ne  doute  point  que  vous  n’ayez 
été  fâché  de  tout  ce  que  vous  avez  écrit  contre  M.  de  Vérac,  quand  vous 
aurez  appris  que  l'homme  qu’il  a fait  mettre  en  liberté  n’y  a été  mis  qu’a- 
près  que  sa  mère  et  sa  fille  se  sont  converties , et  que  lui  a été  à la  messe  et 
a promis  de  faire  son  devoir  à l'avenir.  Vous  ne  sauriez  rien  faire  de  plus 
contraire  aux  intentions  du  roi  que  de  vivre  mal  avec  M.  de  Vérac , et  de 
ne  pas  concerter  avec  lui  toutes  les  choses  qu’il  y aura  à faire  dans  la  pro- 
vince pour  le  service  de  Sa  Majesté,  hors  celles  qui  regarderont  les  finances, 
desquelles  il  ne  doit  prendre  aucune  connoissance.  Que  si  vous  remarquiez 
quelque  chose  dans  sa  conduite  qui  pût  vous  donner  lieu  de  croire  qu'il 
n’allât  pas  aussi  droit  qu'il  a paru  qu'il  faisait  jusques  présent  dans  les 
affaires  de  la  religion,  vous  devez  me  mettre  en  état  d’en  rendre  compte  au 
roi  et  attendre  les  ordres  qu’il  lui  plaira  de  vous  envoyer,  et  cependant  ne 
jamais  rien  faire,  sans  un  besoin  très -pressant,  qui  puisse  faire  soupçonner 
à la  noblesse  ni  au  peuple  de  votre  département  qu'il  y ait  entre  vous  et  lui 
aucune  mésintelligence. 


A Versailles.  le  C soûl  1G86. 


Le  roi  a appris  avec  surprise  que  vous  ayez  fait  informer  de  l’enlèvement 
du  nommé  Tesnon  des  prisons  de  Poitiers  par  les  gardes  de  M.  de  Vérac, 
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et  que  vous  le  fassiez  poursuivre  pour  l'amende  à laquelle  vous  l'avez  con- 
damné. Ce  procédé  a fort  déplu  à Sa  Majesté,  qui  veut,  ainsi  que  je  vous 
ai  mande  par  ma  précédente,  que  vous  viviez  en  bonne  intelligence  avec 


vous  pouvez  bien  croire  qu'il  ne  vous  appartient  pas  de  faire  informer  sans 
un  ordre  de  Sa  Majesté,  et  encore  moins  après  avoir  envoyé  un  courrier 
exprès  pour  demander  les  ordres  du  roi  sur  cette  aflàiro.  Sa  Majesté  vous 
ordonne  de  décharger  de  l'amende  le  sieur  Tesnon,  et  de  vous  conduire 
à l’avenir  de  la  manière  que  je  vous  ai  marquée  par  ma  précédente. 


» 


A Fontainebleau,  le  18  octobre  1686. 

J’ai  lu  au  roi  un  projet  d’ordonnance  que  M.  le  comte  de  Tessé  a envoyé 
à Sa  Majesté  sur  des  inspecteurs  qu’il  proposoit  de  mettre  aux  églises  pour 
voir  si  les  nouveaux  convertis  vont  à la  messe  et  aux  catéchismes,  si,  lors- 
qu'ils sont  à l'église,  ils  y tiennent  une  contenance  modeste  et  font  au  sur- 
plus le  devoir  de  bons  catholiques.  Sa  Majesté  a fort  loué  son  zèle  et  son 
application;  mais,  comme  elle  ne  désire  pas  que  l’on  fasse  rien  qui  sente 
l'inquisition  ni  qui  puisse  augmenter  l'aversion  que  les  nouveaux  convertis 
ont  déjà  pour  l'excrcicc  de  notre  religion,  Sa  Majesté  n’a  pas  jugé  à propos 
que  ce  qui  est  contenu  dans  cette  ordonnance  fût  exécuté,  et  elle  m’a 
commandé  do  vous  faire  savoir  quelle  désire  seulement  que  l’on  fasse  loger 
et  punir  même  plus  sévèrement  ceux  qui  feront  une  profession  publique  de 
11e  point  faire  leurs  devoirs  de  notre  religion,  ou  qui  tiendront  sur  cela  des 
discours  séditieux,  en  sorte  que  les  exemples  de  sévérité  que  l’on  fera  sur 
ceux  qui  se  distingueront  en  mauvaise  conduite  contiennent  dans  la  crainte 
ceux  qui  11c  sont  pas  convertis  sincèrement  et  les  obligent  à vivre  modeste- 
ment. Elle  veut  donc  que  l'on  s’applique  ù les  gagner  par  douceur  le  plus 
que  faire  sc  pourra , que  l’on  oblige  avec  la  dernière  sévérité  les  pères  et 
mères  ou  tuteurs  des  enfans  à les  envoyer  aux  catéchismes,  cl  que,  sans 
s’expliquer  qu’elle  ordonne  que  l’on  ne  mette  pas  des  inspecteurs  à l’en- 
trée des  églises  pour  ceux  qui  y manquent,  l’on  ne  loge  et  punisse  de 
prison  que  ceux  qui  feront  une  profession  publique  de  n’aller  jamais  à la 
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messe,  ou  qui,  y étant,  y tiendront  une  posture  indécente,  et  de  ne  point 
envoyer  (sic)  leurs  enfans  aux  catéchismes. 


A Fontainebleau , le  s4  octobre  1 686. 

5a  Majesté  veut  bien  faire  la  dépense  d'entretenir  jusqu’à  la  Pentecôte 
douze  ou  quinze  prédicateurs  extraordinaires  dans  les  lieux  de  votre  dépar 
tentent  où  il  y avoit  des  temples  plus  fréquentés  et  où  vous  le  jugerez  plus 
à propos,  de  concert  avec  MM.  les  évêques.  Je  vous  supplie  donc  de  savoir 
d’eux  où  ils  désirent  qu’ils  prêchent,  et,  au  cas  qu’ils  n’aient  pas  dans  leurs 
diocèses  des  ecclésiastiques  propres  pour  cela , de  me  mander  les  noms  de 
ceux  qu’ils  voudraient  avoir,  et  Sa  Majesté  donnera  ordre  qu’ils  leur  soient 
envoyés. 


A Fontainebleau,  le  >4  octobre  t6SG. 


Le  roi  a bien  voulu  accorder  aux  enfans  catholiques  du  nommé  Hoissard 
la  confiscation  des  biens  de  leur  père,  et  j'en  adresse  l’expédition  au  pre- 
mier jour  au  sieur  Chevallier.  Mais,  comme  celui-ci  pourroit  ne  pas  leur 
’ donner  de  bonnes  instructions,  parce  qu’il  ne  seroit  pas  bien  converti, 
l’intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  fassiez  mettre  ces  enfans-là  dans  des 
collèges  où  ils  seront  élevés  dans  notre  religion  et  subsisteront  aux  dépens 
desdits  biens. 


A Vcrsoillcj,  le  8 décembre  1 686. 

Le  roi  a été  informé  que  le  sieur  Ëchallard,  curé  de  Mouchatnp,  du  dio- 
cèse de  Luçon,  tient  une  conduite  dont  les  nouveaux  convertis,  qui  sont 
au  nombre  de  douze  cents  dans  sa  paroisse,  sont  mal  édifiés;  qu’il  les  traite 
avec  tant  de  rigueur  et  de  sévérité,  qu’après  les  avoir  menacés  en  chaire  de 
faire  revenir  les  dragons  chez  eux , vous  y en  avez  envoyé  à sa  sollicitation , 
qu’il  a répandus  dans  les  maisons  de  ceux  qui  refusoient  de  signer  une  nou- 
velle profession  de  foi,  où  il  avoit  inséré  plusieurs  articles  qui  ne  sont  point 
dans  la  profession  de  foi  dont  toute  l’Église  se  sert,  ce  qui,  au  lieu  de  pro- 
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duire  le  bon  effet  que  l’on  pouvoit  désirer,  les  a éloignés  d'aller  à ses  ins- 
tructions et  catéchismes.  De  quoi  j’ai  cru  vous  devoir  donner  avis,  afin  de 
vous  faire  voir  les  inconvéniens  qui  arrivent  quand  vous  faites  marcher  des 
troupes  dans  une  paroisse  à la  réquisition  d’un  curé. 

Toutes  ces  raisons  ont  porté  Sa  Majesté  à me  commander  d’expédier 
l’ordre  ci-joint  pour  l'envoyer  dans  l'abbaye  de  l’ordre  de  Saint  Benoît.  A 
Quimperlé,  au  prieur  de  laquelle  je  mande  que  l'intention  du  roi  est  qu’il 
veille  à sa  conduite  et  me  mette  en  état  d’en  rendre  compte  à Sa  Majesté. 

Elle  a aussi  été  informée  que  le  sieur  Scrpain,  curé  de  la  Chaume,  petit 
port  de  mer  proche  les  Sables-d'OIonne,  ne  se  conduit  pas  mieux  avec  ses 
paroissiens,  où  il  y a près  de  cinq  cents  nouveaux  convertis,  et  ne  donne  pas 
un  meilleur  exemple  que  celui  de  Mouchamp.  Aussi  Sa  Majesté  a-t-elle  ré- 
solu de  l’envoyer  dans  le  séminaire  de  Richelieu , pour  y vivre  plus  réguliè- 
rement et  apprendre  à être  moins  processif  et  plus  désintéressé. 


A Versailles,  le  a3  décembre  1686. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  prêché  dans  des 
assemblées  sont  des  cardeurs  ou  autres  ouvriers  qui  n’ont  point  de  carac- 
tère de  ministres,  et  que,  par  conséquent,  ceux  lesquels  donneroient  moyen 
de  les  faire  arrêter  ne  pourraient  pas  recevoir  aucune  récompense,  Sa  Ma- 
jesté trouve  bon  que  vous  fassiez  publier  dans  votre  département  que  vous 
avez  ordre  du  roi  de  faire  payer  500"  à ceux  qui  vous  mettront  en  état  de 
faire  arrêter  quelqu’un  des  gens  qui  auront  prêché  dans  les  assemblées  qui 
se  seront  faites  dans  le  royaume;  et,  en  effet,  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
que  vous  les  leur  fassiez  délivrer  de  la  même  manière  qu'il  vous  est  prescrit 
par  la  déclaration  du  1"  juillet  dernier,  qui  ordonne  5,5oo  H A ceux  qui 
feront  arrêter  des  ministres. 


A Vcrjuillcs,  le  10  janvier  1 687 . 


J’ai  reçu , avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire , le  mémoire 
qui  l’accompagnoit  des  hommes  et  des  femmes  de  la  R.  qui  sont  prison- 
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niers  en  Poitou  et  dans  des  couvons,  lesquels  ne  sont  pas  encore  convertis. 
Comme  les  lieux  où  vous  proposez  de  les  mettre,  pour  les  obliger  à faire 
abjuration , ne  les  éloigneraient  pas  encore  assez  du  Poitou  et  les  rappro- 
cheraient de  lieux  où  il  y a beaucoup  de  nouveaux  convertis,  le  roi  a résolu 
d'envoyer  les  hommes,  savoir,  six  à Pierrc-Encisc  et  cinq  dans  la  citadelle 
de  Besançon,  et  les  femmes,  moitié  dans  des  couvensdu  diocèse  de  Beau- 
vais et  le  reste  dans  ceux  du  diocèse  d'Amiens. 


A Versailles,  le  »4  janvier  1687. 

J'ai  rendu  compte  au  roi  de  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire 
le  20  de  ce  mois  sur  l’assemblée  de  nouveaux  convertis  qui  s’est  faite  du 
côté  du  bourg  de  Pouzauges.  Sa  Majesté  attendra  de  vos  nouvelles  pour  sa- 
voir s’il  se  sera  trouvé  véritable  ; et  cependant  elle  me  recommande  de  vous 
dire  que,  s'il  y a eu  effectivement  une  assemblée  de  nouveaux  convertis  dans 
votre  département,  il  est  très-important  d’en  faire  promptement  un  châti- 
ment si  sévère,  que  l’exemple  retienne  ceux  qui  oseraient  penser  à en  faire 
de  semblables. 


A Versailles,  le  ib  janvier  1Ü87. 

Je  vous  adresse  un  interrogatoire  par  lequel  vous  verrez  qu’il  a été  fait 
des  assemblées  en  Poitou.  Il  est  d’une  grande  importance  que  vous  vous 
rendiez  incessamment  sur  les  lieux  pour  faire  diligemment  le  procès  à ceux 
qui  se  trouveront  y avoir  assisté , et  que  vous  fassiez  raser  sur-le-champ  les 
maisons  dans  lesquelles  lesdilcs  assemblées  se  trouveront  être  faites,  étant 
de  la  dernière  importance  que  les  grands  exemples  que  vous  ferez  faire  de 
ces  premières  assemblées  empêchent  la  continuation  d’un  désordre  qui 
obligerait  Sa  Majesté  d’envoyer  tant  de  troupes  dans  le  pays,  que-les  peuples 
en  seraient  entièrement  ruines  et  11c  seraient  plus  en  état  de  les  continuer. 
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A Veruilles,  le  ^janvier  1687. 

Le  roi  est  informé  que  plusieurs  ministres  de  la  R.  P.  R.  qui  sont  sortis 
de  votre  département  sur  la  permission  que  Sa  Majesté  leur  en  donna  en 
1 685 , ont  laissé  des  biens  en  fonds  dans  le  royaume,  du  revenu  desquels 
ils  ont  joui,  et  dont  même  plusieurs  jouissent  encore  au  moyen  de  cor- 
respondances qu'ils  ont  avec  ceux  à qui  ils  en  ont  confié  l'administration; 
ce  que  Sa  Majesté  voulant  empêcher,  elle  m’ordonne  de  vous  faire  savoir 
qu’elle  désire  que  vous  fassiez  saisir  ces  biens  et  recevoir  les  revenus  de  la 
même  manière  que  vous  avez  ordre  de  faire  tous  les  autres  biens  des  gens 
de  la  R.  P.  R.  qui  sont  sortis  du  royaume,  n'étant  pas  juste  que  ces 
ministres,  dont  la  plupart  ont  tenu  une  si  mauvaise  conduite  depuis  leur 
sortie,  soient  plus  favorablement  traités  que  les  autres  particuliers  de  la 
même  religion. 


A Versailles,  le  9 février  1687. 

Depuis  que  je  vous  ai  écrit  sur  les  gens  de  Pouzauges  qui  ont  fait  des 
assemblées,  le  roi  a jugé  à propos  de  faire  expédier  un  arrêt  général  qui 
vous  mette  en  état  de  leur  faire  leur  procès,  ainsi  qu’à  tous  ceux  qui  ont 
contrevenu  à l’édit  du  mois  d’octobre  i685  et  aux  autres  édits  qui  ont  été 
expédiés  depuis  sur  pareille  matière,  et  vous  le  trouverez  ci-joint. 

Par  des  lettres  que  je  reçois  de  Poitou , j'apprends  qu’il  s’est  encore  fait 
une  assemblée  à Moncoutant.  Non-seulement  Sa  Majesté  désire  que,  con- 
formément audit  arrêt,  vous  fassiez  le  procès  aux  coupables,  mais  son  in- 
tention est  que  l’on  accable  de  troupes  les  lieux  dont  les  hnbitans  y ont 
assisté. 


A Versailles,  le  1 1 février  1687. 

...  Sa  Majesté  désire  qu’outre  la  punition  que  vous  ferez  faire  de  ceux 
qui  sont  arrêtés,  que  les  communautés  ou  villes  tout  entières  soient  extra- 
ordinairement chargées,  afin  que  chacun  connoisse  combien  il  est  de  con- 
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séquence  de  ne  point  assister  A de  pareilles  assemblées  et  de  ne  pas  souffrir 
qu’il  s’en  fasse  dans  sa  communauté. 


A Versailles . Ic  ii  février  1687. 

J’ai  rendu  compte  au  roi  de  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  le  5 de  ce  mois.  Sa  Majesté  ne  veut  point  que  l’on  ait  égard  aux 
témoignages  de  repentir  que  donnent  les  quatre  nouveaux  convertis  qui  sont 
arrêtés  pour  s'être  trouvés  aux  assemblées  d’auprès  de  Pouzauges,  et  elle 
désire  que,  sans  les  écouter,  vous  leur  fassiez  leur  procès. 


A Versailles,  le  A mers  1687. 

J’ai  reçu  le  jugement  que  vous  avez  rendu  contre  les  nouveaux  convertis 
qui  se  sont  assemblés  dans  le  bas  Poitou.  Le  roi  a été  surpris  de  voir  que 
tous  les  complices  de  ce  crime  u’aient  pas  été  condamnés  A mort  suivant 
l'article  5 de  la  déclaration , et  particulièrement  que  l’on  en  ait  condamné 
un  à un  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume , puisque  c’cst  donner 
aux  mauvais  convertis  ce  qu'ils  désirent  que  de  leur  permettre  de  sortir. 


A Marly,  If  6 mars  1687. 

Le  roi  me  commande  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que  vous 
fassiez  saisir  et  régir  les  biens  des  religionnaires  qui  sont  en  prison,  Sa 
Majesté  ne  voulant  pas  les  traiter  plus  favorablement  que  ceux  qui  se  sont 
absentés. 

Elle  désire  aussi  que  vous  renouveliez  les  défenses  aux  maîtres  d école 
nouveaux  catholiques  d’exercer  cette  profession  jusques  en  l'année  1 688 , 
parce  qu'elle  a été  informée  qu’au  préjudice  de  scs  premières  défenses,  il 
y en  a plusieurs  qui  continuent  A enseigner,  et  que  vous  teniez  sévèrement 
la  main  A ce  que  la  volonté  du  roi  soit  exécutée. 
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A Fontainebleau,  le  ai  octobre  1687. 

Pour  que  le  roi  puisse  prendre  sa  résolution  sur  la  proposition  que  vous 
faites  d’établir  des  maîtresses  d’école  dans  les.principaux  bourgs  et  villages 
de  Poitou  pour  instruire  les  jeunes  filles , il  est  nécessaire  que  vous  m'en- 
voyiez un  mémoire  des  lieux  dans  lesquels  vous  jugeriez  à propos  de  faire 
ledit  établissement,  de  combien  de  maîtresses  il  faudrait,  cl  de  ce  qu’il  serait 
à propos  de  leur  donner  pour  leur  subsistance. 


A Versailles,  le  ij  novembre  1687. 

Comme  il  est  nécessaire,  pour  maintenir  et  augmenter  le  travail  dcssal- 
pêtriers  de  votre  département,  qu’ils  soient  appuyés  de  votre  autorité,  et 
qu’il  est  utile  au  royaume  qu'il  s'y  fasse  beaucoup  de  salpêtre,  afin  qu’il  ne 
faille  point  envoyer  d’argent  dans  les  pays  étrangers  pour  en  faire  venir,  j’ai 
cru  vous  devoir  recommander  lesdits  salpêtriers,  et  vous  supplier  de  les 
assister  pour  le  maintien  de  leurs  privilèges,  dans  les  choses  justes  où  ils 
pourront  avoir  besoin  de  votre  protection. 


A Versailles,  le  9 décembre  1G87. 


Je  vous  ai  écrit  quatre  ou  cinq  fois  depuis  trais  mois  que  le  roi  vouloit 
que  vous  fissiez  reconduire  chez  le  sieur  de  la  Massaye  les  enfans  du  sieur 
des  Minières,  ce  que  vous  avez  évité  d’exécuter  sous  plusieurs  mauvais  pré- 
textes. En  dernier  lieu,  un  des  archers  qui  sont  près  de  vous  a été  chez  le 
sieur  des  Minières  le  prier  de  renvoyer  ses  enfans  chez  ledit  sieur  de  la  Mas- 
saye, et,  parce  que  ledit  sieurde  la  Massaye  n'a  pas  voulu  les  recevoir,  vous 
avez  fait  mettre  garnison  chez  ledit  sieur  des  Minières;  de  quoi  j’ai  rendu 
compte  au  roi.  Sa  Majesté  m’a  commandé  de  vous  faire  savoir  quelle  désire 
que,  sans  plus  de  réplique,  vous  fassiez  conduire  par  un  homme  à vous  les 
enfans  du  sieur  des  Minières  chez  le  sieur  de  la  Massaye,  et  que  dans  huit 
jours,  à compter  du  jour  que  vous  recevrez  cette  lettre,  ce  que  je  vous 
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marque  de  sa  volonté  soit  exécuté.  Sa  Majesté  veut  aussi  que  vous  retiriez 
le  major  de  dragons  que  vous  avez  mis  dans  la  paroisse  qui  appartient 
audit  sieur  de  la  Massaye,  laquelle  paroisse  elle  vous  ordonne  de  laisser  sans 
logement  pendant  le  reste  de  cette  année  et  la  prochaine.  Et  afin  que  vous 
ne  puissiez  pas  dire  que  n'avez  pas  reçu  cette  lettre,  je  mande  au  commis 
de  la  poste  de  vous  la  porter  et  de  vous  en  demander  un  reçu. 


CIRCULAIRE. 


A Versailles , le  1 4 janvier  1688. 

Quelque  temps  après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  le  roi  ordonna 
que  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  qui  auroient  abjuré  ou  abjurcroicnt 
l'hérésie  n’en  pourroient  faire  les  fonctions  jusques  en  l'année  1688,  pour 
leur  donner  le  temps  de  s'instruire  parfaitement  de  tout  ce  qui  leur  est  ne- 
cessaire pour  bien  enseigner  la  jeunesse;  présentement,  Sa  Majesté  considé- 
rant qu'il  y a encore  beaucoup  de  ces  nouveaux  convertis  auxquels  il  scroit 
dangereux  d'en  confier  l'instruction,  et  qu’il  ne  convient  pas  néanmoins  de 
leur  en  donner  une  exclusion  générale,  elle  m’a  commandé  de  vous  faire 
savoir  quelle  désire  que  vous  fassiez  connoîtrc  à MM.  les  archevêques  et 
évêques  de  votre  département  qu  elle  les  exhorte  à ne  donner  leur  appro- 
bation ou  permission  à aucunes  personnes  converties  à la  religion  catholique 
depuis  la  susdite  révocation,  pour  être  maîtres  et  maîtresses  d’école,  qu’ils 
ne  soient  très-assurés  quelles  en  peuvent  remplir  dignement  les  devoirs 
par  leur  capacité  et  bonne  conduite,  et  qu'il  sera  bon  qu’ils  préfèrent  tou- 
jours les  anciens  catholiques  aux  nouveaux  pour  ces  sortes  d'emplois;  que, 
quand  ils  donneront  leur  approbation  à des  nouveaux  convertis , ils  doivent 
les  obliger  à leur  apporter  des  attestations  authentiques  de  leur  suffisance , 
cl  faire  observer  leur  conduite,  en  sorte  qu’ils  ne  puissent  manquer  d'être 
avertis  s’il  y en  avoit  qui  11e  se  comportassent  pas  comme  ils  le  doivent, 
pour  être  en  état  de  les  révoquer  s’ils  y contreviennent  en  quoi  que  ce  soit. 


APPENDICE. 


539 


LOUVOIS  A FOUCAULT. 

A Versailles,  le  i*  mars  1688 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  1 9 du  mois 
passe  sur  les  assemblées  qui  se  sont  faites  en  Poitou.  Le  roi  a approuvé  la 
diligence  avec  laquelle  vous  vous  êtes  porté  sur  les  lieux,  et  que,  s’il  arrive 
encore  que  l’on  puisse  tomber  sur  de  pareilles  assemblées,  l’on  ordonne  aux 
dragons  de  tuer  la  plus  grande  partie  des  rcligionnaires  qu’ils  pourront 
joindre,  sans  épargner  les  femmes,  afin  que  cela  les  puisse  intimider,  et 
empccbcr  d’autres  de  retomber  en  semblable  faute. 

A l’égard  du  jeune  homme  âgé  de  quinze  ans  qui  a lu  un  sermon  dans 
l’assemblée  deGrandry,  il  faut  le  mettre  dans  quelque  collège  ou  séminaire 
où  il  puisse  être  châtié  et  instruit  dans  la  religion  catholique.  Quant  aux 
femmes  qui  ont  été  arretées,  Sa  Majesté  trouvera  bon  que  l'on  en  con 
damne  quelques-unes  au  fouet,  et  pour  ce  qui  est  des  hommes,  son  inten- 
tion est  qu’ils  soient  tous  condamnés  aux  galères. 

Sa  Majesté  désire  de  plus  que,  dans  les  paroisses  où  il  s'est  tenu  des 
assemblées  et  dont  les  habitans  y ont  assisté,  vous  y répandiez  une  ou  deux 
compagnies  de  dragons  suivant  leurs  forces,  où  ils  subsisteront  en  pure 
perte  pour  ces  communautés,  qui  leur  fourniront  la  solde  et  le  fourrage 
sans  aucun  remboursement  de  la  part  du  trésorier  de  l’extraordinaire.  Et 
après  qu’ils  y auront  été  un  mois.  Sa  Majesté  aura  bien  agréable  que  l’on 
les  en  tire  pour  les  loger  dans  les  lieux  où  vous  et  M.  de  Vérac  jugerez 
être  nécessaire  pour  que  les  compagnies  puissent  être  â portée  de  tomber 
sur  les  assemblées  qui  se  ponrroient  faire. 

L’intention  de  Sa  Majesté,  en  faisant  loger  des  dragons  en  pure  perte 
dans  ces  communautés  ainsi  que  je  vous  le  viens  d'expliquer,  est  de  faire 
connoitre  aux  peuples  l'intérêt  qu’ils  ont  non-seulement  de  ne  se  pas  trou- 
ver A de  pareilles  assemblées , mais  encore  d’empêcher  qu'aucun  d’eux  n’y 
assiste,  ou,  s’ils  ne  le  peuvent  pas  faire , d’en  déclarer  les  coupables  et  de  les 
arrêter. 

1 En  murtje  : « Ajuster  les  répétitions  et  le  reste.  » 
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LOU  VOIS 

A MM.  FOUCAULT,  DE  SAINT-CONTEST  ET  DE  BEZONS. 

A Vc ruille* , le  j6  mari  1688. 

Le  roi  a été  informé  qu’il  se  faisoit  des  assemblées  sur  les  confins  de  l’An- 
goumois,  de  la  Saintongc  et  du  Poitou,  les  religionnaires  espérant  que  l’on 
auroit  moins  d’attention  à ce  qui  se  passeroit  sur  les  frontières  de  trois  in- 
tendances différentes;  et  Sa  Majesté  ne  voulant  pas  souffrir  qu’ils  en  fassent 
nulle  part  impunément,  elle  a ordonné  au  sieur  de  Saint-Frémont , lieute- 
nant-colonel du  régiment  de  dragons  de  la  Peine,  dont  les  compagnies  sont 
réparlies  dans  lesdits  pays,  de  s’y  transporter  sous  prétexte  de  visiter  les 
compagnies  dudit  régiment,  pour,  sous  les  ordres  de  son  colonel  pendant 
qu’il  demeurera  au  régiment,  avoir  une  attention  particulière  à ce  qui  s'y 
passera,  et  essayer  de  tomber  sur  les  assemblées  qui  s'y  pourront  faire,  me 
mettant  en  état  de  rendre  compte  au  roi  de  ce  qu’il  fera,  et  en  même  temps 
d’en  informer  celui  des  commandans  de  la  province  dans  l’étendue  du  com- 
mandement duquel  se  sera  passé  ce  qu'il  aura  fait.  Sa  Majesté  a voulu  que 
vous  fussiez  averti,  afin  que  vous  puissiez  lui  donner  les  avis  et  instructions 
que  vous  croirez  qui  le  pourront  aider  à se  bien  acquitter  de  l'ordre  de  Sa 
Majesté. 


LOUVOIS  A FOUCAULT. 

A Versailles,  le  9 leplembre  1 688. 

Puisque,  depuis  que  la  dame  de  la  Guiménière  est  retournée  en  Poitou, 
elle  empêche  par  ses  discours  et  par  le  peu  de  disposition  qu’elle  témoigne 
à se  convertir  ceux  qui  ont  pris  le  parti  de  faire  le  devoir  de  bons  catho- 
liques, l’intention  du  roi  est  que  vous  la  fassiez  conduire  au  port  le  plus 
voisin  pour  y être  embarquée , et  que  vous  lui  fassiez  faire  défense  de  ren- 
trer dans  le  royaume  sur  peine  de  la  vie. 
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A Versailles.  If  1 8 septembre  1688. 


La  bonne  conduite  que  tient  M.  de  la  Massaye,  gentilhomme  nouveau 
converti  du  Poitou,  a porté  le  roi  à me  commander  de  vous  faire  savoir 
que  son  intention  est  que,  dans  l’imposition  des  tailles  que  vous  ailes  faire, 
vous  déchargiez  sa  paroisse  des  5oo  H dont  elle  a etc  augmentée  l'année 
passée. 


A Versailles,  le  il  novembre  16S8. 

Lorsque  le  roi  a ordonné  que  l’on  désarmât  les  nouveaux  convertis  de- 
puis cinq  ans.  Sa  Majesté  ti’a  pas  eu  intention  de  profiter  de  ces  armes; 
ainsi  il  est  indifférent  à qui  ils  les  aient  rendues;  mais  elle  désire  que  vous 
vous  appliquiez  à découvrir  s’il  y en  a quelques-uns  qui  les  aient  cachées . 
pour  en  ce  cas  leur  faire  subir  la  peine  portée  par  l’ordonnance. 


A Versailles , le  4 décembre  1 688- 

Le  roi  a été  informé  que  le  lieutenant  général  du  présidial  de  Poitiers  a 
dit,  dans  sa  harangue  à la  rentrée  du  palais,  que  c'est  un  fait  constant  en 
France  que  Sa  Majesté  est  le  chef  visible  de  l’Église  gallicane,  et,  parlant  du 
pape,  que  le  saint  pontife  n’avoit  retenu  de  la  sainteté  de  saint  Pierre  que  le 
nom  de  saint;  l’intention  de  Sa  Majesté  est  qu'en  cas  que  ce  que  je  vous 
mande  soit  véritable,  vous  lui  fassiez  entendre  en  particulier  qu’il  doit 
s’abstenir  de  pareils  discours  à l'avenir;  et,  si  cela  u'étoit  pas,  je  vous  sup- 
plie de  me  mettre  en  état  d'en  rendre  compte  au  roi. 


A Versailles,  le  igjonvicr  1689. 

Le  roi  sera  bien  aise  d'avoir  un  état  des  gentilshommes  nouveaux  con- 
vertis de  voue  département,  de  leur  demeure  ordinaire,  du  nombre  d’en- 
fans  qu'ils  ont  chez  eux  et  de  lage  à peu  près  des  garçons,  et,  à côté  de  leurs 
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noms , des  notes  qui  marquent  ceux  que  vous  croyez  les  moins  bien  convertis 
et  les  plus  capables  de  se  mai  conduire  si  les  ennemis  faisoient  quelque 
descente  en  Poitou. 

Sa  Majesté  voudroit  bien  aussi  avoir  un  état  des  nouveaux  convertis  de 
votre  département  qui  ne  sont  pas  gentilshommes,  que  vous  croiriez  les 
plus  propres  à exciter  les  nouveaux  convertis  à faire  quelque  folie , sur  lequel 
elle  désire  que  vous  marquiez  pareillement  le  lieu  de  leur  demeure,  et 
qu'ensuitc  vous  m’adressiez  le  tout  pour  lui  en  rendre  compte. 

Je  vous  prie  de  me  marquer  en  même  temps  quels  sont  les  cantons  du 
Poitou  où  il  y a le  plus  de  nouveaux  convertis,  et  s’il  y a dans  les  environs 
quelques  châteaux  que  vous  croyiez  propres  à être  occupés  par  des  troupes 
pour  les  contenir. 

Mandcz-moi,  s'il  vous  plaît,  si  Luçon  et  Maillezais  sont  fermés  de  mu- 
railles, et  en  quel  état  sont  celles  de  Niort,  Fontenay-le-Comte,  Parthcnay. 
Saint-Maixent , Chàtcllerault  et  Poitiers. 

Il  est  bien  important  que  vous  ne  donniez  connoissance  à personne  de 
ce  que  contient  cette  lettre , et  que  vous  m’y  fassiez  réponse  au  plus  tôt  de 
votre  main. 

Sa  Majesté  aura  bien  agréable  que  vous  portiez  M.  de  Pardaillan  à de- 
mander son  congé  pour  sortir  du  Poitou , parce  qu’il  ne  convient  pas  au 
service  de  Sa  Majesté  qu’il  y ait  deux  commandans  différens  dans  la  pro- 
vince, dans  l'état  actuel  des  choses. 


A Versailles,  le  i"  février  1689. 


M.  de  Ribeyre  part  au  premier  jour  pour  vous  aller  relever.  L'intention 
du  roi  est  qu’après  l'avoir  informé  des  affaires  de  la  province , vous  en  par- 
tiez aussitôt  pour  exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui  ont  dû  vous  être 
envoyés. 


A Versailles,  le  *5  août  168g. 

J’ai  reçu  des  lettres  de  la  foire  de  Guibray,  par  lesquelles  il  paroit  que  les 
compagnies  des  prévôts  des  maréchaux  de  votre  département  n’ont  point 
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encore  paru  aux  endroits  où  vous  avez  eu  ordre  du  roi  de  les  envoyer  pour 
assurer  le  repos  des  marchands  et  empêcher  que  quelques  malintentionnés 
ne  fassent  du  désordre.  Je  suis  surpris  qu'après  vous  avoir  expliqué  l’inten- 
tion du  roi  à cet  égard  il  y a déjà  du  temps,  vous  l'ayez  si  mal  exécutée; 
c’est  cc  qui  m'oblige  à vous  répéter  que  Sa  Majesté  veut  que  vous  ordon- 
niez incessamment  auxdits  prévôts  de  monter  à cheval  avec  leurs  compa- 
gnies, pour  tenir  les  chemins  libres  et  veiller  à ce  qu’il  ne  sc  passe  rien  qui 
puisse  causer  du  dommage  aux  marchands  qui  apportent  des  marchandises 
à cette  foire  et  à ceux  qui  y viennent  acheter. 


Ifiri 
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A FOUCAULT. 
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DÉPÊCHES  DU  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAÏN 


A.  FOUCAULT, 

DE  1699  A 1706'. 


— Lettre  i\  Foucault,  «lu  18  novembre  1699,  pour  lui  accorder  un 
congé  qu’il  a demandé. 


Le  1 1 mars  1 700. 

Les  professeurs  de  droit  de  l'Université  de  Caen  se  plaignent  de  ce  que, 
par  la  dernière  déclaration,  le  roi  ordonne  que  les  études  commenceront 
le  1 o novembre  et  finiront  le  i o août,  au  lieu  que  jusqu'ici  elles  ont  com- 
mencé le  1 0 octobre  et  fini  le  i o juillet.  Comme  cela  me  paraît  fort  indif- 
férent, et  qu’on  ne  doit  regarder  en  cela  que  la  commodité  des  professeurs 
et  des  écoliers,  je  vous  prie  d’examiner  avec  les  premiers  ce  qui  convient 
le  mieux  pour  le  bien  des  études,  et  de  me  marquer  aussi  ce  que  vous  en 
pensez,  afin  que  je  voie  s'il  y a lieu  de  changer  quelque  chose  à la  déclara- 
tion avant  quelle  soit  enregistrée  au  parlement  de  Normandie. 

— Du  sa  juin,  pour  le  charger  de  s’enquérir  des  abus  qui  se  commet- 
traient dans  la  confrérie  de  Saint-Antoine  de  Coutances. 

— Du  1 1 juillet , pour  lui  envoyer  la  copie  d’une  lettre  anonyme  con- 
tenant des  faits  graves  qui  méritent  information. 

1 Tirées  «lu  recueil  des  lettres  écrites  par  le  chancelier  de  Pontchnrlrain.  (Mss.  Bibl. 
iropér.  fonds  Mortemart,  Go.) 


( 
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A Versailles,  le  7 septembre  1700. 

Ce  que  vous  m'écrivez  par  votre  lettre  du  i"  de  ce  mois  est  nouveau 
pour  moi;  je  ne  sais  rien  de  l'affaire  dont  vous  me  parlez,  et  vous  ne  m’en 
expliquez  pas  assez  le  détail  pour  me  la  faire  entendre.  J'en  apprends  pour- 
tant assez  pour  connoitre  que  je  ne  dois  donner  aucuns  ordres  sur  cela  de 
mon  autorité  privée,  et  que  c’est  au  conseil  et  devant  MM.  les  commissaires 
«le  la  chambre  de  l’Arsenal  qu’il  faut  se  pourvoir. 

Du  17  novembre,  pour  le  charger  de  s’informer  de  la  conduite  du 
sieur  Geoffroy  des  Portes,  conseiller  au  présidial  de  Caen. 

— Du  1 o janvier  1701;  agrément  de  congé. 


A Versailles  le  a mai  1701. 

Vous  verrez,  par  la  copie  que  je  vous  envoie  de  l'avis  qui  m’a  été  donné 
contre  les  officiers  d'Avranches,  qu’on  prétend  qu’ils  commettent  plusieurs 
abus  qui  méritent  bien  éPétre  réformés,  s’ils  sont  tels  qu’on  me  les  explique. 
Prenez  la  peine  de  vous  en  informer,  cl  de  faire  représenter  par  le  lieute- 
nant de  la  vicomté  les  provisions  en  vertu  desquelles  il  se  donne  la  qualité 
d’assesseur  au  bailliage  et  se  prétend  en  droit  d'en  faire  les  fonctions. 

— Du  30  avril  1 703  ; le  chancelier  envoie  un  mémoire  anonyme  qu’il 
a reçu  de  Saint-I.ô,  et  charge  Foucault  de  s’enquérir  de  la  vérité  des  faits 
qui  y sont  contenus. 

— Du  16  février  1703-,  il  lui  renvoie,  pour  qu'il  prenne  des  informa- 
tions, le  placct  d’un  nommé  Poisson,  qui  demande  5 être  reçu  imprimeur- 
libraire  à Caen. 

— Du  i5  avril,  sur  la  dispense  accordée  à son  fils;  se  trouve  aux  Mé- 
moires, p.  35 1 . 
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A Versailles,  le  î d/cembre  [1703). 


On  m'a  donné  avis  que  les  professeurs  en  droit  de  l’Université  de  Caen 
font  eux-mêmes  les  répétitions  des  écoliers,  pour  ajouter  ce  profil  à celui  de 
leurs  chaires,  contre  la  disposition  expresse  des  édits  et  déclarations  du  roi, 
ce  qui  non-seulement  les  empêche  de  donner  tout  le  temps  nécessaire  pour 
leurs  leçons  publiques,  mais  ce  qui  prive  les  agrégés  d'une  fonction  pour 
laquelle  ils  sont  principalement  établis  et  des  émolumens  qu'ils  pouvoient 
en  retirer,  dont  ils  ont  souvent  besoin  pour  subsister.  Comme  il  est  impor- 
tant de  remédier  à ces  désordres,  s’ils  sont  tels  qu’on  le  prétend,  prenez 
la  peine  de  vous  en  informer  exactement,  et,  s’ils  se  trouvent  véritables, 
vous  manderez  ces  professeurs,  à qui  vous  défendrez  très-expressément  de 
ne  plus  faire  aucunes  répétitions  à l’avenir;  et , s'ils  continuent,  vous  me  le 
ferez  savoir,  afin  que  j’y  pourvoie  par  les  voies  que  je  jugerai  le  plus  con- 
venables. Et  afin  que  vous  en  soyez  informé  sûrement,  vous  chargerez  les 
agrégés  d’y  veiller;  ils  ne  manqueront  pas  de  vous  en  avertir. 


Le  3o  janvier  170S. 

« 

Vous  devez  être  bien  persuadé  que  j’ai  achevé  avec  plaisir  ce  que  j’avois 
commencé  en  faveur  de  monsieur  votre  fils.  La  fin  n’étoit  pas  moins  diffi- 
cile ni  moins  honorable  que  le  commencement;  je  me  réjouis  moi  même 
avec  vous  du  succès;  vous  pouvez  compter  que  je  conserverai  toujours  les 
mêmes  sentimens  pour  vous,  et  que  j’agirai  toujours  avec  la  même  affection 
et  le  même  zèle  en  tout  ce  qui  vous  regardera. 


A Versailles,  le  1*'  mars  170S. 

J’ai  rendu  compte  au  roi  du  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé  concer- 
nant quelques  abus  qui  se  sont  introduits  en  la  faculté  de  droit  de  l’Univer- 
sité de  Caen.  Sa  Majesté  a jugé  à propos  de  remédier  par  un  arrêt  à celui 
qui  regarde  les  répétitions  que  les  professeurs  font  aux  étudians  en  droit. 
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Je  vous  envoie  cci  arrêt  pour  le  notifier  aux  professeurs  et  aux  agrégés  de 
cette  Université,  et  pour  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. A l'egard  des  autres  abus,  comme  ceux  qui  regardent  les  inscriptions 
et  le  peu  d'assiduité  des  écoliers  aux  leçons  publiques,  comme  cela  regarde 
encore  plus  particulièrement  l’exécution  des  édits  et  déclarations  du  roi 
qui  ont  été  registrés  au  Parlement  de  Rouen , j’écris  à M.  le  premier  prési- 
dent d'y  veiller  et  de  proposer  même  à sa  compagnie  de  rendre  un  arrêt 
qui  contienne  les  mêmes  dispositions  à cet  égard  que  l’arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris,  le  y août  1 700,  supposé  qu’on  le  juge  nécessaire;  et  je 
mande  à M.  de  Méoibus,  ancien  avocat  général,  de  se  faire  apporter  exac- 
tement le  double  des  registres  des  inscriptions  dans  le  1 5 du  mois  qui  suit 
immédiatement  celui  où  elles  doivent  être  faites,  comme  il  est  porté  par  la 
déclaration  du  ao  janvier  1 700.  Je  ne  puis  trop  vous  louer  de  votre  zèle 
et  de  votre  attention  à m'avertir  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  Université  qui 
est  contraire  au  bon  ordre  et  aux  règles. 

— Du  i5  mars  1704  -,  agrément  de  congé. 


A Versailles,  le  >3  juillet  170S. 

On  me  mande  que  le  sieur  Caban,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Caen, 
exerce  depuis  deux  ans  la  charge  de  lieutenant  du  maire  en  cette  ville , sur 
une  simple  procuration  du  traitant,  sans  provisions,  sans  même  aucune 
commission  du  grand  sceau.  J’ai  de  la  peine  à croire  que  cela  puisse  être, 
n’y  ayant  pas  d'apparence  que  cela  fût  échappé  à votre  exactitude  et  que 
vous  ne  m’en  eussiez  pas  donné  avis.  Prenez  la  peine  de  m’en  éclairer  et  de 
me  mander  ce  qui  en  est,  afin  que,  si  cela  se  trouve  véritable,  je  donne  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  cesser  un  aussi  grand  abus. 


APPENDICE. 


551 


CIRCULAIRE  AUX  INTENDANTS, 

AO  SUJET  DES  SECRÉTAIRES  DU  ROI  DES  GRANDES  CHANCELLERIES. 


A Vemill*».  t«  «5  juillet  [1704]. 


Il  a plu  au  roi  de  donner  un  édit  au  mois  de  mars  dernier,  qui  confirme 
les  secrétaires  du  roi  de  la  grande  chancellerie  dans  tous  leurs  privilèges , 
et  qui  explique  clairement  tous  les  doutes  qu’on  avoit  fait  naître  à ce  sujet. 
Comme  Sa  Majesté  veut  que  cet  édit  soit  pleinement  exécuté,  et  qu’il  est 
juste,  d'ailleurs,  que  ces  officiers  jouissent  de  tous  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent, qui  ne  leur  ont  point  été  accordés  gratuitement,  je  vous  envoie 
un  imprimé  de  cet  édit , afin  qu'étant  parfaitement  instruit  de  ses  disposi- 
tions, vous  empêchiez  qu’on  n’y  donne  aucune  atteinte  dans  l’étendue  de 
votre  département.  Je  suis  persuadé  que  vous  y apporterez  tous  vos  soins. 


PONTCHARTR AIN  A FOUCAULT. 

A Versailles,  le  20  août  170  V. 

Je  vous  envoie  une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  le  vicomte  de  Caen,  qui 
so  plaint  de  ce  que  le  sieur  de  la  Croisette , lieutenant  du  roi  au  château  de 
cette  ville,  abuse  de  son  autorité  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice  or- 
dinaire. Prenez  la  peine  de  vous  informer  exactement  si  les  faits  contenus 
dans  cette  lettre  sont  tels  qu'ils  sont  exposés,  et  faites  tous  vos  efforts  pour 
accommoder  les  différends,  si  vous  pouvez;  et  si  vous  ne  pouvez  y réussir, 
je  vous  prie  de  me  renvoyer  cette  lettre  et  de  me  mander,  en  même  temps, 
ce  que  vous  pensez  de  cette  affaire  et  ce  que  vous  jugez  qu’il  est  à propos 
de  faire  dans  celte  occasion,  afin  que  je  fasse  ensuite  ce  qui  conviendra  pour 
empêcher  qu’il  n’arrive  plus  de  pareil  désordre  à l'avenir. 
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Le  8 septembre  1704. 

J’écris  au  sieur  de  la  Croisette,  suivant  que  vous  avez  cru  qu'il  convenoit 
«le  le  faire  pour  l’obliger  à changer  de  conduite. 


A M.  DE  LA  CROISETTE, 

LIEUTENANT  roc  R LE  ROI,  AO  CHATEAU  DE  CAEN. 

Le  8 septembre  1704. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  différentes  plaintes  de  plusieurs  entreprises  que  l’on 
prétend  que  vous  faites  tous  les  jours  sur  la  juridiction  ordinaire,  et  de  l’au- 
torité que  vous  exercez  contre  ceux  qui  refusent  de  vous  rendre  juge  de 
leurs  différends.  Vous  saurez  qu’un  semblable  procédé  est  contraire  à toutes 
les  règles,  qui  veulent  que  chacun  se  renferme  dans  les  justes  bornes  de 
son  état  et  que  personne  n’abuse  de  son  autorité,  et  je  vous  avoue  que  j’ai 
quelque  peine  à croire  que  cela  soit.  Si  cependant  cela  étoit,  et  si  vous  con- 
tinuez à en  user  de  la  même  manière, je  ne  pourroisme  dispenser  d’en  par- 
ler au  roi  et  de  prendre  ses  ordres  pour  Rapporter  les  remèdes  convenables. 
Je  mande  au  sieur  Foucault  de  me  rendre  compte  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  de  ce  que  l’on  vous  impute,  et  d’avoir  attention  à ce  qui  se  passera 
là-dessus.  J’espère  que  votre  conduite  sera  telle  que  personne  n’aura  sujet 
de  s’en  plaindre.  Je  vous  y exhorte  de  tout  mon  cœur;  toutes  sortes  de  con- 
sidérations vous  y engagent.  Je  suis,  Monsieur,  tout  à vous. 

— A Foucault,  du  1 /1  septembre;  félicitations  sur  le  prochain  mariage 
de  son  fds  avec  la  seconde  fdle  de  M.  de  Ragaru. 


A Fontainebleau,  le  3 octobre  (i704). 


Je  vous  envoie  un  placet  qui  m’a  été  présenté  concernant  un  assassinat 
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commis  en  ia  personne  du  nommé  Girouard , dont  on  prétend  qu'on  n’a  fait 
aucunes  poursuites  ni  de  la  part  du  prévôt  ni  de  la  part  du  juge  ordinaire. 
Vous  prendrez  la  peine  de  vous  en  informer  et  d'exciter  les  ofliciers  qui 
doivent  en  connoilre  à faire  leur  devoir  dans  cette  occasion,  afin  qu’un  aussi 
grand  crime  ne  demeure  pas  impuni. 


A Venantes,  le j3  janvier  1705. 

C’est  avec  beaucoup  de  joie  que  je  vous  envoie  les  lettres  patentes  de 
l’établissement  d’une  académie  que  le  roi  a bien  voulu  accorder  à la  ville 
de  Caen,  sur  ce  que  votre  zélé  pour  les  belles-lettres  vous  a engagé  de  re- 
présenter à Sa  Majesté  à ce  sujet.  J'y  ai  joint  les  lettres  de  cachet  pour  les 
enregistrer  au  parlement;  vous  les  ferez  remettre  par  qui  vous  jugerez  à 
propos.  Je  souhaite  que  cet  établissement  soit  aussi  utile  au  public  qu'il  y 
a lieu  de  l’espérer  et  qu’on  doit  l’attendre  de  vos  soins  et  de  l'habileté  de 
ceux  qui  seront  choisis  pour  remplir  les  places  de  cette  académie. 

— Au  même,  du  3 février;  lettre  sur  l’académie  de  Caen,  publiée 
dans  la  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  IV. 
p.  036. 

. — Circulaire  aux  intendants,  du  17  février,  pour  qu'ils  fassent  une  en- 
quête sur  les  écoles  de  médecine. 

— A Foucault,  du  1 8 mars;  envoi  du  placet  d'un  sieur  Fouet,  demandant 
la  restitution  d'une  somme  de  i,oooH  qu’il  aurait  payées  pour  le  greffe  de 
I Université;  examiner  sa  demande. 

— Du  20  juillet  ; refus  de  se  prononcer  sur  un  mémoire  que  Foucault 
lui  avait  envoyé  pour  une  affaire  criminelle  à laquelle  il  était  commis  avec 
les  officiers  du  présidial  de  Caen.  C’est  à eux-mêmes  de  juger. 

— Du  2 h janvier  1706  ; envoi  du  placet  d’un  sieur  Jolivet,  docteur  en 
droit,  qui  demande  d'être  admis  à la  dispute  d'une  place  d’agrégé,  quoiqu'il 
n’ait  pas  assisté  aux  thèses  pendant  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de 
janvier  1 700. 

— Du  7 février;  permission  accordée  au  sieur  Jolivet,  « sur  ce  que  vous 
« me  mandez  sur  la  disette  de  sujets  pour  disputer  la  place  vacante.  » 
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— Du  5 avril;  sur  une  recommandation  qu'il  avait  reçue  de  lui  pour 
nommer  M.  de  Hautescrrc  premier  président  de  Montauban. 

— Du  11  août  ; compliments  sur  l'entrée  active  de  Foucault  au  conseil 
d’état;  celle  lettre  est  donnée  dans  les  Mémoires,  p.  371. 
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I)  A A S LES  MÉMOIRES  DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT. 


A 

Ablciges  (M.  d"),  3i/*,  345.  Voy.  Mail- 

peou. 

Ablciges  {M‘“  d‘).  345. 

Adam  (Le  P ),  jésuite,  i5i. 

Agon  (Le  sieur  d'),  369. 

Aguesseau  (M.  d’),  intendant  de  Langue- 
doc, uxx,  cxxxix,  clxv,  a8,  45,  76, 
77.  94.  >o4,  383,  398,  433,  433, 
444.  45 1 , 498. 

# Aigrement  (M.  d’),  353. 

Aire  (Le  chevalier  d’),  43. 

Alain  (Élisabeth),  a'  femme  de  Nicolas 
Foucault . bisaïeul  de  fauteur,  1 . 

Albaignac.  curé  de  Rabat,  67. 

Albert  (Le  P.),  376. 

Albignac  de  Ferrière,  xlix,  3g.  43.  Voy. 
Ferrière. 

Albrct  (Le  maréchal  d’),  gouverneur  de 
Guyenne,  lxxi,  19, 33,  a3,a4.  aG,  37. 

Alby  (Arihcvèquc  d’).  Voy.  Serroni. 


Alegre  (M'"d’),  xttx,  39.  4o3. 

Alegre  (M11*  d'),  3gq. 

Aligre  (Le  chancelier  d'),  xvin,  18,  19. 
35. 

Aligre  (M.  d‘),  président  à mortier,  a54. 

Allard  (François),  élève  du  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers , 3.3 1 . 

Alliés  (M.  d').  a3. 

Alleyrac  (Le  sieur  d'),  47. 

Alvarès,  337,  4>a. 

Ambres  (Marquis  d'),  t,,  4g.  83,  85,  4oo. 

Anccau,  receveur  des  tailles,  5- 

Anfrcville  (M.  d').  lieutenant  général  des 
armées  navales,  318,  3.55,  a83,  a84, 
ag°.  agi. 

Augervilliers  (M  d’),  intendant  d'Alen- 
çon, 354- 

Anjou  (Philippe  de  France,  duc  d'),  petit- 
fils  de  Louis  XIV,  93. 

Amin  (Abbé  d'),  xxxtx. 

Anlin  (M.  d').  bailli  d'Orléans,  373. 

Antoine  (Don),  roi  de  Portugal,  i5i.  . 
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Aprigny  (M.  d'),  3i5. 

Arboucavc  (Bernard  d'Abadie  d'),  évêque 
de  Dax,  117.  1 ai. 

A renne»  (M.  d’).  president  en  la  cour  de» 
aides  de  Montpellier.  46G. 

Argenson  (M.  d ),  garde  des  sceaux,  38a. 

Argougcs  (M.  d'),  conseiller  d'état,  a54. 

Argnuges  (M.  d’),  lieutenant  civil,  254. 

Argouges  (M.  d’),  premier  président  de 
Bretagne,  4i> 

Annenonville  (M"*  d'),  5a. 

Arnotnn  (M.  d"),  niaitre  des  requête»,  a3<). 

Arnoul  (M.),  a3G. 

Arpajon  (Duc  d'),  48.  4g.  4a3. 

Arpajon  (Duchesse  d'),  48,  4g- 

Arpajon  (Marquis  d'),  49- 

Arpajon  (Marquise  d’),  4g. 

Arpajon  (M"*d'),  4g. 

Arquinvilliors  (M.  d’},  37. 

Artagnon  (M.  d').  major  des  gardes.  a.r)8. 

Asfeld  (M.  d’).  1 48,  5i8.  5ig. 

Aubarédc  (Le  P.  d’),  vicaire  général  de 
Pamiers,  cxu.  54-57,  Go-6a,  G5,  66. 

Aubert  (M.),  receveur  général  des  finances 
de  Caen . 35o. 

Audrelmn  (Le  sieur  d').  ministre  de  Lcm- 
beye.  lai. 

Augé,  curé  d'Axiat,  67. 

Augicr  (Félix),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers , a3  ■ . 

Aulèdc  (M.  d’),  premier  président  de  Bor- 
deaux, a3,  ga. 

Aussonnc  (M.  d’),  premier  président  de  la 
cour  des  aides  de  Montauban.  a4,  80, 
367. 

Auvinet.  procureur  du  roi  de  la  commis- 
sion du  domaine,  34- 

Auzanet,  avocat,  xvi. 

Avarav  (M.  d’).  colonel  de  dragons,  puis 
mnréclinl  de  camp  et  ambassadeur  en 
Suisse,  xxxi.  279.  345,  37a,  377-381, 
3gi. 


A va  ray  (M"  d').  Voy.  Foucault  (Cathe- 
rine-Angélique). 

Avaray  (M11*  d’),  3gi. 

Avicc  (M.),  ecclésiastique  des  Quinze- 
Vingt»,  262. 

Avril  (Le  sieur),  33o. 

Avron  (François  d'),  élève  du  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers,  2.34. 

B 

Babaud  (Laac),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers,  23 1. 

Bacular  (M'k  de).  208. 

Bagnols  (M.  du  Gué  de),  34,  80. 

Bailly  (M.),  2i. 

Baluze,  bibliothécaire  de  Colbert,  cxvii- 
cxx. 

Banneville  (M.  de).  3 10. 

Baradat  (Louis  de),  évêque  de  Vabres, 

5i. 

Barbereau  (Le  P.),  professeur  du  collège 
de  Clermont,  4- 

Barbezieux  (M.  de),  exxx . 1 55,  280,  3o4 . 

3 1 2 , 3 1 3. 

Barde),  faussaire,  296. 

Barentin  (M-),  conseiller  au  parlement, 
129. 

Barentin  (M.),  président  du  grand  conseil , 
xviit,  20,  21,  24g. 

Barillon  (Henri  de),  évêque  de  Luçon, 
224- 

Barillon  (M.  de),  ambassadeur  de  Franci- 
en Angleterre,  aa3. 

Barrault,  caissier,  xxix,  34a. 

Bartholomé  (Le  P.).  G4.  G5,  G7. 

Bas  (M.  de),  doyen  du  parlement  de  Pan , 
170. 

Bas  (La  dame  de),  126. 

Bastide,  consul  de  Montauban.  4o. 

Bataille  (Dom).  sous-prieur  de  l’abbaye 
de  Saint-Cyran,  180. 
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Baudoin  (Abbé),  prieur  d'Enlrefin,  37a, 
375. 

Baudoin  (M.),  conseiller  de  la  grand'- 
cbambre,  cousin  de  l’auleur,  3a  l,  38a. 

Baudoin  (M”),  tanle  de  l'auleur,  i3. 

Bauval  (M.  de).  aGg,  a75,  3oi. 

Bâville  (M.  de),  intendant  de  Languedoc, 
xxx , clv,  clix , iaç),  i3g,  i47,  1 35, 
■ 77,  377,  5ia-5i5. 

Bayeux  (Évêque  de).  Voy.  Nesmond. 

Bcauchamp*  (M.  de),  3ai. 

Beaumont.  Voy.  Péréfixe. 

Beaumont  (Le  sieur  de),  3a6. 

Beaumont  (M.  de),  conseiller  au  Cbàtclct. 
aGo. 

Beausse  (Benjamin  de  la),  élève  du  col- 
lège des  Jésuites  de  Poitiers . a 34- 

Beauvais , notaire , i4.  ao,  3a. 

Bcauvilliers  (Duc  de),  xcvn,  3o6,  334. 
373,  379. 

Bcgon  (Michel),  intendant  de  la  Ro- 
chelle, cxxix . a36,  a 4 3. 

Bel  de  Courville  (M.  Le),  fermier  général , 
xc.  ao8. 

Bcllnvcnnc  (Le  sieur  de),  4o3. 

Bcllefonds  (Le  maréchal  de),  cxxvm. 
cxxxi , cxxxu , cxlix  , 93-98.  a58,  a3q. 
a64,  a8o,  a8i,  a83-a85,  a87,  390. 
agi,  368. 

Bellefonlaine  (M.  de),  a4<>.  a55. 

Bellegardc  (Le  sieur  de),  exempt,  444, 
445. 

Belliévre  (M.  de),  9. 

Benoist  (Le  R.  P.),  provincial  des  Carmes 
d’Aquitaine,  375. 

Bérard,  prêtre,  i5a,  1 55. 

Bercy  (M.  de),  ti.  18.  19. 

Bernard  (M*"),  a53. 

Bcrnièrej  (M.  de),  conseiller  au  parle- 
ment de  Rouen. a75. 

Berry  (Élisabeth-Charlotte  d’Orléans,  du- 
chesse de),  xxxtv,  383, 385 , 38C , 387. 


Berrycr  (M.),  364,  36g. 

Berlier  (Pierre  de),  évêque  de  Montau- 
ban.  a4.  a8,  5i. 

Besnard-Rczé  (M.  de), 

Béthune  (Henri  de),  archevêque  de  Bor- 
deaux , a3. 

Bétons  (Le  sieur  de),  4gg- 

Beuvron  (M.  de),  exxv,  353. 

Bezons  ( M.  de  ) , intendant  d'Orléans , 
i55,  171;  conseiller  d'étal,  335. 

Biarges  (Le  sieur  de).  5 18. 

Bignon  (Abbé).  333. 

Bignon  (M.),  conseiller  d'état,  a3q  ; in- 
tendant de  Rouen , 3oo. 

Bignon  Gis  (M.).  substitut,  a3g. 

Bigot , rcligionnnirc , 1 7.3,  >76. 

Bilain,  avocat,  xvi. 

Blainville  (Marquis  de),  exxv,  ^6. 

Blanclmrt  (M.),  trésorier  de  France,  3 10 

Boillc  (Baron  de),  3gi. 

Bois  (Le  nommé),  5ia. 

Bois-Baillet  (M.  du),  intendant  de  Béant , 
puis  de  Montauban,  xx,  xlv.  g 1-94. 

1 ia,  1 14. 

Boissière  (Le  sieur  de  la),  président  en 
l’élection  de  Cahors,  44- 

Bonhomme  (Le  sieur),  488. 

Bonnettes  (M*"  de),  aGa. 

Bonnald  (Le  sieur  de),  bailli  de  Miihau , 
4o3. 

Bonnier  (Le  I’.),  3i4. 

Bonrepaux  (M.  de),  cxxxit,  a83,  a84. 
a88,  ago,  aga. 

Bonlemps  (M.),  premier  valet  de  chambre 
du  roi , aaa. 

Borde  (Le  sieur  de  la).  Voy.  Laborde. 

Borde  ( M de  la),  aG3. 

Bordeaux  (Archevêque  de).  Voy.  Béthune. 

Bories,  ministre  de  la  religion  prétendue 
réfonnéc , 90. 

Bories  (M.  des),  lieutenant  de  roi  d’An- 
goulêmc , aa4. 
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Bonn , conseiller  à la  cour  des  aides  de 
Mon  la  u ban , 3q8. 

Bosclict  [M.  du),  trésorier  de  France.  3a5. 
Bossuet  (Jacques  - Bénigne)  . évêque  de 
Condom,  puis  de  Meaux,  3a,  taa, 

ia3,  a -,U. 

Bossuet  (M"’),  a'  femme  de  Joseph  Fou- 
cault, xiii,  xiv,  3a.  33,  37. 

Bouchent  (Le  chancelier),  xxii.  lvui, 
tx,  i38,  1 3<~i , i44-t46.  iii(>.  i57-  17b. 
178,  316-219.  aa6,  337,  a38,  a40. 
a54.  af>o.  361,  396,  3o8.  3 10.  3a4. 
Boucot.  secrétaire  du  roi.  a4o- 
Boufllers  (Marquis  de),  136,  137. 

Bougy  ( M.  de),  398. 

Bouillon  (Cardinal  de),  lxii.  335 
Bouloche  (Pierre),  9. 

Bourdonnoie  (M.  de  la),  3i4- 
Bourg  (M.  Le).  33o 

Bourgeois  (Martin),  second  consul  de  Pa- 
miers,  67. 

Bourgogne  (Louis  de  France,  duc  de), 
petil-lil>  de  Louis  XIV,  xcvn,  ex»,  8a, 

334. 

Bournaiel(M.  de), sénéchal  deQuercy,  19. 
Bouville  (M.de),  intendant  en  Orléanais, 

809. 

Boyer  (Cosme),  évêque  de  Lombez.  70. 
Bovcr  fds  (Le  sieur),  4t3. 

Boze  (M.  de),  iv,  vi,  vu,  xxxvn. 
Brandasnière  (M.  de).  5ao. 

Brasnay  (M'"  de),  371. 

Brasnay  (M1*  de),  cixxi,  3a3. 

Brasselaye,  gentilhomme  de  Béarn,  1 a5. 
Bref  ( M.  Le),  intendant  de  Limoges,  puis 
premier  président  du  parlement  d'Aix , 
83  ■ 369,  483,  486. 

Bretagne  (Fêle  pour  la  naissance  du  duc 
de),  cxiii.  357-363. 

Brctcuil  (Baron  de),  introducteur  des  am- 
bassadeurs , xxxiii  , 386,  387. 
Bretotinière.  Vov.  Chauvignv. 


Brie  (La  présidente  de).  338. 

Bricu  (M.  de),  ministre  à Caen.  a48. 
Briffe  (M.  de  la),  rnaitre  des  requêtes, 
339;  procureur  général  du  parlement. 

a54.  3oq. 

BrifTe  (M.  de  la)  Ois,  xxxn,  xxxiii. 
Brigault  (Abbé),  xxxv,  387. 

Brilbac  (Jacques-Ignace-Franrois  de), 
élève  du  collège  des  Jésuites  de  Poi- 
tiers , a34. 

Brisson  (Barnabé).  179. 

Brisson  (Pierre),  lieutenant  particulier  de 
Fontenay-le-Comte.  179. 

Brizeliéro  (M.  de  la).  303. 

Brodier  (Louise),  aïeule  de  l’auteur,  1 
Brossart . précepteur  du  lils  de  l'auteur. 

84.  toi- 

Brosse  (M.  do  la),  commissaire  de  la  ma- 
rine . 343. 

Brosse  (M“*  de  la),  34q. 

Brosse  (Pierre  Le  Ncboux  de  la),  évêque 
de  Saint-Pol-de-Léon , 70-73. 

Brossé  (M.  de),  avocat  général  du  parle- 
ment de  Pau,  toG. 

Brou  (M.  de),  intendant  de  Montauban. 
puis  de  Rouen,  xvm,  19,  ai,  33.  37, 

4Gq. 

Brouès  (Le  chevalier  de),  xlix.  do,  437. 
Brouilhac  (Charles  de),  élève  du  collège 
des  Jésuites  de  Poitiers.  a3a,  3.34. 
Brunet  (Le  sieur),  5o8. 

Brussac  (Rose),  7. 

Bucaille  (Marie),  355. 

Buisson,  fermier  du  domaine,  Ao4.  4ob- 
Buquette  (La),  garçon  imprimeur,  73. 
Bureau,  libraire  de  Poitiers,  i5t. 

c 

Cabié  (M.),  doyen  de  la  cour  des  aides  de 
Montauban . 3q8. 

Cabrières  (Le  prieur  de),  1 53 
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Caen  (Le  vicomte  de).  55 1. 

Cagny  (M.  de),  fils  de  Chamillart , 373. 

Cahan.  procureur  du  roi  au  bailliage  de 
Caen , 55o. 

Cahusac  (Le  sieur  de),  lieutenant  prin- 
cipal du  préiidiol  de  Montnoban,  19. 

Calvct,  châtelain  de  Caussadc,  85. 

Camas  ( M'**  de),  religieuse  aux  Filles-de- 
Sainln-Claire  de  Cahora,  45, 

Camus  (M.  Le),  premier  président  de  la 
cour  des  aides  de  Paris,  aG3. 

Canisy  (Marquis  de).  3iG,  336.  354- 

Canourgue  (Le  sieur  de  la),  4o3. 

Canlobrc  (Le  sieur  de),  3q,  4o3-4o4. 

Cantobro.  Voy.  Hénault. 

Cantorbic  (Le  sieur),  44o. 

Capdeville  (Le  sieur  de),  gentilhomme 
d’Annagnac,  85. 

Capy  (M.),  commissaire  des  guerres,  344- 

Carbon  (Jean  de  Monlpezat  de),  arche- 
vêque de  Toulouse,  puis  de  Sens,  xux, 
cxi.-cxlhi , 5o,  53-56,  58-66,  68-75. 

Carbonnol  (M.  de),  3 19. 

Caret,  médecin,  a63. 

Casaux.  Voy.  Caiaux. 

Cascncuve  (M.  de),  prébendicr  de  la  ca- 
thédrale de  Toulouse,  xl.  xm,  a53. 
Voy.  Caieneufve. 

Cassagno  (Le  sieur  de  la)ou  dcCassanhies, 
vice-sénéchal  de  Quercy,  443,  445. 

Catalan.  Voy.  Fabre. 

Catrl  (Du),  maitre  de  pension,  101. 

Catelan,  secrétaire  du  roi,  xit,  i3. 

Caulet  (François-Étienne  de),  évêque  de 
Pamiers,  cxxxvu-cxi.,  ^8,  44-46,  53- 
60.  66,  71,  3o6,  39g.  507,  5o8. 

Caulet  ( L’abbé  ) , prieur  de  Monlclar, 
frère  du  précédent,  65,  67. 

Caulet  (Le  président),  frère  du  précédent. 
5t. 

Caulet  ( M.),  neveu  de  l’évêque  de  Pamiers, 

53,  57. 
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Caumarlin  (M.  de),  maitre  des  requêtes, 
puis  intendant  des  finances,  xvi , xxvn , 
a3<),  3 1 a , 333,  38i). 

Caussadc , avocat , 91. 

Cavoie  (M.  de),  grand  maréchal  des  logis, 
373. 

Canaux  (M.  de),  procureur  général  du 
parlement  do  Pau,  iv,  toa-ioC,  toq. 
iaxt  »a6.  5 ta. 

Caieneufve , professeur  de  théologie  à l'U  ■ 
Diversité  de  Toulouse,  65. 

Caxcs,  marchand  de  Toulouse,  63,  66. 
Voy.  Voues. 

Cellantare  (Prince  de),  ambassadeur  d’Es- 
pagne, xxxiv,  387. 

Cerles  (Le  P.),  cxi.i-cxi.iii , 57. 65,  67-70. 
7»-7&- 

Chaise  (Le  P.  de  la),  confesseur  du  roi, 
xxvm,  xm,  cxm,  exiv,  cxlv,  cuv.  37, 
7a,  77,  79.  86,  87,  1 17,  131,  ia7, 
i73,  ao6,  3i4. 35o. 

Chaise  (M.  de  la),  frère  du  précédent, 
capitaine  des  gardes  de  la  porte , ao6. 

Chaise  (Le  sieur  de  la),  conseiller  au  pré- 
sidial du  Montauban.  29. 

Chambray  (M.  de),  gentilhomme  du  Poi- 
tou , 130. 

Chamillart  (Jean-François),  évêque  de 

Dol.336-  # 

Chamillart  (Michel),  xxvi,  xxv»,  xxix. 
xxx,  txxi,  xc,  xciv,  xevi,  evi,  cxxxiv, 
cxxxv,  207,  a46,  a4~.  a55,  3oo.  3oa. 
3o4,  3o5,  307,  3 1 4 . 3 1 5 . 323.  33a- 
337,  343-346,  348,  34g7  35 1,  352. 
363,  365,  366,  37o-374. 377. 

Chamillart  (M1*1),  3o4,  373. 

Champenois  (M.),  33o. 

Chancelier  (M.  le).  Voy.  Tcllier  et  Bou- 
chcrat. 

Chapellier  (II.),  avocat  général  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  la. 

Charlas,  prêtre  séculier,  55,  61,  63-66. 
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Charles  de  Saint-Bruno  (Le  P.),  ga. 

Charles  V et  Charles  VU.  rois  de  France. 
3a6. 

Chariot,  garde  de  la  prévôté  de  l'hôtel . 
a75. 

Charny  (Chevalier  de).  373. 

Ciiamy  (M““  de),  372. 

Charpentier  (Charlotte),  bisaïeule  de  l'au- 
teur, t. 

Charpentier  (M.),  chanoine  de  Saint-Ger- 
main ■ l’Auxerrois,  ao.  a3.  a5,  aO,  3i, 
80,  ai(>,  26a , ag6. 

Charrier  (Gaspard),  élève  du  collège  des 
Jésuite»  de  Poitiers,  a3i. 

Cltarruau  (M.).  substitut  de  M.  Chapellicr. 

ta. 

Chnsaud  (Alexandre-Mathieu  de),  élève  du 
collège  des  Jésuites  de  Poitiers.  :i34 

Chasaud  (Pierre  de),  maire  de  Poitiers, 
aoi. 

Chasenux  (M.  de),  conseiller  au  présidial 
de  Poitiers,  178. 

Chastenelayo  (Marin  de),  premier  prési- 
dent ou  parlement  d'Aix,  369. 

Chnteauncuf  (BallhaxarPhélypcaux , mar- 
quis de),  CLXxtv,  36,  39,  Ao,  4a,  44. 
45,  47.  48.  5o-54,  56-6i,  63,  G4. 67. 
68.  72-76.  78.  81. 84,  85.  87-89.  91, 
93, 177,  a46,  a48,  a53.  361,  368,  370, 
276,  379,  3iG,  317,  3ao,  3a4,  829, 
33 1,  33a.  4o3.  4 28,  472. 

Chatigny  (M.  de),  5ao. 

Chàlillon  (M.  de),  3a8. 

Chàtillon  (M"  de),  ahbesse  de  Saint-Jean- 
de-Bonnevnl-lès-Thouars , 3s8. 

Chouvclin  (M.).  conseiller  d'état,  355. 

Chauvigny,  dit  La  Brctonnière,  gazetier. 

337. 

Chauvinière  (M.  de  la),  gentilhomme  de 
Poitou,  lâg.  171,  174.  180,  5a8. 

Chenu,  prébendier  de  Saint  - Germain  - 
l'Auxerrois,  3,  4- 


Chesnon  (Le  P.),  jésuite,  191. 

Oiétardic  (M.  de  la),  curé  de  Sainl-Sul- 
pice , 336. 

Chevalier  (M.),  33. 

Gievallicr  (Le  sieur),  53 1. 

Chcvreusc  (Duc de),  xm , 33. 

Choiseul  (Le  maréchal  de).  3o5,  307. 
3 1 G. 

Choisy  ( M.  de),  capitaine  du  château  de 
Chcfbrctonnc , 180. 

Clément,  notaire,  ao. 

Ciérac  ( M.  de),  grand  prévôt  de  Guyenne, 
3g,  4oa. 

Clérembault  (Marquis  de),  173. 
Clermonl-Crusy  (Abbé  de),  7. 

Coétlogon  (M.  de),  3go. 

Colbert  (Jacques-Nicolas),  archevêque  de 

Houen , 334. 

Colbert  (Jean-Baptiste),  contrôleur  géné- 
ral des  tinances,  ix,  xit , xm,  xv,  xvi. 
XVIII,  XX,  XI.V1.  XXVII,  xxix , x - xm , 
XXIV-XXXXIX,  XCII , XCIX,  C.CI,  CIV.  CVII, 

cix,  ex,  cxvii-cxxi,  cxxvi , cxxxiv,  exx, 
cxxiv-cxxvi,  cxxxvi,  4.  9.  10.  18,  aa. 
a5-34, 37-4i.  U~.  48,  5o,  5i,  56.  76- 
79,  83,  85,  87,  89.  90. 169,  a4a.  a45, 
343, 397, 399-404.  409-417. 430-447. 
45i-472.  474.  476-501. 

Colbert  (Le  chevalier).  43g,  444- 
Colbert  de  Croissv.  Voy.  Croissv. 

Colbert  de  Villaccrf  (Jean-Baptiste  Michel), 
évêque  de  Montauban,  38.  4a , 46.  8i. 
Colleville  (Le  sieur  de),  conseiller  au  par- 
lement de  Bouen . 355. 

Colleville  (Mu"  de),  cxxxi,  354. 

Combes  (Le  sieur  de),  438. 

Combes  ( M.  de),  ingénieur,  269,  a83, 
390,  ag4 , 3a5,  3a6. 

Condé  (Le  sieur),  3 1 5. 

Conti  (Armand  de  Bourbon,  prince  de). 

abbé  de  Saint-Denis,  a,  3. 

Contrôleur  général  (M.  le).  Voy.  Pelletier. 
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Coq  (M.  Le),  conseiller  au  p.irlcmcnl  «le 
Paris.  (58,  aiC;  secrétaire  «le  M.  d'A- 
blciges,  345. 

Coquille  (M.),  secrétaire  du  conseil,  i~ 

Coras.  ministre  «le  Muntuubun,  44. 

Cnudol  (Le  P.),  chanoine.  64. 

Courson  (M.  «le).  Voy.  Lamoignon  de 
Courson. 

Courlenvaux  (M.  de).  1 10. 

Courtin  (M.).  conseiller  d'état,  34q. 

Coutances  (Evêque  de).  Voy.  Loménie  de 
B tienne. 

Coutraux  ( Le  sieur  des),  637. 

Cramoisy,  libraire,  1 a 3. 

Creil  (M.  do).  a4o. 

Croifelte  (M.  de  la),  lieutenant  de  roi  du 
château  de  Caen,  294.  55 1,  558. 

Croismare  (M"'Je),  36a 

Croissv  (Charles  Colbert , marquis  de),  xxt, 
89,  90,  93-94.  101,  1 ■ 3.  n5,  n6. 
1 i8  ia4,  12G,  137,  i58,  331,  354, 
5i  1,  5 13. 

Croate  (Le  sieur),  i5. 

Croullé  (M.),  3y5. 

Crussol  (Marquise  de),  a 18. 

Curzay  (Chevalier  de),  i.vii,  177,  178. 

I) 

D.slliol , troisième  consul  de  Pamicrs,  C7. 

Dalloulié  (François),  élève  du  collège  «les 
Jésuites  de  Poitiers,  a3«. 

Dalon  (Le  premier  président).  137. 

Damigran,  ministre  converti,  137. 

Doneys  (L.).  fournisseur,  4i0 

Daniel,  concussionnaire,  86. 

Darnis  (M.),  doyen  de  la  cour  des  aides  de 
Monlaubau,  398. 

Dauphine  (La).  Voy.  Maric-Annc-Chris- 
tine-Victoire  de  Bavière. 

Daussonne.  Voy.  Austonne. 

Davouy  (Le  P),  4- 
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Delhi.,  (M.),  procureur  du  roi  des  re- 
quêtes de  l'hôtel,  xvi.  9,  10,  i4- 
Uesmaretx  (M.),  contrôleur  général  de- 
finances,  xxxi.  3a5,  373. 

Desnos  (M.),  5a. 

l)«s>nos  (M"*),  tante  de  l'auteur.  G. 
Dcsquile  (M-),  président  au  parlement  de 
PaU,  99.  t 

Destail,  lieutenant  particulier  au  présidial 
de  Pamicrs,  premier  consul  de  ladite 
ville.  67. 

Destoire  (M.  de),  5ao. 

Destouches  (Le  sieur),  5 18. 

Deviges  (François),  élève  du  college  des 
Jésuites  «le  Poitiers,  a34- 
Dcvois  (François),  élève  du  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers,  a3a,  234. 
Dicupnrt  (Charlotte),  femme  de  Pierre 
Bouloche.  9. 

Dolive,  conseiller  a la  cour  des  aides  de 
Monlaulian,  cxvi,  78. 

Dombès,  curé  de  Bonnac.  67,  73. 

Donat  (Le  président),  cxvilt 
Donner  il  le  (M.),  président  à mortier  de 
Toulouse,  3o. 

Dorât . archiprèlre  de  la  ville  de  Dax . 64 . 

66. 

Douvricr,  professeur  en  médecine  de 
l'Université  de  Cahors,  38. 

Dozenne  (Le  P.).  4. 

Dron  (M.).  chanoine  de  Sainl-Thomas-du- 
Louvre.  346- 
Drouilly  (M11*).  344- 
Dubois,  avocat  au  grand  conseil.  i3 
Dubois  (Le  P.),  jésuite.  199 
Dubois,  prévôt  des  marchands.  348 
Dubos,  ministre  «Caen,  348. 

Duchcsnc.  commis  des  innnufnclures  a 
Caen . 360. 

Dujardin  (Le  sieur),  488. 

Dumont . écuyer  du  dauphin . 3 1 5. 

Dupin  (Le  P.),  jésuite.  170. 
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Duplanlier,  fermier  du  tabac,  3aa. 
Dupont  (Le  nommé),  5a4- 
Dupuy  (Jean),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers,  a3/i. 

Duras  (Duchesse  de),  177. 

Dusseau,  député  des  rcligionnnircs  du 
Béarn , 1 a4. 

l 

E 

Echallard,  curé  de  Mouchnmp,  53 1. 
Elliat  (Marquis  d'),  376,  377. 

Klhcuf  (Duc  d').  53. 

Enneval  (M.  d’),  premier  président  de 
Rouen , 276. 

Enlragucs  (Abbé  d'),  3o8,  343. 

Estampes  (Comte  d'),  3tg. 

Eslèbe,  curé  de  Muntaillou  de  P rades,  67. 
Estrades  (Abbé  d‘),  cxvm. 

Eslrées  (Le  cardinal  d’),  cxt.,  55,  61,  89. 
Estrées  (Le  maréchal  d'),  a65. 

F 

Fabre  (Catalan,  dit),  lii,  5 1 , 4o4,  4o5. 
437-43t). 

Fulloux  (Pierre),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers,  a34- 
Faur  {Marquis  de),  179. 

Faure  (Abbé),  3. 

Fermât  (M.  de),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  317. 

Ferrand  (M.),  grand  maître  des  eaux  et 
forêts,  3 10. 

Ferrand  (M.),  maître  des  requêtes  et  du 
conseil  de  la  marine.  3qo. 

Ferrier,  chanoine  d'Alby,  55,  63, 85. 
Ferrière  d'Arrigas,  43.  Voy.  Albignac. 
Feuillade  (Le  maréchal  de  la),  cxm,  18a, 
307,  a58,  359. 

Feuille  (Le  sieur  de  la),  53,  89. 
Feuquièrcs  (Marquis  de),  36a,  33o. 


Feydeau  (M.),  intendant  de  Pau,  309. 

Feydeau  de  Brou  (M.),  président  au  grand 
conseil,  a54- 

Fiesque  (Comtesse  de),  33 1 - 

Fieubel  (M.  de),  premier  président  au 
parlement  de  Toulouse,  puis  conseiller 
d'état,  xix,  3o,  339-341.  309. 

Figuières.  commis,  4io. 

Fileau  (M.),  avocat  du  roi,  337,  338. 

Flatnanvillc  (Marquis  de),  a63. 

Flandres  (Marie  de),  femme  de  Nicolas 
Jassaud , 6,  34 , 35. 

Fiers  (Comte  de),  35o. 

Fleury  (Abhé),  ia3. 

Foix  (Marquis  de),  gouverneur  du  pays 
de  Foix.  t,  3s,  399,  5o<i. 

Fontenay  (M.  de).  3oo,  3o4.  3o5. 

Fontcnclle  (Le  sieur  de),  34 1. 

Fonlenettcs  (Charles),  élève  du  collège 
des  Jésuites  de  Poitiers,  a3a. 

Fonlmort  (M.  de),  président  du  bailliage 
de  Niort,  17t. 

Fonlraillcs  (M.  de),  35. 

Forcst  (M.  de  la),  a5o. 

Foresl  (M"'  de  la),  t5o,  1 7 a - 

Forestier,  voleur,  394. 

Fort  (Marquis  de),  aa4- 

Forlassin . vicaire  général  de  Pamicrs , 
cxlii  , 64,  66,  67,  69,  70. 

Forts  (M.  des),  conseiller  d'état,  376. 

Foucault  (Anne),  fille  de  l’auteur,  reli- 
gieuse à Jarcy,  x\,  xxvitl,  309. 

Foucault  (Anne),  sœur  de  l'auteur,  ab- 
besse de  Jarcy,  xill  .6,  1 4 , 17.  3t,  35, 
37,  347.  349. 

Fouc.iult  (Catherine-Angélique),  sœur  de 
l’auteur,  femme  du  marquis  d'Avarav, 
xtii,  xiv,  5a,  78,  86,  i48,  i56,  318, 
a35,  a5a,  a54,  375,  379,  378,  38i. 

Foucault  (Claude),  aïeul  de  l'auteur,  xi , 
xtv,  i-3. 

Foucault  (Claude),  sœur  de  l'auteur,  re- 
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lipieufe  à l' Assomption . puis  abbcsso 
de  Jarcy.  xm,  3,  6,  7.  1 4,  17.  35.  77, 
3 >4. 

Foucault  (Élisabeth),  grand’ tante  de  l'au- 
teur, religieuse  à Maubuisson,  1,  80. 
Foucault  (Elisabeth),  tante  de  l'auteur,  1 . 
Foucault  (Geneviève),  tante  de  l'auteur,  r 
Foucault  (Guillaume),  second  fils  de  l'au- 
teur, vi . xx , xxvm , i48.a64.35o, 364. 
Foucault  (Henriette),  fille  de  l'auteur,  xx, 
xxvin,  108,  i48,  a5o,  3a7-33o, 
Foucault  (Joseph }.  père  de  l'auteur.  XI- 
xv,  xvm-xx,  i.xvi,  ctxvi,  1-7,  9.  10, 
i3-i5.  17,  18.  ao.  ai,  3a-35.  37,  38, 
4 1 ■ 4a , 43.  3 a.  80.  81 , 84 . 88.  qo. 
ioi,  108.  1 1^  1 43,  i45,  aoa,  309. 
310,  jjiîL  ajJL  a36,  a5a-a55,  aCi, 
a65.  376.  335.  371. 

Foucault  (Joseph),  frère  de  l'auteur,  xm, 

5. 

Foucault  (Joseph),  autre  frère  de  l'auteur 

xm,  JL 

Foucault  (Marie-Angélique),  fille  de  l'au- 
teur. xix,  78.  i43,  i44- 
Foucault  (Marie-Anne),  fille  de  l'auteur, 
religieuse  à Jarcy,  xix,  xxvil.  45,  5a, 

376,  347-35o,  354. 

Foucault  (Marie-Aune),  sœur  de  l'auteur, 
femme  de  M.  Petit  de  Villeneuve,  xm. 
4.  i3,  i4, 87,  a35.  a5a,  317,  348. 
Foucault  (Marie-Élisabeth),  sœur  de  fau- 
teur, XIII.  jl, 

Foucault  (Marie-Thércse),  fille  de  fau- 
teur, xx . 84  ■ 11A. 

Foucault  (Nicolas),  bisaïeul  de  l'auteur, 

x.  1. 

Foucault  (Nicolas),  fils  de  Nicolas  et  d'Éli- 
sabeth Alain , 1. 

Foucault  (M"').  Voy.  Jossaud  (Marie  de). 
Foucault  ( Nicolas-Joseph),  fils  de  l'auteur, 


nommé  d'abord  M.  de  Carcassonne, 
puis  M.  de  Magny,  xix,  xxvm-xxxvt. 

4i.  1.39,  197,  309,  336,  a63,  338. 
343.344.35i,  364.  âjo.  37a.  373. 
383-389,  548,  :>4q. 

Foucault  (Nicolas-Joseph),  petit-fils  de 
fauteur,  xxxvi.  377. 

Foucault  (Noël),  fils  de  Nicolas  et  d'Éli- 
sabeth Alain , i. 

Foucher  (M**).  87. 

Fouet  (Le  sieur),  553. 

Fouillac  (L'abbé),  grand  vicaire  de  févéque 
de  Cahors.  exix,  exx,  a5,  49. 

Fouin  (M.  Le),  greffier  du  conseil,  ao,  a 1 

Fouin  (M.  Le),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  fils  du  précédent,  8o. 

Foullé  (M.),  maître  des  requêtes,  1 1. 

Fouquel  (Louis),  évoque  d’Agde,  un . 36. 

Fouquet  (Nicolas),  surintendant  des  fi- 
nances). xn,  XIV,  XIX. 

Fraguicr  (Abbé),  xxxix. 

Franc  de  Caix  (M.  Le),  premier  président 
de  la  cour  des  aides  de  Montaubon.  367. 

Frcnch  (Nicolas),  élève  du  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers . a34. 

Fioidour  (Louis),  grand  mailre  des  eaux 
et  foi  êts  de  Toulouse , 33. 

Fromenlièrcs  (Jean  Louis  de),  évêque 
d'Aire  ',  a6. 

Fumée  (M.),  lieutenant  général  de  Chà- 
tclleranlt,  309. 

Fursleinberg  (M“  de),  36q. 

G 

Gacé  {M""  de),  367. 

Gagcmont  (M.  de),  gentilhomme  du  Poi- 
tou , iha , 1 53,  i8o. 

Gaillac.  Voy.  Vaillac. 

Galiand  (M.).  orientaliste,  xxxvm. 


1 Foucault  commet  une  erreur  en  désignant  l'abbé  de  Fromenlicre»  comme  évêque  de  Doi  en  >6741  il  fut 
évéque  d'Aire  de  167$  a 1 634.  Paul. Philippe  de  Chaumont  fut  évéque  de  Dsi  du  1671  à iG3 1. 


Digitized  by  Google 


5<3'i  TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Gailier(Lc  nomme?},  fis:». 

Garanjau  ; \î . ) . ingénionr.  3a5. 
Gardebose,  fau*  mnnnayeur,  78.  480. 
Garriason  (Jonathan),  greffier  du  bureau 
des  finances  de  Moulouban.  lii.  lui. 

49.  4o4 . 4t5,  417.  4a8.  43a,  .435. 
489.  4y8. 

Gassîon  (M.  de),  maréchal  de  camp.  283, 
286.  290. 

Gassion  {M.  de),  président  au  parlement 
de  Pan  . 98.  99.  1 1 4- 
Gaude , vicaire  perpétuel  de  Noire- Dame- 
du-Camp  à Patinera,  55.  82. 

Gautier,  curé  de  Poitiers.  180. 

Gavaret  (Le  P.),  64,  85,  87,  88. 

Gela»  (M.  de),  évêque  de  Valence. 
Gendre  (M.  Le),  intendant  de  Monlauban, 
3(17. 

Gendron.  secrétaire  de  l'auteur,  3i,  4a. 
Gèvrc»  (Marquis  de).  XXM. 

Gilbert  (M.),  conseiller  an  parlement  do 
Paris . 20.  "2 1 . 

Girard  (Jean),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers,  23t. 

Girouard  (Jean),  sculpteur,  t83.  207 
Girouard  (Le  nommé),  553. 

Glatigny  (M.  de),  lieutenant  criminel  d'A- 
vranches.  3 10 
Glaltcus  (Le  sieur  de).  f>07- 
Goilcau  (Antoine),  évéque  de  Vence. 
5 18. 

Goèsbriant  (M.  de).  3 18.  317 
Gomont  (M.  de),  avocat,  xvi,  .’>.  8. 

Gondi  (Jean-François  de),  archevêque  do 
Paris,  5. 

Gorrand  (M.).  342. 

Goulard . ministre  converti  d'OIoron . 120. 
123;  procureur  du  roi  en  la  vice-séné- 
chaussée  de  Béarn , 1 26. 

Goupil,  maitre  de  bateau,  320. 

Gourgues  (M.  de),  intendant  de  Caen. 
2.46-248. 


Gnbier,  lieutenant  particulier  au  présidial 
do  Caen,  273. 

Grnmmont  ( Antonin-Chnrle».  duc  de), 
92. 94,  9&.  io4,  1 14- 

Grandcolas  (Le  sieur),  337,  33g. 

Grandin  (Antoinette).  9. 

Grondin  (Augustin),  9. 

Grandmaison  (M.  de),  intendant  des  eaux 
et  fontaines  de  Paris,  86. 

Grandselve  (Abbé  de),  4o5. 

Grandval  (Le  sieur),  262. 

Gratot  (Marquis  de),  352, 354- 

Grattecap,  prêtre  séculier,  65,  67. 

Grimouvillc  (Le  sieur  de),  principal  du 
college  de  Bayeux  , 36g. 

Gué  M du).  Voy.  Bagnols  etJassaud. 

Gué  JM"  du),  209.  a36. 

Guiclmrd  (Le  P.),  grand  maitre  du  col- 
lège de  Navarre,  4- 

(iuiebe  (Comte  de),  gouverneur  du  Béarn, 
g4.  io4- 

Guidon  (Le  P.  François).  276. 

Guignard,  libraire.  16. 

Gtiigues . secrétaire  de  l'évoque  de  Pa- 
miers. 67. 

Guimenière  (La  dame  de  la),  a35.  54o. 

Guise  (Duc  de),  45. 

Guise  (Duchesse  de).  258. 

Guyet.  intendant  de  Lyon,  372. 

Gtivnel  (M.)  intendant  de  la  généralité  de 
Caen.  36g. 

Il 

Halé,  professeur  à l'Université  de  Caen. 
2G0. 

Harcourt  (Duc  d"),  34/ ■ 

Hardy  (Le  sieur),  296. 

Harlay  ( François  de),  archevêque  de  Pa- 
ris, clxvi,  86,  116,  127,  167,  210, 
21 5.  23g,  249. 

Harlay  (M.  de),  premier  président,  254, 
35*i. 
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llnrlay  de  Bonnetiil  (M.  de),  conseiller 
d'état.  355. 

ilarlus  (M.  d‘),  .3  iq. 

ilaulesscrre  (M.  d’),  procureur  général  à 
la  cour  des  aides  do  Monlauban . gi, 
a 17,  367.  534. 

Haye  (31“*  de  la).  177. 

Haynault.  sous-secrétaire  de  l'auteur,  aq. 

Hébert,  commissaire  de  [Milice  de  Caen, 

XXXII. 

Héliard  (Le  nommé),  3oi , 3oa. 

Helvétius,  médecin . 38a. 

Hénault  (M.),  3;3. 

Hénault  de  Cantobrc.  3 0/1. 

Hcrbigny  (M.  d’).  intendant  du  D.tupbiné. 
puis  delà  généraltléde  lloiicn,  xvi.lxx, 
xcvii . 77.  a3q,  a/io.  364 , 444 , 3og, 

Héricourt  (M.  d’),  conseiller  nu  présidial 
de  Soissons  ,34 , 6a . <ya  ; procureur  du 
roi  du  domaine  de  Béarn,  g4.  10 1. 
181,  a 17.  5oi. 

Ilersan  . secrétaire  de  M.  Pussort,  i44. 

Hoguettc  (Hardouin  Fortin  delà),  évêque 
de  Poitiers,  180,  a3q. 

Hoguettc  (M.  de  la),  lieutenant  des  mous- 
quetaires , a4q.  a58. 

Hoissnrd  (l.e  nommé),  ,'>a4,  53i. 

Hotinan  (M.), maître  des  requêtes, xvi , fia. 

Houssaye  ( M.),  366,  3g  1 . 

Horier  (M.  d'),  garde  de  l'armorial  géné- 
ral do  France.  3aa. 

Hubert  (Le  P.),  de  l’Oratoire  . aaa. 

Hue,  lieutenant  de  l'amirauté.  aGq. 

Huxelles  (Le  maréchal  d'),  chef  du  con- 
seil des  affaires  étrangères,  37g,  38o. 

Huié  (Jean),  trésorier  des  gardes  du  corps 
du  duc  d'Orléans.  81  ■ 

I 

Igulville  (M.  d'),  brigadier,  333. 

Innocent  XI,  pape,  cxi.. 


.1 

Jacques  II,  roi  d’Angleterre,  xxvii,  cxxxi . 
cxxxii.  a64-aG8,  a8o,  a8i.  a83-a8.r), 
a88-aqi.  aq3. 

Jardel,  avocat,  1 7g. 

Jassaud  (Le  chevalier  île),  aoi),  a36. 

Jassaud  (Le  président  de),  87. 

Jassaud  (M”  de),  33o. 

Jassaud  (Marie  de),  femme  de  Nicolas- 
Joseph  Foucault . auteur  des  Mémoires, 
xix . 6,  34 , 37,  4 1 . 43.  5a . 78,  80,  84 , 
108,  1 48,  aoq,  a30,  367,  317,  3aa, 
35g,  373,374. 

Jassaud  (Nicolas  de),  maître  des  requêtes, 
xtx , 6.  34 , 33,  8o.  355. 

Jassaud  d'Arquinrillicrs  (M.  de).  78, 

Jassaud  du  Gué  (M.  de),  87.  i48. 

Jassaud  de  la  Lande  (M.  de),  373. 

Jny  (Henri-Guillaume  Le),  évéque  de 
Cnliors,  go. 

Jay  (M.  Le).  3a. 

Jean  . banquier  à Toulouse,  7 1 . 

Jeanne  d'Albrct,  reine  de  Navarre,  130, 
i3a,  137,  i3a. 

Jolivel,  docteur  en  droit.  333. 

Jonquille,  voleur,  ag4- 

Joyeuse  (Le  maréchal  de).  3 19.  330. 

Jue,  orfèvre  de  Caen.  i4g. 

Juge  (Le),  chanoine,  63. 

L 

Labo: de  (Le  sieur  <lc),  promoteur  de  l'é- 
vêché de  Pamicrs,  54.  58. 

I.acour,  iinpriuicur  à Bordeaux,  73. 

Laflitau  ( Le  sieur  de),  procureur  du  roi  du 
présidial  de  Monlauban,  lii,  4a.  48g, 
507 . 

Lambert,  président  en  l'élection  d'Angou- 
lênie.  83 . 83. 
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Lamoignon  (Le  premier  président  de), 
xii.  5,  i3. 

Lamoignon  (M.  de).  33G. 

Lamoignon  de  Courson  (M.  de),  intendant 
de  ia  généralité  de  Rouen,  puis  de  Bor- 
deaux , 364 , 366,  377. 

Langlois  de  Montliyon,  avocat,  i4.  45. 

Larcher  (M.),  maître  des  requêtes,  a3g. 
a4o. 

Las  Chics.  quatrième  consul  de  Pamiera, 
67. 

Lan  vergnac  (Claude),  élève  du  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers,  a34- 

Lauiun  (M.  de),  266. 

Laval  de  Boisdauphin  (Henri-Marie  de), 
évêque  de  la  Rochelle,  aa4.  6a4. 

La»  (Jean),  38 1. 

Léger  (M .),  professeur  de  philosophie  au 
collège  de  Navarre.  4.  7. 

Lexcar  (Évêque  de).  Voy.  Mesplées. 

Lévis  (M  de),  maréchal  de  camp,  2G8. 

Lhost.  avocat,  xvt. 

Lhttillier.  Voy.  Thuillier 

Locher  (Jacques  Le),  marchand  à Saint- 
Malo,  378. 

Loménic  de  Brienne  ( Charles  • François 
de),  évêque  deCoulances,  371,  337. 

Lorel . gaietior,  1 0. 

Lormande  ( Abbé),  précepteur  des  prin- 
cesses d'Orléans.  37a  ; prieur  d’Enlrc- 
fîn,  374.  375. 

Lorraine  (L'abbé de),  abbé  de  S.-Denis,  2. 

Lorraine  (Léopold  I".  duc  de),  xxxtv. 

Lorraine  (Elisabeth-Charlotte  d'Orléans, 
duchesse  de),  xxxtv. 

Louis  XIII , 127. 

Louis  XIV.  xii,  xvi-xvm,  xxi,  xxti.  xxv, 

XXX.  XXXII.  XXXIII,  XXXIX.  XLVIII , LXI- 
LXIII . LXVIII,  XCI.  XCV,  XCVI.CIX,  CXIII. 
cxv.cxxxv.r.xxxvn , cxxxviu . ext , exu  . 


CXLV,  CXLVIII,  OU VCLX,  CLXV.  CLXX. 

ci.xxi.g,  10,  t3,  16-18.  3o-32,35.  37. 
38.  4o,  42-44,  46,  47. 4g.  5i,  52,  55, 
57,68,73,  85, 86,  go-g3, 95, 100, 102, 
106. 10g,  1 1 i-i  16, 1 18-1 21. 123, 124. 
128.  i3o.  i36,  i3g.  1 40.  147.  i4g- 
t5 1,  1 53-i  56, 1 58-173, 178-209.  2 1 5- 
324,  336,  a3a.  235-237.  a3g,  a4t- 
245.  348,  35o,  353-257.  35g,  260, 
268.  269,  371-282,  292,  ag5,  297- 
29g,  3oi,  3o4-3i4,  3i8-322,  325. 
337.  33 1.  332,  334,  336.  343.  344. 
346.  348.  35o,  35i,  354,  355,  364. 
366-370, 372-376, 383. 386.  387, 397- 
3gg.  4o3,  4io.  4 11.  4t4-4aC.  4a8- 
433,  435.  437.  442-45».  453-462. 
464-4~o.  472-474. 476-481. 484-488, 
4go-5oi,  5o5-543.  54g.  55i,  553. 
Louis  de  France,  dauphin,  nommé  Mon- 
seigneur, liLs  de  Louis  XIV,  186. 
Lourrie  (M"  de  la),  i52. 

Lousseaumc  ( Mare-  Antoine),  élève  du  col- 
lège des  Jésuites  de  Poitiers,  23 1. 
Louvois  (François-Michel  Le  Tcllier,  mar- 
quis de),  ix,  xxii-xxv,  lvii,  lxxxi.ci. 
cix,  cxiv.  cxxiv-cxxvii  , cxxix,  gxxx. 

CXI.V.  CXLIX,  Cl..  CLIV-CLXVII,  CLXX. 

clxxi,  3o,  3g,  4~.  76,  7g,  go,  g5.  98, 
100,  118,  11g,  123,  126,  12g,  i3o. 
1 3G- 1 38. 1 45-i 56.  i58-t6i.  170, 172- 
181,  207-209. 216.  217, 219-224,226, 
235,  236,  238.  24i-243,  245,  249. 
25o.  252,  257.  269.  276,  5o5-543. 
Loyson,  garde  de  la  prévôté  de  l'iiôtel, 
260. 

Loyson  (M'1").  260. 

Luçon  (Évêque  de).  Voy.  Barillon. 

Lucé  (M.  de),  exempt  des  gardes  du 
corps,  281. 

Luierne  (Abbé  de  la),  371. 
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Maboul  (M.),  procureur  général  des  re- 
quêtes de  l'iiûtcl , XXII,  1 6,  20,  21. 

Mnchaull  (M.  de),  lieutenant  de  police, 

38g. 

Madame.  Voy.  Orléans  (Élisabeth-Char- 
lotte de  Bavière,  duchesse  d'). 

Magnan,  rch'gionnaire,  clxix,  223. 

Magoy  (M.  de).  Voy.  Foucault. 

Magoulcl(Lc  sieur),  48o. 

Mabault  (Isaac),  grand  maréchal  féodal 
do  l'abbaye  de  Saint-Denis,  2. 

Mahudel,  médecin,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions,  xliii. 

Maillard  (Jeanne),  femme  de  Clément 
Métcr.eau,  2. 

Maillard  (Poncclle),  femme  de  M.  Iles 
neau,  3,  i3,  i/». 

Maine  (Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc 
du),  cix,  3i,  376. 

Mainlenon  (M"*  de),  xxvn,  xxxm,  cix, 

3i,  177,  333,  376.  386. 

Malenfant  (Le  sieur  de),  subdélégué  de 
l'auteur,  juge-mage  de  Pamiers , 54  , 
60,  65,  67,  71,  7.3. 

Man-art  (Jules- ilardouin } , architecte, 
surintendant  des  bAtimenls,  3a5,  342. 

Mansfeld  (Comte  de),  ambassadeur  de 
l’empereur  à la  cour  d'Espagne,  100. 

Marca  (M.  de),  président  au  parlement  de 
Pau.  99. 

Marcscot  (M.  de),  35 1. 

Margrie  (M.  de  la),  21. 

Marie  - Anne -Christine -Victoire  de  Ba- 
vière, dauphine  de  France,  187,  263. 

Marie -Thérèse  d'Autriche,  reine  de 
France.  89. 

Marignv,  mounayeur  de  la  Monnaie  de 
Caen , 3 1 o. 

Marillac  (M.  de),  avocat  général  du  grand 
conseil,  xvn,  cxi.v,  i5;  intendant  de 
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Poitiors,  22;  conseiller  d’étal,  23g, 
377. 

Marie  (M.  de),  maître  des  requêtes,  23g. 
24o. 

Martin,  valet  de  Sainte-Croix,  4i, 
Marville  (Le  P,),  professeur  de  l'Univer- 
sité de  Valence,  5, 

Massnult  (Le  sieur),  3go, 

Massayc  (M.  de  la),  xxiv,  xxv,  147.  i48. 

1 53,  242, 243,  524,  536-538,  54 1. 
Matignon  (Léonor-Goyon  de),  évêque  de 
Lisieux,  370. 

Matignon  (M.  de),  lieutenant  général  de 
Normandie,  xxvi,  exxv,  248,  25i  . 265- 
268,  294,  298,  3oo,  3o3,  3o5,  io~. 
3i6,  3 1 9,  333,  35o,  353,  354.  36g. 
Matignon  (M“‘  de).  267. 

Maupeou  (Le  président  de),  XVIII , 21. 
Maupeou  (Pierre  de),  fils  du  président, 
21. 

Maupeou  d'Ableigcs  (M.  de),  maître  des 
requêtes,  23g. 

Mauroy  (M.  de),  gentilhomme  du  Poitou. 
i53* 

Mouzé  (Marquis  do).  t47- 
May  non,  fermier  général,  322. 

Mayolas  de  la  Graveltc,  gazeticr,  10. 
Mazard  (Le  sieur).  47- 
Mazarin  (Duc  de),  CV,  CXXXV,  176,  207, 
208,  a35. 

Mazure  (Le  sieur  de  la),  346. 

Meillcrayc  (Marquis  de  la),  100. 

Mclfort  (Comte  de),  c.xxvi,  281, 283. 
Melgar  (Comte  de),  100. 

Mélian  ( M.),  maître  des  requêtes . 23g, 
24o. 

Méliers  (M.  des),  626. 

Mclziers  (M.  de),  218. 

Ménage  (M.),  xi,  253. 

Ménars  (M.  de),  maître  des  requêtes,  in- 
tendant d'Orléans,  18,  22. 

Méncstrier  (Le  P.),  jésuite,  202 
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Méncville  (\1.  de),  commissaire  de  la  ma- 
rine, 3/(3. 

Ménihiis  (M.  de),  avocat  général.  55o. 

Mercier,  commis  des  manufactures.  499- 
5ot . 

Mercier  (Le),  commissaire  de  marine. 
380. 

Mercier  (Le),  concussionnaire.  86. 

Mercier  (Jean),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers,  a34 

Mesnil  (M.  de),  conseiller  au  parlement 
et  curé  de  Saint-Germain-le- Vieil.  a. 

Mcsplées  (Dominique  De-doux  de),  évêque 
de  Lcscar,  93,  io5,  106,  109,  11 5, 
131.  ia/|.  136 

Mêter.eau  (Clément),  intendant  des  bâti- 
ments du  roi,  inventeur  de  la  digue  de 
la  Itocbclle.  xti . a , 5. 

Méterenu  (Marie),  mère  de  l'auteur,  femme 
de  Joseph  Foucault,  xn,  xtu,  a,  7, 
i4.  i5. 

Mézière  ( Le  P.),  régent  au  collège  de  Li- 
sieux, 4- 

Mignard  (Pierre),  peintre,  ij)&. 

Mignot,  bonnetier.  378. 

Mignot  (Louise),  lille  de  Thierry  Mignot 
et  de  Louise  Brodier.  a. 

Mignot  (Thierry),  premier  mari  de  Louise 
Brodier,  1 . 

Millet  (M.),  gouverneur  de  la  Hochollc, 

a36. 

Millière  (Marquis  de  la),  |3-,  5a8. 

Minières  (M.  des),  xxtv,  1.37,  179.  180. 
537. 

Minières  (M™  des),  536. 

Mirepoix  (Marquis  de),  gouverneur  du 
pavs  do  Foix.  68,  69.  7.3. 

Mirepoix  (M”  de),  66. 

Molé  de  Chauiplnlrcux  (M.).  président  à 
mortier,  344. 

Molel  (Jean),  élève  du  collège  de»  Jésuites 
de  Caen,  366. 


Molière,  xiv,  xv. 

Mondonville  (M””  de).  345.  35o. 

Mondol  (Joachim),  élève  du  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers,  a3t. 

Mongaull  (Abbé),  xxxiv. 

Monseigneur.  Voy.  Louis  de  France. 

Monsieur.  Voy.  Oiléans  (Philippe  de 
France,  duc  d'). 

Moiitagny  (Le  sieur),  3/19- 

Montagu  (M.  de),  lieutenant  général  de 
Guyenne.  a3. 

Moutaigu  (M.  de).  3a5,  353. 

Monlaiiban  (Evêque  de).  Voy.  Colbert  de 
Villaccrf. 

Montbclon  (M.  de),  a3. 

Monibrun  (M.  de),  conseiller,  puis  prési- 
dent au  parlement  de  Toulouse.  5a. 

Montcault  (M.  de).  35a.  354. 

Monlcspan  (M.  de),  160. 

Montespan  (M"”  de),  3i.  37.3. 

Montgommery  (M.  de),  371,  3oi.3oa, 
36n. 

Montgommery  (M“'de),  371. 

Montmartin  (M"'),  5» 5.  5a8. 

Montmort  ( M.  de),  doven  des  quatre 
quartiers  ,11. 

Monts  (M  de),  colonel  du  régiment  de  la 
ville  de  Caen . 36o. 

Monts  (Le  sieur  de).  371. 

Morand.  Voy.  Morant. 

Morangis  ( M.  de),  avocat  du  roi  au  Châ- 
telet. 3a8.  368.  36q. 

Morangis  ( M"“  de).  3a8. 

Murant  (M  ).  maître  des  requêtes,  puis 
intendant  de  Provence,  lxx.  18.  74, 
77- 

Moreau  (M.).  procureur  du  roi  au  Châte- 
let . 389. 

Moriccau.  proposant  de  la  Rochelle,  a 16. 

Motte-Bailly  (La),  marchand,  394. 

Moineaux  (M.  de),  conseiller  en  la  cour 
des  aides  de  Montpellier.  466. 
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Muloté  (Marguerite),  femme  do  Le  Vas- 
seur,  iL  • 

N 

Nancla  (M.  de),  lieutenant-colonel  du  ré- 
giment de  Sainte-Maure,  139. 

Na  vaille!.  (Le  maréchal  de),  l\\. 

Navailles  (M"  de),  abbesse  de  Sainte- 
Croix  de  Poitiers,  iq8. 

Nesuiund  (François),  évêque  de  Bayeux, 
i.xiit,  cxi.  clxxv,  3/16.  373 , 376,  337, 
334,  336,  358,  367.  869. 

Ncsmoud  (M.  de).  383,  a84- 

Nesmond  (M"’  la  présidente  de).  336. 

Noaillcs  (Adrien-Maurice,  duc  de).  38a. 

Noailles  (Anne,  duc  de),  7. 

Noailles  ( Anne-Jules,  duc  de),  clviii,  5a i, 
5aa. 

Noailles  (François,  comte  de),  7. 

Noailles  (Louis-Antoine,  cardinal  de), 
ccxxin,  388,  3g  i. 

Nocé  (Marquis  de),  3o4. 

Nogaret-Trelans  (M.  de),  3g8. 

Noinlcl  (M.  de),  intendant  de  Bretagne, 
398. 

Novion  (M.  de).  a54- 

O 

Olbreusc  (M.  d'),  i46. 

Oloron  (Évêque  d').  Voy.  Salctte. 

Olonne  (Comtesse  d’),  35 1. 

Onfroy  (Richard),  religionnairc , 379. 

Orange  (Guillaumcdc  Nassau,  prince  d ), 
cxxi . cxxix-cxxxu , aéo.aég,  357,  a58, 
364-367,  375,  389,  393, 

Orléans  (Philippe  de  France,  duc  d’), 
Monsieur,  frère  du  roi,  xxvtl  ,374 , 398, 

Orléans  ( Elisabeth-Charlotte  de  Bavière, 
duchesse  d") , Madame,  a'  femme  du 
précédent,  xxx,  xxxiv,  37a,  376,  38 1. 
383,385-387. 


Orléans  (Philippe,  duc  d’),  61s  des  pré- 
cédents, régent  du  royaume,  xxx,  xxxi, 
xxxm-xxxv, xevi,  336,  376.  3-7.  379- 

390- 

Ormcsson  (M.  d'),  1 1, 33g,  3i4- 
Orré(Jean),  élève  du  collège  des  Jésuites 
de  Poitiers.  a3a. 

Orry  (M.),  subdélégué  de  Foucault  à 
Thouars , 345, 

Ossonne  ( M.  d').  Voy.  Aussonne. 

P 

Paignon,  curé  de  Siguier,  67. 

Palaiseau . vice-sénéchal  en  Béarn . i 1 6. 
Pamicrs  (Évêque  de).  Voy.  Caulel. 
Pardaillan  cl  Parabère  (Alexandre  de 
Beaudéan,  comte  de),  lieutenant  gé- 
néral au  gouvernement  du  haut  et  bas 
Poitou,  xxv,  a43,  a45,  54a. 

Paris  (Archevêque  de).  Voy.  Harlav. 
Parme  (François,  duc  de),  xu,  377. 
Passau  (M'“  de),  1 ~3. 

Passemantier  (Jean),  38. 

Pnlarin  (Le  sieur),  doyen  de  l’église  de 
Pamiers , 53,  58,  5q. 

Paucet  (Le sieur),  archidiacre  de  Pamiers. 

cxli , 54,  60,  7>. 

Paulmier,  ministre  de  Saint-Maixeul,  i46, 
i56.  i58. 

Pavillon  (Nicolas),  évêque  d'Aieth . -4. 
Pech , imprimeur,  66,  68. .73, 74. 
Pcdclabat  (Jean),  1 a5. 

Polisson,  maître  des  requêtes,  i58. 
Pelletier  (Abbé),  conseiller  delat,  xc, 
33g,  35a. 

Pelletier  (M.  Le),  maitre  des  requêtes, 
XVI. 

Pelletier  (Claude  Le),  contrôleur  général 
des  fiances,  lxxxix,  xc,  xci,  xcu,  Cil, 
ex,  90-94.  100,  101.  108,  ii3-i>5. 
ia6 , 1 37,  i5o,  i53-i56,  170,  176, 
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179.  181,  307,  208,  ai6.  ai8,  320. 
3a4,  a4i,  2 4 3 , a44,  345.247.  aArÿ. 
201-354,  280,  a8i,  337.  333,  33 Ci . 
biy,  519. 

Pelletier  (Louis  Le),  premier  président  du 
parlement  de  Paris.  2 54- 
Pelletier  (M.  Le),  doyen  du  conseil  d'état, 

3go. 

Pelletier  de  Soury  (M.  Le),  exxx,  276, 
39a. 

Pellot  (M.),  intendant  de  Guyenne,  puis 
premier  président  de  Rouen,  cxxzvii, 
cxliv,  a3,  a4 . 29,  3o,  5o,  5a,  88,  108. 
4i3,  433. 

Péquet  (M.),  secrétaire  du  conseil  des  af- 
faires étrangères , 38o,  38 1. 

Péréfixe  de  Beaumont  (Françoise) , ab- 
besse de  Jarcy,^  17,  35. 

Petit,  fils  du  premier  médecin  du  Dau- 
phin, 88- 

Petit  de  Villeneuve  (M.),  conseiller  en  la 
cour  des  aides,  beau-frère  de  l'auteur, 

xni . 4 . i3,  17, 18.  34.  a63,  349,364. 
366. 

Petit  de  Villeneuve,  fils  du  précédent. 

363.  364. 

Petit  de  Villeneuve , abbé , prieur  d’En- 
trelin , 334 , 37a , 375. 

Petit  de  Villeneuve(Marianne),  religieuse 
à Pincourt , 87,  aaa. 

Pliilippon  (Pierre),  garde  du  roi  d’An- 
gleterre, a35. 

Picard  (Les  fiommés),  voleurs  et  meur- 
triers, 344, 

Piquié,  géographe,  LXXl.  79. 

Pighetti  (Comte),  envoyé  du  duc  de  Parme, 

377. 

Pignot  de  Laulnay  (André),  élève  du  col- 
lège des  Jésuites  de  Caen , 366. 

Pinet,  receveur  général  des  finances  à 
Poitiers , 139,  »55. 

Pinson  (Le  nommé),  cvm,  368. 


Piques  (M.),  secrétaire  du  roi,  37. 

Pirot  (M.),  payeur  des  renies,  20,  21,  22. 

Plncctte  (Le  sieur  de  la),  ministre  de  la 
ville  de  Nay,  12a. 

Plcmaresl  (Le  sieur  de),  3a6. 

Poicteau  ou  Pointeau  (Le  sieur),  3i3. 

Poisson  (Le  nommé),  548. 

Poitiers  (Evêque  de).  Voy.  Saillant. 

Poix  (De),  sergent  de  Saint-Loup,  a44- 

Polard  (M.),  3. 

Poraereu  (M.  de),  xo,  aa4,  226;  inten- 
dant d'Alençon,  3o8;  conseiller  d'état. 

347- 

Pomponne  (M.  de),  secrétaire  d'état,  46. 

Poiitcliartrain  (M.  de),  contrôleur  général 
des  finances,  puis  chancelier,  x,  xxiv. 
xxvi,  xxvn,  lxi,  xr.it-xciv,  cv,  cvm. 
ex.  cxvii.cxxi.cxxxii,  a54.  a56, 269, 
370,  376-378,  381,  289,  393-297, 
3oo-3o4,  3o7-3o9,  3 1 1 -3 1 4 . 3i6, 
3i8.  3a3,  3a4.  3a6,  33a-335.  343^ 
344.  35 1.  35a.  355.  356.  364.  366. 
367,371,  374 . 375.  547-554. 

Pontchartrain  (M.  de) . secrétaire  d'état  de 
la  marine,  374.  275,  377,  378,  3io. 
343.344.369- 

Porte  (Le  sieur  de  la),  lieutenant  en  la 
sénéchaussée  de  Figeac.  485. 

Portes  (Geoffroy  des),  conseiller  au  pré- 
sidial de  Caen , 548. 

Portocarrero  (Le  cardinal),  53,  37. 

Posterle , exempt  de  la  prévôté  de  l’hôtel , 

5a, 

Potier,  voleur,  394. 

Poupel  (Le  sieur),  commis,  468. 

Prévost  (Le  sieur  Le),  a4a. 

Primaudaye  (M.  de  la),  171. 

Pujol  (Les  frères),  43,  4o3. 

Pussort  ( M.) . conseiller  ru  conseil  royal , 
xvi,  xxii,  txvi,  45,  loa,  106.  1 13, 
1 1 7,  i44.  1 45,  aa5;  doyen  du  conseil . 
273,  299,  3oo. 
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Pynart  (Le  sieur),  chanoine  de  la  cathé- 
drale do  Blois,  370. 

Pyramé  (M.),  484^ 

Q 

Quemadeu  (M.  de).  5a8. 

Quervenot  (La  dame  de).  5a7. 

Quesnoy  (Le  P.  du),  5. 

Quincé  (Abbé  de),  i5i. 

R 

Babasteins  (M.  de),  juge  mage  de  Mon- 
tauhan.  A o.  Aa. 

Rabercul  (Jncquea).  maire  de  Poitiers , aoi . 
Habcrcul  (M.),  doyen  de  l'église  de  Saint- 
Pierre  de  Poitiers,  191. 

Ragaru  (M.  de),  xxix,  -x-jZ. 

Rngaru  (M'u  de),  55a. 

Ragot . archidiacre  d'Aleth , là, 

Ragueneau,  avocat,  xvt. 

Ramtot  ou  Ramctot  (Chevalier  de).  3i3. 
3iq , 3a6. 

Rastevaux  (M"*  de),  37g,  38o. 

Rauchy,  ecclésiastique  du  diocèse  dcSainl- 
Pons,  Mi  64, 

Ra vaille  (Le  sieur).  5oi. 

Ravcuau  (M.),  receveur  des  tailles  de 
Thouars.  3 39.  33o. 

Raymond . introducteur  des  ambassadeurs, 

387,  388. 

Rares  (M.  de),  lieutenant  général.  a38. 
Raies  (M.  de),  président  au  présidial  de 
Poitiers,  178.  336,  aA6. 

Réalle  (La  nommée),  4o. 

Rech  (Le  P.),  vicaire  général  de  Pa- 
miers,  exu,  55,  5y,  61.  G4- 
Reding  ( M.  de),  379, 

Reding  (M"  de).  37g.  38o. 

Redon  (M.  de),  conseiller  en  la  cour  des 
aides  de  Monlanban,  77. 
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Reed  (Nicolas),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers,  a34. 

Refuge  (M.  de),  maréchal  de  camp,  3i6. 

3»9- 

Régnier  (M.  de),  aa3. 

Reigle  (Le  nommé  La),  aGo. 

Reily  (Michel),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers,  a3A. 

Rendil  (Le  P.),  aoq,  3i4. 

Rcintrny  ( M.  de),  3 19, 

Renouf,  doyen  de  l'église  du  Saint-Sé- 
pulcre de  Caen , 33a, 

Rcnly  (Marquis  de),  lieutenant  générai, 
âiiL 

Resneau  (M.),  3.  t3. 

Rcsneau  (M**),  tante  de  l'auteur.  36a. 

Reynie  (M.  de  la),  lxii,  3oi.  3oa. 

Ribeyrc  (M.  de),  xc.  307.  aa4;  inten- 
dant de  Poitiers,  a45,  a4?.  54a. 

Rigoumicr  (Jean),  élève  du  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers.  a3i. 

Riguet  (Gaspard),  élève  du  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers.  a3i,  a34. 

Riqucl  (Pierre-Paul),  ingénieur  du  canot 
de  Languedoc.  33. 

Ris  (M.de),  intendant  de  Bordeaux,  puis 
premier  président  du  parlement  de 
Rouen , i.xx , 7a.  74.  76-78,  89,  108  . 
a4C,  376.  4ia,  4a3,  43g,  444.  445. 
45 1.  4GIL 

Robinet,  gazetier.  10. 

Roc  (M.  du),  procureur  général  en  la  cour 
des  aides  de  Montauban,  91. 

Rocas.  ministre  du  Breuil,  i4t- 

Roche  Giüart  (M.  de  la),  174. 

Roclie-Logerie  (M.  de  la),  1 5i . 

Rochelle  (Evôquc  de  la).  Yoy.  Laval  de 
Boisdaupliin. 

Rolmn  (Chevalier  de),  a5o. 

Rondil.  Voy.  Rendil. 

Roquairc.  galérien.  q3. 

Roque  (M.  de  la),  336. 
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Rouen  ( Archevêque  de).  Voy.  Colbert. 
Rouille  (M.),  conseiller  d'état,  a5q,  376  , 

4M, 

Rouillé  du  Coudray  (M.),  139,  i55. 
Rousse  (Le  P.),  67. 

Rousseau  (Pierre),  garde  du  corps,  9. 
Roux  (Le),  fraudeur.  378. 

Roux  (Louis),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers,  a34. 

Roye  (Comte  de),  180. 

Royer  (Jean),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers,  a34. 

Ruau-Pallu  (Le  sieur  du),  fermier  géné- 
ral, 

Ruel , procureur  du  roi  du  présidial  de 
Caen.  33 i. 

Ryer  ( Pierre  du),  historiographe  du  roi, 

lût- 

S 

Saillant  (François-Ignace  de  Buglion  de), 
évêque  de  Tréguier,  puis  de  Poitiers, 
exiv.  iba.  173,  177,  178,  aoi,  aao. 
aa4.  a3t)-a4i. 

Saint-Chaumont  (Marquise  de).  1 itj. 
Saint-Contcsl  (M.  de).  39t. 

Sainl-Frémonl  (M.  de),  clxx,  aao,  54o 
Saint-Georges  ( M.  de),  frère  du  marquis 
de  Vérac.  i38.  147.  5 19. 

Saint-Géran  (La  maréchale  de),  evi , 337- 
Saint-Jean  (Le  sieur  de),  lieutenant  gé- 
néral de  Thorigny.  3G(i. 
Saint-Léonnard  (Le  sieur  de),  xux.  ho. 
Saint-Luc  (M.  de),  gouverneur  de  Va- 
logues.  3 1 3. 

Saint-Martin  ( M.  de).  3oa. 

Saint-Pau  (Le  sieur  de),  ministre  con- 
verti, ia3. 

Saint-Philberl  (M.  de),  1 :rj. 

Saint-Pierre  (Marquis  de).  3t3.  336. 
Sainl-Pouangcs  (M.  de),  1 79. 


Saint-Simon  (Louis  de  Rouvroy.  duc  de), 
xxxv. 

Sainte-Marie  ( M.  de),  lieutenant  général, 
de  Valognes,  3o8. 

Sales  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Pau,  110. 

Snlcttc  ( François  - Charles  de),  évêque 
d'OIoron , 98.  1 30-1  aa. 

Saudrier  (M.),  348- 
Saulnier  (le P.), cordelier,  355. 

Sault  (M.  de),  gentilhomme  de  Béarn. 
138- 

Saumery  (M.  de),  premier  maitre  d’hôtel 
de  la  duchesse  de  Beriy,  xxxiv,  383. 
385. 

Saussoy  (Le  P.  du),  professeur  de  théolo- 
gie du  collège  de  Navarre,  4 . 7. 
Saussoy  (M.  du),  brigadier  de  cavalerie. 

àh 

Savary  { Le  sieur) . xv,  4 . 5. 

Savignac  (M*“  de),  prieure  du  monastère 
de  Pugcl  en  Quercy,  44.  45. 

Segrais  ( M.  de) . xl . exxt . 34?.  aCÿ. 
Séguicr  (Le  chancelier),  1 a. 

Seguy,  arpenteur  de  Monlpetat , 38. 

Seguy  fds,  38. 

Scignclay  (Jean-Baptiste  Colherl , marquis 
de),  xxv,  t.vi,  en,  cxv,  exxv,  cxxtx, 
exxx . 3q,  8C,  88,  90.  1 54 . 1 58 . 1 (io . 
ai 5.  316,  344.  345,  348.  aâa.  3.55. 
357. 

Selve  (Comtesse  de  la),  3.3. 

Scnaull,  médecin . 38. 
Scncgas-Saint-Pierrc  (M.  de).  3q8. 
Seneuse  (De),  libraire,  335. 

Scpvillc  (M.  de).  a83.  a85,  387.  390. 
•Scqueville  (Le  sieur  de),  capitaine  dans  le 
régiment  d’Aubigné , 35a. 

Serpain.  curé  de  la  Chaume.  53a. 

Serris  (Le  sieur  de),  463. 

Scrroni  (Hyacinthe),  archevêque  d’Alby, 
56,  63. 
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Sève  (M.  de),  intendant  de  Bordeaux,  xix, 
aa-a4.  a6,  a8,  5a,  4i3. 

Sevin  (Nicolas),  évêque  de  Caliors.  3o. 
Sevret  (Charles  de),  élève  du  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers.  a34. 

Sigognac  ( Le  sieur  de).  46,  ffj. 

Soisy  (M.  de),  maitre  des  requêtes,  a3q. 
Soissons  (Comte  de),  lxii,  3ia.  3»4- 
Soissons  (Comtesse  de),  .lia. 

Sol  (Du),  lieutenant  delà  justice  de  Caslcl- 
Ferrus,  3q,  4oi . 4oa. 

Sonay  (René  de),  élève  du  collège  des  Jé- 
suites de  Poitiers.  a34- 
Soucy  (Abbé  du),  chanoine  de  la  cathé- 
drale de  Poitiers.  190. 

Sourdis  (Marquis  de),  bailli  d'Orléans. 
37a. 

Stoppa  (M.),  capitaine  aux  gardes  suisses . 
3?a. 

Suie  (Anne  Tristan  de  la  Baume  de), 
évêque  de  Tarbes,  toi,  1 a6. 

T 

Taire  (La  dame  de),  a55. 

Tellement  (M.).  3a. 

Talvègnc  (Le  sieur  La),  A3. 

Tambourin  (Le  P.),  général  des  jésuites. 

365. 

Tarbes  (Évêque  de).  Voy.  Sure. 

Tardieu,  lieutenant  criminel,  jo. 

Targuy  (Abbé  de),  vu. 

Tamault  (M.  de),  i.vn,  aaa , aa3. 
Tavernier,  recteur  de  l'Université.  7 
Tcllier  (Le  P.  Le),  confesseur  du  roi. 

374- 

Tcllier  (Michel  Le),  chancelier  de  France, 
xx-xxtt,  CXI.V.  cxi.vt , clv.  4?.  78,  80. 
81, 84-87.  91,  q3,  9a.  98.  100,  102- 
1 1 t3-t  t5. 117,  tao.  ta3,  ta.),  iaO, 
»a8.  i36.  s38~  48G. 

Temple,  secrétaire  de  l'auteur,  a3. 
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Tesnon,  nouveau  converti,  xxin,  i57. 
1 58,  5a«),  33o. 

Tessé  ( M.  de),  ct.xtt , a83,  aqo,  53o. 
Tessé  (M“*  de),  abbesse  de  la  Trinité  de 
Caen , 3Ca. 

Tessier,  prêtre  de  Sainl-Fustache,  3. 
Thévcnin , capitaine  au  régiment  deSainte- 
Maure , 1 3Q. 

Thévenin,  commis  au  recouvrement  des 
taxes  faites  sur  les  notaires,  34. 
Thévenin,  34a. 

Thinngcs  (M.  de),  i74- 
Thorigny  (Comte  de),  exxv,  353. 
Thuillier  (Le  sieur)  ou  Lhuillicr,  c,  48o, 
48a. 

Tillet  (M.  du),  avocat  du  roi,  t3. 

Tilloc,  matelot,  33o. 

Tiraqueau  (Michel),  179. 

Torcy  (M.  de).  ia5.  a34- 
Tornicr  (M.).  avocat,  xl. 

Touchcprés  (Marquis  de),  taq,  5 if). 
Touchimherl-Loudigny  (M*“  de),  .r>a8. 
Toulouse  ( Archevêque  de).  Voy.  Carbon. 
Toulouse  (Louis-Alexandre  de  Bourbon. 

comte  de).  3qo. 

Touronne  (M.  de).  333. 

Tourville  (Comte  de),  cxxxn,  a8a-a83, 
aqo,  aqa , aq3. 

Turennc  (Le  maréchal  de),  cxxvi,  3o. 
Trianon,  rcligionnaire,  270. 

Tyrconnel  (Duchesse  de),  a7Q. 

V 

Vaillac  (M"*  de),  abbesse  de  Beaulieu. 

3o. 

Vaillac  ( Vicomte  de),  f»t,  7a,  444. 
Vaisselic  (Le  nommé),  7.4. 

Valade  (M.  de  la),  lieutenant  du  roi  de 
Navaircins,  9C. 

Valcourt  (M.  de),  33. 

Valette  (Marquis  de  la),  35. 
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Valhébcrl  (Simon  de),  xl,  xli,  a53. 
Vallin  (Le  sieur),  ao. 

Vasseur  (Le)  père  el  fils,  8. 

Va u ban  (M.  de),  xci , cxxix , exxx . cxxxm, 
a5o,  357,  3o5.  333. 

Vauhourg  (M.  de),  intendant  de  Béarn, 
139,  367. 

Vaocouleurs  (Le  sieur  de),  aOo,  398. 
Vauvré  (M.  de),  39a. 

Veisses,  marchand  de  Toulouse.  06.  Voy. 
Cazes. 

Venairc  (Le  nommé  La),  456. 

Ventadour  (Duchesse  douairière  de),  cvi. 
337. 

Vérac  (Marquis  de),  xxn-xxiv,  137,  i46, 
■ 48,  t5o.  i54.  157,  1 58.  a 16,  a 19- 
aai,  a36,  a44,  a45,  5i8-5ai.  5a8- 
53o.  539.  Voy.  Saint-Georges. 

Vérac  (Marquise  de),  femme  du  précé- 
dent, i5o,  i54.  1 55,  aai. 

Vérac  (M11*  de),  1 5o. 

Verdier,  avocat,  91. 

Vcmeuil  (M.  de),  commis  deChamill.nl. 

344. 

Vernon  (Jean  de),  élève  du  collège  des 
Jésuites  de  Poitiers,  a34- 
Verthamont  (Le  P.  de),  376. 

Vervant  (M.  de),  i56. 


Vervant  (M~  de),  i4q,  1 55.  i56. 

VesançayfM.  de),  gentilhomme  du  Poi- 
tou. 1 53. 

Viala  (Comte  de),  îaG. 

Vidal , avocat  à Pau . 1 38. 

Vie  (M.  de  la),  premier  président  du  par- 
lement de  Pau,  93,  99. 

Vicuxbourg  (M.  de),  xxu,  i38. 

Villacerf  (M.  de),  surintendant  des  bâti- 
ments, 3a5.  34a. 

Villagur  (M.  de),  doyen  du  conseil,  373. 

Villcmade  (Le  sieur  de),  47. 

Villeneuve  (M.  de).  Voy.  Petit  de  Ville- 
neuve. 

Villeneuve  ( M"*  de).  Voy.  Foucault 
(Marie-Anne). 

Villcllc  ( M.  de).'  i48, 171,  a83-a85.  390, 

393. 

Villiers . libraire.  16. 

Vitry  (Le  P.  de).  305.  306. 

Voisin  (M.),  xvt,  373,  377. 

Voute-Bcssay  (Le  sieur  La),  617. 

Vrillière  (M.  de  la),  345,  367,  371,  37a, 
384, 385. 

L 

Zcll  (Duchesse  de).  > 46. 
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A Mit»». 

1550-16(11.  Histoire  des  ancêtre»  de  Foucault i 

I6(ll-I652.  Naissance  de  Foucault  et  de  »os  trois  sœurs 3 

1652.  Enfance  et  éducation  de  Foucault U 

1653 5 

165(l Idem. 

1655  6 

1658  ldtrn. 

1 659  Idem. 

1661 7 

>662 Idem. 

1663 Jtfcm. 

I661t .. 8 

1665.  Foucault  avocat  au  parlement  de  Pari» Idc m. 

1666,  Foucault  procureur  du  roi  des  requêtes  de  l'hôtrl <, 

1667  L2 

1668  i3 

1669  Idem. 

1670  Idem. 

1671.  Foucault  avocat  général  au  grand  conseil . . >5 

1672  ifi 

1673  17 


' Celte  table  indique  seulement , mec  les  année» , 
le»  événement»  principaux  relaté»  au  long  et  avec 
suite  dan»  les  Mémoires.  Quant  aux  événement»  ra- 
conté» brièvement  ou  par  fragment»  dan»  le  courant 


du  texte,  il  eût  été  beaucoup  trop  long  de  le»  indi- 
que» id.  On  les  retrouvera  aisément  en  sc  rrporlaut 
à l'Introduction,  don»  Laquelle  il»  sont  résumé»  sys- 
tématiquement avec  tou»  les  renvois  nécessaire*. 
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«U<M.  *”»*•»- 

1674.  Foucault  achète  une  charge  fie  maître  des  requêtes  cl  est  nommé  inten- 
dant à Monlauban 17 

Arrivée  à Monlauban.  a3 

1675  3i 

1676  37 

1677  4i 

1678  45 

1679  48 

Commencement  de  l’affaire  de  la  régale.. 53 

Affaire  de  la  régale 57 

1680  75 

1681  77 

1682  81 

1683  85 

1684.  Foucault  nommé  intendant  à Pau 91 

Algarade  à Roncevaux y5 

1685 1 15 

Lettre  du  roi  A Foucault  sur  les  affaires  de  la  R.  P.  R ia3 

Foucault  nommé  intendant  à Poitiers 138 

Texte  de  l edit  qui  révoque  celui  de  Nantes i3o 

Lettre  du  roi  à Foucault  sur  l’exécution  del’édil  qui  révoque  celui  de  Nantes.  1 35 

Lettre  de  Louvois  à Foucault  sur  le  même  sujet 1 36 

(a  novembre).  Discours  de  Foucault  aux  gentilshommes  de  la  R.  P.  R.  du 

haut  Poitou i3y 

(3  novembtcj.  Lettre  de  Foucault  à son  père,  et  réponse i43 

1680 i4y 

(8 décembre).  Instruction  du  roi  aux  intendants  sur  la  conduite  a tenir  à 

l'égard  des  nouveaux  convertis 16 1 

1687  17a 

{a5  août).  Relation  de  ce  qui  s’est  passé  à l'érection  de  la  statue  du  roi 

dans  la  ville  de  Poitiers  181 

(39  décembre).  Projet  de  mémoire  de  Foucault  A l'archevêque  de  Paris, 

relativement  aux  nouveaux  convertis;  lettre  de  Foucault  père  à son  lils 
à propos  de  ce  mémoire a 1 o 

1688  aiG 

( lA  août).  Discours  prononcé  par  Foucault  à la  chambre  du  conseil  du 

présidial  de  Poitiers aa5 

Démétrius,  plan  d'une  tragédie  représentée  au  collège  des  Jésuites  de 

Poitiers 337 

(a4  novembre).  Discours  prononce  par  Foucault  à l'Université  de  Poitiers, 

pour  l'installation  de  M.  Fileaa 337 
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1688  (décembre).  Session  des  commissaires  extraordinaires  envoyés  à Poitiers 

pour  la  réformation  de  la  justice a3û 

168»...  ,44 

(février).  Foucault  nommé  intendant  à Caen 245 

1690  a5r, 

(a  avril).  Lettre  de  Foucault  père  à son  iils 26  r 

(juillet).  Passage  du  roi  Jacques  par  Caen 364 

1691  372 

1692  280 

( 1"  cl  2 juin),  délation  de  ce  qui  s'est  passé  à la  (fougue,  au  brûlement  de 

nos  vaisseaux 282 

1693  396 

1694  3oi 

(21  avril).  Lettre  de  Cbnmillart  à Foucault,  sur  le  projet  de  vente  de 

Magriy  en  dessin 3o3 

— — (1"  mai).  Lettre  de  Foucault  au  duc  de  Beauvilliers  sur  l'affaire  de  la 

régale 3o6 

1695  3i  1 

(«3  juillet).  Lettre  de  Giamillart  à Foucault  sur  un  changement  d'inten- 
dance  1 3 1 4 

1696  3i7 

1697  3ao 

1698  3a4 

1699  3u7 

1700  334 

(décembre).  Discours  fuit  par  Foucault  aux  religionnaires  de  Caen 337 

1701  (6  janvier).  Deuxieme  discours  prononcé  par  Foucault  devant  les  rcligion- 

naircs  de  Caen 339 

1701  343 

1702  345 

1703  35o 

(avril).  Lettres  de  Pontcbarlrain  et  de  Cliamillart  à Foucault  sur  l'entrée 

de  son  Gis  au  conseil 35 1 

1704.  Foucault  nommé  conseiller  d’état  de  semestio 355 

(6  juillet),  délation  des  réjouissances  faites  à Caen  par  Foucault  pour  la 

naissance  du  duc  de  Bretagne 35' 

1705  364 

1706  366 

(août).  Foucault  est  rappelé  à Paris  pour  y exercer  scs  fonctions  de  con- 
seiller d'état;  sou  Gis  Magny  est  norntpe  intendant  à Caen 370 
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AlOtM. 

1708  37a 

1709  373 

1711 374 

1712.  Foucault  non  ni  u'  chef  du  conseil  de  Mndame.  duchesse  douairière  d'Or- 
léans   375 

1714 Idem. 

1715.  Mort  du  roi ...  376 

1710.  Foucault  nommé  conseiller  d'élal  ordinaire 377 

1717.  Incendie  de  la  maison  de  M d’Avaray  A Solcure . Idem. 

1718.  Affaire  de  Magny  cher  la  duchesse  de  Berry 38a 

1719 3ijo 
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, DES 

PIÈCES  CONTENUES  A L’APPENDICE 

DES 

MÉMOIRES  DE  NICOLAS-JOSEPH  FOUCAULT. 


I. 

CORRESPONDANCE  MINISTÉRIELLE.  1675-1679. 

PIÈCES  DJ  VERSES. 

ti*«  p AJratMa  et  «oiomaire»  4**  pi+c«». 

29  août  1 67Û.  Foucault  à Colbert.  — Compte  rendu  de  l’exécution  de  divers 

ordres  .etc -5  y 7 

28  fév.  1675.  Foucault  à Seignelay.  — Compliment  sur  son  mariage  avec  ma- 
demoiselle d’Alegre 399 

23  avril L’évèquc  de  Parnicrs  à Colbert.  — Plaintes  contre  le  marquis  de 

Foix.  gouverneur  du  pays  de  Foix Idem. 

18  juill. Le  marquis  d'Ambres  a Colbert.  — Réclamations  contre  le  grand 

nombre  de  troupes  qu'on  envoyait  dans  la  généralité  de  Mon- 

tauban 4 00 

22 juill.  1676.  Foucault  à Colbert  (extrait).  — Sur  le  recouvrement  du  8' denier 

des  biens  aliénés  par  les  ecclésiastiques 4oi 

9 sept.  Foucault  à Colbert.  — Sur  le  procès  du  nommé  du  Sol Idem. 

3 fév.  1677.  Foucault  à Colbert  (extrait). — Sur  les  étapes 4oa 

18  mars Foucault  à Colbert.  — Sur  le  procès  du  sieur  Cantobre Idem. 

21  mai  Foucault  à Colbert  (extrait).  — Sur  le  procès  des  nommés  Pujols.  4o3 

26  juill.  1679.  Foucault  à Colbert  — Sur  l'affaire  du  sieur  Garrisson  elle  procès 

du  sieur  Catalan  de  Fabre 4o4 
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II. 

DÉPÊCHES  DE  COLBERT  A FOUCAULT  ET  AUX  INTENDANTS. 

Du  1"  janvier  1679  au  19  «oui  1683. 

DiUt  d**  pièce».  Adnuit  tl  voinanio  «Ira  p^ètea. 

5janv.  1679.  Aux  intendants.  — Sur  le  papier  terrier  des  domaines  du  roi. . . 4orj 

13janv A Foucault.  — Sur  les  note»  de  nominations  et  cautionnement» 

des  commis  aux  recette»  de»  tailles;  sujets  divers 4>o 

27janv. A Foucault.  — Sur  le»  cautionnements  des  commis  aux  recettes 

des  tailles;  sur  les  étapes Idem. 

29janv Aux  commissaires  départis.  — Sur  les  monnaies  qui  ont  cours 

dans  les  généralités 4>> 

10  fér.  — A Foucault.  — Sur  l'entretien  des  écluses  du  Lot,  et  sur  divers 

sujets  de  finances 4 ■ » 

17  fév.  A Foucault.  — Sur  les  étapes 4>3 

3 mars A Foucault.  — Sur  les  monnaies 4*4 

Id.  A Foucault.  — Sur  les  étapes Idrm. 

9 mars Aux  commissaire»  départis.  — Sur  les  monnaies Idem. 

16  mars Aux  commissaires  départis.  — Sur  la  Penne  du  tabac 4i5 

Id.  A Foucault.  — Sur  le  sieur  Garrisson  et  sur  les  étape»  Idem. 

29  mars A Foucault.  — Sur  la  ferme  du  tabac Idem. 

30  mars — Aux  commissaires  départis. — Sur  les  monnaies 4i6 

15  avril Aux  commissaires  départis.  — Sur  le  papier  terrier Idem. 

20  avril A Foucault.  — Sur  le  papier  terrier,  sur  le»  monnaies  et  sur  le 

sieur  Garrisson 4 1 " 

28  avril Aux  commissaires  départis.  — Sur  la  visite  des  généralités Idem. 

5 mai  — — A F«  ucault.  — Sur  les  étapes . . 4ao 

Id. Aux  commissaires  départi».  — Sur  la  visite  des  généralités 4a> 

10  mai  — — Aux  intendants  et  commissaires  départis. — Sur  les  étapes 4aa 

1 1 mai  A Foucault.  — Sur  le  papier  terrier  et  sur  le  réglement  concer- 

nant les  tailles  réelles Idem. 

18  mai  A Foucault.  — Sur  la  visite  de  sa  généralité 4a3 

24  mai  Aux  intendants.  — Sur  le  placement  d'un  million  de  rentes  sur 

l'Hôtel  de  ville 4a4 

27  mai  ■ Aux  commissaires  départis.  — Envoi  du  brevet  de  la  taille  pour 

1680 Idem. 

3)  mai Aux  intendants.  — Sur  la  réunion  de»  amendes  n la  ferme  du 

domaine Idem. 

7 juin  A Foucault.  — Sur  l'arrondissement  des  élection» 4aG 

14  juin Aux  commissaires  départis.  — Sur  les  étapes Idem. 
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lXlt«l  dp»  pt«P». 

21  juin  1679. 

6 juill. 

12  juill. 

Id.  

19  juill. 

20  juill. 

22  juill 

2G  juill 

5 août  

10  août 

17  août  

23  août 

7 sept. 

15  sept. 

21  sppi. 

28  sept. 

13  ocl.  

26  oct. 

17  nov. 

23  nov. 

26  déc. 

iljanv.  1680. 

18  janv. 

8 lëv.  

29  fév.  

14  mars 

10  avril 

2 mai  

23  moi  

l"juin 

11  juin 


Adrr**f  % et  tomojtirci  de»  pitm. 

A Foucault.  — Sur  divers  sujets  de  finances '. 

A Foucault.  — Sut;  le  procès  du  chevalier  de  Broucs 

A Foucault.  — Sur  l'aiïairc  du  sieur  Gnrrisson 

A Foucault.  — Sur  la  création  d'une  charge  de  vice-sénéchal  à 

Montauhan 

A Foucault.  — Sur  les  amendes  et  les  frais  de  justice,  et  sur  le 

recouvrement  de  la  taille . 

Aux  commissaires  départis.  — Sur  l’arrondissement  des  élections 

et  circonscriptions  des  bureaux  de  greniers  à sel 

A Foucault.  — Sur  la  liquidation  des  dettes  des  communautés. . 

Aux  intendants.  — Sur  la  poursuite  des  faux-iuonnayeurs 

A Foucault.  — Sujets  divers  

A Foucault.  — Sur  la  liquidation  des  dettes  des  communautés. . 

A Foucault.  — Sur  le  recouvrement  des  tailles 

A Foucault.  — Sur  le  papier  terrier 

A Foucault.  — Sur  la  diminution  des  tailles 

A Foucault.  — Sur  le  règlement  concernant  les  tailles  réelles. . . 
A Foucault.  — Sur  les  amendes  et  sur  la  création  d’un  vice-séné- 
chal à Montauhan 

A Foucault.  — Sur  la  ferme  du  tabac  et  sur  le  procès  de  Catalan 

Fabre. 

A Foucault.  — Sur  divers  sujets  de  Finances 

A Foucault.  — Sujets  divers 

A Foucault.  — Sur  l'état  du  commerce  à Monlauban 

A Foucault.  — Sur  la  plantation  d'une  promcnaclo  à Mont-de- 

Marsan  

A Foucault.  — - Sur  le  procès  du  sieur  Cantorbie 

A Foucault.  — Sur  le  8*  denier  et  sur  le  papier  terrier 

A Foucault.  — Sur  la  visite  de  sa  généralité  cl  sur  l'arrondisse- 
ment des  élections 

A Foucault.  — Sur  l'état  du  commerce  à Monlauban 

Aux  intendants.  — Sur  la  liquidation  des  dettes  des  commu- 
nautés  

A Foucault.  — Sur  la  nomination  du  vice-sénéchal  deQucrcy.  . . 
A Foucault.  — Sur  les  droits  de  taverne  et  de  boucherie  et  sur 

les  étapes 

A Foucault.  — Sur  les  étapes  cl  sur  la  nomination  du  vice-séné- 
chal de  Quercy 

A Foucault.  — Sur  les  éla|>es 

Aux  intendants.  — Sur  la  visite  des  généralités 

Aux  intendants.  — Sur  la  culture  du  tabac 


hj*». 

4a  7 
Idem. 
4 aH 

4ay 

Idem. 

43o 

43. 

43a 

IJ. 

433 

434 

435 
Idem. 

436 

Idem. 

437 
Idem. 

438 
43y 

Idem. 

440 
Idem 

44 1 

Idem. 

44a 

443 

444 

443 

446 

Idem. 

45i 
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D*im  dt«*  Adr««*»t  cl  KCBiNimdfi  pi*««  P«£*«. 

1 8 juill.  1680.  A Foucault.  — Sur  la  liquidation  des  dettes  des  communautés,  ut 

sur  l'étal  des  récoltes 45a 

25  juill A Foucault.  — Sur  l'arrondissement  des  élections,  la  liquidation 

des  dettes  des  communautés  et  la  diminution  des  tailles  pour 

cause  de  grêle 453 

25  juill.  Aux  intendants.  — Sur  le  recouvrement  des  tailles 454 

20  août Aux  intendants.  — Pour  renvoyer  les  commissions  des  tailles. . . . Idem. 

28  août A Foucault.  — Sur  la  confection  du  râle  des  (ailles 455 

5 sept  . ■ A Foucault  — Sur  la  diminution  des  tailles  pour  cause  de  grêle.  456 

18  ocl.  Aux  intendants.  — Pour  écarter  des  fermes  unies  les  commis  de 

la  R.  P.  R Idem. 

10  ocl.  Aux  intendants.  — Sur  les  amendes 45- 

8 nov. A Foucault.  — Sur  la  confection  du  rôle  des  tailles 458 

28  nov. A Foucault.  — Sur  la  navigation  du  I.ot,  relativement  nu  com- 
merce  '. 45g 

12  déc.  A Foucault.  — Sujets  divers;  sur  la  recherclic  des  manuscrits.  . Idem 

18  déc.  A Foucault.  — Sur  la  saisie  des  bestiaux 460 

19  déc.  Aux  commissaires  départis.  — Touchant  les  Bohèmes Idem. 

2 janv.  1681.  A Foucault.  — Sur  les  protestants  commis  des  octrois,  et  sur  la 

visite  de  la  généralité .' 46 1 

7 janv. A Foucault.  — Sur  la  liquidation  des  dettes  des  communautés  . Idem. 

6 fév.  ■ A Foucault.  — Même  sujet. 463 

2 avril A Foucault.  — Sur  la  conduite  des  officiers  de  la  cour  des  aides 

à Montauban 464 

1 7 avril A foucault.  — Sur  le  droit  de  dcmi-lod  en  matière  d'cchangcs  . Idem. 

15  mai  Aux  intendants. — Sur  l'état  des  récoltes 465 

22  mai  A Foucault.  — Sur  le  réglement  des  tailles  réelles,  et  sur  les  bri- 
gades employées  au  recouvrement  des  tailles 466 

28  mai  Aux  commissaires  départis.  — Au  sujet  des  rôles  et  décharges 

des  (ailles 467 

16  juill. A Foucault.  — Sur  la  liquidation  des  dettes  des  communautés, 

et  sur  des  ornementa  d'église  à offrir  au  chapitre  de  Moissac. . 468 

I”  août A Foucault.  — Sur  le  logement  effectif  pour  le  recouvrement  des 

tailles Idem. 

1 9 août Aux  intendants.  — Pour  leur  demander  si  ceux  qui  servent  prés 

d'eux  sont  archers  de  la  prévôté  de  l'Iiôlel 469 

22  août A Foucault.  — Sur  une  conférence  proposée  par  les  religion- 

naires L 170 

30  août A Foucault.  — Sur  lo  droit  de  bladagc  dans  le  comté  de  Com- 

minges 471 

1 1 sept  Aux  intendants.  — Au  sujet  des  collecteurs  conventionnels Idem. 
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D*U*  du  pièot.  Adrttm  «(  ton»n>»irc*  de*  * P*go». 

25  sept.  1081.  A Foucault.  — Sur  la  liquidation  des  dettes  des  communautés.  . 4~i 

9 ocl.  A Foucault.  — Sur  les  pays  d'états  de  lu  généralité  de  Montauban.  /<7 4 

Id.  Aux  intendants.  — Au  sujet  des  taxes  d'office Idem. 

23  ocl.  A Foucault.  — Sur  la  saisie  des  bestiaux 475 

21  nov. Aux  intendants.  — Sur  les  exemptions  des  tailles Idem. 

2 janv.  1 682.  Aux  intendants  des  généralités  taillabie>.  — Au  sujet  du  soulage- 
ment des  peuples 47Ü 

5 mars Aux  commissaires  départis.  — Au  sujet  des  Irais  faits  pour  le  pa- 

pier terrier 477 

Il  mars Aux  commissaires  départis.  — Demande  d'accusé  de  réception 

de  la  circulaire  du  a janvier  précédent 4/8 

10  mars A Foucault.  — Sur  les  commis  des  manufactures Idem. 

20  mars Aux  intendants.  — Au  sujet  des  officiers  des  élections  qui  jouissent 

des  exemptions  de  taille  en  vertu  de  lettres  de  vétéran 479 

16  avril A Foucault.  — Sujets  divers. Idem. 

20  mai  A Foucault.  — Sujets  divers 48o 

13  juin  Aux  intendants  et  commissaires  départis.  — Sur  leur  compétence 

et  sur  l'usage  des  subdélegués 48 1 

1 ** juill A Foucault.  — Sur  les  amendes Idem. 

8 juill. A Foucault.  — Sur  les  liet  et  fiutteriet 48a 

14  juill. A Foucault.  — Sur  la  visite  de  sa  généralité 484 

29 juill. A Foucault.  — Sur  la  liquidation  des  dettes  des  communautés. . hlem. 

G août Aux  intendants.  — Au  sujet  des  frais  faits  pour  le  recouvrement 

des  tailles 485 

17  août A Foucault.  — Sur  les  protestants  employés  dans  les  finances. . . 480 

24  août Aux  commissaires  départis.  — F.n  leur  envoyant  les  commissions 

des  tailles 487 

10 sept. A Foucault.  — Sur  les  protestants  employés  dans  les  finances.  . 488 

IG  ocl.  A Foucault.  — Sur  le  recouvrement  des  tailles 489 

Gjonv.1683.  A Foucault.  — Même  sujet 4 90 

15  janv. A plusieurs  intendants.  — Sur  la  liquidation  des  dettes  des  com- 

munautés  Idem 

28  janv, Aux  commissaires  départis.  — Sur  les  protestants  employés  dan* 

les  finances 491 

10  fév.  A Foucault.  — Sur  le  papier  terrier  et  sur  la  liquidation  des  dettes 

des  communautés Idem. 

Id.  Aux  intendants.  — Au  sujet  des  taxes  d'office 4g  a 

17  fév.  A Foucault. — Sur  les  protestants  qui  se  sont  déchargés  de  la 

taille 4q3 

6 mars A dix-huit  intendants.  — Sur  la  liquidation  des  dettes  des  com- 

munautés  Idem. 
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Di(*i  <)h  |)i*m  »ouhc*u«*  do 

1 1 mars  1683.  A Foucault.  — Sur  la  liquidation  (Ici  dettes  des  communautés  et 

sur  les  étapes 4<j4 

1 3 mars  Aux  intendants.  — Pour  leur  demander  un  élat  des  portion»  de 

domaines  sujettes  à réparations 4<j5 

ÿ avril A Foucault.  — Sur  une  diminution  de  taille»  accordée  à la  géné- 

ralité de  Monlnubau , cl  sur  la  liquidation  dus  dettes  des  com- 
munautés  4ÿ7 

15  avril A Foucault.  — Sujets  divers 5q8 

30  avril  A Foucault.  — Sujets  divers 499 

10  mai  A Foucault. — Sur  la  suppression  des  offices  d'auneurs  de  draps.  000 

25  mai  Aux  intendants  et  commissaire»  départis.  — Pour  accompagner 

le  brevet  de  la  taille Itlem. 

19  août A Foucault.  — Sur  l'affaire  de  la  régale  à Pamiers Soi 


111. 

DÉPÊCHES  DE  LOUVOIS  A FOl'CAULT. 

1675  — 1689. 

14  juill.  1674.  Félicitations  sur  ses  services 3o5 

16  déc.  — Sur  une  exemption  de  logement  de  gens  de  guerre Idem. 

17  avril  1675.  Sur  la  conduite  du  marquis  de  Fuix 5o6 

17  déc.  1676.  Sur  l'imposition  relative  à l'ustensile Idem. 

31  déc. Sur  In  solde  des  troupes Idem. 

7 juin  1677.  Sur  la  conduite  de  l'évéquc  de  Pamiers 5o? 

14  juill. Même  sujet Idem. 

21  sept. Sur  l'affaire  du  sieur  Lallitau  Idem. 

3 oct.  Sur  la  licence  des  troupes  qui  ont  vécu  en  quartier  d'biver  dans 

la  généralité  de  Munlaub.m 5o8 

25  oct.  Ordre  que  l’évéquc  de  Pamiers  ne  se  mêle  pas  de  la  subsistance 

des  troupes  dans  le  pays  de  Foix Idem. 

24  avril  1679.  Sur  le  transport  des  lettres  en  dehor»  de  la  poste Idem. 

3 avril  1680.  Sur  le  remboursement  dos  étapes. . Idem. 

7 août  1681-  Itcfus  du  donner  des  troupes  pour  obliger  le»  rcligionnairc»  à se 

^ convertir 309 

Ai  r 5 avril  1682.  Sur  les  désordres  des  troupes  logées  en  quartier  d’biver  dan»  la 

« généralité  de  Montauban Idem. 

B 8 avril  1684.  Sur  1a  dépense  laite  dans  l'algarade  à huncevaux 5to 

22  avril  1685.  Défense  aux  propriétaires  de  la  généralité  de  Pau  de  labourer  leurs 

prairies Idem. 
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Ditfi  dit 

2 mai  1685 

3 mai  


4 juill.. 
16  juill. . 
31  juill.. 
15noûl.  ■ 

12  sept.  - 
Id  - 

1 •'<  sept. . 

16  sept.  . 

Id.  - 

22  sept.  - 
2ocl.  - 
lOoct.  - 
lôoct  - 
28  ocl.  - 

7 nov.  - 

8 nov.  . 
Id  - 

9 nov.  - 
Id.  - 

17  nov.  - 

20  nov.  - 

22  nov.  - 

13  déc.  - 
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Sommiitf*  <U%  pifeci.  Pftftt. 

Refus  d’accorder  des  troupe»  pour  les  loger  clic/,  le»  religion- 

naires 5io 

Ordre  aux  propriétaires  de  la  généralité  de  Pau  de  remettre  en 

leur  état  primitif  les  prairies  qu'ils  ont  labourées 5 1 i 

Félicitations  sur  le  progrès  des  conversions Idem. 

Môme  sujet:  mesures  contre  la  noblesse  rcligionnaire Idem. 

Même  sujet 5ta 

Commission  d’intendant  en  Poitou;  instructions  relatives  aux  re-  ■ 

ligionnnircs Idem. 

Même  sujet;  mesures  spéciales  contre  la  noblesse  rcligionnaire  du 

Poitou Idem. 

Mesures  à prciube  contre  le»  rcligionnaire»  qui  se  sont  absentés 
pour  éviter  les  logements,  et  se  lonvcrtisscnt  en  rentrant  |>onr 

éviter  l'amende i 5 1 3 

Sur  les  conversions  par  délibération  commune 5i4 

Désapprobation  du  purlcmcnt  de  Pau  qui  a reçu  des  requêtes 

contre  les  logement»  de  troupes Idem. 

Envoi  de  livres  de  prières  en  français  pour  les  nouveaux  convertis 

de  Poitou „ Idem. 

Mesures  diverses  relatives  aux  conversions  de  l’uitou 5i5 

Môme  sujet Idem. 

Même  sujet 5ifi 

Môme  sujet:  blâme  contre  un  logement  excessif àiy 

Môme  sujet f>  i f> 

Défense  à une  assemblée  de  gentilshommes  religionnaircs  de  dé- 
puter à la  cour Idem- 

Sur  les  logements  de  dragons  cliet  les  gentilshommes 5iq 

Sur  des  plaintes  de  gentilshommes  religionnaircs  d’avoir  été  mi» 

à la  taille Idem. 

Sur  une  ariestation  de  gentilshommes  religionnaircs  venus  à la 

cour  en  députation :">ao 

Sur  des  religionnaircs  du  diocèse  de  la  Rochelle  qui  se  sont  réfu- 
giés dans  les  bois f>a  i 

Ordre  de  laisser  les  dragons  logés  chez  les  gentilshommes  reli- 
gionnaircs du  bas  Poitou  y Taire  le  plus  de  désordre  qu’il  se 

pourra Idem. 

Ordre  de  punir  les  rcligionnaire»  qui  apportent  des  requête»,  et 

envoi  de  la  copie  d’une  lettre  de  Louvois  au  duc  de  Noailles.  . Idem. 

Mesures  à prendre  contre  les  gentilshommes  rcligionnaires 5 7 U 

Ordre  de  procéder  à la  conversion  des  derniers  rcligionnaires  du 

Poitou Idem. 
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Dim*  d*t  j+*  m Stmmûrt*  6m  piÙM. 

22  déc.  1685.  Sur  un  libelle  contre  le  Pope  et  sur  le  retour  des  religionnaires 

absents 5a5 

26 déc.  Ordre  démettre  en  prison  les  gentilshommes  religionnaires  qui 

n’auront  plus  de  quoi  nourrir  les  dragons Idem. 

Id.  Mesures  contre  les  religionnaires  de  Montcoutanl Idem. 

14jnnv.  1686.  Communication  de  plaintes  anonymes  contre  Foucault 5a6 

19  fév. — Sur  la  désertion  des  nouveaux  converti» Idem. 

6 mars Mesures  à prendre  contre  le»  nouveaux  convertis  qui  ne  s'ac- 

quittent pas  de  leurs  devoirs  religieux Idem. 

27  mars Surveillance  à exercer  à l’egard  d'un  nouveau  converti Idem 

27  avril Itcfn.»  de  violer  le  dépôt  de  la  poste;  ordre  de  procéder  immé- 
diatement à la  conversion  de  deux  religion mûres  oubliés .'>37 

22  mai  — — ■ Ordre  de  faire  réparer  les  routes  par  où  le  roi  doit  passer  pour 

aller  à Baréges Idem. 

27  mai  Contre-ordre,  le  roi  ayant  renoncé  à son  voyage 5a8 

7 juill. Ordre  d’enfermer  dans  des  couvents  deux  religionnaires  obstinées.  Idem 

22 juill. Ordre  de  veiller  sur  des  nouveaux  convertis  soupçonnés  de  vou- 
loir sortir  du  royaume Idem. 

4 août Communiralion  de  plaintes  d’un  nouveau  converti  clic»  lequel 

Foucault  fuit  loger  de»  dragons D39 

5 août  Réprimandé  à Foucault  sur  scs  déntélés  avec  M.  de  Vérac  ....  Idem. 

6 août Même  sujet Idem. 

1 8 ocl.  Instruction  sur  la  conduite  à tenir  à l'égard  des  nouveaux  con- 
vertis qui  ne  s’acquittent  pas  de  leurs  devoirs  religieux ......  53o 

24  oct.  Sur  des  prédicateurs  à entretenir  dans  les  lieux  où  il  y avait  des 

temples  fréquentés 53 1 

Id.  Riens  d’un  religionmiire  fugitif  accordés  à ses  enfants Idem. 

8 déc. Mesures  à prendre  contre  un  curé  qui  tourmeute  les  nouveaux 

convertis Idem. 

23  déc. Mesure»  à prendre  contre  ceux  qui  auront  prêché  dans  les  assem- 

blées   53a 

lOjanv.  1687.  Mesures  à prendre  contre  les  religionnaires  opiniâtres  qui  sont 

prisonniers  en  Poitou Idem- 

24 janv. Mesures  à prendre  contre  une  assemblée  de  nouveaux  converti». . 533 

25  janv Même  sujet Idem 

27  janv. Mesures  à prendre  sur  le»  biens  fonds  des  ministre»  de  la  R.  P.  R. 

qui  sont  sortis  du  royaume 534 

9 fév.  Sur  les  assemblées  de  nouveaux  convertis Idem. 

1 1 fév.  Même  sujet Idem. 

J14  fév.  Même  sujet 535 

4 mars Mémo  sujet. Idem. 
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D>u»  d«>  p«m.  SomMÎTM  <lw  pMcat.  l'4K*>- 

6 mars  1687.  Sur  les  biens  des  rcligiounaires  qui  sont  en  prison,  et  sur  les 

maîtres  d’école  nouveaux  catholiques 535 

29  avril Sur  les  femmes  religionnaires  qu’on  n’a  pas  fait  sortir  de  la  pro- 

vince à cause  de  leur  grand  Age:  ordre  de  les  enfermer  dans 

des  couvents  jusqu'à  abjuration 536 

18  juin  Félicitations  au  sujet  de  la  statue  du  roi  élevée  à Poitiers Itlem. 

27  août Ordre  de  restituer  au  sieur  de  la  Massayc  les  enfants  de  la  dame 

des  Minières Idem. 

21  ocl  Demande  de  renseignements  sur  les  maîtresses  d’école  à établir 

en  Poitou  pour  instruire  les  jeunes  lilles 537 

14  nov.  — — Décommandai  ion  en  faveur  des  salpélriers Idem. 

9 déc.  Nouvel  ordre  de  restituer  au  sieur  de  lu  Massaye  les  enfants  du 

sieur  des  Minières Iclent. 

I4janv.  1688.  Circulaire  au  sujet  des  maîtres  d’école  nouveaux  convertis 538 

1"  mars-- Sur  l'assemblée  de  nouveaux  convertis  à Grandrv 53q 

26  mars Installation  de  M.  de  Saint-Frémont  avec  un  régiment  de  dragons, 


pour  surveiller  les  assemblées  de  nouveaux  convertis  qui  pour 
raient  se  tenir  sur  les  contins  de  l'Angoumois,  de  la  Saintonge 


et  du  Poitou 5 An 

9 sept Ordre  de  faire  embarquer  une  religion  n.vire  opiniâtre Idem. 

18  sept. Ordre  de  décharger,  dans  l'imposition  des  tailles,  la  paroisse  de 

M.  de  la  Massayc 54 1 

14  nov. Ordre  de  désarmement  des  nouveaux  convertis Idem. 

4 déc.  Réprimande  au  lieutenant  général  du  présidial  de  Poitiers,  pour 

avoir  dit  publiquement  que  le  roi  était  le  chef  visible  de  l'Eglise 

gallicane W Idem. 

Hljanv.  1689.  Demandes  de  renseignements  sur  les  nouveaux  convertis  de  Poi- 
tou et  sur  l'état  des  villes  fermée»  de  cette  province Idem. 

l’fév.  — — Annonce  à Foucault  de  son  remplacement  à Poitiers  par  M.  de 

Kibeyre 54a 

1 5 août Ordre  de  faire  surveiller  les  routes  par  la  maréchaussée  pour  pro- 

téger les  marchands  qui  vont  à la  foire  de  Guibrav Idem. 


590 
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IV. 

DÉPÊCHES  DU  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A FOUCAULT. 

1699  — 1706. 


!>*(*«  piè<M.  .V-atmair#*  d#» 

1 1 mar;.  1 700.  Sur  les  vacances  «le  l’Université  de  Caen 547 

7 sept. Sur  une  affaire  litigieuse 546  . 

2 mai  1701.  Renvoi  de  plaintes  contre  les  officiers  d’Avranehcs Idem. 

2 déc.  1703.  Interdiction  ans  professeurs  en  droit  de  l'Université  de  Caen  de 

donner  des  réfiétitions. 549 

30janv.  1704.  Sur  les  affaires  de  Foucault  fil? . . Idem. 

l'niars Sur  les  abus  qui  se  passent  à la  faculté  de  droit  de  l'Université 

de  Caen Idem 

13  juill Sur  un  sieur  Caban  qui  exerce  sans  provisions  la  charge  de  lieu- 
tenant du  maire  à Caen  5bo 

15 juill Circulaire  aux  intendants,  au  sujet  des  secrétaires  du  roi  des 

grandes  chancelleries 55 1 

20  août A Foucault,  plaintes  contre  le  lie.utcnant  du  roi  au  château  de 

Caen Idem. 

8 sept  A M.dela  Croiscile.  lieutenant  pour  le  roi.  au  château  de  Caen; 

même  affaire 55s 

3 ocl  Ordre  d'informer  contre  un  assassinat Idem. 

23janv.  1705.  Envoi  de  lettres  patentes  à l'académie  de  Caen 553 
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